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PRÉSIDENCE DE M. FALLIBRBS
La séance est ouverte à deux heures.
M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, ampliation du décret suivant :
« Le Président de la République française, « Vu rarticle 2 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875,
Décrète :
•• Art i"'. — Le Sénat et la Chambre des députés sont convoqués en session extraordinaire pour le 14 octobre 1902.
« .\rt. 2. — Le président du conseil, ministre de rintérieur et des cultes, est chargé dp Texécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 3 octobre 1902.
« EMILE LOUBET
« Par le Président de la République :
i« Le président du conseil, ministre de Vintérieur et des cultes,
u ÉMU^E COMBES. »
En conséquence, je déclare ouverte la session extraordinaire du Sénat.
i90t. — SÉNAT, SESSION EXTR. — ANNALES.
Le décret dont le Sénat vient d'entendre la lecture sera inséré au procès-verbal et déposé aux arclilves.
Aux termes de Tarticle 11 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, le bureau du Sénat est élu chaque année pour la durée de la session et pour toute session extraordinaire qui aurait lieu avant la session or^ dinalre de Tannée suivante.
En vertu de cette disposition, les meihbres du bureau élus pour la session de 1902 restent en fonctions et le Sénat se trouve ainsi constitué. j
COMMUNICATION RELATIVE AUX DÉCÈS DE MM. DELTHIL, SÉNATEUR DE TARN-ET-GARONNE ; CADUC, SÉNATEUR DE LA GIRONDE; BORRI- GLIONE, SÉNATEUR DBS ALPES-MARITIMES ; OÉRY-LEGRAND, SÉNATEUR DU NORD, ET LE- PORCHÉ, SÉNATEUR DE LA SARTRE
M. le président Messieurs, nos vacances ont été attristées par la mort de cinq de nos collègues.
Celui d'entre eux que nous avons perdu le premier, au lendemain même de notre séparation, M. Delthil, n'a passé que quelques jours seulement au milieu de nous.
Appelé par le département de Tam-et-Garonne, son pays d'origine, à remplacer notre excellent collègue, M. Bourgeat, dont la perte inopinée nous avait causé tant de regrets, M. Delthil n'est entré au Sénat que pour y succomber, à son tour, aux suites d'un mal que les apparences ne révélaient pas et que la science fut impuissante à conjurer.
M. Delthil avait partagé sa vie entre la politique et la littérature, se reposant volontiers des agitations et des fatigues de Tune dans le cahne et le charme réparateur de l'autre.
Républicain de la veille, il fut de toutes les luttes et de tous les combats de son parti. On le vit mettre au service de la démocratie, dont il a été pendant près de cinquante ans un des militants les plus résolus et les plus désintéressés, tout ce qu'il avait d'énerçîe dans le caractère et de générosité dans le cœur. Rien ne lassait sa patience. Rien, non plus, n'altérait sa confiance dans le succès. Pour si hardi que fût le programme, on était sûr qu'il s'y attacherait avec force, si la justice y devait trouver son compte, la liberté son avantage et la conscience publique sa légitime satisfac- Son arme préférée était la plume. Dans
son journal, il battait ardemment en brèche tous les préjugés, attaquait sans merci toutes les servitudes et préparait sans défaillance les voies à la vérité et au progrès. Dans les temps de bataille, il excellait à montrer la route à suivre et à pousser courageusement à la victoire.
Cet homme d'action était, à ses heures, un doux philosophe et un délicat rêveur. Il a laissé des pages charmantes, récits et nouvelles, dont peut justement s'enorgueillir sa terre natale, ce coin du Quercy, qui a donné plus d'une illustration à notre monde littéraire contemporain.
M. Delthil se fût fait une place remarquée dans nos rangs. Il n'eût pas manqué de conquérir, sans e£fort, votre estime et vos sympathies. (Applaudksemeuts.)
Avec M. Caduc s'est éteint un des vétérans de la démocratie républicaine.
Cet aimable vieillard, au regard limpide et doux, à l'abord accueillant, que la mort nous a enlevé, à l'âge de quatre-vingt-quatre ans, avait conservé jusqu'à la fin la libre possession de ses brillantes facultés et la chaleur communicative des convictions qui furent la force et l'honneur de toute sa vie.
M. Caduc avait été élevé à l'école de l'opposition. En entrant dans la vie publique, sous la monarchie de Juillet, il eut à combattre un gouvernement oublieux de son origine autant que de ses promesses, qu'une résistance obstinée et sans grandeur aux aspirations du pays devait conduire inévitablement à une révolution qui rendit à la nation, dont la confiance s'était autrefois laissé surprendre, l'empire de ses droits et la maîtrise de ses destinées.
M. Caduc s'attacha au régime sorti du mouvement de 1848, En homme de devoir qu'il était, il fut de ceux qui essayèrent, au lendemain du coup d'Etat, d'organiser dans la Gironde la défense des lois violées.
Il succomba, et, comme tant d'autres qui sont restés la gloire de notre parti, il prit le chemin de l'étranger, pour avoir cru que le parjure était un crime, et que, dans un pays comme le nôtre, tout devait plier devant la puissance intangible du droit. {Applatutisseinenls.)
Les dernières années de l'empire le trouvèrent, à la Réole, où il était revenu en 1859, debout, la tète haute, inflexible dans sa foi politique, mettant au service de l'opposition, dont les fautes du régime augmentaient sans cesse les proportions grandissantes, les ressources d'une intelligence particulièrement avisée, la réputation méritée d'un dévouement qui allait, au besoin, jusqu'au sacrifice, et, par dessus tout, le prestige d'une vie sans tache, simple et modeste, devant laquelle s'arrêtaient la médisance ou les attaques des adversaires.
M. Caduc était devenu, sans le chercher, un des hommes les plus en vue de la Gironde. Son autorité y était grande. Aussi lorsqu'au lendemain des élections de 1871, on eut à disputer une élection partielle, c'est à lui que fut confié le drapeau par
les comités républicains du département; c'était le moyen d'assurer la victoire.
Depuis cette époque, où il entra à l'Assemblée Nationale, à l'exception de la période qui s'étend du 20 février 1876 au
10 février 1878, M. Caduc a fait partie, sans interruption, de nos .\ssemblées parlementaires. Nous l'y avons connu, respecté, aimé.
11 a été, parmi nous, un modèle achevé de fidélité politique. Il n'y a pas un progrès qu'il n'ait appelé de ses vœux, une liberté qu'il n'ait consacrée de son vote, un acte de défense ou d'action républicaine auquel il n'ait attaché son nom.
M. Caduc a honoré son mandat et son parti ; n'est-il pas juste qu'en retournons honorions sa mémoire? {Applaudissements,)
La mort de M. Borriglione a mis en deuil le parti républicain des Alpes-Maritimes.
A l'éclat des manifestations qui se sont produites à ses obsèques, on a pu voir quelle place il a tenu, pendant sa vie, dans les sympathies et la confiance de ses concitoyens.
Il avait fait, dans sa jeunesse, au barreau de Nice, des débuts remarqués. Sa parole incisive et élégante autant que sa science juridique l'avaient poussé, en quelques années, à la conquête d'une notoriété qui lui valut les différents mandats dont il fut investi au cours de sa brillante carrière.
Son activité, d'ailleurs, suffisait à tout.
Conseiller municipal, conseiller général, maire de Nice, député, sénateur, il n'est pas un de ces mandats ou une de ces fonctions qui ne lui ait fourni l'occasion de multiplier ses ser\ices, de laisser partout l'empreinte de son intelligence, le souvenir de sa rare dextérité dans le maniement des affaires, et la trace inefiTaçable de la supériorité avec laquelle il défendait les intérêts dont il avait la garde.
Maire de Nice pendant dix ans, ses compatriotes lui doivent les embellissements qui ont fait du chef-lieu de leur département une des perles de la Côte-d'Azur. Député ou sénateur, 11 s'est voué infatigablement à l'étude de nos intérêts nationaux.
Dans les bureaux, dans les commissions, à la tribune, on l'entendait soutenir ou combattre, au gré de ses conceptions économiques, avec compétence et autorité, des projets ou des résolutions toucliant'à nos voies ferrées, à notre commerce, à notre industrie et généralement à tout ce dont dépendent la vie, la puissance et la prospérité de notre pays.
Au point de vue politique, son action s'est fait sentir, heureusement et à propos, aux heures difficiles. Son influence n'a pas peu contribué à maintenir alors dans le droit chemin une population impressionnable, dont la mobilité du caractère aurait pu faire redouter, suivant les circonstances et sous une direction moins loyale et moins ferme que la sienne, quelques défaillances partielles ou quelques l'egrettables écarts. Il s'était donné à la France et il ne songeait pas à se reprendre. Il s'était donné à la République et il eût considéré comme une
indignité d'abandonner un régime «Ou» lequel le pays s'était relevé de ses défaites, et qui lui avait permis de reprendre, »ous l'égide de ses libres institutionâ, sa place dans le monde.
Au 16 mai, il fit face à l'ennemi dans les rangs du parti républicain, et son nom figura avec honneur sur -cette liste des 363, qui tinrent tête à l'onige et qui signifièrent au pouvoir, par leur refus de confiance et leur appel à la nation, qu'on peut tromper la confiance d'un peuple, mais qu'on ne peut, sans crime, ni usurper sur ses droits, ni le contraindre à l'abdication de sa souveraineté. [Applaudissements,)
Dans l'ordre de nos rapports quotidiens, M. Borriglione était un collègue irréprochable. Personne ne poussait plus loin que lui la déférence ou la courtoisie, et l'on sentait que sa politesse, qui n'avait rien d'emprunté, était le fruit, sans doute, d'une éducation distinguée, mais qu'elle prenait aussi sa source dans l'estime qu'il avait pour autrui et dans les qualités élevées de son cœur. (Applaudissementè,)
M. Géry-Legrand avait déjà fourni une brillante carrière dans les lettres, dans la presse et dans l'adminiltration municipale, lorsque, le 21 juin i888, le département du Nord lui ouvrit les portes du Sénat.
Son goût pour les lettl^es avait été, cliez lui, comme une part de Théritage patemeL U y avait réussi, dès sa jeunesse, et y avait puisé cette délicatesse de l'esprit, qui donnait à ses œuvres une distinction particulière et un attrait qui lui valut plus d'un succès mérité. Il aborda le théâtre, et ses pièces témoignaient d'une entente de la scène et d'une connaissance de la nature humaine, qui n'eussent pas peu contribué à sa renommée, si les ardeurs de ses passions politiques ne l'avaient insensiblement attin» sur un autre terrain, où son talent, grandissant avec la lutte, le détourna de ses études littéraires, et ne tarda pas à lui faire, dans la région du Nord, une notoriété de polémiste aussi redoutable que recherché.
C'était dans les dernières années de l'Empire. M. Géry-Legrand n'en avait pas accepté le principe. Il en combfittait la politique, et il mettait à dénoncer ses fautes une fermeté et une vigueur qui déconcertaient ses défenseurs les plus audacieux et les plus expérimentés. On se souvient encore de la vaillante campagne qu'il fit, à Lille, contre le plébiscite. Les coups qu'il porta ne furent pas sans ébranler l'édifice, qui, quelque^ mois plus tard, s'écroulait dans l'horreur de la guerre et les tristesses de l'invasion.
Démocrate d'origine, républicain de conviction, M. Géry-Legrand devait désonnais se consacrer tout entier au triomphe des institutions nouvelles et seconder de toutes les forces de son beau talent d'écrivain les fondateurs de la troisième République. Il lui fallut bientôt mettre de plus près la main à l'œuvre. Les conseils électifs se peuplèrent peu à peu de républicains. Les municipalités leur échurent. Pour celte besogne nmltiple, il n'était pas trop de faire
appel à tous les bons ouvriers. M. Géry- Legrand avait fait ses preuves dans le journalisme militant : il fut invité, à la mairie de Lille, à les faire dans Tadministration.
Dans la gestion des affaires publiques, il apporta son esprit d'initiative et une telle rigidité dans l'emploi des ressources, que Topposition la plus malveillante en resta désarmée. Il favorisa la laïcisation des écoles publiques, et on lui doit, sans compter le reste, de magnifiques installations pour les écoles primaires de la cité, de somptueux établissements pour la distribution de l'enseignement supérieur et un palais des beaux- • arts qui contient un des musées les plus richement dotés du pays.
Au Sénat, M. Géry-Legrand apporta, avec sa foi dans l'avenir de la République, des idées pratiques et des connaissances générales qui aident puissamment au travail du législateur. On était sûr die trouver dans sa conversation aussi variée qu'instructive le charme de l'imprévu. L'anecdote venait même à point pour appuyer une preuve, et roriginalité de la critique pour faire sentir le vice d'un argument spécieux ou pour dénoncer le péril d'une mauvaise raison.
Cet homme de bien a été un des bons serviteurs du pays et de la République. Il a emporté, dans la tombe, avec nos regrets ceux de ses concitoyens. {Applaudissements,)
M. Leporché, que nous avons perdu il y a quelques jours à peine, était une des plus éminentes personnalités de la représentation du département de la Sarthe. Il y exerçait, depuis longtemps, une action prépondérante, et le parti républicain, dont il était un des chefs les plus écoutés, n'eut jamais à prendre en défaut ni sa sage prévoyance, ni son irréductible fermeté, ni son dévouement à une cause qu'il a ser\'ie, sans souci de ses intérêts personnels, avec un désintéressement qui a grandi le citoyen dans l'estime publique, et attiré sur l'homme simple et bon qu'il était l'affectueuse estime de tous ceux qui l'ont approché. Tout subordonner au devoir, telle fut la régie invariable de sa vie publique et de sa vie privée. Sa conscience ne sut jamais distinguer entre les deux.
Quand il entra à la ChaiTd)re des députés, on savait la rigidité de ses principes, comme on connaissait aussi le talent dont il avait fait preuve au barreau du Mans dans des affaires d ordn» privé retentissantes et dans les procès qu'au temps des gouvernements de combat, ceux qui se vantaient de vouloir faire marcher la France, déchaînèrent iniquement contre ceux qui défendaient nos libertés et, avec elles, le patrimoine de dijçnité, d'indépendîince et de grandeur morale que la France tient de la Révolution.
M. Leporché ne trompa pas l'attente de ses collègues. Sa timidité le retenait dans le rang. Les circonstances eurent raison de sa réserve, et, poussé comme malgré lui à prendre sa part des résolutions des groupes et' des discussions publiques, il ne tarda pas à donner la mesure de son caractère et de son talent. 11 devint bientôt président de la
gauche radicale de la Chambre, comme il a été plus tard président de la gauche démocratique du Sénat
Il fut obligé, dès lors, de se mêler activement aux débats parlementaires. Il n'y eut pas de projet important qui ne sollicitât son utile intervention. Il marqua sa place dans les grandes commissions. La variété de ses connaissances, la solidité de son savoir, aussi bien que la sûreté de son jugement donnaient à ses avis ou à son opinion une portée devant laquelle on pouvait ne pas s'inchner, mais qu'on ne rejetait pas sans discussion. Les questions de chemins de fer, la réforme du code d'instruction criminelle, les pensions militaires, sans compter le reste, furent l'objet de ses principales études. Mîiis il convient de dire qu'il resta toute sa vie plus particulièrement passionné pour tout ce qui touchait à l'enseignement public, à son développement et à son avenir.
On le vit bien, au Sénat, lorsqu'il y a quelque temps il monta à la tribune pour y défendre le sort d'une partie du personnel enseignant qu'il jugeait insuffisamment avantagé. On le vit plus encore, lorsque, dans une magistrale harangue, il y développa ses craintes sur le sort de l'enseignement secondaire.
Cet homme d'affaires, qu'on aurait pu croire absorbé par d'autres soucis, avait un goût éclairé pour les belles-lettres. Il leur devait l'élévation de sa pensée, la finesse de son esprit et l'élégance de sa parole. Nous l'entendhnes se demander, avec une inquiétude patriotique, si l'application des méthodes nouvelles ne consommerait pas la ruine des humanités, et si, à poursuivi'e sans mesure un utihtarisme trop étroit, on ne courait pas le risque de faire baisser le niveau intellectuel du pays.
M. Leporché eut, au Sénat, une situation égale à celle qu'il avait eue à la Chambre.
Il y était entouré de l'iiffection des uns et de l'estime de tous. Et vous conviendrez que, vraiment, il la méritait bien. (Applaudissements,)
Que les familles des collègues, que nous avons perdus, et dont j'ai si imparfaitement essayé de faire revivre les traits, reçoivent l'hommage de nos vives sympathies! (^pplnudissemenls.)
EXCUSES
M. le président. MM. Rriens, Folliet, II aulon, s'excusent de ne pouvoir assister aux premières séances du Sénat.
M. Gourju s'excuse également de ne pouvoir assister à la première séance du Sénat.
DEMANDES DE CONGÉS
M. le président. .M. Henri Guérin demande un congé jusqu'au i"'* novembre pour raison de famille.
M. Léon Labbé demande un congé pour raison de famille jusqu'au 1" novembre ;
M. Lavertujon demande un congé de trois semaines poiur raison de famille ;
.M. Legludic demande un congé de dix jours;
M. Thomas demande un congé d'un mois pour raison de santé ;
M. Waldeck-Rousseau demande un congé de six semaines pour raison de santé.
Ces demandes sont renvoyées à la commission des congés.
DEMANDES D'iNTBRPELLATIONS
M. le président. J'ai reçu de M. Ponthier de Chamaillard la lettre suivante :
» Quimper, le 15 Juillet 1902.
A M, le président du Sénat.
« Monsieur le président,
« J'ai l'honneur de vous transmettre la copie de la lettre que j'adresse à .M. le président du conseil, l'informant de mon désir de l'interpeller dès la rentrée du Parlement.
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute et respectueuse considération.
« HENRI DE CHAMAILLARD. »
L'interpellation de M. de Chamaillard est relative à l'application de la loi du 1" juillet 1901 et à la fenneture des écoles tenues .dans le Finistère par des membres des congrégations autorisées.
Le Gouvernement est-il prêt à faire connaître le jour qu'il accepte pour la discussion de cette interpellation?
M. Chamnié, ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. Au nom du Gouvernement, je demande au Sénat de vouloir bien renvoyer à la semaine prochaine la fixation du jour de la discussion de cette interpellation.
En ce moment, M. le président du conseil est entendu à la Chambre des députés, sur la fixation d'interpellations qui portent sur le même objet et il y sera probablement retenu pendant un certain temps.
Je crois néanmoins que la semaine prochaine le Gouvernement sera en état de proposer au Sénat une date fixe pour la discussion de l'interpellation.
M. le président. Il n'y a pas d'opposition?...
Le jour où sera discutée l'interpellation de M. Ponthier de Chamaillard sera fixé la semaine prochaine.
J'ai reçu également de .M. Gourju une lettre par laquelle il demande à interpeller le Gouvernement sur l'appUcation de l'article 13 de la loi du 1" juillet 1901.
M. Gourju, qui s'est excusé de ne pouvoir assister à la séance d'aujourd'hui, a demandé en même temps que la fixation de la discussion de son interpellation n'ait heu que lorsqu'il sera présent.
Il en est ainsi décidé.
TIRAGE AU SORT DES BUREAUX
M. to présidtnt L^ordre du jour appelle le tirage au sort des bureaux.
Il va être procédé à cette opération.
(Le tirage au sort a lieu.)
RÈGLEMENT DE l'oRDRB DU JOUR
M. le président. Je propose au Sénat de mettre k Tordre du jour de sa prochaine séance la discussion des projets de loi sui* vants :
Discussion siir le projet de lai, adopté par la Chambre des députés, portant règlement définitif du budget de Texercice 1894 ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant règlement définitif du budget de Texercice 1895 ;
Discussion du projet de loi, adopté par la
Cliambre des députés, portant règlement définitif du budget de Texercice 1896.
Quel jour le Sénat veut-il se réunir?
Voix nombreuses. Mardi !
M. de Tiinianelle. Je demande la parole.
M. le présideiii. La parole est à M. de La-
marselle.
M. de Lamanelle, de sa place. Monsieur le président, mardi, notre collègue, M. Ponthier de Ghamaillard passe en police correctionnelle. (Sourires.) Je ne vois pas comment il pourrait intervenir, ce jour-là, pour la fixation de la date à laquelle sera discutée son interpellation.
M. le préside^t On pourra présenter des observations en son nom, monsieur de Lamarzelle.
S'il n'y a pas d'opposition, messieurs, la prochaine séance est fixée à mardi trois heures avec Tordre du jour que je viens d'indiquer. (Adhésion.]
DÉPÔT DE RAPPORT
M. le président La parole est à M. Gomot.
M. OottOi J'ai Thonneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport sommaire fait au nom de la 3* commission d'initiative parlementaire chargée d'examiner la proposition de loi de M. Girault, ayant pour objet l'interdiction et la répression du duel
M. le président Le rapport sera imprimé et distribué.
Personne ne demande la parole*?...
La séance est levée.
(La séance est levée à deux Iieures trentecinq minutes.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat,
Edmond Fauconnet.
SOMMAIRE. — Procès-verbal « Dépôt, par M. Antonin Dubost, d'un rapport supplémentaire fait au nom de la commission des finances chargée dexaminer le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant : i^ ouverture et annulation de crédits sur Vexercice 1902 ; 2« ouverture et annulation de crédits au titre des budgets annexes; 3« ouverture de crédits au titre du compte spécial créé par la loi du 17 février 1898. = Dépôt par M. Forgemol de Bostquénard, d'un rapport sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet la réorganisation du corps des vétérinaires juilitaires. » ExcuHe. =a Demandes de congés. = Communication par M. le président d'un décret nommant M. Charles Laurent, directeur général de la comptabilité publique, commissaire du Gouvernement dans la discussion des projets de loi portant r('*glcment définitif des budgets des exercices 1894, 1895 et 1896. ss Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant règlement définitif du budget de Texercice 1894. — Adoption successive des articles et, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. »* Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant règlement définitif du budget de Texercice 1895 : MM. Milliès-Lacrolx, rapporteur; Charles Laurent, commissaire du Gouvernement ; Doumergue, ministre des colonies. Retrait par M. Milliès-Lacrolx, rapporteur, du projet de résolution présenté par la commission. — Adoption successive des articles et, au scrutin, de l'ensemble du projet de loL = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant règlement définitif du budget de Texercice 1896. — Adoption successive des articles et, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. =s Dépôt par M. Doumergue, ministre des colonies, au nom de M. le ministre des travaux publics, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet la déclaration d'utilité publique du chemin de (er de Paris-Montparnase à Chartres. — Renvoi à la commission des chemins de fer. = Dépôt par M. le ministre des colonies, au nom de M. le ministre des travaux publics et de M. le ministre des finances, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de modifier les conditions de concession des chemins de fer d'intérêt local de Saint-Héand à Pélussln et de Roanne à Boën. — Renvoi k la commission des chemins de fer. = Fixation au mardi 28 de la discussion de l'interpellation de M. Ponthier de Chamaillard : MM. Gourju, le président. = Règlement de l'ordre du Jour: MM. Doumergue, ministre des colonies; de Lamarzelle, le président, Gourju, Chovet, Savary. = Renvoi de la prochaine séance au Jeudi 23 octobre.
PRÉSIDENCE DE M. BARBEY, VICE-PRÉSIDENT
La séance est ouverte à trois heures.
M. Théodore Girard, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance du mardi 1 4 octobre.
Le procès-verbal est adopté.
DÉPÔT DB RAPPORTS
M. le président. La parole esta M. Antonin DuboBt, rapporteur général de la commission des finances.
M. Antonin Dubost. J'ai Thonneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport supplémentaire fait au nom de la commission des finances chargée d'examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant :
1« Ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1902 ;
'2^ Ouverture et annulation de crédits au titre des budgets annexes ;
3* Ouverture de crédits au titre du compte spécial créé par la loi du 17 février 1808.
M. le président. Le rapport sera imprimé et di8trU)ué.
La parole est à M. Forgemol de Bostquénard.
M. Forgemol de Bostquénard. J*ai Thonneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission de Tarmée chargée d'examiner la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet la réorganisation du corps des vétérinaires militaires.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
EXCUSE
M. le président. M. Grimaud s'excuse, pour raison de santé, de ne pouvoir assister aux premières séances du Sénat.
DEMANDES DE CONGKi^
M. le président. M. TeUier demande un congé Jusqu'à la fin du mois pour raison de santé.
M. Legludic demande un nouveau congé de quinze jours poiu* raison de santé.
M. Cicéron, obligé de se rendre à la Gua-
deloupe, demande un congé jusqu'à la fin de la session.
M. Forest deniande un congé jusqu'à la fin du mois pour raison de santé.
M. de Casablanca demande un congé de quinze jours pour raison de santé.
Ces demandes sont renvoyées à la commission des congés.
DISCUSSION DES PROJETS DE LOI PORTANT RÈ- GLEMENT DÉFINITIF DES BUDGETS DES EXER- CICES 189i, 1895 ET 1896
M. le président. Avant d'aborder la dis^ cussion des trois projets de loi portant règlement définitif des budgets de 1894, 1805 et 1896, je dois donner connaissance au Sénat du décret ci-après de M. le Président de la République :
(« Le Président de la République,
«< Sur la proposition du ministre des finances,
« Vu l'article 6, paragraphe 2 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics qui dispose que les ministres peuvent se faire assister devant les deux Chanabres par des commis-
saires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé,
« Décrète :
<( Art !«'. — M. Charles Laurent, conseiller d'Etat en service extraordinaire, directeur général de la comptabilité publique, est désigné, en qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister le ministre des finances au Sénat, dans la discussion des projets de loi portant règlement définitif des budgets des exercices 1894, 1895 et 1896.
« Art. 2. — Le ministre des finances est cliargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 16 octobre 1902.
« EMILE LOUBET
« Par le Président de la République :
« Le ministre des finances,
ROUVIER. »> BUDGET DE L'EXERCICE
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant règlement définitif du budget de l'exercice 1894.
Quelqu'un demande-t-il la parole pour la discussion générale?. . .
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion des articles du projet de loi.
(Le Sénat décide qu'il passe à la discussion des articles.)
M. le président. Je donne lecture de l'article 1" :
TITRE I" Budget général de l'exercice 1894.
§ I. — Fixation des dépenses,
« Art. l^^ — Les dépenses du budget général de l'exercice 1894 constatées dans les comptes rendus par les ministres sont arrêtées, conformément aux tableaux A et B ci-annexés, à la somme de :
« France
« Algérie
« Les payements effectués sur le même budget jusqu'à l'époque de la clôture sont fixés à :
France. 3.407.433.089 49 Algérie. 72.542.101 63
« Et les dépenses restant à payer à :
«France. 28.880.606 li «Algérie. 707.856 34
a Les payements à effectuer pour solder les dépenses du budget général de l'exercice 1894 seront ordonnancés sur les fonds des exercices courants, selon les règles
prescrites par les articles 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1834. »
Je mets aux voix l'article l*"".
(L'article 1" est adopté.)
M. le président.
§ II. — Fixation des crédits.
« Art 2. — Il est ouvert au ministre des colonies, sur le budget général de l'exercice 1894, pour régularisation de dépenses effectuées au delà des frédits législativement accordés,des crédits complémentaires montant à la somme de 1,775,676 fr. 52.
«< France, 1,775,676 fr. 52
« Ces crédits sont applicables au cliapitre 26 : Frais d'occupation du Soudan français » — (Adopté.)
« Art. 3. — Les crédits, montant ensemble à:
« France 3.477.806.589 57
« Algérie 74.739.522 64
ouverts conformément aux tableaux A, B, C, D, E et F ci-annexés pour les dépenses du budget général de l'exercice 1894, sont réduits, conformément aux tableaux A et B précités :
<« 1° D'une somme de 1,966,518 fr. 71, non consommée par les dépenses constatées à la ciiarge de l'exercice 1894, et qui est um^ lée, sauf réouverture, à des exercices suivants par des lois spéciales (France) 4.ga6.5i8 71
« 2° D'une somme de 42,791,616 fr. 45, non consommée par les dépenue» constatées à la cliai^e de l'exercice 1894, et qui est annulée déflnitlvemeirt, savoir :
«Franee.. 41.302.051 78
« Algérie. 1.489.564 67
42.791.616 45 42.791.616 45 « 3<» D'une somme de 29,588,462 fr. 45, représentant des dépenses non payées de l'exercice 1894 qui, conformément à l'article 1" cidessus, sont à ordonnancer sur les budgets des exercices courants, savoir :
« France.. 28.880.606 11 « Algérie.. 707.856 34
« Ces annulations de crédits, montant ensemble à 74,346,597 fr. 61, sont et demeurent divisées, par ministères et par chapitres, conformément aux tableaux A et B ci-annexés, savoir :
«France.. 72.149.176 60
«Algérie.. 2.197.421 01
Adopté
« .Art. 4. — Au moyen des dispositions contenues dans l'article précédent, les cré-
dits du budget général de l'exercice 1894 sont définitivement fixés à la somme de 3,479,975,191 fr. 12 égale aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément aux mêmes tableaux A et B, savoir :
« France 3.407.433.089 49
« Algérie 72.542.101 63
« Ensemble 3.479.975.191 12
— (.\dopté.)
S III. — Fixation des recettes,
« Art. 5. — Les droits et produits cooêUiés au profit de l'Etat sur le budget général de l'exercice 1894 sont arrêtés, coofennément aux tableaux G et H ci-annexéf, A la somme de:
«< France 1,433. 428. 497 '08
« Algérie 52.056.746 68
3.485.485.243 76 « Les recettes dubu4^ général effectuéeff mit le même exercice, jusqu'à l'époque de bm, clôture, sont fixées à ; _
France. 3.W7. 850.460 31 Algérie, 50.470.114 91
« Et les droits et produits restant à recouvrer, à:
a France . 25.578.036 77 » Algérie. 1.586.631 77
— (Adopté.)
« Art. 6. — Les recettes du budget général de l'exercice 1894 sont arrêtées par l'article précédent à la somme de :
" France 3.407.850.460 31
« Algérie 50.470.114 91
<« Les voies et moyens du budget général de l'exercice 1894 demeurent, en conséquence, fixés à la même somme.»— ;.\dopté.)
S IV. — Fixation du résultat du budget générai,
" Art. 7. — Le résultat du budget général de l'exercice 1894 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit :
« Hecetttîs fixées par l'article pivcédent à 3. 458.320.575 22
« Payements fixés par l'article 1", à. 3. 479.975.191 12
« Excédent de dépense. 21.654.615 90 ainsi réparti :
<« France. — Excédent de recette 417.370 82
u Algérie. — Excédent de dépense 22.071 .986 :2
« Somme égale 21 .654.615 90
« Cet excédent de dépense sera porté en augmentation des découverts du Trésor.'»
— (Adopté.)
TITRE II
Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général de Texercice 1894.
« Art. 8. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1894 demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 113,450,618 fr. 98, conformément au résultat général du tableau J ciannexé, savoir :
« Fabrication des monnaies et médailles 5 . 287 . 193 47
« Imprimerie nationale. . 6.183.499 14
»< Légion d'honneur 16.240.039 67
« Caisse des invalides de la marine 17.468.388 26
«( Ecole centrale des arts et manufactures 1 .835.574 48
« Caisse nationale d'épargne 21.390.824 37
« Chemin de fer et port de la Réunion 4.899.580 09
u Chemins de ferde l'Etat. 40.145.519 50
« Somme égale 113.450.618 98
— (Adopté.)
« Art. 9. — Les crédits ouverts au titre du budget annexe de la Caisse nationale d'épargne pourrexercice 1894, par la loi de finances du 28 juillet 1893, sont augmentés de la ^omme de 72,158 fr. 06, applicable au chapitre ci-après :
Chap. 1*'. — Intérêts à servir aux déposants, 72,158 fr. 06. » — (Adopté.)
TITRE III
Dispositions particulières.
« Art 10. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1894, pour les pensions militaires de la guerre, par la loi du 26 juillet 1893, demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau R ci-annexé, à la somme de 5 millions. » — (Adopté.)
« Art. 11. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1894, pour les pensions militaires de la marine, par la loi du 26 juillet 1893, sont réduits de 571,857 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau L ci-annexé, à la somme de 2,028,143 fr. »> — (Adopté.)
« Art. 12. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1894, pour les pensions militaires des colonies, par la loi du 26 juillet 1893, sont réduits de 167,278 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau M ci-annexé, à la somme de 132,722 fr. » — (Adopté.)
*< Art 13. — Les crédits d'inscription de 8,350,000 fr. accordés, sur l'exercice 1894, pour les pensions civiles, par le décret du 14 février 1894 et la loi du 20 mars de la même année, sont réduits d'une sonune de 490,844 fr. non employée au 31 juillet 1895, et ramenés à la somme de 7,859,156 fr., conformément au tableau N ci-annexé, sous réserve de l'application de l'article 2 du décret du 8 août 1892. » — (Adopté.)
« Art. 14. — La situation de la valeur du matériel existant au 31 décembre 1894, dans les magasins des ports et établissements de la marine, est arrêtée à la somme de 228,670,533 fr. 21, conformément au tableau ci-annexé. » — (Adopté.)
« Art. 15. — Le montant des remises à titre gracieux accordées sur débets s'élève à la somme de 57,527 fr. 10, conformément au tableau P ci-annexé. » — (Adopté.)
<» Art 16. — Sera portée en augmentation des découverts du Trésor, la somme de 891,569 fr. 05 représentant l'avance faite par la dette flottanta pour parfaire le remboursement des bons de liquidation créés pour dédommagements à raison des destructions ordonnées par l'autorité militaire (Loi du 30 décembre 1891). » — (Adopté.)
M. le président, il y a lieu à scrutin sur l'ensemble du projet de lot
Il va être procédé à cette opération.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le dépouillement)
M. le président. Voici, messieurs, le résultat du scrutin :
Nombre des votants 181
Majorité absolue 91
Pour l'adoption 181
Le Sénat a adopté.
BUDGET DE L'EXERCICE
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant règlement définitif du budget de l'exercice 1895.
Quelqu'un demande-t-il la parole pour la dscussion générale?. . .
M. Milliès-Lacroix, rapporteur. Je la demande, mijnsieur le président
M. le président La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, vous venez de voter le projet de loi qui règle définitivement le budget de l'exercice 1894. C'est le sixième budget que vous avez réglé depuis le commencement de l'année. Grâce à sa diligence habituelle, le Sénat a ainsi liquidé une très grande partie de l'arriéré que la Chambre avait laissé s'accumuler pendant les deux dernières législatures.
Il reste encore, pour faire la situation nette, à régler les budgets de 1895 à 1900.
Les deux premiers, ceux de 1895 et de 1896, sont inscrits à Tordre du jour de la présente séance. Ceux de 1897 et de 1898 font l'objet d'un examen approfondi de votre commission spéciale qui déposera prochainement ses rapports sur le bureau du Sénat Quant aux budgets de 1899 et de 1900, ils sont encore devant la Chambre des députés, et nous espérons que celle-ci ne leur fera pas subir les retards que nous avons eu à déplorer pour les budgets des exercices antérieurs. (Très bien! très bien!)
il serait à souhaiter que la Chambre des députés eût l'heureuse inspiration d'inaugurer ses travaux financiers en revenant à
l'ancienne tradition, c'est-à-dire en appliquant, dans son esprit comme dans sa lettre, la loi de finances de 1818, qui veut qu'avant de procéder à l'établissement du budget de l'exercice futur, le Parlement règle les comptes de l'exercice clos. {Xouvelles marques (V approbation.)
A ce sujet, je prends la liberté de rappeler au Gouvernement les résolutions qui ont été prises ici même, au commencement de l'année et aux termes desquelles le Sénat a invité M. le ministre des finances à proposer aux Chambres des mesures propres à assurer le règlement des budgets avant le 31 décembre de la deuxième année qui suit la clôture de l'exercice.
Tout le monde est d'accord sur cet axiome qu'il ne saurait y avoir de bonnes finances sans contrôle. Or, le contrôle du budget qui appartient au Parlement, le contrôle législatif, reste sans efficacité et se trouve dépourvu de toute sanction s'il s'exerce à une date trop éloignée.
Les comptes de l'exercice 1895 fournissent, messieurs, des exemples frappants des inconvénients graves auxquels aboutissent ces retards dont ils n'est pas exagéré de dire que, finalement, ils constituent, de la part du Parlement, l'abdication de ses droits financiers. (Très bien ! très bien !)
Messieurs, je ne veux pas renouveler devant vous les observations nombreuses et les critiques auxquelles a donné lieu, dans votre commission, l'examen, tant en recettes qu'en dépenses, des comptes des opérations budgétaires de 1895. . .
M. Hervé de Saisy. il faudrait que ces critiques eussent une sanction.
M. le rapporteur je veux simplement
m'attacher aux irrégularités qui me paraissent les plus funestes pour le bon état de nos finances, à celles, en tous cas, que le Parlement ne manquerait pas de réprimer sévèrement si elles lui étaient connues en temp3 utile; je veux parler des déplacements de crédit, des dépenses engagées et payées sans autorisation ou au delà des autorisations législatives, et qu'on nous demande de ratifier après coup, au moyen d'une sorte de bill d'indemnité introduit subrepticement dans la loi de finances sous le nom étrange de crédits complémentaires.
J'ai déjà signalé dans un de mes rapports que, dans la dernière période décennale, de 1891 à 1900, la somme totale • des crédits complémentaires qui ont été votés par le Parlement ou demandés par le Gouvernement pour la régularisation des dépenses irrégulièrement faites a atteint 35 millions de francs. Sur cette somme, le dépassement afférent à l'exercice 18^ figure pour environ 1,070.000 fr.
Je prends la liberté, messieurs, de faire passer de nouveau sous vos yeux l'exposé de motifs à l'aide duquel le Gouvernement croit pouvoir justifier la régularisation qu'il vous demande.
Les crédits complémentaires de 1,070,000 francs s'appliquent au ministère des colo-
nies et à deux chapitres de ce inlniflt^fe :
chap. 18 (Personnel de« hôpitaux) ; chap. 28 (Frais d'occupation du Soudan).
Je ne dirai qu*un mot en ce qui touche le crédit complémentaire relatif au personnel des hôpitaux. Il s'agit sans doute d'une somme minime de 4,000 fr., mais la commission a été très fâcheusement impressionnée en constatant que le département des colonies n'avait pas trouvé le moyen, avant la clôture de l'exercice 1895, de payer une dépense aussi faible et qui appartenait, à l'exercice antérieur, peut-être même à d'autres exercices. {Très bien ! très bien I)
Mais le dépassement qui s'est produit au chapitre 28, pour les frais d'occupation du Soudan, mérite d'attirer davantage l'attention du Sénat.
Voici comment s'exprhiie le (îouvernement pour Justifier le dépassement de crédits qui s'est produit, et qui, sur ce chapitre, atteint 1,066,000 fr.
« Au mois de novembre 1895, dit l'exposé des motifs, le Gouvernement déposa une demande de crédit supplémentaire de 100,000 fr., en faisant prévoir que les crédits mis à la disposition du département des colonies, pour acquitter les dépenses de g chapitre, seraient insuffisants et que les dépassements annoncés dès cette époque nécessiteraient la demande d'un crédit supl)lémentalre à la clôture de l'exercice 1895.
« Postérieurement, des propositions furent adressées, à deux reprises différentes, au ministre des finances en vue de comprendre pour ces dépenses, dans un projet de loi collectif, un crédit supplémentaire dont le montant, s'élevant d'abord à i million 500,000 fr., fut ensuite réduit à 1,150,000 francs. Les principales causes Invoquées par l'administration des colonies pour expliquer ces dépassements provenaient : du vote tardif de la loi de finances (16 avril 1895), de la présence au Soudan d'un nombre d'officiers d'état-major, de médecins, vétérinaires et agents des vivres, supérieur aux prévisions budgétaires, de l'accroisse* ment des frais de voyage, des indemnités (le séjour et d'entrée en campagne résultant des effectifs en surnombre, etc. »
« Mais — et c'est ici que j'appelle l'attention du Sénat — mais, faute de justifications suffisantes — ajoute l'exposé des motifs — le ministre des finances ne crut pas pouvoir soumettre ce crédit aux Chambres tant qu'il ne serait pas appuyé d'explications destinées à déterminer toutes les responsabilités encourues. »
Et pour conclure :
<( Les faits sont aujourd'hui accomplis et la dépense, prévue en dernier ressort pour 1,150,000 fr., ne s'est élevée en réalité qu'à la somme de 1,066,104 fr. 08. Mais un crédit supplémentaire ne peut plus être demandé, et il y a lieu de faire sanctionner, par le présent projet de loi de règlement de Texercice 1895, l'allocation, à titre de crédits complémentaires, des crédits nécessaires à couvrir les dépenses supportées par les deux chapitres précités. »
Messieurs, le procédé qui vous est proposé pour régulariser après coup des dépenses que l'on a déclarées Injustifiées, que Ton avait reconnues assez irrégulières pour pouvoir mettre eh jeu les responsabilités encourues, ce procédé, a vivement surpris votre commission. (Trèn bien! très bien!)
Certes il nous est arrivé, dans nos rapports précédents, de vous proposer, comme on vous le demande aujourd'hui, de vous Incliner devant des faits accomplis. Mais ce que l'on nous présentait alors sous forme de crédits complémentaires n'était autre chose que la régularisation de dépenses qui résultaient d'obligations ou de charges financières découlant de l'exécution des lois et pour lesquelles les départements intéressés pouvaient prétendre qu'ils n'avaient pas eu le moyen de faire les évaluations définitives.
Ici la question n'est pas la même.
Je rappelle au Sénat que les crédits relatifs aux frais d'occupation du Soudan ont déjà fait l'objet des préoccupations du Parlement; au cours de la discussion du budget, ils donnèrent Heu à des débats très intéressants qui se prolongèrent même durant plusieurs séances.
Le rapporteur spécial et le rapporteur général s'étaient accordés avec un grand nombre d'orateurs pour critiquer le dualisme d'autorité qui existait entre l'administration civile et l'administration militaire de cette colonie ; ils avalent signalé les conséquences fâcheuses de ce dualisme au point de vue des opérations militaires et de l'engagement des dépenses qui avaient, en peu d'années, atteint un chiffre de plus de 90 millions. Pour le seul exercice de .1894, l'on aurait dû recourir à 4 millions de crédits supplémentaires qui auraient porté à 10 millions les crédits primitivement prévus à 6 millions.
Pour sanctionner ces débats, la Chambre, d'accord avec le Gouvernement, qui, je m'empresse de le dire, avait reconnu le bien fondé des observations présentées et qui avait formellement promis de s'opposer au retour des abus signalés et surtout, pour l'avenir, à l'engagement des dépenses sans autorisation, k Chambre opéra sur les crédits du chapitre 28 une réduction de 1,000 francs.
Le Sénat alla plus loin. La sanction lui parut Insuffisante. C'est pour ce motif qu'il fit une nouvelle réduction de 380,000 fr. et ramena la dotation du chapitre au crédit de 9 millions de francs.
11 semblait qu'après de tels avertissements, après surtout cet échange d'engagements solennels, les abus signalés aux Chambres auraient dû disparaître. Il n'en fut pas, malheureusement, ainsi. Car, ainsi que je le rappellerai bientôt, au cours même de l'exercice 1895, dès le mois d'août, les dépenses engagées dans la colonie dépassèrent considérablement les délégations de crédits mis à la disposition du gouverneur qui se débattait avec impuissance pour faire face aux engagements.
L'exposé des motifs a rappelé que le Gou-
vernement avait présenté un crédit supplémentaire de 100,000 fr. au cours de l'exercice de 1895 sur ce chapitre 28; mais on a omis d'ajouter que ce crédit lupplémentalre avait été rejeté par le Sénat.
La commission des finances, sur le rapport de notre ancien et distingué collègue, M. Morel, ayant constaté qu'il s'agissait là non point d'autoriser l'engagement de dépenses, mais bien de ratifier des dépenses déjà faites, et même peut-être payées, repoussa le crédit de 100,000 fr., et le Signât lui donna raison.
Cela se passait au mois de février 1896. A quelques jburs de là, le ministre des colonies, l'honorable M. Guleysse, réalisant les prévisions qu'il avait indiquées à la Chambre et et au Sénats adressa à son collègue des finances, alors M. Doumer, une demande de crédit de 1,500,000 fr. s*appllquant aux frais d'occupation du Soudan.
M. Doumer refusa d'accueillir cette demande de crédit et il déclara nettement à son collègue des colonies qu'il lui était d'autant plus impossible de comprendre cette demande dans les cahiers de crédits supplémentaires, qu'il était asssuré que les Chambres la repousseraient, en la forme où elle était présentée ; et il engagea fortement son collègue à s'entourer de nouveaux renseignements, afin qu'il pût justifier sa demande de crédit par des explications détaillées.
Le cabinet Bourgeois ayant disparu, le successeur de M. Guleysse au ministère des colonies, l'honorable M. André Lebon, renou vêla la demande de crédit auprès de son collègue des finances, M. Cochery; mais, bien que le crédit eut été réduit de 1,500,000 fr. à 1,150,000 fr., M. Cochery opposa la même résistance que M. Doumer, et déclara énergiquement qu'il refuserait d'admettre les crédits, tant qu'on ne lui aurait pas apporté la justification de la dépense et tant que ne seraient point déterminées les responsabilités encourues.
Ce fut là, messieurs, une attitude très belle, mais qui ne se soutint pas longtemps ; car, quelques mois plus tard, le même ministre des finances consentit à Inscrire, dans le projet de règlement de l'exercice 1895, les crédits complémentaires destinés à ratifier les dépenses qu'il savait cependant irrégulières et injustifiées.
La Chambre, à vrai dire, a voté les crédits et c'est à peine si son rapporteur a reproduit timidement les observations, attristées mais platoniques, de la cour des comptes.
Le Sénat peut-il agir ainsi? Votre commission des finances ne l'a pas pensé. (Approbation,)
Elle a estimé, en effet, que nous sommes liés doublement par le vote du budget de 1895, par les observations de la commission des finances et surtout par le rejet du crédit supplémentaire de 100,000 fr. que vous avez prononcé en 1895. [Très bien! très bien !)
11 ne s'agit pas pour vous, messieurs, de faire ici une manifestation platonique. Nous
avons à rechercher : premièrement, si les dépenses dont on nous propose la ratification sont justifiées — je ne dis pas si elles ont été faites, je dis : si elles concordaient avec les intérêts de la colonie, et s'il n'y a pas de responsabilités en cause.
M. Charles Riou. Nous n'entendons pas très bien de ce côté ; voudriez-vous élever un peu la voix ?
• M. le rapporteur. Je fais tous mes efforts pour être entendu de tous les points de la salle.
M. le comte de Pontbriand. Mon clier collègue, vous dites des choses tellement justes qu'on veut les entendre tout entières.
M. le rapporteur. Vous êtes trop aimable ; je vous remercie.
Je disais, messieurs, que nous n'avions pas à faire ici une simple manifestation platonique, mais que nous avions le devoir de rechercher avec vous si les dépenses qui ont été faites et dont on vous demande la ratification sont réellement justifiées et s'il n'y a pas de responsabilités en cause.
Votre commission a fait de nombreuses recherches. Elle s'est adressée au ministère des colonies, et je rends justice à ce département, qui a mis à notre disposition tous les éléments de comptabilité qui sont en sa possession, relatifs aux frais d'occupation du Soudan. Il a même fait plus : il a fait passer sous nos yeux la correspondance échangée entre l'administration du ministère des colonies et les gouverneurs du Soudan, et aussi avec le ministère des finances.
C'est ainsi que nous avons pu constater que les ministres des colonies de 1895, aussi bien M. Chautemps que M. Guieysse, avaient adressé aux gouverneurs des instructions formelles, empreintes des sentiments qui avaient inspiré le vote de la Chambre des députés et celui du Sénat. Ils leur rappelèrent qu'il était indispensable qu'ils suivissent de très près les dépenses engagées et leur demandèrent de les tenir au courant des opérations faites. Us ne leur cachèrent point qu'ils étaient fennement décidés à sévir contre tous ceux qui outrepasseraient leurs instructions et engageraient des dépenses sans crédit.
Mallieureusement, ces instructions sont arrivées trop tard, car lorsqu'elles par\'inrent au Soudan, le mal était déjà fait. Comme je le rappelais il y a un instant, au mois d'août 1895, les crédits délégués au gouverneur étaient dépassés de plus d'un million, et l'on s'adressait avec instances réitérées, au ministère, pour obtenir des augmentations de crédits. Mais ce n'est pas tout: de la lecture des réponses et des rapports de l'administration locale, il est résulté pour moi la nette constatation qu'en 1895 il n'y avait aucune comptabilité au Soudan; car de l'aveu même de certains hauts fonctionnaires de cette colonie, les comptables négligeaient d'établir les relevés des mandats et des ordonnancements, au fur et à mesure qu'Us étaient créés.
Dans ces condiUons, vous voyez le désor-
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dre qui régnait là-bas. Vous pouvez aussi deviner quelles difficultés nous avons rencontrées dans notre vérification. Nous l'avons faite cependant, et si sommaire qu'elle ait pu être, elle nous a conduits à des constatations très intéressantes.
L'examen seul des comptes démontre combien sont insuffisants les motifs invoqués par le Gouvernement pour justifier ses dépenses. Je passe sur le vote hâtif de la loi de finances. C'est là un argument qui me paraît avoir été invoqué afin de faire rejaillir sur le Parlement une responsabilité qui, d'après moi, incombe tout entière au Gouvernement.
Mais il est intéressant de savoir dans quelle mesure le surnombre des officiers d'état-major, des médecins, vétérinaires, etc., a i)U donner lieu à l'accroissement de dépenses ; pour combien également les indemnités de séjour et d'entrée en campagne peuvent avoir contribué aux dépassements.
. Or, messieurs, ce surnombre est loin d'être considérable : il s'agit de onze officiers d'état-major. . .
M. Charles Riou. Sur combien ?
M. le rapporteur. Sur quarante-sept, mon cher collègue.
Il s'agit encore de quatre médecins et de deux vétérinaires. Pour vous indiquer très exactement l'importance de l'augmentation des dépenses résultant de ce fait, je puis vous dire, messieurs, que le surnombre des onze officiers d'état-major a provoqué un accroissement de dépenses de 31,400 fr., les quatre médecins un accroissement de 34,000 fr. et les deux vétérinaires un de 15,000 fr. ; au total, 80,400 fr.
Voilà dans quelle mesure l'augmentation d'eflfectif des officiers a pu influer sur l'accroissement des dépenses. A la somme que je viens d'indiquer, il faut encore ajouter, d'après l'exposé des motifs, les dépenses accessoires telles qu'indemnités de séjour, frais de route, indemnités ou frais de voyage, etc. Or, l'ensemble des augmentations qui en résultent s'élève à 296,500 fr. ; il n'est pas admissible que le surnombre de dix-sept unités ait pu produire une augmentation de dépenses accessoires aussi importante que celle-là, qui représenterait, pour chaque unité, un chiffre de 17,000 fr. ! {Très bien!)
Je pourrais dire qu'il y a eu des compensations à ces légères augmentations d'effecUf et que notamment on constate des diminutions dans le nombre des officiers de troupe, les agents de vivres, etc.
Mais je veux admettre, pour être large dans mes calculs, qu'il n'y ait point eu de compensation et je me borne à retenir que ce ne sont point là les causes des accroissements de dépenses qui ont amené les dépassements à régulariser, puisque la somme de ces majorations ne s'élève qu'à 376,500 fr. Nous sommes donc loin des 1,066,000 fr.
accusés par le compte et il y a évidemment d'autres raisons, que l'exposé des motifs
a, intentionnellement ou non, passées sous silence. Il ne nous est pas difficile de les trouver.
La première est relative à la solde du gouverneur civil, qui a été payée indûment sur le crédit du chapitre 28 lequel, me semble-t-il, devait être exclusivement affecté aux dépenses militaires.
Le chapitre 5, qui est spécialement destiné à la solde du personnel des administrateurs civils, et particulièrement des gouverneurs coloniaux, n'avait point de dotaUon pour la solde du gouverneur civil du Soudan, qu'il a cependant fallu payer et c'est le chapitre 23 qui en a eu la charge ; d'où une augmentation de dépense d'environ 60,000 fr.
si l'on y comprend la solde du personnel attaché au gouverneur.
A cette somme de 60,000 fr. il faut encore ajouter des majorations de 200,000 fr. pour le transport du matériel, et de 500,000 fr., pour achat et renouvellement du matériel flottant et roulant et du harnachement. Si l'on fait maintenant la somme de tous les éléments que je viens d'énumérer, et si l'on groupe les chiffres, en tenant compte des quelques économies réalisées sur divers articles, on arrive à une somme sensiblement égale au dépassement de 1,066,000 fr.
accusé par le compte définitif.
Mais il ne suffit pas d'avoir trouvé sur quel objet a porté le dépassement des crédits : il faudrait encore en connaître la cause. Or, je le dis en toute sincérité, malgré tous mes efforts, malgré toutes mes recherches, je n'ai pas su trouver les justifications nécessaires dans les documents qui nous ont été soumis, pas plus d'ailleurs que je ne les avais trouvées dans l'exposé des motifs lui-même. Il eût été cependant très utile de connaître la cause des dépenses. Non point que nous douUons un seul instant qu'elles aient été faites; elles l'ont été évidemment, puisqu'elles ont été payées. Mais par queUes circonstances, par quels événements, par quelles nécessités ont-elles été provoquées, à qui ont-elles été payées? C'est ce qu'il nous a été impossible de savoir. Nous apportera-t-on aujourd'hui la lumière? Je le désire ardemment et, au nom de la commission, je prie le Gouvernement de donner à la tribune les explications auxquelles le Sénat a droit.
Je lui demande, en outre, de nous faire des déclarations formelles ; et, en parlant ainsi, mon cher ministre, ce ne sont pas seulement des bonnes intentions que je vous demande d'exprimer à cette tribune...
Un sénateur à droite. C'est ce que vous aurez.
M. le rapporteur... car l'heure des bonnes intentions est passée ; ce que nous demandons, c'est que des mesures énergiques soient prises.
Il importe que les ordonnateurs soient désormais pénétrés de tous leurs devoirs et aussi de leurs responsabilités. {Approbation sur divers bancs,) Il importe qu'à l'avenir tous ceux qui ont la haute mission de faire emploi des deniers publics sachent que, le
iO
eu» échéant, leur i^esponsabilité politique, administrative, et s'il est nécessaire, leur responstibilité civile seront mises en jeu, comme le veut le principe de la loi de 1850.
[Nouvelles marques d'approbation sur les mêmes bancs,)
Messieurs, j'ai lini. J'espère que, par se»
explications, M. le ministre de» colonies me permettra de retirer le projet de résolution que j'avais déposé, tendant à surseoir au vote du projet de loi de règlement définitif et que nous pourrons ainsi liquider très rapidement l'arriéré des budget» à régler.
( Très bien ! très bien !)
M. le préiidoiLt La parole est h M. le commissaire du Gouvernement.
M. Charles Laurent, ditecleur général de la comptabilité publique^ commissaire du Gouvernement. Messieurs, je demande au Sénat la permission de profiter de roccasion que m'olTre M. Milliès-Lacrolx pour présenter quelques observations relatives, moins à la question que vient de traiter l'honorable rapporteur, et à laquelle M. le ministre des colonies est plus qualifié que mol pour répondre, mais à divers points traités dans les rapports concernant les exercices 189i, 1895 et 1896.
Je tiens, messieurs, tout d'abord à remercier MM. les rapporteurs du Sénat de la très vigilante attention avec laquelle ils accomplissent la mission de contrôle que la haute Assemblée leur a confiée.
M. Hervé de Saisy. C'est leur devoir.
M. le commissaire du Gouvernement.
M. Milliès-Lacrolx, notamment, a apporté à ce travail, quelquefois un peu ingrat, un scrupule et un soin tout à fait méritoires.
L'administration des finances trouvera dans les observations des rapporteurs du Sénat et de la Cliambre des députés, comme dans les observations et dans les rapports généraux de la cour des comptes, des Indications précieuses, dont elle se servira pour signaler aux dififérentes administralions publiques certains errements, certaines liabitudes peu compatibles avec les règles de la comptabilité publique. Ce que je tiens à dire au Sénat, c'est que les critiques de ses rapporteurs n'ont pas été vaipes et que, sur un grand nombre de points, elles ont reçu satisfaction.
M. Milliès-Lacrolx s'est plaint du retard apporté au vote des lois de règlement.
Messieurs, à ce point de vue, la situation s'est sensiblement améliorée. Alors que, pour les exercices expirés depuis 1881 jusqu'à 1892, les lois de règlement ont été votées sept, luiit ou neuf ans après la clôture de l'exercice, nous sommes arrivés à être à peu près à jour. Les projets do loi de règlement de 1897 et de 1898 ont été votés parla Chambre des députés, Ils sont déposés au Sénat : vous serez, par conséquent, appelés très prochainement à les sanctionner, étant donnée la promptitude que vos commissions des comptes apportent à l'examen de ces projets.
Les projets de loi de règlement des exercices i899 et 1900 ont déjà fait l'objet de
rapports à la Cliambre des députés ; ils seront voté» à bref délai et le Sénat en sera aussitôt saisi.
Il ne restera dès lor» aucune loi de règlement on retard, puisque celle de l'exercic^î 1901 ne doit être déposée normalement qu'au commencement de l'année prochaine.
Sur d'autres points il a été également donné satisfaction aux critiques qui figurent dans les rapport». Certaines de ces cri* tique» concernaient les recettes, d'autre» le» dépenses; je le» examinerai très rapide ment.
La cour des comptes et, après elle, vos rapporteurs ont reproché à l'administration de la guerre et au service pénitentiaire de ne pa» porter intégralement en recette le»
produit» du travail des condamné» et de faire une sorte de compensation entre ce»
recettes et le» dépense» de l'Etat. Ces erre* ments ont cessé pour l'administration pénitentiaire de la guerre comme pour celle du ministère de l'intérieur : en 1902 on a porté Intégralement au budget, d'une part, les recettes et, d'autre part, les dépenses.
En ce qui concerne les pensions civile», vos rapporteurs ont critiqué avec grande raison la tendance de certaines administrations à donner aux fonctionnaires de véritables traitements non sujets à retenue, sous forme d'allocations ou de compléments divers. Là encore, on a réagi, et je puis dire qu'en ce qui concerne notamment l'Instruction publique, il résulte d'un accord récent entre ce ministère et celui des finances que, dorénavant, les complétements de traitements alloués, notamment à un certain nombre de professeurs de faculté, seront soumis aux retenues pour les pensions civiles.
J'arrive aux dépenses. Vos rapporteurs ont critiqué la tendance de certaines administrations à faire supporter des dépenses relatives à l'administration centrale par d'autres chapitres de ce ministère. Sur ce point encore, un progrès très grand a été réalisé, notamment au ministère des colonies. Il était autrefois presque de règle, dans ce département, qu'un certain nombre d'employés de l'administration centrale fussent payés sur les divers chapitres concernant les services extérieurs. Cette situation est entièrement régularisée — M. le ministre des colonies pourrait vous en donner, comme moi, l'assurance — et aujourd'hui les traitements de tous les agents dépendant de l'administration centrale sont payé» sur les chapitres qui la concernent.
M. le rapporteur. Et au ministère de la guerre?
M. le commitsaire du GK>uvemement.
Au ministère de la gtierre, je crois qu'il en est de même ; en tout cas, le progrès est incontestable. Je n'affirmerai pas que la cour des comptes et vos rapporteurs ne trouveront pas encore quelques critiques à faire à cet égard. C'est qu'en effet ces questions d'imputation sont parfois assez délicates. Lorsque, par exemple, un comité technique, fonctionnant dans un départe-
ment ministériel, et dont le» dépenses sont prévue» à un chapitre particulier, demande à un agent de l'administration centrale un travail déterminé, 11 arrive asseîB fréquemment que l'on fasse supporter la dépense de ce travail au chapitre spécial de ce comité teclmique. En admettant qu^ cette pratique puisse être discutée, il faut avouer que l'Irrégularité est assez vénielle.
J'^rive, messieurs, à un reproche que- M. Milliès-Lacrolx a adressé à radininl»tratlon des finances et auquel elle ne peut rester insensible.
Le Sénat n'a pas oublié qu'en 1892 le législateur a autorisé l'aliénation d'un certain nombre d'immeubles militaires, notamment des liôpitaux de Saint-Martin et du Gros-Caillou^ le produit de ces aliénations devant être affecté à la réorganisation des liôpitaux dans les départements et au rachat d'un certain nombre de mugashis de concentration.
La loi ajoutait que le Gouvernement devait rendre compte de ces opérations par une annexe au budget.
M* le rapporteur. Cela n'a jamais été fait.
M. le commissaire du Oouvememeat En effet, monsieur le rapporteur. Mais c'est qu'en réalité — alors qu'on devait aliéner rhùpital Saint-MartUi, Thôpltid du Grus- Caillou et d'autres Inmieubles — l'opération a été limitée au seul Iiôpital Saint-Martin, dont la vente a produit environ 3,300,000 fr.; cette somme a été inunédiatement employée au rachat des magasins de concentration qui a absorbé à peu près lïntégralité des recettes, exactement 3,066,000 fr.
M. le n^porteur. Vous savei bien que la recette ne devait pas recevoir cette affectation.
M. lo commissaire du Gtourtmemeni Je vous demande pardon, monsieur le rapporteur.
M. le rapporteur. En tout cas, s'il en était question, ce n'était que d'une façon accessoire.
M. le commissaire du (Hiuvemement La loi prévoyait le rachat des magasins de concentration en même temps que les améliorations d'hôpitaux. S'il n'a pas été rendu compte d'une façon spéciale de ces opérations, c'est qu'elles se sont ainsi bornées en fait à une seule recette au budget de 1891 et à une seule dépense au budget de 1895.
Nous en avons rendu compte dans les lois de règlement qui comprennent la recette et la dépense et il n'a pas paru nécessaire d'en faire l'objet d'une annexe spéciale.
M. le comte de Pontbriand. C'est-à-dîre que vous avez commencé par l'accessoire au Heu d'employer les crédits suivant les indications de la loi.
M. le commissaire du Gouvernement.
La question est discutable, car la seule recette réalisée a été égale à la dépense.
M. le comte de Pontbriand. Mais TafTectatlon a été différente de celle que prévoyait la loi.
M. le commissaire du Gouvernement J'arrive, messieurs, à la question la plus
importante incontestablement, qu'ait «oùlevée M. le rapporteur, je veux dire celle de» crédits complôraentalres. M. Milliès^Lacroix A reconnu que le département des finances avait fait tout ce qu'il avait pu pour obtenir la justification des dépenses en question.
Les ministres des finances qui se sont succédé en 1895 et 1806 ont refusé de présenter comme crédits supplémentaires ou extraordinaires, pendant le cours de l'exer^ clce, les crédits que demandaient leurs collègues des colonie» ; ils ont réclamé des justifications, qui n'ont pas été fournies ; dès lors, les crédits n'ont pas été demandés en temps utile.
M. le rapporteur s'étonne toutefois que le ministre des finances, après avoir refusé de les demander comme crédits extraordinaires ou supplémentaires, les présente aujourd'hui comme crédits complémentaires. Mais comment pouvait-il sortir de cette difficulté ? Les dépenses figurent dans la comptabilité, il est impossible de les faire dispar^tre. J'ajoute que M. le ministre des finances, en les faisant figurer comme crédits complémentaires, est resté conséquent avec ses premiers refus; pourquoi? C'est que dans un cahier collectif de crédits supplémentaires, elles risquaient, je ne dis pas de passer inaperçues, mais d'être votées avec plus de facihté, alors qu'elles apparaissent très nettement, au contraire, dans le projet de loi de règlement avec leur caractère de crédits, je n'ose pas dire irrégujiers, mais anonnaux.
Telle est, messieurs, Texplication de la méthode qui a été suivie pour vous saisir de ces crédits. M. le ministre des colonies vous donnera tout à l'heure, sur le fond même de l'affaire, tous les éclaircissements nécessaires; je n'ai pas qualité pour le faire.
Mais ce que je puis ajouter, c'est que l'amélioration est sensible en ce qui concerne ces crédits complémentaires. Vous n'en trouverez ni dans les règlements de 1898, ni dans ceux de 1899 ou de 1900 ; il n'en apparaît plus qu'en 1901 et pour une somme très minime : 22,000 fr., au même ministère des colonies. On peut dire que depuis 1898 ils ont disparu.
M. le rapporteur. Sauf pour une somme de 17 millions en 1897 !
M. le commissaire du CtouTemement.
Voulez-vous me permettre, monsieur le rapporteur, un mot d'explication ?
Il est vrai qu'en 1897 on trouve pour une somme considérable de crédits complémentaires : 17 milhons ; mais ils proviennent, jusqu'à concurrence de 13 millions, de crédits s'appliquant au ministère de la guerre, crédits qui avaient été demandés en temps utile, au mois de juin. Par conséquent, la responsabilité du ministre était à couvert, au moins en ce qui concerne ces 13 millions.
Telles sont, messieurs, les quelques observations que j'avais à présenter sur ce point
L*admlni8tration des finances et les divers
départements intéressés ont tenu compte, — et ils continueront à le faire dans l'ave^ nir — des observations faites et par la cour des comptes et par la commiasisslon des finances. On a dit quelquefois que le vote des lois de règlement était plus intéressant que le vote du budget lui-môme; il y a quelque chose de vrai dans cette parole : examiner un budget tel qu'il s'est comporté est encore plus intéressant au point de vue du contrôle parlementaire que de rechercher comment il devra se comporter.
Messieurs, c'est de cette considération que vos rapporteurs se sont inspirés dans leur travail. Je puis vous affirmer que l'adminlstration des finances est d'accord avec eux et qu'elle leur fournira toujours le moyen d'exercer leur contrôle de la manière la plus efficace.
En ce qui concerne les crédits complémentaires des colonies, le Sénat verra s'il doit se rallier h la proposition que M. Milliès- Lacrolx lui soumet à titre de sanction; mairf il me paraît qu'il ne peut pas refuser la régularisation de ce crédit de 1 million.
En définitive, Tintervention do Tadministration des finances a réduit tout au moins la dépense de 500,000 fr„ car le crédit primitif était de 1,500,000 fr., et cest à la suite des" observations de M. le ministre des finances qu'il a pu être réduit à 1 million. Le ministre des finances pouvait-il faire davantage?
D'autre part, le ministre des colonies ne connaissait pas la situation, puisque, par suite de l'absence d'une comptabilité exacte des dépenses engagées au Soudan, il n'a été prévenu de la nécessité de ces crédits qu'au moment où les faits étaient consommés. J'ai la confiance, messieurs, que dans ces conditions le Sénat ne se refusera pas à voter l'article 2 du projet de loi, surtout après les explications que M. le ministre des colonies se propose de lui donner.
M. le président. La parole est à M. le ministre des colonies.
M. Doiunergue, minisire des colonies.
Messieurs, ainsi que l'a exposé l'honorable M. Milllès-Lacrolx, mes prédécesseurs ont mis à la disposition de la commission des règlements de comptes tous les documents qu'ils possédaient en ce qui concerne les dépassements de crédit qui font l'objet de la présente discussion. Je n'ai pas de nouveaux renseignements à vous apporter. Je n'entends pas non plus justifier ni même excuser les errements qui se sont produits et qui ont amené ces dépassements. Ils sont évidemment très regrettables et tout à fait répréhensibles. Je dois cependant donner quelques explications au SénaJ, de façon à atténuer la responsabilité de ceux qui les ont causés.
M. Milliès-Lacrolx reconnaît que mes honorables prédécesseurs M.M. Chautemps et Guleysse, au moment où ces dépassements s'étaient produits, avaient donné des instructions très sévères et très précises aux gouverneurs et aux ordonnateurs secondaires, afin de rester toujours dans les limites des crédits qui leur étalent alloués.
Mais il vous a dit également que les circulaires qui leur avait été adressées, que les nouveaux règlements qui avaient été faits étaient arrivés dans nos colonies de l'Afrique occidentale et du Soudan avec un tel retard, que c'est d'après l'ancien modo de comptabilité que l'on avait continué à engager les dépenses.
En effet, c'est seulement au mois d'août, quand on a connu les défauts de l'ancien mode de comptabilité, qu'un nouveau règlement a été fait. Il a été envoyé dans le Soudan, et il n'est arrivé à Kayes qu'au mpls d'octobre ou de novembre. Mais 11 fallait prévenir tous les chefs de poste, disséminés sur cette vaste étendue de territoire, qui n'avaient avec Kayes que des moyens de communication excessivement difficiles.
Il ne faut pas oublier que ces faits se sont produits quelques mois seulement après la prise de Tombouctou, entre 1894 et 1895, et qu'alors notre expansion dans le Soudan a pris une très grande importance; qu'à ce moment il a fallu Improviser de très nombreuse» colonnes. Ces contrées sont aujourd'hui absolument tranquilles, mais le Sénat ne perdra pas de vue qu'en temps de guerre, alors que des officiers ne sont plus en contact immédiat avec leurs supérieurs, il peut leur arriver de ne pas se souvenir qu'ils sont limités par les crédits mis à leur disposition, et que, devant un pressant danger ou un pressant besoin. Ils sont Incités à engager des dépenses sans y être autorisés.
C'est ainsi que les faits se sont produits.
Il faut bien dire aussi que le vote tardif du budget, fait sur lequel a passé un peu rapidement l'honorable M. Milliès-Lacroix, a permis aux ordonnateurs, aux directeurs des services administratifs du Soudan, d'engager des dépenses dépassant quelque peu le montant des crédits votés. En effet, les crédits ont été réduits, en 1895, de 400,000 francs ; on ne s'attendait pas, dans la colonie du Soudan, à cette réduction, surtout au lendemain de la prise de Tombouctou, alors qu'il était évident que des dépenses nouvelles devaient être faites, et on avait engîigé les dépenses d'après les crédits de l'année précédente. C'est ce qui a amené un dépassement d'environ 400,000 fr.
J'indiquais tout à l'heure qu'il y avait alors des colonnes nombreuses dans toute l'étendue du Soudan et sur toute la rive du Niger; ces colonnes ont nécessité des frais de ravitaillement considérables et ont entraîné une augmentation du personnel médical et des officiers d'état-major.
J'ajoute qu'une économie prévue à l'origine, en 1895, n'a pas pu être réalisée; elle devait résulter de la suppression de la flotille du Niger, suppression qui n'a pu avoir lieu en temps voulu, c'est-à-dire au commencement de l'année ainsi qu'on l'avait pensé, parce que cette flotille était nécessaire pour le ravitaillement des postes qui venaient d'être Installés sur cette grande artère fluviale.
Il y a donc eu, à cette époque, des dépassements motivés en réalité par les clr-
constances et par l'état de guerre ; on trouve dans ces faits de quoi atténuer, dans une certaine mesure, la responsabilité des administrations locales.
Mais ces déclarations faites, je puis donner au Sénat l'assurance que depuis cette époque, 1895-1896, des instructions précises ont été données par mes honorables prédécesseurs à tous les gouverneurs pour leur enjoindre de se renfermer dans les limites des crédits votés. Dès mon arrivée au ministère, je leur ai également transmis les ordres les plus précis et les plus sévères pour les inviter à ne pas laisser les responsabilités s'éparpiller; et pour les faire peser uniquement sur les gouverneurs, j'ai rendu ceux-ci directement et personnellement responsables du dépassement des crédits.
Dans ces conditions, étant données la nouvelle réorganisation qui a été faite, la pacification qui paraît aujourd'hui absolue au Soudan, la voiç dans laquelle paraît être entrée cette grande colonie de l'Afrique occidentale, étant donné aussi qu'une nouvelle méthode de comptabilité et d'engagement des dépenses a été établie, qu'elle a déjà produit des résultats, je crois pouvoir affirmer au Sénat que des faits comme ceux qui ont été relevés par la commission ne se reproduiront pas. J'espère donc que la commission voudra bien retirer le projet de résolution qu'elle a présenté et permettre au Sénat d'aborder la discussion du projet de loi qui lui est soumis. ( Très bien ! très bien ! à gauche.)
M. le rapporteur. Je demande la parole.
M. le président La parole est à M. le rapporteur.
M. Charles Riou. Monsieur le rapporteur, voulez-vous nous donner lecture du projet de résolution que vous présentez ?
M. le rapporteur. Très volontiers.
Nous avons demandé au Sénat « de surseoir au vote des crédits complémentaires relatifs au chapitre 28 (frais d'occupation du Soudan), jusqu'à ce que lui aient été fournies les justifications nécessaires et qu'aient été détenninées les responsabilités encourues. »
M. Hervé de Saisy. C'est le moins qu'on puisse exiger î
M. le rapporteur. Je dois déclarer tout de suite que, dans les explications qu'a bien voulu nous fournir M. le ministre des colonies, il y a une partie qui me satisfait, c'est la dernière. Mais celle qui a trait à l'emploi des crédits me satisfait moins. Je crains monsieur le ministre, que vous n'ayez puisé dans certains documents, qui ont passé également sous mes yeux, des informations qui ne sont point corroborées par le compte luimême. En 1895, nous n'étions pas tout à fait en état de guerre au Soudan ; nous étions en voie de pacification. L'état de guerre avait à peu près cessé dès 1894. Le compte lui-même nous en fournit la preuve; car nous y constatons des diminutions d'effectif assez importantes dans les corps de troupes.
J'ajoute que, même pour la flottille, le compte nous révèle que la dépense est de
beaucoup inférieui*e à celle de l'exercice antérieur.
Permettez-moi de vous signaler, de plus, une erreur assez singulière commise par un fonctionnaire local. Voulant masquer certains dépassements de crédits, cet administrateur avait invoqué les sommes dépensées au titre du chemin de fer du Soudan.
Or, il y a eu sur cet article une économie de près de 300,000 fr. Je vous cite cet exemple pour vous montrer qu'il ne faut pas faire foi absolue aux renseignements qui ont été fournis par l'administration locale.
Ces renseignements donnés au cours de l'exercice ne peuvent d'ailleurs expliquer les dépassements de crédits constatés à la clôture du compte.
Mais, cela dit, je reconnais toutes les difficultés qu'a ivncontrées M. le ministre pour retrouver une justification qu'il lui est absolument impossible de donner.
En ce qui touche les responsabilités, peutêtre aurais-je pu être plus explicite et en signaler quelques-unes qui me paraissent certaines; mais, outre qu'il me répugne de faire ici des personnalités, je m'abstiens parce que l'on pourrait prêter à mes indications une signification qu'il ne me convient pas de leur donner. Je n'insisterai donc pas, et quoique nous n'ayons pas eu entière satisfaction, j'accepte, au nom de la commission, les déclarations qui nous ont été loyalement apportées par M. le ministre.
Nous prenons acte qu'à l'avenir, tous les ordonnateurs, quels qu'ils soient, seront rendus responsables des dépenses faites, engagées et payées au delà des autorisations.
Sous le bénéfice de cet engagement, la commission retire son projet de résolution.
(Très bien! très bien!)
M. Hervé de Saisy. Il n'y aura aucune sanction à votre discours.
M. Rouvier, ministre des finances. Il ne peut pas y en avoir.
M. Charles Riou. La sanction sera pour l'avenir.
M. le président. Le projet de résolution est retiré.
Personne ne demande plus la parole pour la discussion générale?...
La discussion générale est close.
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion des articles du projet de loi.
(Le Sénat décide qu'il passe à la discussion des articles.)
M. le président. Je donne lecture de l'article 1"'.
TITRE V' Budget général de l'exercice 1895.
§ 1". — Fixation des dépenses.
« Ali. 1"^. — Les dépenses du budget général de l'exercice 1895 constatées dans les comptes rendus par les ministres sont ar-
rêtées, conformément aux tableaux .\ et B
ci-annexés, à la soimne de :
c< France 3.386.533.365 24
« Algérie 73.253.987 94
3.459.787.353 18 « Les payements eflfectués sur le même budget jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés à :
France. 3.361.310.244 96 Algérie. 72.710.232 20
» Et les dépenses restant à payer à :
France. 25.223.120 28 Algérie. 543.755 74
« Les payements à eflfectuer pour solder les dépenses du budget général de l'exercice 1895 sercmt ordonoaiMîés tmr les fonds des exercices courants, selon les règles prescrites par les articles 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1834. »
Je mets aux voix l'article 1".
(L'article 1" est adopté.)
M. le président.
S II. — Fixation des crédits.
« Art. 2. — Il est ouvert au ministre des colonies, sur le budget général de rexercice 1895, ppur régularisation de dépenses effectuées au delà des crédits législatîvement accordés, des crédits complémentaires montant à la somme de (France) 1,070,111 fr. 78, répartie comme suit :
« Chap. 18. — Hôpitaux (Personnel) 4.007 70
« Chap. 28. — Frais d'occupation du Soudan français. . . 1.066.104 06
<« Ensemble 1.070.111 78
— (Adopté.)
« Art 3. — Les crédits, montant ensemble à :
« France 3.427.875.248 86
« .\lgérie 74.900.412 04
3.502.775.660 90 ouverts conformément aux tableaux A, B, C, D, E et F ci-annexés pour les dépenses du budget général de l'exercice 1895, sont réduits, conformément aux tableaux A et B précités :
« 1° D'une somme de 50,090 fr. 54, non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1895, et qui est annulée, sauf réouvertiu*e à des exercices suivants par des lois spéciales France) 50.090 54
« 2*» D'une somme de 44,008,328 fr. 96, non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1895, et qui est annulée définitivement, savoir :
u France 42.361.904 86
" Algérie 1.646.424 10
« 3" D'une somme de 25,766,876 fr. 02, représentanldes dépenses non payées de Texercice 1895 qui, conformément à Tarticle 1" ci-dessus, sont à ordonnancer sur les budgets des exercices courants, savoir :
" France 25.223.120 28
M Algérie 543.755 74
25.766.876 02 «t Ces annulations de crédits, montant ensemble à 60,825,295 fr. 52, sont et demeurent divisées, par ministères et par chapitres, conformément aux tableaux A et B ci-annexés, savoir :
.< France 67.635.115 68
« .Ugérie 2.190.179 84
Adopté
H Art. 4. — - \\i moyen des dispositions contenues dans Tarticle précédent, les crédits du budget général de Texercice 1895 sont définitivement fixés à la somme de 3,434,020,477 fr. 16, égale aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément aux mêmes tableaux A et B, sîivoir :
« France 3.361.310.241 96
<« Algérie 72.710.232 20
« Ensemble.
(.\dopté.)
§ m. — Fixation des receltes.
« Art. 5. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur le budget général de Texereice 1895 sont arrêtés, conformément aux tableaux G et H ci-annexés, à la somme de :
" France 3.391 .240.523 92
M .Ugérie 52.318.171 05
" Les recettes du budget général eflfectuées sur le même exercice, jusqu'à répoque de sa clôture, sont fixées à :
France. 3.366.a51.658 06 Algérie. 49.*265.359 60
<* El les droits et produits restant à recouvrer, à :
France.. 24.388.865 86 Algérie. 3.052.811 45 .
— 'Adopté.)
" Art 6. — Les recettes du budget génénd de Texercice 1895 sont arrêtées par Tarliele précédent à la somme de :
"France 3.366.851.658 06
- .\lgérie 49.265.359 60
« Les voies et moyens du budget général de Fexercice 1895 demeurent, en conséquence, fixés à la même somme. » — (Adopté.)
§ i,— Fixation du résultat du budget général.
« Art. 7. — Le résultat du budget général de Texercice 1895 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit :
« Recettes fixées par l'article précédent, à 3.416.117.017 66
« Payements fixés par Farticle 1", à 3.434.020.477 16
« Excédent de dépense. 17.903.459 50 ainsi réparti :
« France. — Excédent de recette 5.541.413 10
» Algérie. — Excédent de dépense 23.444.872 60
•« Somme égale 17.903. 459 50
«' Cet excédent de dépense sera porté en augmentation des découverts du Trésor. »
— (Adopté.
TITRE II
Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général de Texercice 1895.
« Art. 8. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1895 demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 121,992,818 fr. 81, conformément au résultat général du tableau J ciannexé, savoir :
« Fabrication des monnaies et médaildaUles 9.513. 4'2l 44
« Imprimerie nationale. . 5.725.967 08
« Légion d'honneur 16.141 .719 58
« Caisse des invalides de la marine 17.976.194 88
« Ecole centrale des arts et manufactures 1 .906.664 46
« Caisse nationale d'épargne 23.912.703 34
« Chemin de fer et port de la Réunion 5.043.088 79
« Chemins de fer de l'Etat 41.773.059 24
« Somme égale. . . . 121 .992.818 81
— (Adopté.)
« Art. 9. — Les crédits ouverts au titre du budget annexe de la caisse nationale d'épargne pour Fexercice 1895, par la loi de finances du 16 avril 1895, sont augmentés de la somme de 494,224 fr. 47, applicable au chapitre ci-après :
« Chap. 5. — Excédent des recettes sur les dépenses à attribuer au compte de la dotation (art. 16 de la loi du 9 avril 1881), 494,224 fr. 47. » — (Adopté.)
TITRE m
Dispositions particulières.
<i .Art. 10. — Les crédits d'inscription accordés, sur lexercice 1895, pour les pen-
sions militaires de la guerre, par la loi du 16 avril 1895, demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau K ci-annexé, à la somme de 5 millions de francs. >> — (.\dopté.)
» Art. 11. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1895, pour les penrions militaires de la marine, par la loi du 16 avril 1895, sont réduits de 605,230 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau Lci-annexé,àla somme de 1,994,770 fr. » — (.Adopté.)
« Art. 12. — Les crédits d'inscription accordés, sur Fexercice 1895, pour les pensions militaires des colonies, par la loi du 16 avril 1895, sont réduits de 174,265 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau M ci-annexé,à la somme de 125,735 fr. » — (Adopté.)
w Art. 13. — Les crédits d'inscription de 4,044,500 fr. accordés, sur l'exercice 1895, pour les pensions civiles, par le décret du 6 mars 1895, sont réduits d'une sonmie de 169,417 fr., non employée au 31 juillet 1896, et ramenés à la somme de 3,875,083 fr., conformément au tableau N ci-annexé, sous réserve de l'application de l'article 2 du décret du 8 août 1892. » — (Adopté.)
« Art. 1 4. — La situation de la valeur du matériel existant au 31 décembre 1895, dans les magasins des ports et établissements de la marine, est arrêtée à la somme de 237 millions 332,093 fr.04,conformément au tableau ci-annexé. » — (Adopté.)
« .\rt. 15. — Le montîmt des remises à titre gracieux accordées sur débets s'élève à la somme de 4,902 fr. 12, conformément au tableau P ci-annexé. >> — (Adopté.)
« Art 16. — A l'avenir, le compte général de l'administration des finances, la situation provisoire de l'exercice courant et tous les documents à établir au 31 décembre de chaque année seront publiés avant le 31 juillet de l'année suivante. » — (Adopté.)
11 va être procédé au scrutin sur l'ensemble du projet de loi.
(Les votes sont recueillis. — .MM. les secrétaires en opèrent le dépouillement.)
M. le président. Voici, messieurs, le résultat du scrutin :
Nombre des votants 196
Majorité absolue 99
Pour l'adoption 196
Le Sénat a adopté.
nuDGET DE l'exercice 1896
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant règlement définitif du budget de l'exercice 1890.
Quelqu'un demande-t-il la parole pour la discussion générale?. . .
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion des articles du projet de loi.
(Le Sénat décide qu'il passe à la discussion des articles.)
M. le prudent Je donne lecture de 1 article i'' :
TITRE I"' Budget général de lexercice 1896.
§ VT^ ^ fUaliûH défi dépemcs,
« Art. 1". — Les dépenses du budget général de rexercice 1896 constatées dans les comptes rendus par les ministres sont arrêtées, conformément aux tableaux A et B eiannexés, à la somme de :
„ France 3.380.517.586 72
« Algérie 74.594.796 29
« Les payements effectués sur le même budget jusqu'à répoque de sa clôture sont fixés à ; France.. 3.371.115.452 52 Algérie, . 73,740.058 86
<( Et les dépenses restant à payer :
France.. 18.402.134 20 Algérie.. 854.787 43
« Les payements h effectuer pour solder les dépenses du budget général de Texerclce 1896 seront ordonnancés sur les fonds des exercices courants, selon les règles prescrites par les articles 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1834. »
.Je mets aux voix Tarticle 1".
(L'article 1*^' est adopté.)
M. !• prétidant.
§ 11. — Fixation des crédits,
« Art. 2. — Il est ouvert au ministre des colonies, sur le budget général de l'exercice 1896, pour régularisation de dépenses effectuées au delà des crédits léglslativement accordés, des crédits complémentaires montant à la somme de 2,034 fr. 42, répariis comme suit :
u Cliap. 15. — Agents des vivres et du matériel 246 24
«Chap. 26. — Missions dans les colonies ^ i .788 18
«Ensemble 2.034 42
— (Adopté.)
« Art 3, — Les crédits, montant ensemble à :
« France 3.418.949.080 80
c< Algérie 75.890.309 16
ouverts conformément aux tableaux A, B, C, D, E et F ci-annexés pour le» dépenses du budget général de l'exercice 1896, sont ré-
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duits, ainsi qu'il est indiqué aux tableaux A et B précité» :
« 1° D'une somme de 39 fr. 89, non consotmnée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1896, et annulée, sauf réouverture k des exercices suivants par des lois spéciales (France). . 39 89
« 2« D'une somme de 30 millions 7-29,001 fr. 48, non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1896, et annulée déflnitivement, savoir :
« France.. 29.433.488 61
« Algérie. 1.295.512 87
« 3° D'une somme de 19 millions 256,871 fr. 63, représentant des dépenses non payées de l'exercice 1896 qui, conformément à l'article 1*^ cl -dessus, sont à ordonnancer sur les budgets des exercices courants, savoir :
« France,. 18.402.131 2<)
.< Algérie. 854.737 43
" Ces annulations de crédits, montant ensemble à 49,985,913 fr., sont et demeurent divisées, par ministères et par chapitres, conformément aux tableaux A et B ciannexés, savoir :
u France.. 47.835.662 70
« Algérie. 2.150.250 30
Adopté
« Art. 4. — Au moyen de» dispositions contenues dans les deux articles précédents, les crédits du budget général de l'exercice 1896 sont déflnitivement fixés à la somme de 3,44i,a55,511 fr. 38, égale aux payements effectués. Ces crédits sont répartis conformément aux mêmes tableaux A et B» savoir ;
« France.., 3.371.115.452 52
« Algérie 73.740.058 86
i< Ensemble.
§ 111. — Fixation des recettes,
« Art. 5. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur le budget général de l'exercice 1896 sont arrêtés, conformément aux tableaux et H ci-annexés, h la somme de :
<c France 3.411 . 464.3.")7 49
« Algérie 58.294.327 18
qu'à l'époque de sa clôture, sont fixées à :
France. 3.382.089.792 92
Algérie 54.038.587 80
<« Les recettes du budget général effectuées sur le même exercice, jus-
<• Et les droits et produits restant à recouvrer à :
France.. 29.374.564 57 .\lgérie.. 4.255.739 38
— (.Adopté.)
" Ari. 6. — Les recettes du budget général de l'exercice 1896 sont arrêtées par rarticle précédent à la somme de :
« France 3.382.089.792 92
«Algérie 54.038.587 80
« Les voies et moyens du budget général de l'exercice 1896 demeurent, en conséquence, fixés à la même somme. ►> — (Adopté.!
§ IV. — Fixation du résultat du buffget (jfhtfhrai.
«- Art. 7. — Le résultat du budget général de l'exorclce 1896 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit :
u Recettes fixées par l'article précédent, à 3. 436. 128.380 72
« Payements fixés par l'article 1^ à, 3.444.85.1.511 38
« Excédent de dépense . 8.727.130 66
ainsi réparti :
<« France. — Excédent de recette 10.974.340 40
c< Algérie. — Excédent de dépense 19.701 .471 Ot)
« Somme égale 8.727 . 130 66
« Cet excédent de dépense sera porté en augmentation des découverts du Trésor. »
— (Adopté.)
TITRE II
Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général de rexercice 1896.
«< Art. 8. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1896 demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 118,530,470 fr. 22, conformément au résultat général du tableau J cl-annexé.
savoir :
« Fabrication des monnaies et médaiUes 2.304.548 13
Hjmprimerie nationale.. 6.196.799 55
«' Légion d'honneur 16. 163.752 55
« Caisse des Invalides de
la marine 17.614.215 26
" Ecole centrale des arts
et manufactures 1 . 978 . iOO 31
« Caisse nationale d'épargne 24.989.549 91
.< Chemin de fer et port
de la Réunion 5.389.563 09
«Chemins de fer de l'Etat. 43.893.641 42
« Somme égale 118.530.470 22
- (Adopté.)
« Art. 9. — Les crédits ouverts au titre du budget annexe de la Caisse nationale d'épargne pour Texerclce 1896, par la loi de finances du 28 décembre 1895, sont augmentés de la sonrmie de 2,045,982 fr. 59, applicables au chapitre ci-après :
Chap. 5. — Excédent des recettes sur- les dépenses à attribuer au compte de la dotation (art. 16 de la loi du 9 avril 1881), 2 millions 045,982 fr. 59. ^> — (Adopté.)
TITRE III
Disposition! particulières.
'< .\rt. 10. — Les crédits d'Inscription accordés, sur l'exercice 1896, pour les pensions militaires de la guerre, par la loi du 28 décembre 1895, demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau K ci-annexé, à la somme de 5 millions de francs. »
- ; Adopté.)
« Art 11. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1896, pour les pensions militaires de la marine, par la loi du 28 décembre 1895, sont réduits de 253,788 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau L ci-annexé, à la somme de 2,346,212 fr. » — (Adopté.)
«< Art. 12. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1896, pour les pensions militaires des colonies, par la loi du 28 décembre 1895, sont réduits de 116,423 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau M ci-annexé, à la somme de 183,577 fr. » — (Adopté.)
« Art 13. •— Les crédits d'inscription de 6,322,400 fr. accordés, sur l'exercice 1896, pour les pensions civiles, par le décret du 7 mars et la loi du 13 juillet 1896, sont réduits d'une somme de 471,129 fr. non employée au 31 juillet 1897, et ramenés à la nomme de 5,851,271 fr., conformément au tableau N ci-annexé, sous réserve de l'application de l'article 2 du décret du 8 août 1892. » — (Adopté.)
«« Art. 14. — La situation de la valeur du matériel existant au 31 décembre 1896, dans les magasins des ports et établissements de la marine, est arrêtée à la somme de 255 millions 700,002 fr. 62, conformément au tableau ci-annexé. » — (Adopté.)
« Art. 15. — Le montant des remises à titre gracieux accordées sur débets s'élève à la somme de 2,631 fr. 63, conformément au tableau P ci-annexé. » — (Adopté.)
SÉANCE DU 21 OCTORRE 1902
<« Art. 16. — Sont affectés à Tatténuatlon des découverts dif Trésor les reliquats disponibles constatés à la clôture des opérations retracées par les comptes de trésorerie ci^après désignés :
« Fonds versés par la ville de Paris pour l'expropriation de la caserne Nlcolaï 669 06
« Produit de l'émission de rente 3 p. 100 (1891) 88.348 30
« Rente de la dotation de l'armée, S/C de liquidation 130.211 05
Ensemble 219.228 40
— (Adopté.)
« Art 17. — A l'avenir, le rapport et le procès-verbal de la commission de vérification des comptes des ministres, sur les opérations de chaque exercice et sur celles de l'année pendant laquelle cet exercice expire, devront être arrêtés et distribués avant la fin de la seconde année qui suit la clôture dudit exercice. » — (Adopté.)
11 va être procédé au scrutin sut Tensemble du projet de loi.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le dépouillement)
M. l6 président. Voici le résultat du scrutin :
Nombre des votants 188
Majorité absolue 96
Pour l'adoption 188
Le Sénat a adopté.
DÉPÔT DE PROJETS DK LOI
M. le président La parole est à M. le ministre des colonies.
M. Doumergue, ministre des colonies. J*al riionneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre des travaux publics, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet la déclaration d'utilité publique du chemin de fer de Paris-Montparnasse à Chartres.
M. le président Le projet de loi est renvoyé à la commission des chemins de fer.
11 sera imprimé et distribué.
M. le ministre. J'ai également l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre des travaux publics et de M. le ministre des finances, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de modifier les conditions de concession des chemins de fer d'intérêt local de Saint-Héaud à Pélussin et de Roanne à Boën.
M. le président Le projet de loi est renvoyé à la commission des chemins de fer.
11 sera imprimé et distribué.
RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président. L'ordre du jour est épuisé.
A sa précédente séance, le Sénat a décidé
qu'il fixerait aujourd'hui la date de la discussion de l'interpeUatlon de M. Ponthier de Chamaillard et de celle de M. Gourju«
M. Doumergue, minisire lUs colonies.
Monsieur le président, on nous a fait con< naître tout à l'heure que M. de Chamaillard était absent et qu'il demandait qu'on ne fixât la discussion de son interpellation qu'à la séance de jeudi.
M. de Lamanelle. M. Ponthier de Chamaillard me dit, dans sa dépêche, qu'il acceptera telle autre date que l'on voudra fixer.
M. le président M. le président du conseil m'a fait savoir qu'il était à la dispos!-* tion du Sénat, à partir de mardi prochain.
M. de Chamaillard acceptera*t-il cette date?
M. de Lamârzelle. Parfaitement, monsieur le président.
M. le président Le Gouvernement est d'accord avec l'auteur de l'interpellation; par conséquent, la discussion de l'interpellation de M. de Chamaillard sera mise à l'ordre du jour de mardi.
Pour ceUe de M. Gourju, à quelle date pourrait-elle venir?
M. Gourju. Si Tlnterpellatlon de M. de Chamaillard laisse quelque place vide dans la séance de mardi prochain, je suis disposé à développer alors la mienne; mais je ne demande pas la jonction, je ne crois même pas que nos interpellations soient placées sur le même terrain.
M. le président On pourrait fixer au même jour la discussion des deux interpellations. (Approbation*)
M. Oourju. Je ne demande pas mieux, mais je ne puis pas admettre qu'elles se confondent.
M. le président C'est entendu. Il est certain que si l'interpellation de M. Ponthier de Chamaillard tient toute la séance, on renverra la vôtre à une séance ultérieure.
M. Oouiju. C'est ainsi que je l'entends.
M. le président Je mets aux voix le jour de mardi pour la discussion des deux interpellations.
M. de Lamarzelle. Celle de M. de Cha« maillard venant la première?
M. le président Rien entendu, M. Gourju Ta lui-même expliqué.
(Le Sénat, consulté, fixe à mardi la discussion des deux Interpellations.)
M. le président. Messieurs, nous avons un ordre du jour assez chargé, on demande que le Sénat se réunisse jeudi. (Adhéiion.)
Nous pourrions nous réunir à deux heures et demie dans les bureaux et à trois heures en séance publique. (Approbation.)
Voici quel serait l'ordre du jour :
Dans les bureaux :
Organisation des bureaux ;
Nomination des commissions mensuelles, savoir :
Commission des congés ;
. Commission des pétitions ;
Commission d'intéivt local ;
Commission d'initiative parlementaire ;
Nomination d'une connnission pour l'examen du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, concernant les mesures à prendre contre les incendies de forêts.
Nomination d'une commission pour l'examen de la proposition de loi de M. Gourju, relative à rétjU)lissement de la représentation proportionnelle dans les élections municipales et à des modifications corrélatives de la loi municipale du 5 avril 1884.
Nomination d'une commission pour l'examen du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à ouvrir au ministère du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes (i'*' section. Commerce et industrie), en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 30 mars 1902, un crédit extraordinaire de 300,000 fr., qui sera inscrit à un chapitre spécial n« 26 ter, sous le libellé : « Dépenses d'achèvement et d'aménagement du palais du tr«ivail » (chapitre disjoint du projet de loi adopté par la Chambre des députés, portant: l^ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1902; 2** ouverture et annulation de crédits au titre des budgets annexes ; 3° ouverture de crédits au titre du compte spécial créé par la loi du 17 février 1898).
M. Magnin, président de la commission des finances. Monsieur le président, c'est un projet de loi qui doit revenir à la commission des finances.
M. le président. Monsieur le président de la commission des finances, le crédit dont il s'agit a été distrait par le Sénat, à la fin de la session dernière, d'un projet de loi qui contenait divers crédits, et il a été décidé qu'il serait examiné par une commission spéciale.
Voilà pourquoi j'ai proposé la nomination de cette commission.
Plusieurs sénateurs. Nous qui demandons les bureaux se réunissent à deux heures, puisque leur ordre du jour est ainsi chargé.
M. le président. On demande que les bureaux se réunissent à deux heures. Je mets aux voix l'heure la plus éloignée, qui est deux heures et demie.
(L'heure de deux heures et demie n'est pas adoptée.)
M. le président En conséquence les bureaux se réuniront à deux heures.
La séance publique serait ouverte à trois heures. (Adhésion.)
Voici ce qui pourrait faire l'objet de l'ordre du jour de cette séance :
Scrutin pour la nomination d'un membre du conseil d'administration de la Caisse des recherches scientifiques. — Le scrutin sera ouvert de trois heures à trois heures et demie.
Discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Glrault, ayant
pour objet l'interdiction et la répression du duel;
2** délibération sur la proposition de loi de M. Paul Strauss, relative à la vente d'objets abandonnés chez les ouvriers Industriels;
Discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte, tendant à l'abrogation de la loi du 12 juillet 1875, sur l'enseignement supérieur;
1« délibération sur le projet de loi sur le service des enfants assistés.
M. Chovet. Monsieur le président, je vous demande de vouloir bien Inscrire à la suite de l'ordre du jour la discussion de la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à la saisle-arrèt sur les salaires et petits traitements des ouvriers et employés.
M. le président. Il n'y a pas d'opposition?...
M. Sarary (Tarn). Je suis disposé pour ma part, à admettre la demande de M. Chovet, mais à la condition que la discussion ne viendra pas jeudi.
Je suis l'auteur d'une contre-proposition et cette discussion pourra être longue.
M. Choret. 11 y a heu de supposer que cette proposition ne viendra pas utilement à la séance de jeudi.
M. Sarary. D'autant plus qu'il faudra demander l'acquiescement du ministre.
M. le président. SI vous le voulez bien, messieurs, nous Inscrii'ons cette proposition de loi à l'ordre du jour de la séance qui suivra celle de jeudi. (Adhésion.)
Il n'y a pas d'opposition?. . .
L'ordre du jour est ainsi i[x{*.
Personne ne demande la parole?. . .
La séance est levé^.
(La séance est levée à cinq heures dix minutes.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat,
Edmond Faiconnet.
SCRUTIN
Sur te projet de loi, adopte par la Chambre des députés, portant règlement définitif du budget de r exercice 1894.
Nombre des votants 181
Majorité absolue 91
Pour l'adoption 181
Contre o
Le Sénat a adopté.
ONT VOTÉ POl'R :
MM. Alasseur. Allemand (César) (Basses- Alpes). Aucoin.
Barrière. Bassinet. Beaupin. Béraud. Bérenger. Bézine. Bidault. Bizot de Fonteny.
Blanc Philippe . Boissel Victor^. BonneflUe.
Bonnefoy-Sibour. Bontemps. Boudenoot. Bouffter. Bougues. Bouilliez ^Achille . Boulanger (Ernest). Boularan. Bruel.
Cazot (Jules). Chantagrel. Chantemllle. Charles Dupuy. Charmes (Francisa. Chaumlé. Chovet. Clamageran. Clemenceau. Cocula. (.olllnot. Combes. Constans. Cordelet. Cornil.
Costes. Courcel (baron dC;. Crozet-Fourneyron. Cuvervllle (amiral de). Cuvlnot.
Darbot. Deandrels. Delcros. Defie.stable.
Delobeau. Delpech. Demôle. Denis .Gustave .
Denoix. Depreux. Deschanel, Desmons. Destieux-Junca. Diancouri. Drouhet (Théodore .
Dubois 1 Emile). Dubost lAntonin). Duboys Fresney. Duchesne-Fournet. Dufoussat. Durand-Savoyat (Emile. Dusoller ;Alcidej.
Expert-Bezançon.
Fagot. Farinole. Fayard. Fleury Paul.
Forgeinol de Bostquénard. Fortier. Frézoul.
Froment. Fruchier.
Gailly. Carreau. Gervais. Gillot. Girard (Théodore. Glrault Glresse. Godin Jule>.
Gomot. Goujon. Gourju. Goûtant. Grévy général». Guérin (Eugène). Guillemaut. Guyol.
Ilugot (Côte-d'Or). Huguet.
Japy (général). JoufTrault (Camille).
Rnight.
Labiche i Emile;. Labrousse. Lacombe. La
Jaille (amiral de). Latappy. Laterrade. Lefèvre
• Alexandre . Legrand. I^liévre. 1^ Roui
Paul . Leydet Victor . I^rdereau. Loui<
Blanc. I^urties.
Mâcherez. Magnien. Magnin. Maret. Marquis. Martin ' Félix . Mercier (général . Méric. Milliard. Milliés-Lacroix.- Monier. Monsservin.
Ournac. Ouvrier.
Parisot (Louis . Paul Gérente. Pauliac. Pauliat. Paul Strauss. Pédebidou. Perréal. Petitjean. Peytral. Plchon. Pic-Paris. Piettre.
Plnault. Plot. Pochon. Ponlevoy i Frogier de . Pontbrland (du Breil, comte de. Porquier.
Pozzi. Pradal. Prevet. Prlllieux.
Rambaud Alfred . Rambourgt. Raquet. Ra tierAntony. Renard. Renaudat. Repique!
Reymond. Ringot. Rouvier Paul.
Saint-<iermain. Saint-Germain général «le.
Saisy Hervé de . Sal Léonce de . Savary.
Silhol.
Teisserenc de Bort. Thomas. Thorel. Thuillier. Tillaye. Trarieux. Treille Alclde . Trystram. Turgis.
Vagnat. Vallé. Velten. VIger. Vilar Edouard . Villard. Viseur. Vissaguet.
Waddington (Richard). Wallon.
NONT PAS PRIS PART AL' VOTK :
MM. AudifTret - Pasquier iduc d ». Aunay comte d').
Baduel. Barbey. Basire. Bataille. Béjarry ide . Belle. Berdoly. Bérenger (général l Bernard. Bernot. Berthelot Billot .général.
Bisseuil. Blois comte de . Bodlnier. Bourganel. Briens. Brugnot. Bu\1gnler.
Cabart-Danneville. (^vet. Camparan. Carné (marquis de;. Casablanca (de;. Cassou. Chauveau [Franck). Glcéron. Claeys. Couteaux.
Danelle-Bernardin. Demarçay (baronl Develle (Edmond . Dupuy (Jean). Duval (César .
Fabre (Joseph. Fallières. Folliet. Forest (Charles). Forlchon. Fougeirol. Francoz. Freycinet (de^.
GalUor. Garran de Balsan. Qtuthier (Aude).
Gauthier (Haute-Saône). Oayot (Emile). Giguet. Girard (Alfred). Gotteron. Goilin. GoulaiQO .comte de). Gravin. Grimaud. Guériu (Henri).
Gulllier.
llalgED. Haugoumar des Portes, Haulon.
Hôbrard (Jacques).
Jouffray.
Labbé (Léon). Labiche (iules), Lamanalle [deu Laporte-Bisquit. Lavertujon (Henri).
I^comte (Maxime). Le Cour Grandmaison iHenri). Legludic. Le Provoat de Launay. Leroux (Aimé). Luro.
Maillard. Maillé (comte de). Malézieux.
Marcère (de). Martell (Edouard). Maurice- Faure. Mazeau. Merlet. Mézières. Millaud i Edouard). Mir (Eugène). Monestier. Monls îEfnest). Montfort (vicomte de). Moroux.
Obissier Saint-Martin. OUivier (Auguste).
outhenin-Chalandre.
Parissot (Albert). Peaudecerf. Perrler (Antoine). Poirrier (Seine). Ponthier de Chamaillard. Poriquet.
Raynal. Riou (Charles). Rolland. Roussel (Théophile).
Saillard. Saint-Prix. Saint-Romme. Sébline Sigallas.
Tassin. TeUier. Thézard (Léopold). Tréveneuc (comte de).
Vinet. Vuillod.
Waldeck-Rousseau.
SCRUTIN
Sur le projet de toi, adopté par la Chambre des députés, portant règlement définitif du budget de Vexercice i895.
Nombre des votants 188
Majorité absolue 95
Pour Tadoption 188
Contre
Le Sénat a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Alasseur. AUemand (César) (Basses-Alpesi. Aucoin. Aunay (comte d).
Basire. Bassinet. Bataille. Beaupin. Béraud. Bérenger. Bérenger (général). Bernard.
Bézine. Bidault. Bizot de Fonteny. Blanc (Philippe). Boissel (Victor). Bonnefllle. Bonnefoy-Sibour. Bontemps. Boudenoot. Bouffler.
Bougues. Bouilliez (AchiUe), Boularan. Bourganel. Bruel. Brugnot.
Cazot (Jules). Chantagrel. Chantemille.
Charles Dupuy. Chaumié. Chovet. Clamageran. Clemenceau. Cocula. CoUinot. Combes.
Constans. Cordelet. Costos. Courcel (baron de). Crozet-Fourneyron. Cuverville (amiral de). Cuvinot.
Darbot. Deandreis. Delcros. Dellestable.
Delobeau. Delpech. Demarçay (baron). Demôle. Denis (Gustave). Denoix. Depreux.
DeschaneL Desmons. Destieux-Junca. Diancourt. Drouhet (Théodore). Dubois (Emile).
Dubost (Antonin). Duboys Fresney. Duchesne- Fournet. Dufoussat. Dupuy (Jean). Durand- Savoyat (Emile). Dusolier (Alcide). Duval César).
Expert-Bezançon.
i90f. — SÉNAT, SESSION EXTR. — ANNALES.
Ptbre (Joseph). Fagot. Farinole. Fayard»
Porgemol de Bostquénard. Portier. Préioul Froment. Fruohier.
Garran de BaUan. Qarreau. Gauthier (Aude).
Gauthier (Haute-Saône). Oervaii. Giilot. Girard (Théodore). Girault. Giresse. Godln (Jules).
Goujon. Gourju. Goûtant. Grévy (général).
Guérin (Eugène). Guillemaut. Guyot.
Hugot (Côte-d'Or). Huguet.
Japy (général). Jouffrault (Camille).
Knight.
Labiche (Emile). Labrousse. Lacombe. Latappy. Laterrade. Lecomte (Maxime). Lefôvre (Alexandre). Legrand. Leydet (Victor). Lordereau. Louis Blanc. Lourties.
Mâcherez. Magnien. Magnin. Maret Mar* quis. Martin (Félix). Mercier (général). Méric. Mézières. MiUiard. Milliès-Lacroix. Monestier. Monier. Monsservin.
Obissier Saint-Martin. Ournac. Outhenin- Chalandre. Ouvrier.
Parisot (Louis). Parissot (Albert). Paul Gérente. Pauliac. Pauliat. Paul Strauss. Peaudecerf. Pédebidou. Perréal. Petitjean. Peytral. Pichon. Pic-Paris. Piettre. Pinault.
Piot. Pochon. Pontlevoy (Frogier de). Porquier. Pozzi. Pradal. Prevet. Prilleux*
Rambourgt. Raquet. Ratier (Antony). Raynal.
Renard. Renaudat. Répiquet. Ringot. Rouvier (Paul).
- Saint-Germain. Saint-Germain (général de).
Sal (Léonce de). Savary. Silhol.
Thézard (Léopold). Thomas. Thorel. Thuillier. TUlaye. Trarieux. Treille (Aldide). Trystram. Turgis.
Vagnat. Velten. Viger. Vilar (Edouard).
Villard. Viseur. Vissaguet. Vuillod.
Waddington (Richard).
n'ont pas pris part au VOTE :
MM. AudUTret-Pasquier (duc d).
Baduel. Barbey. Barrière. Béjarry (de).
Belle. Berdoly. Bernot. Berthelot. Billot (général). Bisseuil. Blois (comte de). Bodinier Boulanger (Ernest). Briens. Buvignier.
Cabart-Danneville. Calvet. Comparan. Carné (marquis de). Casablanca (de). Cassou. Charmes (Francis). Chauveau (Franck). Cicéron.
Claeys. Cornil. Couteaux.
DaneUe-Bernardin. Develle (Edmond).
Fallières. Fleury (Paul). Folllet. Forest (Charles). Forichon. FougeiroL Francoz. Freycinet (de).
Gailly. Galtier. Gayot (Emile). Giguet. Girard (Alfred). Gomot. Gotteron. Goiiin. Goulaine (comte de). Gravin. Grimaud. Guérin (Henri). Guillier.
Halgan. Haugoumar des Portes. Haulon.
Hébrard (Jacques).
Jouffray.
Labbé (Léon). Labiche (Jules). La Jaille (amiral de). Lamarzelle (de). Laporte-Bisqult. Lavertujon (Henri). Le Cour Grandmaison (Henri). Legludic. Lelièvre. Le Provost de Launay. Le Roux (Paul). Leroux (Aimé). Luro.
Maillard. Maillé (comte de). Malézieux.
Marcère (de). Martell (Edouard). Maurice- Faure. Mazeau. Merlet. Millaud (Edouard).
Mir (Eugène). Monis (Ernest). Montfort (vicomte de). Moroux.
OUivier (Auguste).
Perrler (Antoine). Poirrier (Seine). Pontbriand (du Brell, comte de). Pontliier de CttiamalUardt Poriquet.
Rambaud (Alfred). Reymond. Riou (Charles).
Rolland. Roussel (Théophile).
Saillard. Saint-Prix< Saint-Romme. Saisy (Hervé de). SébUne. Sigallas.
Tassin. Teisserenc de Bort. TelUer. Trêveneuo (comte de).
Vallé. Vincft.
Waldeok*RouBseau. Wallon.
SCRUTIN Sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant régkfpMni définitif du budget de Vexercice 1896.
Nombre des votants, ........ « iS6
Majorité absolue 94
Pour l'adoption 186
Contre
Le Sénat a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Alasseur. Allemand (César) (Basses- Alpes. Aucoin. Aunay (comte d').
Basire. Bassinet. BataiUe. Beaupin. Béraud. Bérenger. Bérenger (général). Bézine.
Bidault. Bizot de Fonteny. Blanc (Philippe).
Boissel (Victor). BonneûUe. Bpnnefoy-Slbour.
Bontemps. Boudenoot Bouffler. Bougues.
BouilUez (Achille). Boularan. Bourganel. Bruel. Brugnot.
Calvet. Cazot (Jules). Chantagrel. ChantemUle. Charles Dupuy. Charmes (Francis).
Chaumié. Chovet. Clamageran. Clemenceau.
Cocula. Collinot. Combes. Constans. Cordelet. Costes. Courcel (baron (de). Crozet- Fourneyron. Cuvinot.
Darbot. Deandreis. Delcros. Dellestable.
Delobeau. Delpech. Demarçay (baron). Demôle. Denis (Gustave). Denoix. DeschaneL Desmons. Destieux-Junca. Diancourt. Drouhet (Théodore). Dubois (Emile). Dubost (Antonin). Duboys Fresney. Dufoussat. Dupuy (Jean).
Durand-Savoyat (Emile). DusoUer (Alcide). Duval (César).
Expert-Bezançon.
Fabre (Joseph). Fagot. Farinole. Fayard.
Fleury (Paul). Forgemol de Bostquénard. Fortier. Frézoul. Froment. Fruchier.
GaiUy. Garran de Balzan. Garreau. Gauthier (Aude). Gauthier (Haute-Saône). Gervais. Giilot. Girard (Théodore). Girault. Giresse. Godin (Jules). Gourju. Goûtant. Grévy (général). GuUlemaut. Guyot.
Hugot (Côte-d'Or). Huguet.
Japy (général).' Jouffrault (Camille).
Knight.
Labiche (Emile). Labrousse. Lacombe. Latappy. Laterrade. Lefèvre (Alexandre). Legrand. Lelièvre. Leydet (Victor). Lordereau.
Louis Blanc. Lourties.
Mâcherez. Magnien. Magnin. Maret. Marquis. Martin (Félix). Mercier (général). Méric. Mézières. Milliard. MilUès-Lacroix. Monier.
Monsservin.
Obissier Saint-Martin. Ournac. Outhenin- Chalandre. Ouvrier.
Parisot (Louis). Parissot (Albert). Paul Gérente. Pauliac Pauliat Paul Strauss. Peaudecerf. Pédebidou. PerréaL Petitjean. PeytraL Pichon.' Pic-Paris. Piettre. Plot Pocbon. Ponlevoy (Frogler de). Porquler. PozzL Prevet PrllUeux.
Rambourgt. Raquet. Ratler (Antony). Raynal Renard. Renaudat Répiquet. Rlngot RouTler (Paul).
Saint-Germain. Salnt-Germaln (général de).
Sal (Léonce de). Savary. Slgallas. Sllhol.
Telsserenc de Bort. Thézard (Léopold). Thomas. ThoreL Thullller. Tlllaye. Trarleux.
Treille (Alclde). Turgls.
Vagnat. Velten. Vlger. Vilar (Edouard).
Villard. Vlnet. Viseur. Vlssaguet. Vulllod.
Waddlngton (Richard). Wallon.
n'ont PA8 PRIS PART AU TOTB :
MM. Audlffret-Pasquler (duc d').
Baduel. Barbey. Barrière. Béjarry (de). Belle.
Berdoly. Bernard. Bemot. Berthelot. Billot (général). Blsseull. Blols (comte de). Bodlnler. Boulanger (Ernest). Brlens. Buvlgnler.
Gabart-Dannevllle. Camparan. Camé (marquis de). Casablanca (de). Cassou. Chauveau (Franck). Clcéron. Glaeys. ComlL Couteaux.
GuvervUle (amiral de).
Danelle-Bemardln. Depreux. Develle (Edmond). Duchesne-Foumet
FalUères. FoUlet Forest (Charles). Forlchon. FougelroL Francoz. Freyclnet (de).
Galtler. Gayot (Emile). Glguet Girard (Alfred). Gomot. Gotteron. Gotiln. Goujon.
Goulalne (comte de). Gravln. Grlmaud. Guérln (Eugène). Guérln (Henri). Gullller.
Halgan. Haugoumar des Portes. Haulon.
Hébrard (Jacques).
Jouffray.
Labbé(Léon). Labiche (Jules) La Jallle (amiral de). Lamarzelle (de). Laporte-Blsqult. Lavertujon (Henri). Lecomte (Maxime). Le Cour
Grandmalson (Henri). Legludic. Le Provostde Launay. Le Roux (Paul). Leroux (Aimé .
Luro.
Maillard. Maillé (comte de). Malézleux.
Marcère (de). Martell (Edouard). Maurice- Faure. Mazeau. Merlet. Mlllaud (Edouard .
Mlr (Eugène). Monestler. Monls (Ernest,.
Montfort (vicomte de). Moroux.
Olllvier (Auguste).
Perrier (Antoine). Pinault Polrrier (Seine .
Pontbrland (du Brell, comte de). Ponthier de Chamalllard. Poriquet. PradaL
Rambaud (Alfred). Reymond. Rlou (Gharies .
Rolland. Roussel (Théophile).
SalUard. Salnt-Prlx. Salnt-Romme. Saisy (Hervé de). Sébllne.
Tassln. Telller. Tréveneuc (comte de). Trystram.
Vallé.
Waldeck-Rousseau.
SÉNAT
l"* SÉANCE DU JEUDI 23 OCTOBRE 1902
SOMMAIRE. — Procés-verbal. — Demandes de congés. = Scrutin pour la nomination dun membre du conseil d'administration de la caisse des recherches scientifiques. — Résultat nul. — Renvoi du second tour de scrutin à la prochaine séance. » Incident : MM. le président, Bonnefoy- Sibour. s Règlement de Tordre du Jour de la prochaine séance. => Fixation d'une deuxième séance à aujourd'hui même, Jeudi 23 octobre.
PRESIDENCE DE M. DESMONS, VICE-PRÉSIDENT
La«émnce est ouverte à trois heures.
M. Francoz, Vun des secrétaires^ donne lecture du procès-verbal de la séance du 21 octobre.
Le procès-verbal est adopté.
DEMANDES DE CONGÉS
M. le président M. Briens demande un congé de quinze jours pour raison de santé.
M. Théophile Roussel démande un congé d'un mois pour raison de santé.
Ces demandes sont renvoyées à la commission des congés.
SCRUTIN POUR LA NOMINATION d'UN MEMBRE DU CONSEIL d'administration DE LA CAISSE DES RECHERCHES SCIENTIFIQUES
IL le président L'ordre du jour appelle le scrutin pour la nomination d'un membre du conseil d'administration de la caisse des recherches scientifiques.
11 va être procédé au tirage au sort de dix-huit scrutateurs et de six scrutateurs suppléants.
(Le sort désigne comme scrutateurs : MM.
Boissel, CoIIinot, Gervais, Garran de Balzan, Lacombe, comte de Tréveneuc, Constans,
Tellier, Léopold Thézard, Bonnefille, Brugnot, Jules Labiche, Bruel, Cocula, Piot, Haugoumar des Portes, Piettre, Porquier, et, comme scrutateurs suppléants, MM. Briens, Durand-Savoyat, Gomot, Gouin, Le Provost de Launay, Magnien.)
M. le président Le scrutin est ouvert.
(Le scrutin, ouvert à trois heures dix minutes, est fermé à trois heures quarante minutes.)
M. le président On me fait savoir que le quorum n'est pas atteint. Il y aura lieu de procéder, à la prochaine séance, à un second tour de scrutin, qui sera valable quel que soit le nombre des votants.
M. Bonnefoy-Sibour. Monsieur le président, on pourrait lever la séance et la reprendre dans quelques minutes ? Dans ces conditions on arriverait aujourd'hui même à un résultat
M. le président Je mets aux voix la proposition que vient de faire M. Bonnefoy- Sibour.
(Cette proposition est adoptée.)
M. le président La séance va être levée.
La prochaine séance aura lieu dans un quart d'heure. (Assentiment,)
L'ordre du jour de la prochaine séance serait le suivant :
A trois heures cinquante, séance publique :
2« tour de scrutin pour la nomination
d'un membre du conseil d'administration de la caisse des recherches scientifiques.
Le scrutin sera ouvert de trois heures cinquante à quatre heures vingt;
Discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Gh^ult, ayant pour objet l'interdiction et la répression du duel;
2® Délibération sur la proposition de loi de M. Paul Strauss, relative à la vente des objets abandonnés chez les ouvriers et industriels ;
Discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte, tendant à l'abrogation de la loi du 12 juillet 1875 sur l'enseignement supérieur;
!'• délibération sur le projet de loi sur le service des enfants assistés.
Il n'y a pas d'opposition ?
L'ordre du jour est ainsi fixé.
Personne ne demande la parole ?. . .
La séance est levée.
(La séance est levée à quatre heures moins vingt minutes.)
Le Chef du service de la sténographie
du Sénat,
Edmond Fauconnet.
SÉNAT
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PAÉdlMKOfi DK Ml DËIMONi, VtGK-PRâSIDlIKT
La «éance est ouverte à quatre heures moins cinq minutes.
li. Bodinier, /'un des secrélairei^ donne lecture du procès-verbal de la précédente séance.
Le pfocôs-verbal est adopté.
scRCTtK Pôtn La KûMINattôn D*i k membre
DU CONSEIL d'administration DE LA CAISSE DES RECHERCHES SCIENTIFIQUES
M. lé président. L'ordre du jour appelle le 2« tour de scrutin pour la nomination d'un membre du conseil d'administration de la eaisse des recherches scientifiques.
Les scrutateurs désignés à la précédente séance seront chargés du dépouillement du scrutin.
Le scrutin est ouvert. Il sera fermé à quatre heures vingt minutes.
(Le scrutin, ouvert à quatre heure», est fermé à quatre heures vingt minutes.)
M. le président 11 va être procédé au dépouillement du scrutin.
DÉPÔT d'une proposition DB LOI
IC. le président La parole est à M. Clen^eneeau
M. Olemeneeftii. J'ai riionneur de déposer sur le bureau du 8énat une proposition de
loi ayant pour objet Tabolition de la véna« lité des ofAces ministériels.
M. lé président La proposition est renvoyée à la commission d'Initiative parlementaire.
PUISE EN CONSIDÉRATION d'UNE PROPOSI- TION DB LOI RELATIVE A L'INTERDICTION DU DUEL
M. lé président L'ordre du Jour appelle la discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Girault, ayant pour objet l'interdiction et la répression du duel.
La commission conclut â la prise en considération.
M. Girault Je demande la parole.-
U. le président La parole est à M. 01raulL
li. Girault Messieurs, je serai forcément très bref, puisqu'il s'agit seulement d'une prise en considération. Chacun sait ce qu'est le duel. Anciennement et primitivement, c'était le jugement do Dieu : deux chevaliers s'entre-battaient en champ clos, soit pour des griefs à eux personnels, soit comme défenseurs ou accusateurs de personnes — le plus souvent des femmes — accusées de crimes qu'elles pouvaient n'avoir point commis, mais dont elles avaient à se défendre.
C'est le plus fort qui, pour lui ou pour la cause qu'il défendait, était censé représenter
la justice de Dieu. Superstition et abus de la force, voilà quel était le duel primitif.
C'était la barbarie.
Mais le duel, de nos jours, est-il plus juste, est-il moins barbare? Est-il bien certain que ce soit toujours celui qui a raison qui sorte victorieux du combat? Ne voyonsnons pas tous les jours des hommes Insultés, outragés, devenir en quelque sorte deux fois victimes en tombant sous les coups de leur adversaire?
Quand des individus, dans la rue, après s'être injuriés, en arrivent aux coups, au pugilat, on les traduit en police correctionnelle4 où, presque toujours, ils sont con* damnés. C'est pourtant, là aussi, un genre de duel : le duel au couteau. Est-il admis-' slble qu'on l'assimile à l'assassinat, alors qu'on ne poursuit pas le duel SU pistolet ou à l'épée? Et s'il en est ainsi, est-ce parce que le duel est pratiqué par des gens réputés de classe supérieure, qui sortent généralement indemnes des rencontres les plus malheureuses?
Non I c'est parce que les peines édictées contre le duel sont trop sévères, et qu'en présence de cet excès de sévérité, on hésite à appliquer les lois.
En tous cas, en punissant une simple rixe et en laissant impuni le duel sérieux, on laisse exister une anomalie : le duel est toujours grave et parfois criminel et le pugilat reste le plus souvent très anodin. Il y a là une injustice flagrante qui est la honte de notre époque. Le duel peut être considéré comme une maladie morale ; on se bat
par gloriole et pas pour autre chose. Il doit cesser. On me répondra qu^il y a déjà une loi qui le réprime, mais je repète que cette loi est tellement sévère qu*on a renoncé à rappliquer. Puisque le due\ est une maladie morale, pour le faire disparaître il faut appliquer des peines morales. C'est Fobjet de ma proposition de loi. Je n'ai pas la prétention de la croire parfaite, mais on peut l'amender et faire mieux. La mesure logique et humaine de la suppression du duel sera l'honneur de notre démocratie.
J'espère, messieurs, que vous voudrez bien prendre ma proposition de loi en considération.
M. Maxime Lecomte. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Maxime Lecomte.
M. Maxime Lecomte. Messieurs, je viens appuyer la demande de prise en considération qui vient de vous être faite par notre honorable collègue M. Girault
Le 28 juin 1892, à la suite d'un duel retentissant, qui a causé la mort d'un officier français, j'avais déposé une proposition tendant à la répression du dueL Le lendemain, le Sénat a bien voulu voter l'urgence sur cette proposition. Une commission a été nommée ; je ne vous demande pas, messieurs, de renvoyer la proposition de l'honorable M. Girault à cette commission, car à la suite de diverses circonstances, elle se trouve réduite à trois membres : l'honorable M. Bérenger, l'honorable M. Marquis et moi-même. Si vous voulez bien voter la prise en considération de la proposition de M. Girault, j'ai l'intention de soumettre à la commission qui sera nommée ma proposition de 1892 ou, mieux encore, la proposition qui est sortie une première fois des délibérations du Sénat, et qui a été rapportée par M. Griffe en 1883.
J'ai trouvé, dans le rapport que l'honorable M. Gomot a fait au nom de la commission d'initiative, l'expression d'un doute sur l'efficacité d'une législation spéciale sur le duel. Je comprends ce doute ; mais Thonorable rapporteur a ajouté un argument historique qui me paraît touclier au fond du débat, et qui se résume en ceci : où Richelieu a échoué, comment pensez-vous réussir ?
Je ne sais pas si une pareille affirmation est exacte. Et d'ailleurs, depuis cette époque, il s'est passé un certain nombre d'événements : Jean-Jacques Rousseau a écrit; la Révolution française s'est faite. Mais, encore une fois, il n'est pas du tout certain que Richelieu ait échoué. Je crois le contraire. François de Montmorency, comte de Boutteville, a porté sa tête sur l'échafaud ; cette exécution fit réfléchir un certain nombre de gens légers et le nombre des duels s'en trouva réduit à un chiffre minime.
Tous les pays possèdent aujourd'hui une législation spéciale, répressive du duel. En Angleterre, pour reprendre l'expression de l'honorable rapporteur, M. Gomot, le duel
était entré dans les mœurs ; mais il en est sorti grâce à une législation énergique. La France a vraiment le monopole de cette lacune législative, le Sénat dira s'il lui paraît utile que nous conservions un monopole de ce genre. {Très bien ! très bien! sur plusieurs bancs,)
M. le président Personne ne demande plus la parole?...
Je mets aux voix les conclusions de la commission qui tendent à la prise en considération de la proposition de M. Girault,
(Ces conclusions sont adoptées.)
M. le président La proposition de loi est renvoyée aux bureaux.
M. Alcide Treille. Maintenant que l'honneur est sauf, il faut espérer que les choses n'iront pas plus loin.
2r DÉLIBÉRATION SUR LA PROPOSITION DE LOI DE M. PAVL STRAUSS, RELATIVE A LA VENTE DES OBJETS ABANDONNÉS CHEZ LES OUVRIERS ET INDUSTRIELS
M. le président L'ordre du jour appelle la 2« délibération sur la proposition de loi de M. Paul Strauss, relative à la vente des objets abandonnés chez les ouvriers et industriels.
M. Paul Strauss. Je demande la parole.
M. le président La parole est à M. Strauss.
M. Paul Strauss. Messieurs, le Sénat a sous les yeux le rapport si concluant et si documenté de notre collègue M. Garreau.
Il est à peine besoin de rappeler quelquesunes des considérations essentielles qui ont déterminé, d'abord le dépôt de la proposition de loi, ensuite les conclusions votées à l'unanimité par votre commission.
Aujourd'hui, les industriels et les ouvriers sont tenus de conserver indéfiniment, à leurs risques et périls, des objets de peu de valeur ou de médiocre importance qui ont été abandonnés ou délaissés par leur propriétaire.
En 1896, le Parlement vota une loi qui accordait aux hôteliers logeurs, en vue d'une situation identique, la faculté de recourir, avec certaines garanties très légitimes, à la procédure de vente de l'objet laissé en gage.
Depuis cette époque, de nombreux industriels et notamment des chambres syndicales, celle de la teinturerie, celle des horlogers, des brodeurs, etc., etc. — je ne nommerai pas toutes les corporations intéressées — réclament avec insistance et avec raison le vote de dispositions analogues, qui leur donnent le droit, moyennant des garanties convenables et dans un délai de deux ans, de procéder à la vente de Tobjet abandonné.
Toutes les précautions utiles ont été prises; l'honorable M. Legrand a déposé un amendement auquel il a été donné satisfaction, et je crois qu'aucune objection ni en droit ni en fait ne peut être opposée à une proposition aussi sage, aussi prudente, qui concilie tous les intérêts, qui ne porte au-
cun préjudice aux propriétaires légitimes de l'objet abandonné et qui prémunit de nombreux industriels, et surtout de petits artisans, que l'obligation actuelle incommode étrangement, contre les risques et les inconvénients d'une garde prolongée.
Dans le délai de deux ans, les objets confiés à l'ouvrier ou à l'industriel pour être fîiçonnés, travaillés, réparés et nettoyés, et qui n'auront pas été retirés, pourront être vendus dans des conditions et formes déterminées, ainsi que le stipule la proposition de loi.
J'espère que le Sénat tout entier voudra donner cette garantie à de nombreux industriels, commerçants et artisans actuellement lésés dans leurs intérêts et leurs convenances, et qu'il acceptera, à la même unanimité que les bureaux et la commission, cette utile et modeste proposition de loi .
{Très bien! très bien! sur un grand nombre de bancs,)
M. le président T'ersonne ne demande plus la parole?...
Je donne lecture de l'article 1" :
« Art. 1". — Les objets mobiliers confiés à un ouvrier ou à un industriel pour être travaillés, façonnés, réparés ou nettoyés et qui n'auront pas été retirés dans le délai de deux ans pourront être vendus dans les conditions et formes déterminées par les articles suivants. »
Personne ne demande la parole ?...
Je mets aux voix Tarticle i*'.
(L'article 1" est adopté.)
M. le président « Art. 2. — L'ouvrier ou l'industriel qui voudra user de cette faculté présentera au juge de paix du canton de son domicile une requête qui énoncera les faits et donnera pour chacun des objets la date de réception, la désignation, le prix de façon réclamé, le nom du propriétaire et le lieu où Tobjet aura été confié.
« L'ordonnance du juge, mise au bas de la requête, et rendue après que le propriétaire aura été entendu ou appelé, s'il n'est autrement ordonné, fixera le jour, l'heure et le lieu de la vente, commettra l'officier public qui doit y procéc'er et contiendra, s'il y a lieu, l'évaluation de la créance du requérant.
« Lorsque l'ordonnance n'aura pas été rendue en présence du propriétaire, Tofflcier public commis le préviendra huit jours francs à l'avance, par lettre recommandée, des lieu, jour et heure de la vente, dans le cas où son domicile sera connu. »» — (Adopté.)
i< Art. 3. — La vente aura lieu aux enchères publiques; elle sera annoncée huit jours à l'avance par affiches ordinaires apposées dans les lieux indiqués par le juge. La publicité donnée sera constatée par une mention insérée au procès-veii)al de vente. » -— (Adopté.)
« Art. 4. — Le propriétaire pourra s'opposer à la vente par exploit signifié à l'ouvrier ou à l'industriel. Cette opposition emportera de plein droit citation à comparaître à la première audience utile du juge
de paix qui a autorisé la vente, nonobstant toute indication d'une audience ultérieure.
Le juge de paix devra statuer dans le plus bref délai. » — (Adopté.)
u Art. 5. — Sur le produit de la vente et après le prélèvement des frais, Fofflcier public payera la créance de l'ouvrier ou de l'industriel. Le surplus sera versé au Trésor public sous procès-verbal de dépôt 11 en retirera un récépissé qui lui vaudra décharge. Si le produit de la vente est insuffisant pour couvrir les frais, le surplus sera payé par l'ouvrier ou l'industriel, sauf recours contre le propriétaire. » — (Adopté.)
« Art. 6. — Les articles 624 et 625 du code de procédure civile seront applicables aux ventes prévues par la présente loi. Ces ventes seront faites conformément aux lois et règlements qui déterminent les attributions des officiers publics qui en seront chargés. » — (Adopté.)
« Art 7. — Tous les actes, spécialement les exploits, ordonnances, jugements et procès-verbaux faits en exécution de la présente loi, seront dispensés du timbre et enregistrés gratis. Pour tenir lieu des droits de timbre et d'enregistrement, il sera perçu sur le procès-verbal de vente, lorsqu'il sera présenté à la formalité, 7 p. 100 du produit de la vente sans addition de décimes. >» — (Adopté.)
M. le président Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi.
(L'ensemble de la proposition de loi est adopté.)
DISCUSSION SUR LA PRISE EN CONSIDÉRATION d'une PROPOSITION DE LOI
M. le président L'ordre du jour appelle la discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte, tendant à l'abrogation de la loi du 12 juillet 1875 sur l'enseignement supérieur.
La commission conclut à la prise en considération de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte et à son renvoi à la commission chargée d'examiner la proposition de loi de M. Béraud concernant l'abrogation de la loi du 15 mars 1850 sur l'enseignement.
M. Wallon. Je demande la parole.
M. le président La parole est à M. Wallon.
M. Wallon. Messieurs, le rapport de M. Maxime Lecomte sur la proposition de loi qu'il a signée avec un grand nombre de ses collègues tend à faire entrer le Sénat dans une voie tout exceptionnelle. Dérogeant à la règle parlementaire qui renvoie aux bureaux les propositions de loi, on demande qu'une question d'un intérêt éminemment national soit traitée comme une simple affaire d'intérêt local ; or peut, en un tour de main, enlever la proposition sur l'enseignement supérieur à l'examen contradictoire des bureaux, pour la renvoyer directement à une commission que l'on parait
avoir des raisons de croire compétente, mais qui n'a pas reçu mandat pour cela.
La question de la liberté de l'enseignement supérieur est, je le sais, du même caractère que celle de la liberté de l'enseignement secondaire : c'est une liberté, et on compte bien lui ménager le même sort
C'est la même fin que l'on poursuit et ce sont les mêmes moyens que l'on y emploie.
Un bloc de quatre-vingt-onze membres, à la suite de M. Béraud, et un bloc de quatrevingt-cinq membres, à la suite de M.Maxime Lecomte, deux blocs réunissant chacun un tiers du Sénat, bien faits, par leur masse, pour s'imposer à tous et ébranler toute résistance ; puis deux blocs, non moins imposants, de républicains des plus notables, comme autorités, pour achever d'en triompher.
L'agglomération Béraud et l'agglomération Maxime Lecomte, comment elles se sont formées, je n'en sais rien et je ne cherche pas à le savoir, c'est l'affaire de chacun ; mais, pour les deux autres blocs, les blocs d'autorités, c'est autre chose; j'y ai regardé. J'en ai donné la preuve lorsque la proposition Béraud a été soumise à la prise en considération. J'ai dit alors que ces noms avaient été pris dans la liste des votants contre l'ensemble de la loi de 1850, et j'ai fait observer que cette loi contenait deux choses : la liberté de l'enseignement et l'organisation nouvelle de l'Université.
Ce qui touchait à l'Université ayant été supprimé dès les premiers temps de l'Empire, ce qui reste de la loi de 1850, c'est la liberté de l'enseignement secondaire. C'était donc purement et simplement l'enseignement libre, dont M. Béraud et ses collègues demandaient la suppression.
M. Béraud. Je n'en demande pas la suppression.
M. Wallon. Or, parmi les autorités dont ils s'appuyaient à cette fin se trouvaient plusieurs de ceux qui s'étaient déclarés avec le plus de force en faveur de l'enseignement libre. J'en ai cité trois : Barthélémy Saint- Hilaire, Pascal Duprat et Victor Hugo ; et je n'ai pas seulement donné leurs noms, j'ai reproduit leurs déclarations mêmes, expression forte et vibrante de leur pensée, qu'on n'avait pas eu l'idée d'aller chercher dans le texte officiel. C'est un avertissement qui aurait dû servir aux auteurs de la proposition nouvelle dirigée contre la liberté de l'enseignement supérieur. J'ai le regret de dire qu'il n'en a rien été. L'honorable M Maxime Lecomte et ses collègues ont procédé de la même façon que l'honorable M. Béraud. Conune la loi de 1850, la loi de 1875 contenait deux choses fort distinctes :
c'étaient la liberté de l'enseignement supérieur et la collation des grades. La collation des grades a été abrogée par la loi du 18 mars 1880.
11 ne s'agit plus maintenant que de la liberté de l'enseignement supérieur.
Or, parmi les cent membres environ qui figurent dans le bloc des autorités invoquées par les signataires de la nouvelle
proposition, il y en a trente-sept qui, dans le vote définitif en 3* lecture, ont voté en faveur de cette liberté. (Très bien! très bien ! à droite,)
J'en ai relevé les noms sur la liste donnée par nos collègues. Les voici : MM. Arnaud (de r.\riège), Bardoux, Marcel Barthe, Beaussire, Bertauld, Casimir-Perier, Chardon, A. Christophle, Dietz-Monin, Duclerc, Aymard-Duvemay, Jules Favre, Feray, Jules Ferry, général Frébault, Germain, Humbert, amiral Jaurès, Lamy, Victor Lefranc, Emile Lenoël, Margaine, général Pelissier, Philippoteaux, amiral Pothuau, de Pressensé^ Rameau, comte Rampon, Robert de Massy, de Salvandy, comte de Ségur, Jules Simon, comte de Tocqueville, Vacherot, Waddington ; et parmi les membres actuels du Sénat : MM. Danelle-Bernardin et Reymond.
Je les énumère, afin que leurs noms se trouvent demain au Journal officiel et que chacun de vous puisse, comme moi, les retrouver dans la liste des votants pour la liberté de l'enseignement supérieur à la séance du 8 juillet 1875. (Très bien! à droite.)
Comment a-t-on pu se tromper ainsi ?
Je viens de dire que la loi du 12 juillet 1875 contenait deux choses : la liberté de l'enseignement supérieur et la collation des grades, et que le chapitre de la collation des grades ayant été supprimé, il ne s'agit plus aujourd'hui que de la liberté.
Où donc faut-il chercher ceux qui ont voté pour ou contre la liberté? Evidemment dans le scrutin du 8 juillet sur l'article l*'»' : M L'enseignement supérieur est libre. »
Et, en effet, dans le scrutin du 12 sur l'ensemble de la loi (liberté d'enseignement et collation de grades) partisans et adversaires de la liberté peuvent se trouver confondus, réunis par la même opposition au mode de collation des grades. Eh bien, c'est de ce scrutin du 12 juillet que M. Maxime Lecomte et ses collègues ont tiré indistinctement les noms constituant leurs autorités, en leur donnant à tous la même valeur. Ils y sont tous, en effet ; mais, dans le nombre, il y en a trente-sept qui, loin d'avoir voté contre la liberté, ont voté pour elle.
Pour le savoir, il n'y avait qu'à se reporter au scrutin sur l'article 1*', où partisans et adversaires de la liberté se retrouvent en deux listes face à face. C'est là, dans la liste des votants pour la liberté, que i'ai trouvé et que vous retrouverez leurs noms. Ces noms, que les auteurs de la proposition ont invoqués, je les retourne contre eux pour les convaincre d'assertion erronée et leur en demander compte.
Je n'incrimine la bonne foi d'aucun de mes collègues ; mais il y a dans leur procédé un défaut de critique vraiment inqualifiable. J'explique leur erreur, je ne l'excuse pas; car ils sont allés prendre ces noms dans un scrutin où ils auraient dû savoir qu'il ne fallait pas les chercher; et alors n'aurait-on pas le droit de dire : cette nomenclature dont on s'appuie ne manque
pas seulement d'exactitude, elle manque de Bincérlt*^.
Je dis sincérité» messieurs; que veut dire sincère, en effet? cela veut dire: pur de tout alliage. Or, dans ce bloc, je trouve qu'il y a 37 p. 100 d'alliage, c'est-à-dire, en termes d'orfèvrerie, deux tiers de fln et un tiers de faux [Sourires); non pas de faux tô* moins — loin de là, ce sont les hommes les plus considérables — mais des témoins pris à faux. (Trèi bim! très bien! sur divers bancs,)
Je ne veux pas me borner, comme les auteurs de la proposition, à donner des noms ; je veux, comme dans la discussion de la proposition précédente, produire des témoignages Irrécusables. Je les trouve dans chacune des trois délibérations de la loi de i86i.
Je reprendrai, s'il le faut, quand la question viendra au Sénat — si elle y revient — rhlstolre de cette loi du 12 juillet 1875 dont j'ai suivi l'élaboration, comme membre de la commission, depuis Torlglne en 1871, et, comme ministre, en 1875, jusqu'au vote final. Je me bornerai ici, pour démolir les assertions contraires, à vous faire entendre quelques-lins des principaux orateurs qui sont Intervenus au débat, dans un sens entièrement opposé à celui qu'on leur prête
Et tout d'abord, Paul Bert. 11 prit le premier la parole, dès la 1" délibération, le 3 décembre 1874. Il signalait le grand Intérêt de la question ; elle avait été résolue pour l'enseignement primaire et pour l'enseignement secondaire en 1850; elle avait plus d'importance encore pour l'enseignement supérieur.
« Pour ce qui est de la liberté, dlsalt-il, j'ai la profonde conviction qu'il n'y a pas lieu à de longues discussions. Aux confins les plus extrêmes, aux deux pôles du monde politique, des voix s'élèvent, étonnées peutêtre de leur accord momentané. »
11 ne voulait pas se demander si la solution n'était pas spécialement réclamée par un parti qui n'était pas le sien : « Mais, ajoutalt-ll, je crois pouvoir dire pour quelles raisons le parti auquel j'ai l'honneur d'appartenir demande avec vous, non sans maintes et importantes différences dans les questions d'organisation, demande, dls-je, avec vous la proclamation et la mise à exécution des principes de la liberté de l'enseignement supérieur. »
11 récriminait contre le passé : la liberté du professeur n'avait pas toujours été respectée, et 11 donnait pour exemple la suspension des cours de Mlchelet et de Quinet; mais une violation temporaire n'était pas l'abolition du droit, et ce droit avait pour lui une origine sacrée.
« Ce n'est point d'aujourd'hui, dlsalt-il, que la question de la liberté de l'enseignement supérieur se pose ; elle n'appartient pas à ce siècle ; c'est avec la Révolution qu'elle est apparue pour la première fols. C'est dans la Déclaration des droits de l'homme que, pour la première fols, 11 est question de la liberté de l'enseignement, car elle y est com-
prise dans « la communication de la penitie par tous les moyens possibles. >»
Et 11 cite Condorcet dans son rapport à la Législative : « L'Indépendance de l'instructlon est une partie des droits de l'homme. »
Il cite Daunou, dans son rapport à la Convention sur l'organisation de l'enseignement public, signalant la nécessité de proclamer » la llbertë des établissements particuliers d'instruction »>.
Il cite enfin la Convention elle-même, dans la loi du 20 frimaire an II, sur l'orga^ nisatlon de l'Instruction publique : article 1" : « L'enseignement est libre. »
" Voilà pourquoi, ajoutait-Il, sur le terrain de la théorie, comme sur celui des faits, nous sommes partisans de la liberté de l'enseignement. »
Ajoutons nous-mème qu'il faisait ses réserves :
« n faut dire cependant, contlnuait-11, que lorsque toutes les Assemblées révolutionnaires, depuis la Constituante jusqu'à la Convention, proclament la liberté de l'enseignement à tous les degrés, elles proclament en même temps l'exercice de toutes les autres libertés, sans lesquelles la liberté de l'enseignement seule est un leurre. »
{Très bien! très bien!)
Paul Bert rappelle ensuite ce qu'a été l'enseignement supérieur depuis la création de l'Université en 1808. Il signale l'état misérable où 11 a végété pendant soixante-dix ans et 11 y veut remédier par un projet de loi qui appliquerait à la France le principe général des universités. La liberté qu'il réclame fera naître des universités catholiques et, par suite, des divergences dans les enseignements , des contradictions dans leurs effets ; mais cela ne l'arrête pas ; 11 n'est pas de ceux qui ne veulent de liberté que pour soi-même.
« Je ne demande pas qu'on refuse la liberté d'enseignement; j'indique seulement les Inconvénients qui résulteraient de cette liberté laissée à elle-même dans les conditions indiquées par le projet de loi, c'est* à-dlre si vous n'organisiez pas en même temps une liberté véritable par la constitution de ces vastes universités dont j'ai parlé. >»
Aussi, quand 11 s'agit de voter sur le passage à une seconde lecture, mit^ll à son vote cette condition n que la commission à laquelle son projet a été renvoyé en fasse tout d'abord le rapport? »
Son projet était divisé en huit chapitres contenant 53 articles.
Inutile de dire qu'après avoir reconnu la nécessité d'établir la liberté do l'enseignement supérieur, la condition qu'il mettait à son vote ayant tardé plusieurs années à s'accomplir. Il ne s'est pas trouvé en mesure de la voter. Son opinion n'en est pas moins précieuse à recueillir et Laboulaye, le rapporteur, le fit en lui répondant î
« La commission, dlsait-ll, s'est placée sur un terrain parfaitement défini. Nous n'avons voulu faire ni une accusation contre l'Université, ni favoriser un monopole quel-
conque. Nous avons considéré que l'enseignement était un droit de môme nature que la liberté de parole et la liberté de conscience... (Très bien! à droite) ...et c'est sur ce terrain que nous appelons à nous toutes les opinions,
i< Loin de nous la pensée de créer des divisions nouvelles et de chercher dans cette Assemblée à nous opposer les uns aux autres ; nous croyons que la liberté est l'intérêt de tous et le profit de tous. » {Très bien! très bien! à droite et au cetUre,)
Cette !'• délibération fut marquée encore par les discours de Beausslre, de l'évèque d'Orléans (Mgr Dupanloup), de Challerael- Lacour et de Bardoux,
L'évèque d'Orléans contestait l'esprit libéral que Paul Bert avait attribué à la Con** ventlon ; GhaUemel-Lacour faisait une ré* plique très véhémente à l'éloquent prélat, tout en exprimant son regret « de n'être pas d'accord avec son ami Paul Bert sur le principe de la liberté ».
Du discours beaucoup plus tempéré de Laboulaye, qui répondit à Challemel-Lacour, je n'extrais que ces brèves sentences qu'il n'est pas hors de propos de relire.
C'est d'abord un mot de Burke qu'il s'approprie : « J'ai toujours défendu la liberté des autres, c'est le devoir du vrai libéral. »♦ {Très bien! très bien! à dtvite et au centre»)
Et, ce qu'il ajoute de lui-même :
« Demander la liberté pour sol et la refuser aux autres, c'est la définition du despotisme.
« Il n'y a rien de plus libre qu'un despote; mais 11 l'est seul.
« Vous osez faire appel à la compression et au silence ; vous ne pouvez plus vous dire libéraux! »
Mais j'ai dit que je me bornerais à cltor ceux dont on a Invoqué le témoignage à contresens. C'est après Paul Bert, Beausslre. 11 dit :
« Pas plus que mon cher collègue de l'Université et mon ami Paul Bert, j© ne viens contester le principe de la liberté de l'enseignement supérieur. Comme le dit très bien l'honorable rapporteur de la commission, la liberté de l'enseignement sera pour l'Université un sthnulant utile..... J'accepte donc, comme les précédents orateurs, toutes les dispositions qui ont pour objet de faciliter l'ouverture des conférences libres, des cours libres, des facultés libres, des universités libres; je ne crains rien de la liberté réglée par la loi. n {Très bim / très bien !)
Et Bardoux :
« C'est parce que Je crois à la solution libérale que je demande qu'on veuille bien voter le principe de la liberté de Tensei* gnement supérieur. Le droit d'enseigner n'est pas, de son essence, propre àl'Btat; ce droit est une manifestation de la liberté de conscience. >»
Mais, comme Beausslre, Il réservait à l'Etat la collation des grades.
« Ainsi liberté de l'enseignement, liberté pour tous, et non pas seulement, comme
on le disait, pour ces congrégations religieuses, puissantes, riclies, nombreuses, mais pour tout citoyen... mais en même temps obstacle infranchissable à la collation des grades. »
Le 5 décembre, ^Assemblée décida qu'elle passerait à une seconde délibération par 531 voix contre 124.
Parmi les 531 votants favorables se retrouvaient déjà les 37 que j'ai signalés comme ayant été rangés à tort par M. Maxime Lecomte et ses collègues au nombre de ceux dont ils s'appuient contre la liberté de l'enseignement .supérieur.
. La 2* délibération ne tarda point à suivre; et ici encore, plusieurs des hommes « les plus attachés à la République, dévoués à la démocratie », dont on a pris abusivement les noms, prouveront par leurs témoignages que, loin d'avoir combattu la liberté de l'enseignement supérieur, ils Font au contraire expressément défendue.
Dès la première séance, le 21 décembre 1874, je rencontre Pascal Duprat et Jules Ferry.
Leur amendement est une sorte de contreprojet ainsi conçu : « L'enseignement supérieur est libre, sous la surveillance de l'Etat qui reste investi de la collation des grades ».
Ce simple énoncé exprime déjà leur adhésion au principe de la liberté de l'enseignement supérieur.
Pascal Duprat, qui s'est chaîné de la défendre, a montré, dans tout son discours, que non seulement il l'accepte, mais qu'il la veut; il y accentue son libéralisme avec une verve bien faite pour déconcerter les radicaux qui se figurent que radical est le superlatif de libéral! {Rires à droite.)
L'application de la liberté à l'enseignement supérieur a provoqué des objections ; il les reprend sans les atténuer et il les réfute.
Cette liberté profitera à l'Eglise : « 11 est évident, dit-il, que l'Eglise, le clergé, qui est l'église organisée, profitera et cherchera à profiter de la liberté d'enseignement.
«Je ne m'en afflige pas, l'Eglise usera d'un droit; que l'on use d'un droit, je n'ai pas à m'en plaindre, pour\'u que ce droit ne soit pas un monopole, un privilège.
a Mais, dit-on, l'Eglise usera de ce droit plus que nous, parce qu'elle a dans sa main de grandes ressources, d'immenses richesses... Eh bien! le clergé en profitera, c'est son droit ; — mais il en profitera plus que nous; — soit! je le crains, mais je ne ^Jésespère pas de l'initiative individuelle pour défendre la société civile et laïque. )»
« !1 y a, continue-t-il, une seconde objection qu'on oppose à la liberté d'enseignement On dit que la liberté d'enseignement troublera l'unité des esprits et afifaiblira notre unité nationale, si nécessaire surtout après les désastres par lesquels nous avons passé. C'e&t là un argument très grave, dont je suis profondément ému. Mais enfin ni aucun de nos amis, ni moi, ne voulons d'une unité des esprits qui ne serait pas volon-
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taire, d'une unité qui serait le résultat de la violence et d'une tyrannie quelconque. »
(Très bien I très bien ! à droite,)
«< J'arrive, messieurs, à la troisième objection : <« Cette liberté que vous allez constituer... » — remarquez, messieurs, que Pascal Duprat est compté parmi ceux qui sont contraires à la liberté d'enseignement et sur lesquels s'appuient M. Maxime Lecomte et ses amis, — w cette liberté que vous allez constituer abaissera le niveau des études. . .
« Si la liberté de l'enseignement devait avoir en effet ce résultat, je vous avoue que je la repousserais de toutes mes forces.
Mais il n'en est pas ainsi. La Uberté de l'enseignement établira la concurrence, soit! je le veux, je le désire. Nous avons besoin de cette concurrence pour aiguillonner les esprits. C'est un aliment nouveau que nous jetterons, pour ainsi dire, dans le foyer même de la science. La concurrence est nécessaire. »
Dans la seconde partie de son discours, Pascal Duprat, comme Beaussire, comme Bardoux, revendique la collation des grades par l'Etat, avec non moins de force qu'il n'a demandé la liberté pour tous.
L'amendement s'appliquant à ces deux parties essentielles de la loi : la liberté de l'enseignement et la collation des grades, il convenait donc de les diviser dans le vote.
La liberté de l'enseignement allant être mise aux voix, il était naturel de réserver le reste, la collation des grades. C'est ce que représenta le président, et Pascal Duprat n'y contredit pas.
L'article 1" : « L'enseignement supérieur est libre », fut donc mis aux voix, et voté cette fois sans que l'on eût recours au scrutin. .Mais dès l'article 2, un amendement de MM. Adnet, Buisson (de l'Aude) et Henri Foumier fut, sur la demande du rapporteur renvoyé à la commission, ce qui fit suspendre la délibération commencée.
Le 24, veille de Noël, l'Assemblée s'était ajournée au mardi 5 janvier 1875.
La discussion des deux grandes lois cons titutionnelles sur l'organisation des pouvoirs publics et sur l'organisation du Sénat, occupa les mois de janvier et de février, et le double vote des 24 et 25 février fut suivi de la nomination d'un nouveau ministère (16 mars). J'en ils partie comme ministre de l'instruction pubhque — le quatrième depuis le dépôt du rapport sur la liberté de l'enseignement supéreur.
On était pressé d'en finir.
Dès le 15 mars l'évêque d'Orléans demanda que la 2* délibération, suspendue presque au début, fût reprise. Le nouveau ministre, ancien membre de la commission, était tout préparé à s'entendre avec elle ; il était bon, néanmoins, de lui laisser quelques jours pour amener ce concert, car il y avait un point sur lequel l'accord semblait être difficile, et j'aurai à dire d'où venait la difficulté.
Le 28 mai, la 2« délibération fut placée à la suite de l'ordre du jour; elle recommença le 7 juin.
L'article 1'' « L'enseignement supérieur est libre » ayant été voté pour la seconde fois le 22 décembre précédent, on s'était arrêté, comme je l'ai dit, à l'article 2, édictant les conditions requises pour ouvrir des établissements ou des cours d'enseignement supérieur.
Dès la première séance, le 7 juin, il y eut sur cet article plusiem^s amendements que j'ai à signaler rapidement
Le premier était signé par Henri Martin Charton, Malézieux, Camot père, Barthélémy Salnt-Hilaire, Carnot fils, — autant de noms que l'honorable M. Maxime Lecomte et ses collègues invoquent comme des autorités en faveur de leur proposition.
L'amendement portait : « Tous Français majeurs, n'ayant encouru aucune des incapacités prévues par l'article 7 de la présente loi, pourront ouvrir, individuellement ou collectivement, des cours ou des conférences, aux seules conditions prescrites par les articles suivants. »
Il me suffit d'avoir donné le texte de cet amendement pour qu'on en voie l'esprit ; il fut d'ailleurs retiré conune ne venant pas alors en ordre utile.
Un amendement de M. Chevandier donna à Pascal Duprat l'occasion d'une manifestation plus expHclte en faveur de la liberté d'enseignement :
« Je n'apprendrai rien de nouveau à l'Assemblée, disait-il, en lui disant que je suis partisan très résolu de cette liberté et surtout dans le domaine des hautes études, et c'est parce que j'en suis partisan que je viens défendre devant vous l'ancien texte de la commission et combattre le nouveau texte qu'on vous a proposé. »> (11 s'agissait du mode de la collation des grades.)
Pascal Duprat était donc bien un partisan de la liberté au premier chef, et Jules Ferr>' ne l'était pas moins.
On a vu l'amendement qu'ils avaient signé en commun au début de la 2« délibération, le 21 décembre 1874, sur la liberté de l'enseignement supérieur et sur la collation des grades.
La première partie (liberté de l'enseignement supérieur) avait été votée et n'était plus sérieusement contestée. Restait la deuxième, qui l'était beaucoup plus.
Jules Ferry la reprit, le 1«' juin, par un amendement, signé cette fois avec lui par M. Bardoux, quand on aborda le titre de la collation des grades.
En voici le texte :
« Les facultés de l'Etat auront seules le droit de conférer les grades.
« Les candidats aux grades des facultés de l'Etat seront dispensés de l'inscription et de l'assiduité aux cours, s'ils justifient des conditions équivalentes dans les facultés libres. »
En admettant à l'examen des facultés de l'Etat les candidats qui n'en avaient pas suivi les cours, les ' deux auteurs de l'amendement consacraient bien encore la reconnaissance des cours libres. Jules Ferry s'ap-
puyait de cette reconnaissance pour demander qu'on s'en llnf là, et tl terminait son discours^ qui se prolongea du M au 12 iuin, en disant :
«* Enfin, messieurs, alors que vous venez de faire une très grande chose, que j'ai faite avec vous, alors que vous venez dé proclamer la liberté de renseignement, la libre diffusion des doctrines, non seulement pour les individus, mais pour les associations, alors que vous venez d'autoriser une grande, une très grande expérience, une si grande nouveauté dans ce pays, arrêtezvous là ; ne compliquez pas le problème et que, â la veille de nous séparer, nous n'emportions pas la responsabilité redoutable d'avoir troublé d'une maTiière profonde les hautes études et le haut enseignement dans notre chère France. ( Vive approbation. — Applctudissements â gauche.) »
Ainsi, ni Paul Bert, malgré la contradiction qu'on peut signaler entre les déclarations du commencement et celles de la fin de f^n discours, ni Beaussire, ni Pascal Diiprat, ni Bardoux, ni Henri Martin, ni Charton, ni Jules Ferry n'autorisent à s'appuyer de leurs noms contre la liberté de l'enseignement supérieur.
En pourrait-il être autrement de Jules Simon? Ce serait, en vérité, bien extraordinaire. Vous avez invoqué son autorité!
Ecoutez sa réponse (15 juin) :
rt 11 y a deux choses bien distinctes dans la loi que vous discutez, tellement distinctes que je m'étonne qu'à chaque instant on incline à les confondre: l'une est la liberté de l'enseignement, et l'autre la collation des grades. On établit entre ces deux points des relations que mon esprit se refuse à apercevoir.
a Quant à la liberté de l'enseignement, je n'hésite pas un seul instant, et dés qu'on a parlé de donner la liberté de l'enseignement supérieur, j'ai dit à qui voulait l'entendre : si elle avait besoin d'être défendue, je serais là. »
M. Herré de Saisy. Très bien !
M. Wallon. « En effet, il est une raison pour laquelle je serai toujours dévoué à la liberté de l'enseignement supérieur, c'est qu'elle est la lU)erté... {Très bien! très bienî à gauche) ...mais, messieurs, je l'avoue, et je le reconnais, personne n'a contesté la liberté de l'enseignement, excepté au début de la discussion; et il y a eu, pour proclamer le principe de cette liberté, chaque fois que nous avons voté, un ensemble qui ressemblait à l'unanimité. >»
L'unanimité, non sans doute, mais la très grande majorité, dans toutes les épreuves :
les chiffres le prouvent.
La collation des grades était vraiment la pierre d'achoppement de la loi ; et c'est ici qu'était le manque d'accord, dont j'ai parlé, entre le ministre et la commission, dont le rapporteur était l'organe; mais la collation des grades n'est plus en question, elle est réglée et, si Ton revenait, dans la discussion générale, sur le débat où elle a été résolue jadis, je n'aurais pas de peine à montrer
qui était, du rapporteur ou du ministre, le défenseur le plus ^écid^^ du droit de l'Etat. Mais je n'ai point à m'y arrêter aujourd'hiri,Ia seule question dont il s'agisse étant la liberté de l'enseignement supérieur.
La troisième lecture qui eut heu du 8 au 12 juillet fut marquée par un éloquent discours de l'honorable M. Henri Brisson contre tout l'ensemble de la loi, et je m'étonne que nos collègues aient omis son nom parmi les autorités dont ils s'appuient.
Pour moi. Je me borne à relever dans cette dernière délibération les deux votes principaux qui mirent fln au débat : Le 8 juillet, sur l'article 1** (l'enseignement supérieur est libre) voté par 494 voix contre 112; et le 12, sur l'ensemble de la loi, par 316 contre 366.
Et maintenant, messieurs, ma démonstration est faite et j'en reviens à ce que j'ai dit en commençant sur la façon dont les auteurs, je ne dis pas les signataires, mais les rédacteurs de la proposition ont procédé pour la recommander au Sénat. Je ne pense pas que le Sénat les en félicite.
Comment! leur dirai-je à eux-mêmes, comment î vous aviez deux documents officiels dont l'un contient en deux listes les noms de ceux qui ont voté pour ou contre la liberté de l'enseignement supérieur, et l'autre ceux qui ont voté dans la même discussion pour ou contre l'ensemble de la loi, ensemble qui comprend tout à la fois la liberté de l'enseignement supérieur et le mode de collation des grades. Votre proposition ne concerne que la liberté de l'enseignement supérieur, la collation des grades ayant été abrogée depuis douze ans ; où allez-vous chercher vos autorités? Est-ce dans le scrutin du 8 juillet, dans la double liste uniquement relative à la liberté de l'enseignement supérieur, qui vous donnait authentiquement et sans erreur possible ceux qui ont voté pour ou contre? Non.
C'est dans le scrutin du 12 juillet, dans la liste comprenant ceux qui ont voté contre l'ensembUî de la loi !
Vous ne vous demandez pas si ceux qui ont voté contre cet ensemble n'ont pas été détenninés par le fait de la collation des grades qu'ils y trouvaient. Vous ne cherchez pas à dissiper toute incertitude à cet égard, quand il vous était si facile de le faire en vous référant à la double liste relative à la liberté de l'enseignement supérieur.
Mais, si vous l'aviez fait, vous auriez vu que trente-sept de ceux que vous donnez comme ayant voté contre cette liberté ont, au contraire, voté pour elle, ce qui dérangerait singulièrement vos calculs.
On ne voit pourtant rien qui, dans cet intervalle du 8 au 12 juillet, ait pu faire que des hommes comme Bardoux, Marcel Barthe, Casimir-Perier, Jules Favre, JulesFerry, Lamy, Victor Lefranc, Emile Lenoël, l'amiral Pothuau, Robert de Massy, Jules Simon, Vacherot, Waddington et d'autres, que j'ai nommés plus haut, aient passé en quatre jours du blanc au noir. Je ne parle pas de Paul Bert qui semble l'avoir fait, dans la môme journée, du commencement à la un |
de son discours. Et encon* si l*aul Bert vivait, il pourrait bien aujourd'hui voter non pas contre, mais pour la liberté de l'enseignement supérieur; car la condition qu'il mettait à son vote dans un sens favorable, la création de grandes universités d'Etat, existe, non pas seulement en projet, mais en réalité, grâce à l'action continue de tous les ministres de l'instruction publique qui se sont succédé depuis le 12 juillet 1875 et au concours persévérant des deux Chambres.
Comment donc évoquer encore le fantôme de ces universités cathohques soutenues par toutes les richesses de l'Eglise et menaçant d'écraser l'Université de France, en présence de ces quatre ou cinq Instituts catholiques de Paris, de Lille, de Lyon, de Toulouse, d'Angers, qui ont d'excellents professeurs, mais qui, pour vivre, ont be-* soin de recourir à une quête annuelle comme une simple œuvre de paroisse.
N'y a-t-11 pas devant elles aujourd'hui, non pas cinq universités comme le demandait Paul Bert, mais bien plus qu'il n'en voulait : quinze ou seize universités de l'Etat, dûment inscrites au budget et légalement ouvertes aux largesses publiques? Et comment oser dire que la loi de 1875 a été funeste à l'enseignement public! C'est de cette loi au contraire que date le développement de l'enseignement supérieur, et je ne crains pas de dire qu'à cet égard J'y ai contribué. (Très bien! à droite.)
La question de la liberté de l'enseignement supérieur ayant été posée, j'ai voulu, dès mon entrée au ministère, préparer les facultés de l'Etat à soutenir la lutte. J'ai commencé par supprimer l'éventuel en augmentant, non pas dans des proportions équivalentes, mais sur un taux plus avantageux, le traitement fixe des professeurs.
Sans cela, comment auraient-ils pu, en province surtout, voir d'un œil indifférent des professeurs nouveaux, ou des maîtres de conférences, venir partager avec eux le maigre produit du droit d'examen ?
J'ai donc par là rendu possible l'accroissement des chaires, l'établissement des conférences. J'ai pu faire créer des chaires nouvelles à Paris, à la faculté des lettres, au collège de France, malgré l'exiguité du budget de l'instruction publique qui, en 1876, ne dépassait guère 38 millions (exactement 38,220,415 fr.) et qui, en y ajoutant les ressources spéciales sur les fonds départementaux et autres, n'atteignait pas 50 millions (exactement 49,783,415 fr. Aujourd'hui, en 1902 le budget de l'instructioa publique est de 208,663,783 fr.
J'ai pu, en outre, avec le concours des villes, faire établir des facultés nouvelles sur les points où la concurrence était imminente : une faculté de médecine à Lille, une faculté de droit à Lyon qui était tributaire de Grenoble.
Je puis donc dire qu'avant de sortir du ministère j'avais préparé les développements qui ont mis l'Université en mesure de soutenir avec éclat la concurrence de l'enseignement libre.
L'enseignement libre, loin de nuire à Tuniversité, lui a donc servi. C'est pourquoi, même comme universitaire, je le défends contre ceux qui, en l'attaquant, renient le principe proclamé dans toutes les constitutions libérales, depuis la Révolution de 1789 jusqu'à aujourd'hui.
n faut donc, messieurs, dissiper toute ambiguïté dans votre vote. Il ne faut pas que l'on puisse dire que cette grande question de la liberté de l'enseignement supérieur, qui a eu pour elle, à l'Assemblée nationale de 1871, une si énorme majorité, et dans ce nombre trente-sept de ces républicains rangés à tort, très à tort, parmi ses adversaires; qui a été réclamée, soutenue dans cette même Assemblée par quatre des anciens ou futurs ministres de l'instruction publique (et ce ne sont pas les moindres)»
par Jules Simon, Bardoux, Jules Ferry et même Paul Bert; il ne faut pas que Ton dise que cette question de liberté n'a pas été jugée digne au Sénat d'être examinée' dans les bureaux. Il ne faut pas qu'on ait le droit de dire qu'elle y a été étranglée entre deux portes.
Ma conclusion est donc qu'il serait sage de ne point voter la prise en considération de la proposition ; mais si vous pensiez le contraire, je crois qu'il est absolument indispensable de prononcer le renvoi aux bureaux qui, éclairés par les renseignements que j'ai pu vous fournir, verront s'ils doivent donner suite à la proposition. ( Très bien ! très bien ! et apptaudissements sur divers bancs à droite et au centre.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, le Sénat comprend que je suis absolument obligé de me renfermer dans le rôle modeste de rapporteur de sa commission d'initiative. 11 m'est interdit d'entrer dans la discussion du fond et je dois me contenter de justifier, en peu de mots, la demande de prise en considération que vous fait votre commission.
J'ai écouté avec une respectueuse déférence le discours que vient de prononcer notre vénéré doyen, et j'ai été très heureux de constater avec vous tous, chez lui, non seulement la fermeté des convictions, dont nous étions certains depuis longtemps, mais aussi la sûreté de la pensée et de l'expression, qualités que nous avions déjà tant de fois appréciées. (Très bien! très bien!)
Nous espérons, du reste, l'entendre encx)re à propos de ces questions, lorsque nous pourrons discuter autre chose qu'une simple prise en considération. Je ne puis pas, aujourd'hui, me dispenser de répondre — Il ne s*aglt pas là d'une question de fond — aux attaques qu'a soulevées l'exposé des motifs de ma proposition.
Le Sénat me permettra de faire remarquer à notre vénéré doyen que je *ne suis pas aussi coupable qu'il a semblé l'indiquer.
Voici, en effet, ce que Je dis dans cet exposé des motifs, avant de citer un certain nombre de noms relevés dans un scrutin de
l'Assemblée nationale : « En 1850, en elTel, la réaction cléricale a conquis sur les droits de la société laïque la loi sur l'enseignement secondaire; en 1875, elle a obtenu un semblable triomphe par le vote de la loi sur l'enseignement supérieur. »
Cela veut dire par le vote de la loi du 12 juillet 1875. Je ne pose pas la question de liberté ou de non liberté de l'enseignement supérieur; je parle, en fait, de la conquête faîte sur le côté gauche de la démocratie par le vote de la loi du 12 juillet 1875.
« A la seconde époque, comme à la première, les hommes les plus attachés à la République, les plus dévoués à la démocratie, ont résisté... » A quoi? « Ont résisté à ces empiétements sur les droits de l'Etat. »
M. Ponthier de ChamaillarfL Ces empiétements n'existent plus depuis la loi de
M. le rapporteur. Je puis invoquer aussi, pour bien montrer que c'est là ma pensée, ces mots qui se trouvent à la page 4 du même document : « La mesure prise en 1880 et qui a restitué à lËtat, dans certaines conditions, la collation des grades^ est manl^ festement insuffisante... », et je demande au parti républicain actuel d'aller au-delà.
Voilà toute ma pensée, telle qu'elle a été exprimée dan» mon exposé de motifs.
Vous vous souvenez, messieurs — et je me borne strictement à la question de prise en considération — qu'un débat de cette nature s'est élevé lorsqu'il s'est agi de prendre en considération la proposition de loi de SL Béraud et d'un grand nombre de ses collègues. M. Béraud, rapporteur alors d'une conunission d'initiative, comme je le suis mol-même aujourd'hui, a fait observer au Sénat, dans une situation Identique, qu'il ne lui paraissait pas possible de répondre à la demande de discussion d'une proposition de loi semblable par une dédaigneuse iln de non-recevolr ; que la question se recommandait évidemment à l'attention du Sénat par son importance, par sa gravité, par les noms autorisés de ceux qui s'en étaient occupés et par l'adhésion d'un tiers des membres de cette Assemblée, ainsi que le faisait remarquer tout à l'heure notre vénéré doyen.
Votre commission d'initiative, aujour'd'hul, dans une question analogue, peut vous présenter exactement les mêmes arguments.
Je désire faire obser\'er aussi (jue la proposition est intentionnellement très n^icale — je ne prends peut-être pas le mot dans le sens de superlatif de libéral. (Sourires.)
Je sollicitais tout à l'heure, en qualité de rapporteur, et je sollicite toujours* la prise en considération de la proposition. Mais, étant l'un des auteurs, si je pouvais maintenant parier à ce titre, je ne demanderais pas au Sénat de passer au vote de ma proposHi<Hi telle quelle; je ne le demanderais pas parée que, cosignataires de cette proposition et moi-mème< nous avons intentionnellement pris la formule
la plus large, la plus étendue : abrogation de la loi du 12 juillet 4875. Il est évident que ce n'est qu'un champ d'études et que,lor8qu'on étudiera la queeUon,on pourra produire toute espèce d'amendements; on pourra ne viser que des garanties absolument Indispensables à la société civile, réserver un certain droit de contrôle è r£tat; oui, on pourra se borner à cela : le champ d'études illimité dont je viens de vous parler le permet» (Approbation sur un certain nombre de bancs.)
Donc, bien que les auteurs de la proposition aient dit « abrogation » l'Assemblée, dans sa conunission et par elle-même, peut très bien ne pas aboutir à l'abrogation et réaliser des modiûcatlons indispensables.
(THis bien! à gauche.)
On peut vouloir, en effet, la liberté dans l'enseignement supérieur, qu*accepteiit les amis de l'Etat, et ne pas vouloir de la liberté de l'enseignement supérieur t^omme la comprennent et la pratiquent les amis de l'Eglise. Je pourrais, à ce sujet, invoquer l'opinion d'un des plus grands esprits qui honorent ce pays, Ernest Renan, qui était un esprit libre, un esprit libéré et Uh vrai libéral, il n'admettait point le système établi par la loi du 12 juillet 1875. Ehiest ftenan voulait la liberté dans l'Université, et 11 ne voulait point de la liberté des facultés cléricales.
11 est vraiment possible de soutenir qu'il est temps de songer à la liberté de r^n^jelgnement supérieur, parce que jusqu'l(»l Oh n'a assisté qu'à une lutte entre deut monopoles, le monopole de l'Etat et le monopôle de l'Eglise. Vous savez, d'ailleurs, quelle est exactement la doctrine de l'Eglise eh matière d'enseignement. Elle se féduit à e^iie formule fort simple : « L'Eglise seule a le droit d'enseigner. »
Ce qu'on ne peut nier, c'est qu'il existe dans l'Assemblée devant laquelle j'ai l'hon^ neur de parler ime opinion très ferme, très réfléchie et très répandue — nous le savons par le nombre des signataires de la proposition — qui tend à restituer à l'Etat les droits dont il a été dépouillé successivement en 1850 et en 1875, à des époques de réaction cléricale. Les partisans de cette opinion considèrent comme Insuffisant le commencement de restitution qui a eu lieu en 1880 au sujet de la collation des grades.
Que cette (ipinlon, messieurs, doive être admise, qu'elle doive être contredite et repou^sée, nous le verrons plus tard,lofsque nous examinerons le fond du débat. Ce (\n\ est certain, c'est qu'elle mérite d'être examinée et qu'elle peut faire l'objet d'une disctisfiion très sérieuse. En faisant m^m^ abstraction des 37 dont parlait notre vénéré doyen, la liste des hotmnes qtii ont com* battu même l'article !«' de la \6\ du 12 juillet 1875 vous montre assex qu'il y a là lieu kf\n débat des plus graves.
C'est mie question de prineipe (fni t^clw^ au niveau Intellectuel dn pays, qui touche — on a pu le sôuterrtf ei on peut le soutenir enr on* — à l'uiTit^ morale de la pflrtfffv
qui touche à l'avenir de nos institutions, à la liberté générale mise en face d'une liberté spéciale, spécialisée, monopolisée entre les mains cléricales.
Un sénateur à droite. Toujours!
M. le rapporteur. Messieurs, je pourrais, à mon tour, faire des citations, mais ce serait, je crois, entrer dans une discussion qui ne peut se produire actuellement, par les motifs mêmes que je viens exposer à cette tribune au nom de la commission d'initiative.
Si la prise en considération ne peut réellement faire question devant vous, n>st-il •pas naturel, messieurs, de renvoyer l'examen au fond de la proposition à la commission que vous avez récemment nommée, et qui, par une décision spéciale du Sénat, se trouve composée de dix-huit membres?
Est-il possible de contester sérieusement la compétence de ces dix-huit commissaires sur les questions d'enseignement?
Je demande donc, au nom de la commission d'initiative, le renvoi de la proposition à la commission cliargée de l'examen de la proposition de M. Béraud et d'un grand nombre de ses collègues.
Le Sénat n'a pas d'ailleurs aujourd'hui — vous le savez, et je le répète pour la dernière fois — à opter entre deux solutions ; nous lui demandons uniquement de joindre l'étude de l'organisation de l'enseignement supérieur à celle de l'organisation de l'enseignement secondaire. (Très bien! très bien! à gauche,)
M. Chaumié, ministre de Vinstruction publique et des beaux-arts. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'instruction publique.
M. le ministre. Dans une question de cette importance et de cette nature, le Sénat ne comprendrait certainement pas que le ministre de l'instruction publique ne donnât pas son avis. Je serai très bref.
Une double question vous est soumise, messieurs; la première, si vous devez prendre en considération la proposition de loi de M. Maxime Lecomte et d'un très grand nombre de ses collègues, tendant à l'abrogation de la loi de 1875 ; la deuxième, de quelle façon l'instruction se fera- 1- elle?
L'examen de la proposition doit-il être renvoyé à une commission déjà existante, ou, au contraire, à une commission nouvelle?
Lorsqu'une question d'un intérêt? aussi considérable se pose, il ne me paraît pas possible qu'une Assemblée comme la vôtre l'écarté sans l'examiner. J'ajoute que lorsqu'elle est posée par un grand nombre de nos collègues, il y a une raison plus sérieuse encore d'en faire immédiatement l'objet d'un examen approfondi.
Le Gouvernement ne s'oppose donc pas à la prise en considération ; mais il ne lui est pas possible, au moment même où cette question est soulevée à la tribune, de ne pas formuler les plus expresses réserves. Lorsque la discussion viendra, je me propose de
soutenir très énergiquement le principe de la hberté de l'enseignement supérieur. (Très bien! sur divers bancs,)
Après notre déclaration aux Chambres, annonçant que nous étions les adversaires des monopoles; alors que la loi de 1886, dont on ne demande pas l'abrogation, consacre la liberté de l'enseignement primaire ; alors que, dans un délai très prochain, je déposerai sur le bureau du Sénat un projet de loi tendant à réorganiser l'enseignement secondaire, je ne puis me dispenser de faire, en ce qui concerne la présente proposition, les réserves les plus formelles.
Je n'ai pas le droit de faire autre chose que des réserves, puisqu'il ne s'agit que d'une prise en considération; mais j'ai cru nécessaire de les faire, au nom du Gouvernement.
En ce qui touche la deuxième question, à savoir la façon dont la proposition sera Instruite, le Sénat doit comprendre que sur ce point je n'ai rien à dire. 11 s'agit là d'une question d'ordre Intérieur, et 11 n'est pas d'usage que le Gouvernement Intervienne dans les questions de ce genre : nomination des conmilsslons, renvoi de tel ou tel projet à telle ou telle commission.
Je ne puis que renouveler, sur le point principal, les réserves que j'ai formulées et dont je demande acte au Sénat. [Très bien !
très bieti !)
M. Wallon. Je demande la parole.
M. le président La parole esta M. Wallon.
M. Wallon, de sa place. Je ne veux pas rentrer dans le débat, mais, à raison même de la déclaration de M. le ministre de l'Instruction publique, H est Impossible, à mon avis, de renvoyer la question à une commission dont l'opinion s'est déjà manifestée sur une question de même nature'; Il faut que la conmilsslon qui doit l'examiner soit entièrement libre dans ses allures. (Très bien !)
M. le président. D'après l'ordre des Inscriptions, la parole serait à M. Ponthler de Chamalllard...
M. Bérenger. Je crois que M. Ponthler de Chamalllard doit traiter un point différent
M. Ponthier de Chamalllard. Non ; je désire parler contre la prise en considération.
M. l'amiral de Curerville. J'ai demandé la parole également contre la prise en considération.
M. Bérenger. Je ne veux parler, moi, que sur le renvoi à la commission.
M. le président La parole est à M. Ponthler de Chamalllard.
(M. Ponthier de Chamaillard se présente à la ïnburte,)
Voix nombreuses, A demain ! (Protestations à gauche.)
Un sénateur à droite. Nous demandons le renvoi à demain, cela vaut mieux.
M. le président La demande de renvoi à une prochaine séance est-elle appuyée?
(Oui! oui! à droite. — Nouvelles exclamations à gauche.)
Un sénateur à gauche. Pourquoi ?
M. le président Vous allez en décider, messieurs.
Je consulte le Sénat sur le renvoi à une prochaine séance de la suite de la discussion.
(Le Sénat décide que la suite de la discussion est renvoyée à une prochaine séance.)
RÉSULTAT DU SCRUTIN SUR LA NOMINATION d'un membre du CONSEIL d' ADMINISTRA- TION DE LA CAISSE DES RECHERCHES SCIEN- TIFIQUES
M. le président Voici le résultat du scrutin sur la nomination d'un membre du conseil d'administration de la caisse des recherches scientifiques.
Nombre des votants 116
Bulletins blancs ou nuls 5
Suffrages exprimés... 111 Majorité absolue 56
Ont obtenu :
MM. Berthelot 88 voix.
Prillleux. 22 —
Boulanger i —
En conséquence, .M. Berthelot, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés est nommé membre du conseil d'administration de la caisse des recherches scientifiques.
RÈGLEMENT DE l'ORDRK DU JOUR
M. le président Quel jour le Sénat entend-Il se réunir ?
Voix nombreuses. Mardi.
M. le président On propose mardi.
Il n'y a pas d'opposition?
M. Ponthier de Chamaillard. Je demande la parole.
M. le président La parole est à M. de Chamalllard.
M. Ponthier de Chamalllard. Je suis, bien entendu, messieurs, aux ordres du Sénat
Je me propose de combattre la prise en considération de la proposition de M. Maxinie Lecomte, mais 11 me semble difficile que cette question soit soumise à Tappréclation du Sénat mardi prochain. C'est, en effet, à cette date que doit être discutée Tinterpellatlon que j'ai déposée au sujet de Tapplication des décrets aux congrégations religieuses.
Un membre à gauche. La discussion sur la prise en considération viendrait à la suite de l'ordre du jour.
M. Ponthier de Chamaillard. Je ne m'y oppose pas, mais je fais remarquer qu'elle se trouvera réjetée très loin. En ce qui me concerne j'en suis très heureux, et par conséquent, je n'Insiste pas.
M. Maxime Lecomte. Alors c'est de Tobstructlon que vous faites?
M. Ponthier de Chamaillard. En aucune façon, puisque je suis monté à la tribune, prêt à discuter si le Sénat Tavait voulu.
M. Maxime Lecomte. Pourquoi vous déclarez-vous si heureux ?
M. Ponthier de Chamaillard. Parce que votre proposition est détestable et que je suis heureux d'en voir la discussion retardée le plus longtemps possible.
Plusieurs membres à droite. Nous avons tous demandé à continuer la discussion.
M. de Lamarzelle. En ce qui me concerne, j'ai voté contre le renvoi.
M. le président 11 nV a pas d'opposition à la fixation de la séance à mardi ?
En conséquence, le Sénat se réunira mardi.
Voici ce qui pourrait faire l'objet de notre procliaine réunion :
En tête de l'ordre du jour, on pourrait mettre un projet de loi portant ouverture et annulation de crédits, dont le rapport a été distribué aujourd'hui. En second heu viendraient les deux interpellations de M. Pontliier de ChamaiUard et de MM. Gourju et Hépiquet dont la discussion a été précédemment fixée à mardi ; puis la suite de l'ordre du jour d'aujourd'hui auquel on pourrait ajouter la discussion de la proposition relative à la saisie-arrêt sur les salaires et pe-
tits traitements, ainsi que le Sénat l'a décidé dans sa séance du 21 octobre.
M. Maxime Lecomte. Je demande la parole.
M. le président La parole est à M.Maxhne Lecomte.
M. Maxime Lecomte. Je prie le Sénat de vouloir bien ajouter également à la suite de l'ordre du jour la discussion de la proposition de loi, dont je suis rapporteur, sur le payement des salaires des ouvriers. Je suis d'accord avec M. le ministre du commerce pour que cette discussion vienne le plus promptement possible devant le Sénat
M. le président II n'y a pas d'opposition?
11 en est ainsi décidé.
L'ordre; du jour serait donc le suivant :
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant : 1» ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1902; 2® ouverture et annulation de crédits au titre des budgets annexes ; 3" ouverture de crédits au titre du compte spécial créé par la loi du 17 février 1898 ;
Discussion de l'interpellation de M. Ponthier de Chamaillard, sur l'application de la loi du 1" juillet 1901 et sur la fermeture des écolestenues, dans le département du Finistère, par des membres de congrégations autorisées ;
Discussion de l'interpellation de MM.
Gom^ju et Répiquet, relative à l'application de l'article 13 de loi du l»' juillet 1901 ;
Suite de la discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte, tendant à l'abrogation de la loi du 12 juillet 1875, sur l'enseignement supériem* ;
1'* délibération sur le projet de loi sur le service des enfants assistés ;
1" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à la saisle-arrèt sur les salaires et petits traitements des ouvriers et employés ;
adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modifications par le Sénat, modifiée par la Chambre des députés, sur le payement des salaires des ouvriers ;
Il n'y a pas d'opposition?. . .
L'ordre du jour est ainsi réglé.
Je propose au Sénat de se réunir mardi à deux heures. (Adhésion.)
Personne ne demande la parole?. . .
La séance est levée.
(La séance est levée à six heures moins cinq minutes.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat,
Edmond Fauconnet.
SENAT
SOMMAIRE. — Procès-verbal. = Excuse. = Demandes de congés. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant : lo ouverture et annulation de crédits sur Texercice 1902; 2^ ouverture et annulation de crédits au titre des budgets annexes; 39 ouverture de crédits au titre du compte spécial créé par la loi du 17 février 1898. — Discussion générale : MM. Charles Riou, Charles Laurent, commissaire du Gouvernement; Doumergue, ministre des colonies. — Adoption successive des articles et des états y annexés, et, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. « Congés. s= Dépôt, par M. Maxime Lecomte, d'une proposition de loi tendant à la répression du duel. — Renvoi à la commission relative à la répression du duel. = Discussion : i° de l'interpellation de M. Ponthier de Chamaillard sur l'application de la loi du l*"' juillet 1901 et sur la fermeture des écoles tenues, dans le département du Finistère, par des membres des congrégations autorisées ; 2» de Tinterpellation de MM. Gourju et Répiquet, relative à l'application de l'article 13 de la loi du i*"^ juillet 1901 : MM. le président. Combes, président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes. = Réunion des deux interpellations en une seule discussion : MM. Ponthier de Chamaillard, Gourju, Combes, président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, le comte de Goulaine. — Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. = Vérification de pouvoirs. — Election sénatoriale du département d'Indre-et-Loire. — Rapport de M. Milliès-Lacroix. — Admission de M. Pic-Paris comme sénateur d'Indre-et-Loire. = Règlement de l'ordre du jour. = Fixation de la prochaine séance au jeudi 30 octobre.
PRÉSIDENCE DE M. FALLIÈRBS
La séance est ouverte à deux heures.
M. Bodinier, Vun de$ secrétaires, donne lecture du procès*verbal de la séance du jeudi 23 octobre.
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSE
M. le président. M. Cuvinot s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour, ni à la séance suivante si elle a lieu jeudi.
DEMANDES DE CONGÉS
M. le président M. Perrier (Antoine) demande un congé de quelques jours.
M. Rambaud demande un congé d'un mois.
M. Baduel demande un congé de quelques jours pour raison de santé.
M. Cassou demande un congé jusqu'au 1 novennbre.
.M. Boudenoot demande un congé de quelques jours,
M. Moroux demande un congé jusqu'au 15 novembre.
Ces demandes sont renvoyées à la commission des congés.
ADOPTION d'un projet DE LOI PORTANT OUVER- TURE ET ANNULATION DE CRÉDITS
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant : 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1902; 2® ouverture et annulation de crédits au titre des budgets annexes ; 3« ouverture de crédits au titre du compte spécial créé par la loi du 17 février 1898.
J'ai déjà eu l'occasion de donner connaissance au Sénat d'un décret désignant M.
Charles Laurent, directeur général de la comptabilité publique, conmie commissaire du Gouvernement pour la discussion du projet de loi dont 11 s'agit Je n'ai donc pas à en donner une nouvelle lecture.
Quelqu'un demande-t-il la parole pour la discussion générale?. . .
M. Charles Rion. Je la demande, monsieur le président.
M. le président. La parole est à M. Riou.
M. Charles Riou. Messieurs, le moment n'est pas venu d'examiner dans son entier la situation budgétaire telle qu'elle se révélera avec ses redoutables problèmes au moment de la discussion du projet de loi de finances pour 1903 ; mais je crois qu'à l'heure où j'ai l'honneur de monter à la tribune du Sénat, il est bon que nous déterminions de la façon la plus précise la situation bud-
gétaire de l'exercice 1902, telle qu'elle se démontre par des documents officiels.
Je crois, messieurs, que cela est d'autant plus nécessaire que les quelques mots que j'ai à prononcer seront une utile préface à la discussion qui va s'ouvrir tout à l'heure, et je pense qu'il est légitime et indispensable, à la suite des attentats qui ont été commis contre nos libertés les plus chères et les plus nécessaires, que l'on sache dans quelle situation précaire se trouvent et l'Etat et les départements et nos communes.
{Très bien! très bien! à droite.)
Vous savez, messieurs— et je ne dirai que quelques mots, sans confimentaires, précisant uniquement les chiffres, — vous savez que le déficit de l'exercice 1901 monte à la somme de 344,211,873 fr. 14.
Au moment où j'ai l'honneur de parler au Sénat, l'exercice 1902 accuse un déficit de 245,882,854 fr. 32, et ce qu'il y a d'inquiétant dans ce chiffre considérable du déficit de l'exercice 1902, c'est que nous trouvons encore, comme l'année dernière, une moinsvalue dans le rendement des impôts montant à 82,802,500 fr. au l*' octobre qui vient de passer.
Voilà ce qui concerne le budget proprement dit, pour l'exercice 1902, c'est-à-dire l'exercice en cours ; voilà la vérité indéniable!
Que le Sénat me permette de demander à M. le commissaire du Gouvernement, en lui
ANNALES DU SKNAT
posant deux questions que je vais résumer rapidement, M. le commissaire du Gouvernement va le voir, dans quel état se trouve actuellement la trésorerie du ministère des finances ? Vous n'ignorez pas en eflfet, messieurs, qu'un budget n'est jamais qu'une prévision et qu'à côté du budget il y a la réalité qui s'appelle l'encaisse du Trésor.
Je reconnais, et je suis heureux de le constater, que, pour la dernière semaine, telle qu'elle a été publiée dans le bilan de la Banque de France, le compte courant du Trésor s'est augmenté de 43 millions. Mais, néanmoins, nous ne devons pas oublier que l'année dernière, à peu près à cette époque, et dans une situation sensiblement égale, au point de vue budgétaire du moins, à la situation actuelle, le ministre des finances, l'honorable M. Caillaux, parlant à la Chambre des députés, prononçait ces paroles que je vous demande la permission de répéter au Sénat.
« Je vous ai dit — déclarait l'honorable ministre des finances — que rencaisse (en 1901) a diminué de 300 millions depuis un an, et que je me trouve dans une situation qui ne me permet plus de traverser les mois d'hiver. Voilà ce que j'ai dit dans les termes les plus formels. »
J'ai déjà, en présence de M. Caillaux luimôme, rappelé ces paroles qu'il prononçait, si je ne me trompe, à la date du 21 novembre 1901, dans une interruption à la Chambre des députés. Depuis, je le sais, l'emprunt de Chine a été réalisé pour 265 millions. La dette flottante a fourni ce qu'elle a l'habitude de verser à V^ncaisse du Trésor, et, ce qu'il faut surtout noter, une souscription dans l'intérêt des victimes de la Martinique a produit 9 millions en chifiTres ronds qui ont été placés en bons du Trésor.
Eh bien î je pose à M. le commissaire du Gouvernement, en l'absence de M. le ministre des finances, cette double question :
D'abord, notre créance de 265 millions sur la Chine est-elle une créance définivement réglée?
M. Herré de Saisy. Très bien !
M. Charles Riou. Vous vous rappelez, messieurs, que lorsqu'au mois de mars 1902 un de nos éminents collègues, M. Boulanger, rapporteur, à ce point de vue spécial, de la commission des finances, est monté à la tribune du Sénat, il a reproduit ce qu'il avait dit dans son rapport, à savoir qu'à cette époque, au mois de mars 1902, la France n'avait pas encore obtenu le règlement assuré de sa créance de 265 millions sur la Chine.
Je demande aujourd'hui s'il est bien entendu avec les puissances étrangères et avec la Chine elle-même que notre créance de 265 millions est définitivement réglée.
(Très bien! à droite,)
Autre question se rattachant à la première : Que deviennent les indemnités et les Indemnitaires?
Pour mon compte personnel, je connais une très honorable femme dont le fils a été assassiné de la façon la plus cruelle par les Boxers de Chine et qui n'a rien obtenu.
Je demande à M. le commissaire du Gouvernement s'il ne pourrait pas donner au Sénat, en réponse aux quelques paroles que je prononce, des renseignements utiles sur la fixation de ces indemnités et sur leur, afl'ectatlon définitive?
J'adresserai ensuite à M. le commissaire du Gouvernement cette deuxième question.
Je disais, messieurs, qu'une somme de 9 millions environ avait été souscrite par la France tout entière, comme un témoignage unanime, sur lequel personne ne s'est mépris, de sympathie ardente pour les malheureuses victimes de l'épouvantable catastrophe de la Martinique.
Je pose à M. le commissaire du Gouvernement cette question : Cette somme a, dit-on, été placée en bons du Trésor et est par conséquent entrée dans les caisses de l'Etat Celui-ci va-t-il mettre bientôt — et dans quelles conditions — ces fonds à la disposition de la commission nommée pour les répartir entre les malheureuses victimes dont je parle?
M. l'amiral de Cnverrille. Il y a urgence.
M. Charles Riou. Comme le dit avec raison notre honorable collègue, M. l'amiral de Cuverville, qui a une autorité particuhère en pareille matière, parce qu'il connaît mieux que personne les Ueux qui ont été témoins de cet horrible désastre, il y a une urgence telle que, j'en suis intimement convaincu, l'Etat, représenté par M. le ministre des finances, pourra mettre, dans le plus bref délai possible, à la disposition de la commission qui a été constituée pour cet objet la somme de 9 millions en question.
M. l'amiral de CuTerrille. Voulez-vous me permettre de présenter une courte observation?
M. Oharlet Riou. Je vous en prie.
M. l'amiral de CuTerrille. Il y a en ce
moment des familles qui, dans la catastrophe de la Martinique, ont absolument tout perdu, qui sont réduites à la dernière misère et qui attendent, à Saint-Pierre, que le Gouvernement veuille bien leur donner le moyen d'être rapatriées et de ne pas mourir de faim.
M. Charles Riou. Vous voyez, messieurs^ que j'ai bien fait d'autoriser M. l'amiral de Cuverville à m'interrompre, car son observation vient à l'appui de la thèse que je soutiens et de la nécessité de la question que je pose au Gouvernement.
Il y a là une urgence telle que M. le commissaire du Gouvernement, parlant au nom de l'Etat, ne peut manquer de nous donner à ce sujet la satisfaction que nous sommes en droit d'attendre de lui.
Voilà, messieurs, les deux seules questions que je désirais poser au représentant du Gouvernement, en prenant acte de l'état
malheureusement précaire du budget, sinon du Trésor, à l'heure qu'il est
Il y a là une situation qui, à tous les points de vue, doit préoccuper le Sénat, parce que deux faits attestent qu'il y a des souffrances que nous ne pouvons pas int^connaitre.
Un premier fait, c'est la rente au-dessous du pair ; le second fait,* ce sont les retraits d'argent des caisses d'épargne qui se produisent dans toute la France.
Telles sont, je le répète, messieurs, les seules questions que je voulais poser et voilà ce que j'ai tenu à constater devant la haute Assemblée.
N'oubUez pas, et ce seront mes dernières paroles, que la dette publique de la Franc»' s'élève actuellement à 37 milliards. C'est le chiffre que j'avais prononcé lorsque je nie trouvais, l'année dernière, en présence du ministre des ûnances, qui était alors l'honorable M. Caillaux. Il l'a nié, mais il ne l'a pas discuté et il n'est pas discutable.
Ces 37 milliards, en effet, se composent de 30 milliards de dette consolidée pour l'EtaL de 2,560,000 fr. à 10 p. 100 de capital, pour la dette viagère — car, à l'heure actuelle, les pensions de l'Etat montent à 256 millions dont 169 pour les pensions militaires et 87 millions pour les pensions civiles - e( enfin de la dette départementale poiir 600 millions et de la dette communale pour 4 milliards.
Voilà, messieurs, une charge dont il faut que nous nous rendions compte; j'ai voulu la constater devant vous parce que je vou> demande de vous en souvenir sans cesse et de ne l'oublier jamais. (Trè$ bien! 1res bwi! et applaudissements répétés à droite.)
M. le président La parole est à M. le commissaire du Gouvernement.
M. Charles Laurent, directeur général é* la comptabilité publique^ commissaire èi Gouvernement. Messieurs, l'honorable i Riou m'a posé deux questions dont l'une au moins est particulièrement délicate à traiter à rimproviste ; il m'a demandé quelle était la situation de notre trésorerie à l'heure actuelle. J'avoue que je n'avais pas préN-u la question de M. Riou ; je ne pourrai donc lui répondre que d'après des souvenirs personnels, faute de documents que je n'ai pa* sous les yeux.
La situation de notre dette flottante vous a été Indiquée dans l'exposé des motifs du projet de budget pour l'exercice 1903, à la page 121, comme annexe. Cette situation, à la date du 1" octobre 1902, donne un total de 1 milUard 110 millions de francs dont M. Riou, comme ses collègues, pourra trouver la décomposition dans cette annexe.
M. Riou a indiqué lui-même que la situation de notre trésorerie s'est plutôt améliorée depuis quelques mois.
En effet, à un certain moment, nous ayons dû faire face aux dépenses de l'expédition de Chine. Or, vous savez que, depuis lors, nous avons réalisé un emprunt de 265 millions qui nous a permis de couvrir les dépenses faites. De plus, nous avons pu, celte
année, émettre un certain nombre d'obligations à court terme, que la loi de finances avait autorisées M. le ministre des finances à créer, en partie pour le service de la garantie d'intérêts, jusqu'à concurrence de 4 millions, et de 20 millions pour couvrir les insuffisances de recettes, le cas échéant. Enfin, en exécution de la loi que vous avez votée, au mois de juillet dernier»
il avait été émis 50 millions environ d'obligations à court terme pour couvrir les avances que le Trésor avait été obligé de faire, pour rembourser les cautionnements en numéraire transformés en rentes.
Le Trésor n'a, il est vrai, utilisé qu'en partie ces facultés d'émission. Par conséquent, la situation de notre trésorerie — je puis le dire — est aussi bonne que possible dans l'état actuel des choses. Elle s'est améliorée incontestablement depuis le commencement de cette année.
M. Riou m'a demandé dans quelle situation nous nous trouvions vis-à-vis de la Chine, au point de vue du recouvrement des sommes que nous avons avancées pour indemniser les victimes de la guerre. Nous avons fait, en effet, une certaine avance à la Chine, à laquelle nous nous sommes substitués, pour le payement des indemnités. M. le ministre des affaires étrangères, qui est ici, serait plus qualifié que moi pour vous faire connaître quelle est, exactement, l'état de nos créances à l'égard de la Chine.
Je puis dire cependant que cette créance a été complètement arrêtée au chiffre de 205 millions ; elle est, comme je vous l'ai indiqué, remboursable par annuités. Les annuités qui sont échues ont été payées par la Chine avec une exactitude rigoureuse et il n'est pas douteux que celles qui suivront le seront dans les mêmes conditions.
Du reste, vous avez pu voir dans le projet du budget de 1903, que M. le ministre des finances, renonçant à la combinaison qui avait été envisagée par son prédécesseur, a fait état aux dépenses des arrérages des recettes émises et aux recettes des indemnité.s à payer par la Chine.
M. Charles Riou. Alors notre créance de 265 millions est bien arrêtée ?
M. le commissaire du Ck>uTememenl KUe est définitive, à l'heure actuelle; je i-rois même qu'elle a augmenté de 700,000 francs depuis les premières indications données au Parlement.
M. Magnin, président ck la commission des fhiances. Il faut y ajouter les intérêts à 4 p. 100.
M. le commissaire du OouTemement Parfaitement!
L'honorable M. Riou a enfin terminé en demandant certaines explications sur les mesures prises par le Gouvernement pour niettre à la disposition des sinistrés de la Martinique les sommes qui ont été souscrites par la charité publique. Ces sommes s'élèvent à environ 9 millions. Vous savez que ces 9 millions ne sont pas mis à la disposition du Gouvernement; c'est une commission chargée de répartir les indemnités
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qui a à prendre les décisions afl'érentes à l'emploi de ladite somme. Elle a paré d'abord aux besoins les plus urgents. Elle a donné notamment, en ce qui concerne les sinistrés, des indemnités à tous ceux qui s'étaient réfugiés en France après la catastrophe. Elle a fourni des subsides aux veuves, aux étudiants, en un mot, elle a couru au plus pressé.
M. l'amiral de CuTerville. Combien a-telle payé?
M. le commissaire du Ck>UTemement. Je n'ai pas le chiffre présent à l'esprit. Mais la commission a présenté, il y a quelque temps, un rapport, dont vous pourrez demander communication au ministre des colonies, et qui vous fournira toutes les indications nécessaires. Je crois qu'elle a payé 1,800,000 fr. environ.
M. Charles Riôu. Cette somme est-elle placée en bons du Trésor ou en rentes sur l'Etat?
M. le commissaire du Ck>UTemement.
Le produit de la souscription a été placé en bons du Trésor, afin que la commission puisse ouvrir, au fur et à mesure des besoins, les disponibilités nécessaires et que cependant les fonds ne restent pas improductifs jusqu'à leur emploi.
A ce point de vue, le Trésor comme les établissements de crédit lui ont offert toutes les facilités désirables.
En ce qui concerne l'emploi futur de cette somme de 9 millions, M. le ministre des colonies se propose, je crois, de donner quelques explications au Sénat.
Il est bien évident que la commission né peut prendre de résolutions définitives avant que le Gouvernement et le Parlement lui-même aient statué sur ce qu'il y a lieu de faire pour la Martinique.
Quoiqu'il en soit, le montant de la souscription, je le répète, en est actuellement réalisé en bons du Trésor et il est à la disposition de la conunission pour en faire tel emploi qu'elle jugera utile, le moment venu. . . {Très bien! très bioi!)
M. Doumergue, ministre des colonies.
Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le ministre des colonies.
M. le ministre des colonies. Messieurs, je ne m'attendais pas à la question que vient de poser l'honorable sénateur, je ne puis donc apporter ici que des renseignements de mémoire. Ainsi que vient de l'indiquer M. le commissaire du Gouvernement, les fonds de la souscription ont été recueillis par un comité dont l'honorable M. Jules Godin est président. Lesfonds actuellement recueillis s'élèvent à environ 9 millions; c'est la commission elle-même, composée comme vous le savez, qui statue et répartit les fonds selon les besoins qu'on lui fait connaître.
On a rappelé que la générosité publique s'était manifestée de la façon la plus éclatante et que les dons avaient afflué : c'est précisément parce qu'ils sont venus en très grande quantité que la commission a dû
prendre certaines mesures afin d'en faire le meilleur emploi possible.
Les sommes recueillies avaient été versées au comptoir national d'escompte, mais la commission ne crut pas pouvoir laisser dans un établissement de crédit une somme aussi considérable improductive d'intérêt ; on n'aurait pas manqué d'attaquer la commission et rét<'iblissement, faisant ressortir l'importance des fonds mis par la première à la disposition du second. 11 était nécessaire, en outre, étant donné que ces sommes ne pouvaient être réparties immédiatement, qu'on leur fît rapporter quelque intérêt ; c'est pourquoi on a cru bon de placer les fonds disponibles en bons immédiatement réalisables, ainsi que le faisait connaître M. le commissaire du Gouvernement.
Si j'avais su que l'honorable sénateur dût poser la question, j'aurais apporté au Sénat des renseignements tout à fait exacts.
Il a été publié tout dernièrement un rapport, et l'hononible M. Godin pourra donner à cet égard toutes les explications nécessaires.
M. Charles Riou. Je n'ai su que par le Journal officiel que la question venait aujourd'hui.
M. le ministre. J'indique que la commission a commencé à répartir ces sommes.
Elle a d'abord mis à la disposition du Gouvernement, quand celui-ci le lui a demandé, toutes les sommes qu'il était nécessaire de faire parvenir à la Martinique.
En outre, ici, sur place, elle a secouru toutes les personnes arrivées de la Martinique, toutes les veuves, tous les orphelins. Elle s'est occupée de leur assurer le gîte et aussi le vivre pendant leur séjour en France.
Les dépenses qu'elle a faites de ce chef représentent une somme considérable.
Je suis très heiu^eux de l'occasion qui m'est offerte de donner au Sénat quelques explications sur ces événements.
' Je sais en effet que l'opinion s'est émue des faits qui se passent à la Martinique ; qu'on fait courir des bruits divers au sujet de l'emploi des fonds et des intentions du Gouvernement à ce sujet
J'ai ouï dire notamment — et il est bon que le Sénat soit renseigné sur ce ppint — j'ai lu dans certains journaux qu'on n'avait rien fait pour les victimes de la catastrophe de la Martinique.
Je dois dire qu'à l'heure qu'il est, il ne m'est parvenu aucune réclamation, qu'aucun des sinistrés ne m'a fait savoir qu'il eût manqué de vivres, qu'il fût dépourvu de vêtements, qu'il eût souffert en quoi que ce fnt.
M. l'amiral de Cnrerville. Ce sont ceux qui ne se plaignent pas qui souvent sont les plus intéressants.
M. le ministre. Je pense également à ceux-là ; je puis donner àl'honorable sénateur les renseignements suivants et lui faire connaître les mesures que le Gouvernement a prises au lendemain de la catastrophe.
Voiirt ne Tigiiorez pas, il a envoyé à la Martinique un commissaire spécial avec une somme de 500,000 fr. en or qui a été mise Intégralement à ma disposition. Une somme de 175,000 fp. a, d'autre part, été recueillie dans la colonie même. Ces sommes laissées entre les mains du gouverneur par intérim, M. Luherre, et de la commission des secours, présidée par le maire de Fort-de- France, ont été utilisées et employées.
M. ramlral de OuTerville. Mais, depuis, le désastre du Morne-Rouge est arrivé ! '
M. l6 ministre. Depuis lors, il a été mis à la disposition de la Martinique par le Gouvernement une somme de 1,200,000 fr. J'ai envoyé, en effet, à deux ou trois reprises, des fonds cfiie la commission, sur ma demande, a immédiatement mis à ma disposition ; ces sommes forment iin total de 700,000 fr. Le Parlement étant en vacances, ]e ne pouvais pas alors lui demander de voter un crédit supplémentaire; J'ai cru qu'il était possible et j'ai pris l'initiative de donner l'autorisation au gouverneur d'ouvrir un nouveau chapitre de dépenses de 500,000 fr., somme que la commission mit à ma disposition. Je me réservais de demander au Parlement en même temps que d'autres crédits supplémentaires la régiilarisation de cette opération.
Par conséquent, depuis la catastrophe, il a été mis à la disposition du gouvernement une sonmie de 1,200,000 fr. Les vivres n'ont pas manqué. J'en ai même fait cesser l'en- • vol sur la demande de M. Luherre qui m'a prié de ne plus en expédier parce qu'il y en avait en trop grande quantité.
Le nouveau gouverneur, M. Lemaire, dont la conduite est digne de tout éloge, qui a déjà montré un dévouement sans pareil pour la cause des sinistrés et le développement économique de la colonie, et auquel je suis très heureux de rendre cet hommage, m'a fait connaître aussi qu'il était inutile d'envoyer de nouveaux vivres pendant quelque temps parce qu'il y en avait en excédent.
Voilà ce qui s'est passé à la Martinique. Il a donc été mis à la disposition du gouverneur, depuis la première catastrophe, une somme de 1,875,000 fr., soit par le Gouvernement lui-même, soit par la commission.
Le Gouvernement, en outre, avait déposé, avant la séparation des Chambres, un projet ouvrant un crédit supplémentaire de 2 millions environ, après la catastrophe du Morne-Rouge.
J'ai considéré cotte somme comme insuffisante et saisi le conseil des ministres d'une nouvelle proposition. Le projet est actuellement à la signature de M. le ministre des finances et j'espère, d'ici quelques jours, pouvoir déposer un cahier de crédits supplémentaires de 7 millions destinés à assurer le relèvement économique de la Martinique.
Voilà les mesures qu'a prises le Gouvernement.
Je n'ai jamais vu une critique justifiée; j'ai entendu beaucoup de bruit, mais jamais
plainte n'a été portée à la connaissance du Gouvernement sans qu'Immédiatement une enquête ait été faite et sans que, aussitôt^ des mesures aient été prises pour donner satisfaction aux Intéressés.
Telles sont les explications que j'avais à donner au Sénat.
Ces explications, je les lui renouvellerai lorsque la demande de crédits lui sera soumise. {Très bien! très bieti!)
M* le président. Personne ne demande plus la parole pour la discussion générale?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion des articles du projet de loi,
(Le Sénat décide qu'il passe à la discussion des articles.)
M. le président. Je donne lecture de l'article !•'.
TITRE P'
Exercice 4902.
« Art, 1*', — U est ouvert aux ministres, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 30 mars 1902, des crédits supplémentaires et extraordinaires s'élevant à la somme totale de 25,i53,8i0 fr. 07.
Ces crédits demeurent répartis, par ministère et par chapitre, conformément à l'Etat A annexé à la présente loi. »
Je donne lecture de l'Etat A,
Ministère des finances.
5* partie. — Services généraux des ministèrei' « Chap. 88. — Matériel et dépenses diverses de la cour des comptes, 3,410 fr. 25. »
— (Adopté.)
4« partie. — Frais de régie^ de perception et d'exploitation des impôts et revenus publics.
« Chap. 69. — Frais de distribution des avertissements, 18,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 77. — Frais de perception des centimes communaux, des Impositions pour les bourses et chambres de commerce, des taxes îidditionnelles pour fonds de garantie et des taxes de remplacement assimilées aux contributions directes, 156,000 fr. >» — (Adopté.)
u Chap. 80. — Personnel de l'atelier général du timbre, 13,500 fr. » — (Adopté.)
u Chap. 82. — Matériel de l'ateUer général du timbre, 2.900 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 86. — Construction d'une caserne des douanes à Marseille, 825,000 fr. » *--
« Chap. 94 bis, — Construction d'un entrepôt des poudres et des tabacs à Alger, 9,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 99. — Matériel de l'administration des manufactures de l'Etat, 110,000 fr. »
— (Adopté.)
La Chambre des députés avait voté au chapitre 100 un crédit de 30,000 fr. Ce chapitre était ainsi conçu : « Chap. iOO. — Bâtiments des manufactures de l'Etat, 30,000 fr. » Votre commission des finances
piHjpose de supprimer ce crédit et de le reporter au chapitre iOi suivant.
Je consulte le Sénat sur le chapitre iOO voté par la Chambre et dont la commission propose la suppression.
M. le oonimissAire du Gh>avememêiit.
D'accord avec le Gouvernement.
M. Magnin, président de la commis$ion des finances. A la demande du Gouvernement.
(Le chapitre n'est pas adopté.)
M.lepiÎ6sident. « Chap. 101. — Constructions nouvelles des manufactures de l'Etat, 251,018 fr. 43. »
Le chiffre voté par la Chambre était de 221,018 fr. 43. Je mets aux voix le cliiffre proposé par la commission des finances.
C'est le chiffre voté par la Chambre, augmenté des 30,000 fr. reportés du chapitre précédent
(Le chiff're de 251,018 fr. 43 est adopté.^
M. le président
Ministère de U JosUoe.
3» partie.— Services généraux des ministères.
« Chap. 27. — Travaux de reconstruction ^e l'Imprimerie nationale, 350,000 fr. >►
La Chambre des députés avait voté 500,000 francs. La commission des finances vous propose une réduction de 150,000 fr.
Je mets aux voix le cliififre voté par la Chambre.
(Ce chiffre n est pas adopté.)
M. le président Je consulte le Sénat sur le chlilt^ de 350,000 fr. proposé par la commission des finances.
(Ce chiffre est adopté.)
M. le président
Ministère des affaires étrangères.
^ partie.-^ Services généraux des ministères.
a Chap. 26. — Construction d'un hôtel d'ambassade à Londres, 133,000 fr, » — (Adopté.)
« Chap. 28. — Reconstruction de Thùtel de la légation de France à Pékin, 1,252,000 francs. » — (Adopté.)
« Missions extraordinaires à l'étranger et réceptions de personnages étrangers en France, 190,000 fr. »» — ^Adopté.)
Ministère de l'intérieur et des cultes.
/" section. — Service de Vintérieur.
3^ partie. —Services généraux des ministères.
« Chap. 1. — Traitement du ministre. — Traitements et indemnités du personnel de l'administration centrale, 40,000 fr. « — (Adopté.)
« Chap. 59. — Matériel et dépenses diverses des établissements thermaux affermés, 57,500 fr. » — (Adopté.
« Chap. 61. — Matériel et dépenses diverses du service sanitaire, 100,000 fr. >• — (Adopté.)
« Chap. 89. — Dépenses de la commission de la dépopulation, 8,000 fr. » — (Adopté.)
« Cliap. 90. — Médaille commémora tivo du banquet des maires, 78,894 fr. 18» » — (Adopté.)
f« êection, ^ Senice de$ cultes,
5*" partie. — Services généraux des ministère$*
« Ghap. 4. — Personnel des bureaux des cultes, 40,000 fr. » — (Adopté.)
Miniftitoe de la gfi^irré.
/" section, — Troupes métropolitaines,
3^ partie, — Services généraux des ministères»
« Chap. 13. — Ecoles militaires (Personnel), 2,300 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 24. — Vivres (Personnel d'exploitation), 12,250 fr. )» — (Adopté.)
« Chap. 42. — Harnachement, 247,898 fr. )>
— (Adopté.)
f< Chap. 49.*— Etablissements du génie (Matériel), 34,790 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 69. — Reconstruction de la manutention mihtaire de Grenoble, 60,000 fr. »
— (Adopté.)
^ sectiofi. — Troupes coloniales.
5* partie. — Sennces généraux des ministères,
n Chap. 40a — Brigade d'occupation de Chine, 40^200,782 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 101. — Médaille commémoratlve de Texpédition de Chine, 220,000 fr. » — (Adopté.)
3" section, — Dépenses extraordinaires, 3^ partie, — Services généraux des ministères,
« Chap. 50. — Réserve (Procès, transports, etc.). Génie, 25,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 52. — Etablissements (Santé), 460,000 fr. >» — (Adopté.)
Ministèi^ de la marine.
3« partie, — Services généraux des ministères,
« Chap. 20 bis, — Défenses sous-Marines.
— Salaires, 7,693 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 23. — Matériel de Tadmlnistration centrale, 39,300 fr. « — (Adopté.)
«< Chap. 29. — Approvisionnement de la flotte. — Achats pour Fentretien de la flotte et le service courant, 23,247 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 38. — Outillage et approvisionnements dans les bases d'opération de la flotte, — (Loi du 2 mars 1901 ), 270,000 fr. « — (Adopté.)
« Chap. 47. — Chauffage, éclairage, four^ nitures et mobilier d'administration, 4,500 francs. » — (Adopté.)
'< Chap. 58. — Dépenses militaires extraordinaires occasionnées par les événements survenus en Extrême-Orient, 4,510,000 francs. » — (Adopté.)
Ministère de rinatruotion publique et dei beaux*arti.
/" section. — Service de Vinstruction publique,
S'' partie, —Services généraux des ministères»
« Chap. 27. — Observatoire de Paris.
(Matériel.) 12,844 fr. 65. » — (Adopté).
« Chap. m. — Traitement, indemnités et allocations pour Inactivité ou Interruption d*emploi. — Frais de déplacement. (Enseignement secondaire.) 35,000fr. »— (Adopté).
« Chap. 68 bis.— Ecole normale supérieure d'enseignement primaire de Fontenay-aux-Roses. (Matériel.) 3,300 fr. » -- (Adopté).
« Chap. 71, — Ecoles normales primaires d'instituteurs et d'institutrices. (Matériel) 45,000 fr. » — (Adopté).
i^ section, — Service des, beaux-arts.
3^ partie.— Services généraux des ministères,
« Chap. 26. — Manufacture nationale de Sèvres. (Personnel.) 1,200 fr. ».
La Chambre des députés avait voté un chififre de 3,375 fr., sur lequel votre commission vous propose une réduction de 2,175 francs.
Je mets aux voix le chiflre de la Chambre.
(Ce chiffre n^est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix le chlflVe de la commission.
(Le chiffre de 1,200 fr., proposé par la commission, est adopté.)
M. le préeident « Chap. 27. — Manufacture nationale de Sèvres. (Matériel.) 31,150 francs. »
La Chambre des députés avait voté un chiffre de 33,850 fr. Votre commission vous propose une réduction de 2,700 fr.
Je mets aux voix le chiffre voté par la Chambre.
(Ce chiffï^e n'est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix le chiffre de 31,150 fr. proposé par la commission des finances.
(Ce chiffre est adopté.)
M. le président. « Chap. 60. — Reconstruction de la cour des comptes, 300,000 fr. »
— (Adopté.)
« Chîip. 64. — Frais de procès et d'instance, 323 fr. 73. » — (Adopté.)
Ministère du oommeree, de Tinduitrie, des postes et des télégraphes.
/'■'' section. — Senice du commerce et de Vindustrie,
S^ partie. —Sei*vices généraux des ministères,
« Chap. 29. — Frais de surveillance de sociétés et établissements divers, 1,000 fr. » — (Adopté.)
M Chap. 49.— Frais d'instances, 141 fr. 83. »
- (Adopté.)
È* section.— Postes et télégraphes.
3^ partie. — Services généraux des ministères .
" Chap. l*'. — Personnel de Tadminlstralion centrale, 949 fr. »
La Chambre des députés avait voté un crédit de 2,850 fr. Votre commission des finance vous propose une réduction de 1,901 francs.
Je mets aux voix le chiffre le plus élevé, adopté par la Chambre des députés.
(Ce chiffi*e n*est pas adopté.
Le chiflt'e de 949 fr., proposé par la commission des finances, est adopté.)
M. le président.
^'^ partie. — Frais de régie^ de perception et d'exploitation, des impôts et revenus publics,
« Chap. 5. — Personnel (agents), 56,008 francs. >»
La Chambre des députés avait voté sur ce chapitre un crédit de 84,125 fr., supérieur de 28,117 fr. à celui qui vous proposé par la commission des finances.
• (Le chiffre voté par la Chambre des députés, mis aux voix, n^est pas adopté.
Le chiffre de 56,008 fr., proposé par la commission des finances, est adopté.)
M. le président. « Chap. 8. — Indemnités diverses et secours, 7,442 fr. »
La Chambre des députés avait voté un crédit de 14,275 fr.; votre commission des finances vous propose sur ce chapitre une réduction de 6,833 fr.
(Le chiffre de la Cliambre des députés, mis aux voix, n'est pas adopté.
Le chiffre de 7,442 fr., proposé par la commission des finances, est adopté.)
M. le lorésident. « Chap. 10. — Matériel des bureaux, 167 fr. >»
La Chambre des députés avait voté un crédit de 500 fr. sur lequel votre commission des finances vous propose une réduction de 333 fr.
(Le chiffre de la Chambre des députés, mis aux voix, n'est pas adopté.
Le chiffre de 167 fr., proposé par la commission des finances, est adopté.)
M, le président. « Chap. 12. -> Transport des dépèches postales, 198,977 fr. >» -* (Adopté).
« Chap. 13. — Dépenses en matériel pour l'installation des appareils et pour l'établissement des lignes télégraphiques et téléphoniques. — Travaux neufs, l,079;3l0ft». »
— (Adopté.)
« Chap. 15. — Salaires des ouvriers com-^ mlssionnés, des ouvriers auxiliaires et des ouvriers temporaires. — Indemnités et frais de déplacement, 424,940 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 28 bis,— Construction d'hôtels des postes et des télégraphes, 402,483 fr. >» — (Adopté.)
5« partie, — Reniboursemenls et reslituUofts, non-valeurs et primes,
« Chap. 29. — Remboursements sur produits des postes, des télégraphes et des téléphones, 1475,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère des colonies.
Bipartie, ^Services généraux des ministères,
« Chap. 15 bis.— Missions de délimitation des possessions françaises dans le golfe de Guinée et dans TAfrique centrale, 280,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 49. — Habillement, campement et couchage, 1 million. » — (Adopté.)
Ministère de ragricnlture.
3^ partie, — Services généraux des ministères,
« Cliap. 16. — Sur\'eillîince des fabriques de.margarine et d'oléo-margarine, 20,000 fr.»
— (Adopté.)
n Cliap. 20. — Service des épizooties, 112,000 fr.» — (Adopté.)
Ministère des traTaux publies.
f «^ section, — Dépenses ordinaires, ^ partie. — Services généraux des îninistères,
.< Chap. 9. — Personnel des commis affectés au ser\ice des ponts et chaussées et des mines, 30,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 67. — Chemins de fer rachetés par l'Etat à la compagnie franco-algérienne. — Constitution d'un fonds de roulement, 250,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 68. — Chemins de fer rachetés par TEtat à la compagnie franco-algérienne.
— Travaux neufs et acquisition de matériel roulant, mobilier et outillage, 26i,630 fr. »— (Adopté.)
Nous revenons à l'article 1*'''.
Je mets aux voix les deux premiers paragraphes de Farticle 1*'.
(Les deux premiers paragraphes de Tarticle 1" et Fensemble de l'état A y annexé sont mis aux voix et adoptés.)
M. le président. Je donne lecture du 3" paragraplie de l'article l*''' :
« Il sera pourvu k ces crédits au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1902. » — (Adopté.)
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 1".
(L'ensemble de l'article i" est adopté.)
M. le président. « Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la guerre, au titre du budget général de l'exercice 1902 (l" j^ction.
— Dépenses ordinaires), un crédit extraordinaire de 5(50,000 fr., qui sera inscrit au l'hapitre spécial n<» 63 : « Réorganisation des établissements militaires en Algérie.
« Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 190?.
« \ cet effet, les évaluations de recettes du budget général de l'exercice 1902 sont augmentées d'une somme égale de 560,000 francs, à prélever sur les ressources créées par la loi du 14 janvier 1890 et qui sera portée en recettes aux produits domaniaux sous le titre : Produit de la vente d'immeubles, affecté à la réorganisation de l'installation des ser\4ces militaires en Algérie.» — (Adopté.)
« Art. 3. — 11 est ouvert au ministre de la guerre, au titre du budget général de l'exercice 1902 (1'* section. — Dépenses ordinaires), un crédit extraordinaire de 250,000 fr., qui sera inscrit à un chapitre spécial n<» 64 : Dérasement partiel des fortifications d'Alger.
•< Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1902.
« A cet effet, les évaluations de recettes du budget général de l'exercice 1902 sont augmentées d'une somme égale de 250^000 francs, à prélever sur les versements effectués par la ville d'Alger. Cette somme de 250,000 fr. sera portée en recette aux produits domaniaux, sous le titre : Versements effectués par la ville d'Alger, en exécution de la convention du 27 novembre 1891, approuvée par la loi du 29 mai 1893. » — (Adopté.)
« Art. 4. — Il est ouvert au ministre de la guerre, au titre du budget général de l'exercice 1902 (1" section. — Dépenses ordinaires), un crédit extraordinaire de (24,034 fr. 50) qui sera inscrit au chapitre spécial n'» 65 : Démantèlement de la place de Cambrai.
' « 11 sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1902. A cet effet, les évaluations de recettes du budget général de l'exercice 1902 seront augmentées d'une somme égale de 24,034 fr. 50 à prélever sur les versements effectués par la ville de Cambrai et la compagnie des chemins de fer du Nord. Cette somme de 24,034 fr. 50 sera portée en recette aux produits domaniaux, sous le titre : Versements effectués par la ville de Cambrai et par la compagnie des chemins de fer du Nord pour le démantèlement de la place (loi du 3 août 1893). » — (Adopté.)
« Art. 5. — Il est ouvert au ministre de la guerre, au titre du budget général de l'exercice 1902 (f* section. — Dépenses ordinaires), un crédit extraordinaire de 40,500 fr.
qui sera inscrit à un chapitre spécial n* 66 : Démantèlement de la place de \'alenciennes.
« Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1902.
« A cet effet, les évaluations de recettes du budget général de l'exercice 1902 sont augmentées d'une somme égale de 40,500 fr., à prélever sur les versements effectués par la ville de Valenclennes et par la compagnie des chemins de fer du Nord. Cette somme de 40,.500 fr. sera portée en recette aiLX produits domaniaux, sous le titre : Versements effectués par la ville de Valenciennes et par la compagnie des chemins de fer du Nord
pour le démantèlement de la place (loi du 26 août 1890. » — (Adopté.)
« Art. 6. — Il est ouvert au ministre de la guerre, au titre du budget général de l'exercice 1902 (1"^** section. — Dépenses ordinaires), un crédit extraordinaire de 44,055 francs 01 qui sera inscrit à un chapitre spécial n<» 67 : « Démantèlement de la place de Douai.
«c II sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1902. A cet effet, les évaluations de recettes du budget général de l'exercice 1902 sont augmentées d'une somme égale de 44,055 fr. 01 à prélever sur les versements effectués par la ville de Douai et la compagnie des chemins de fer du Nori Cette somme de 44,055 fr. 01 sera portée en recette aux produits domaniaux sous le titre : « Versements effectués par la ville de Douai et par la compagnie des chemins de fer du Nord, pour le démantèlement de la place (Loi du 19 janvier 1891). »> — (.\dopté.i
« Art 7. — Il est ouvert au ministre de la guerre, au titre du budget général de l'exercice 1902 (1'*" section.— Dépenses ordinaires», un crédit extraordinaire de 150,000 francs qui sera inscrit à un chapitre spécial n<» 68 : » Dérasement partiel des fortifications de Bayonne.
H 11 sera pour\'u à ce crédit au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1902. A cet effet, les évaluations de re cettes du budget général de l'exercice 1902 sont augmentées d'une somme égale de 150,000 fr. à prélever sur les versements effectués par la ville de Bayonne. Cette somme de 150,000 fr. sera portée en recette aux produits domaniaux sous le titre:
u Versements effectués par la ville de Bayonne pour le dérasement partiel des fortifications de la place (Loi du 47 février 1900). » — (Adopté.)
« Art. 8. — Il est ouvert au ministre des travaux pubHcs, au titre de la 2* section:
Dépenses extraordinaires, en addition aux crédits alloués par la loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1902, un crédit supplémentaire s'élevant à la somme de 176,491 fr. 85 applicable au cliapitre 58 : Amélioration des rivières.
11 sera pourvu aiL\ crédits ci-dessus au moyen des fonds de concours versés par les chambres de connnerce, villes, départements et autres intéressés pour travaux relatifs aux rivières. >> — (Adopté.)
i* Art. 9. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, au titre de la 2" section:
Dépenses extraordinaires, en addition aax crédits alloués par la loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1902, un crédit supplémentaire de 2,700,000 fr. applicable au chapitre 65:
Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat.
Il sera pourvu au crédit ci-dessus a« moyen des fonds de concours versés par let> compagnies de chemins de fe^enexé-
cution des conventions approuvées par les lois du 20 novembre 1883. » — (Adopté.)
« Art 10. — Sur les crédits ouverts aux ministres par la loi de finances du 30 mars 1902 pour les dépenses du budget général de Texercice 1902, une somme de 545,090 fr.
est et demeure définitivement anneulé conformément k l'état B annexé à la présente loi. » — (Adopté.)
" Art. 11. — Les évaluations de recettes du budget général de Texercice 1902 sont augmentées d'une somme de 5,773,900 fr., savoir :
§ l*'^ — Impôts et revenus.
2^ Taxes assimilées aux contributions directes,
<t Redevances pour frais de surveillance des fabriques de margarine et d'oléo-margarine 20.000
§ 3. — Produits et revenus du domaine de TBiat.
/<» Produits du domaine autres que le domaine forestier. ,
« Produits des ventes effectuées à la manufacture de Sèvres ou à son exposition permanente à l\iris 50.000
« Aliéncitions d'immeubles 170.000
« Produits de Texploitation des établissements régis ou affermés par l'Etat 15.000
§ i. — Produits divers du budget.
« Remboursements des frais de surveillance de sociétés dépendant du ministère du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes 13.500
§ 5. — Ressources exceptionnelles.
«< Versement de l'indemnité chinoise 5.316.000
§ 6. — Recettes d'ordre.
Recettes en atténuation de dépenses,
it Versement par les villes des frais de perception et de distribution d'avertissement concernant les taxes de remplacement. 173.000
Recettes d'ordre proprement dites,
a Remboursement par le gouvernement khédivial, par le gouvernement beylical et parle gouvernement hellénique des frais de confection et d'expédition des papiers timbrés égyptiens et tunisiens et des^ timbres mobiles lielléniques lO.iOO
« Total égal.
(Adopté.) )'
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL
Monnaies et médailles.
Exercice 4902,
« Art. 12. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances, au titre du budget annexe des monnaies et médailles pour l'année 1902, une somme totale de 25,000 fr.
applicable aux chapitres ci-après est et demeure définitivement annulée, savoir :
" Chap. 4. — Personnel 2 . 325
« Chap. 5. — Matériel 6.000
« Chap. 14. — Application au Trésor de l'excédent des recettes sur les dépenses 16.675
« Total égal 25.000
« En conséquence, les évaluations de recettes du budget annexe des monnaies et médailles sont réduites d'une somme égale applicable aux chapitres ci-après :
« Chap. 7. — Frais de fabrication des médailles d'or et d'argent 15.000
'< Chap. 8. — Médailles et jetons de bronze 10.000
« Total 25.000
— (Adopté.)
« Art. 13.— Sont réduites d'une somme de 16,675 fr. les prévisions de recettes du budget général de l'exercice 1902 inscrites au paragraphe 2. — Produits de monopoles et exploitations industrielles de l'Etat : 3° produit de diverses exploitations : excédent des recettes sur les dépenses de la fabrication des monnaies et médailles et de l'émission des monnaies de bronze. » — (Adopté.)
Imprimerie nationale.
Exercice 1902,
« Art 14. — Il est ouvert au ministre de la justice, au titre du budget annexe de l'Imprimerie nationale, pour l'exercice 1902, des crédits supplémentaires s'élevant à la somme totale de 300,000 fr., applicable aux chapitres ci-après :
« Chap. 3. — Dépenses fixes d'administration et d'exploitation (Matériel). . . 50.000
« Chap. 6. — Dépenses d'exploitation non susceptibles d'évaluation fixe (Salaires des ou\Tiers). . . 140.000
« Chap. 7. — Dépenses d'exploitation non susceptibles d'évaluation fixe (Approvisionnements)... 60.000
« Chap. 11. — Excédent des recettes sur les dépenses à verser au Trésor public 50.000
« Total égal 300.000
« 11 sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources propres audit budget annexe pour l'exercice 1902.
« A cet elTet, les évaluations de recettes du budget annexe de rimprimerie nationale sont augmentées d'une somme égale de 300,000 fr., applicable au chapitre 1" du
budget des recettes : Produit des impressions diverses. » — (Adopté.)
« Art. 15. -^ Sont augmentées d'une somme de 50,000 fr. les prévisions de recettes du budget général de l'exercice 1902 inscrites au paragraphe 2 « Produits de monopoles et exploitations industrielles de l'Etat; 3<» produits de diverses exploitations. Excédent des recettes sur les dépenses de l'Imprimerie nationale. » — (Adopté.)
Légion d'honneur.
Exercice 1902.
« Art. 16. — Sur les crédits ouverts au ministre de la justice pour les dépenses du budget annexe de la Légion d'honneur de l'exercice 1902, une somme de 5,200 fr. est et demeure définitivement annulée au chapitre 1". Grande chancellerie.— Personnel).»
— (Adopté.)
« Art 17. — 11 est ouvert au ministre do la justice, au titre du budget de la Légion d'honneur de l'exercice 1902 un crédit supplémentaire de 21,533 fr. 89, apphcable aux chapitres ci-après, savoir :
« Chap. 11. — Maisons d'éducation (entretien des bâtiments) 5.200 »
« Chap. 19 ter, — Emploi du legs llumbert-Marmy 133 89
« Chap. 20. — Travaux neufs à la maison d'Ecouen 16. 200 »>
«Total 21.533 89
« 11 sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources propres audit budget annexe.
« A cet efiTet, les évaluations de recettes du budget annexe sont augmentées d'une somme de 16,333 fr. 89 applicable aux chapitres ci-après :
« Chap. 14 ter. — Produit du legs Humbert-Marmy 133 89
« Chap. 15. — Produit d'une coupe extraordinaire de bois dans le parc de la maison d'Ecouen 16.200 »
«Total 16.333 89
— (Adopté.)
TITRE m
COMPTE SPECIAL CRÉÉ PAR LA LOI DU 17 FÉVRIER
« Art. 18. — 11 est ouvert au ministre de la guerre, pour l'année 1902, un crédit de 6,000 fr. applicable à la 2« section (Réinstallation des services militaires) du compte spécial (Perfectionnement du matériel d'armement et réinstallation de services militaires), créé par la loi du 17 février 1898.
« 11 sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources propres audit compte spécial. »
— (Adopté.)
TITRE IV
DISPOSITION SPÉCIALE
« Art. 19. — Il est ouvert au ministre de la guerre, en addition au crédit de 6,370,000
francs alloué i)»ir l'articlo 84 de la loi de finances du 30 mars 1902, un crédit Bupplénientaire do 1,144,000 fr. pour rinscription au Trésor public des pensions militaires de son département, » — (Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix Tousemble du projet de loi.
. Il va être procédé au strutin.
(Les votes «ont recueillis. — MM. les tecrétairos eh opèrent le dépouillement.)
M. le président. Voici, messieurs, le résultat du scrutin :
Nombre des votants 224
Majorité absolue 143
Pour radoptiori 224
Le Sénat a adopté.
CONGÉS
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder les congéi suivants :
A M. Henri Ouérin, un congé jusqu'au l"*" novembre ;
A M. Léon Lïibbé, un congé jusqu'au 1" novembre ;
A M. Lavertujon, un congé de trois semaines ;
A M, Legludic, un congé de dix jours ; . A M. Thomas, un congé d'un mois ;
A M. Waldeck-Rousseau, un congé de six semaines ;
A M. de Casablanca, un congé de quinze jours ;
A M. Gicéron, un congé jusqu'à la fin de la session ;
A M. Fores t, un congé jusqu'à fln octobre ;
A M. Legludic, un nouveau congé de quinze jours ;
A M. Tellier, un congé jusqu'à la ftn d'octobre ;
A M. Briens, un congé de quinze jours ;
A M. Théophile Roussel, un congé d'un mois ;
A M. Cassou, un congé jusqu'au 7 novembre;
A M. Boudenoot, un congé de quelques jours;
A M. Moroux, un congé jusqu'au 15 novembre ;
A M. Perrier, un congé de quelques jours ;
A M. Ranibaud, un congé d'un mois ;
A M. Baduel, un congé de quelques jours.
11 n'y a pas d'opposition?. . .
Les congés sont accordés.
DÉPÔT u'tNK PROPOSITION DK I-OI
M.Maxime Lecomte. J'ai l'honneiu* de déposer à nouveau sur le bureau du Sénat une proposition de loi tendant à la répression du duel que j'avais présentée déjà, le 28 juin 181)2, et à laquelle le Sénat avait accordé le bénéfice de l'urgence.
Une commission a été nonnnée, mais elle se trouve actuellement réduite à trois membres. Dans ces conditions, il suffira, il me semble, de la compléter, et, puisque M. Girault a déposé sur le bureau une proposi-
tion sur le même objet, de la lui renvoyer également.
M. le président. 11 n'y a pas d'opposition?...
Les deux propositions de loi sont renvoyées à la commission déjà existante et qui sera complétée.
La proposition de M. Maxime Lecomte sera imprimée et distribuée.
DISCUSSION DK L'INTERPELLATION DE M. PON- TIÎIER DE ClIAMAILLAnD SIU L'APPLICATION DE La LOI Dr 1" JUILLET 1901
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de l'interpellation de M. Ponthier de Ghamaillard sur l'application de la loi du f' juillet 1901 et sur la fermeture des écoles tenues, dans le département du Finistère, par des membres des congrégations autorisées.
M. Combes, présirietti du conseil, ministre dû Vinlërieur et des cultes. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
M. le présidait du omu^eiL Je demande que l'interpellation de MM. Gourju et Répiquet soit jointe à celle de M. de Chamaillard. Elles visent l'une et l'autre les décrets que j'ai fait rendre en conseil des ministres et elles ont, en réalité, le même objet.
[Bruit,]
M. le président M. le président du conseil demande que les deux interpellations soient jointes, afin qu'il n'y ait qu'une seule discussion, étant bien entendu que chacune d'elles pourra être suivie d'un ordre du jour distinct, s'il en est présenté par ses auteurs.
M. Gourju ne fait pas d'opposition à ce que cette jonction ait lieu afin de faciliter la discussion?
M. Gtourju. Non, monsieur le président.
M. le in*ésidenl Je consulte le Sénat sur la jonction des deux interpellations.
(La jonction est ordonnée.)
M. le président. La parole est à M. Ponthier de Ghamaillard.
M. Ponthier de Cliamaillard. Messieurs > vous ne serez pas étonnés de me voir à la tribune interpellant M. le ministre de l'intérieur, président du conseil, sur l'exécution des décrets du f' août dans le département du Finistère.
Le département du Finistère, en effet, est mi de ceux qui ont été le plus vivement, le plus douloureusement émus par la politique agressive, brutale de M. le président du conseil. (Tr^s bien! à droite. — Afurmures r> gauche.)
M. Herré de Saisy. Persécutrice.
M. l'amiral de Ourenrille. Le mot est exact.
M. le comte de Pontbriand. 11 est même faible!
M. le président. Mais, messieurs, personne n'a protesté; M. le président du conseil lui-
même n'a rien dit; vous n'avei pas à interrompre.
J'invite l'orateur à continuer son discours.
M. Ponthier de Ohamaillard. C'est une véritable persécution religieuse qui a été organisée contre la fol chrétienne de nos populations, et ce que je voudrais demander au Sénat, cVst de reconnaître que l'application qui a été faite de la loi du i*^ juillet 1901 comportait à tout le moins un litige}; que cette application était douteuse au point de vue du droit, et que, par conséquent^ il appartenait au Gouvernement, s'il voulait être sage, modéré, respectueux de toutes les libertés et de toutes les consciences, de suivre une autre politique. 11 aurait dû ne pas user d'une chose que M. le président du conseil admire beaucoup trop : la force, dont il parle sans cesse, dont il se prévaut toujours et dont il abuse souvent. Tr^s bien! très bien! à droite,]
Quelle est donc, messieurs, la question qui a été posée et qui se pose devant vous, non pas pour que vous lui donniez une solution immédiate, mais pour que vous indiquiez au (iouvernement quelle aurait dû être sa conduite ?
('ette question, messieurs, c'est celle de l'interprétation du paragraphe 2 de l'article 13 de la loi de 1901.
M. le président du conseil. Du paragraphe 3.
M. Ponthier de Ghamaillard. Il s'agit de savoir si. en fermant, par un coup de force, par un abus d'autorité, des établissements qui n'appartenaient pas à une congrégation religieuse, mais à deîi sociétés civiles ou à des particuliers, si en apposant les scellés de la fagon la plus illégale — J'ai quelque compétence pour le dire. . . ( Très bien ! — Rires approbatifs et applaudissements à droite.)
M. Halgan. C'est l'acquitté qui parle.
M. Ponthier de Ghamaillard. ... il s'agit de savoir, dis-je, si en agissant ainsi, tant au point de vue des congrégations que des propriétaires, le Gouvernement avait pour lui un bon droit tellement évident qu'aucun doute ne fût possible et qu'on ne dût pas hésiter à sacrifier des droits en faveiudesquels on pouvait invoquer cependant une autre interprétation de la loi et des situations qui avaient été admises comme correctes et régulières en vertu de la loi de 18S().
Voilà, messieurs, la question qui se pose devant vous ; je ne viens pas vous demander de la juger.
A mon avis, et suivant la démonstration qui en avait été faite à la Chambre dt*s députés par M. le président du conseil d'alors, M. Waldeck-Rousseau, la loi de 1886 protégeait ces maisons d'écoles {Tr^s bien! //v\s bien! à droite) qui n'étaient pas de?
étabhssements de la congrégation, qui étaient tenues dans des maisons n'appartenant pas à la congrégation, qui n'étaient même pas louées par celle-ci, mais qui étaient occupées par des congréganistes
en vertu (Vune convention de louage de services qui aurait dû être respective.
Je dis, messieurs, que la loi de 1880 protc^gealt ces établissements, non point comme «établissements de la congri^gation, mais comme établissements appartenant h des particuliers ou h des sociétés civiles, et que par conséquent Tarticle 13 n'était pas applicable ; le Gouvernement n'avait pas le droit, au moyen d'im décret, de fermer ces maisons qui n'étaient pas des établissements congréganistes, qui ne dépendaient pas de la maison-mère, et dans lesquelles des congréganistes, en vertu d'un droit incontestable, donnaient l'enseignement aux j)opulatlon8 qui le désiraient, (Trf^s hîpn ! — youveliPs marques (Vnpprobation à droite,)
Mai», comme on le dit, il y a deux écoles ; il y a deux systèmes. Les un» ont prétendu que M. Waldeck-Rousseau, qui avait la réputation d'être un jurisconsulte presque Impeccable (Mouvemenh divers,) — j'ai dit « presque », messieurs, — ne s'était pas trompé, et qu'en tous cas il n'avait pas voulu tromper la représentation nationale lorsqu'il était venu afflrmer que la loi de 1886 sortirait Indemne du débat, que la loi nouvelle ne serait pas appliquée en matière d'ouverture d'écoles primaires, et lorsqu'il déclarait pouvoir pleinement rassurer l'honorable M, Cochln, qui avait dès cette époque traduit à la tribune nos préoccupation»; les événements n'ont que trop démontré depuis lors à quel point elles étaient justifiées.
M. Cochln avait prévu la difficulté qui s'élève aujourd'hui et 11 la soumettait à l'appréciation de M. le président du conseil. M. le président du conseil, dans sa réponse, déclarait de la façon la plus nette qu'il falfalt distinguer entre les succursales d'une maison mère, d'une congrégation autorisée, d'une part, et les écoles qui étaient constituées sans qu'il y eût un établissement nouveau, c'est-à-dire une véritable succursale de la congrégation, d'autre part.
Le langage du président du conseil, à cette époque, ne laissait place à aucun doute, à aucune appréciation différente de la thèie qui était développée devant le Parlement.
Le Sénat me permettra de lui faire reinaniuer qu'il est cruel, pom* ne pas dire liutre chose, alors qu'une loi est votée avec certains commentaires, avec des indications précises sur son application, sur ses dangers, comme sur la protection qui est donnée à certains Intérêts, de voir, au lendemain de ce vote, le Gouvernement quémander au conseil d'Etat je ne sais quel avis qui changera la portée de la loi et qui permettra par conséquent une application absolument différente de* l'esprit dans lequel elle avait été votée.
M. le comte de Pontbriand. L'article 13 n'aurait pas été voté sans la déclaration de M. Waldeck-Rousseau ; c'est pour obtenir ce vote qu'on l'a faite.
M. Herré de Baisy. On a foulé aux plods l'esprit et la lettre de la loi.
M. Le ProYOst de Launay. C'est un Jacquln qui a enlevé le vote !
M. Millièi-Lacroix. Allons donc ! Voulexvous que nous allions fouiller chez vos amis?
M. le président. Messieurs, je vous prie de ne pas faire intervenir ici des personnes étrangères à ce débat.
M* Pouthier de CbamaiUard. M. le président du conseil s'est cru tout d'abord une Immense puissance ; Il a procédé par voie de circulaire et à la date du 11 juillet 1902, il faisait transmettre par les préfets à tous les congréganistes qui enseignaient dans des écoles ne dépendant pas d'une congrégation, l'ordre de regagner la maison-mère.
Dans certaines communes, on a embarqué par force de mallieureuses femmes pour les conduire dans des maisons-mères où 11 n'y avait ni place, ni pain à leur donner, [Humeurs à gauche.) Vous pouvez protester, messieurs, mais je viens d'un pays où j'ai vu des sœurs de la communauté de Kermaria — une de ces grandes comnuinautés qui alimentaient les écoles du Finistère et du Morbihan — revenir dans les counnunes et obligées de demander leur nourriture et leur logement à ceux qui étaient outrés des procédés employés contre elles. Elles avaient été réduites en effet à quitter l'étabUssement de Kermaria, pourquoi ? Parce que la maison-mère n'avait pas été fondée pour les recevoir et pour les garder. Et on ne comprend pas, en effet, au point de vue de la logique, une interprétation différente de celle donnée à cet article 13 de la loi, paragraphe 2, de 1901, par l'honorable M. Waldeck-Rousseau.
Lorsqu'on autorise une congrégation à créer une maison-mère, à se fonder en un mot, pourquoi et dans quel sens cette autorisation est-elle donnée? Je prends un exemple : Il y a dans la communauté des filles du Saint-Esprit, les sœurs blanches comme on les appelle en Bretagne, 1,800 religieuses. Je suppose que cette congrégation n'a pas re^u l'autorisation de se fonder pour rester à Salnt-Brleuc les bras croisés : si la maison mère existe, c'est pour essaimer, pour envoyer dans les écoles, dans les hos-* pices, dans les différents services piUîlics, les personnes qui ont été formées soit pour donner leurs soins aux infirmes, aux malades, aux pau^Tes, soit pour donner l'éducation aux enfants. Voilà pourquoi la maisonmère est autorisée. Quand cette maisonmère veut créer une succursale, elle doit demander une autorisation, cela n'est pas douteux. Si la maison-mère achète un terrain, si elle bâtit sur ce terrain, si, avec ses propres fonds, elle établit une succursale indépendante de la congrégation, il est certain que la loi de 1901 s'applique, que l'autorisation devra être ou aurait dû être demandée, si elle n'a pas été sollicitée antérieurement. Mais si, au contraire, la congrégation se contente de dire à une commune :
« Vous avez besoin d'une ou de deux institutrices, je vais h»s envoyer chez vous et vous leur payerez un certain salaire annuel » ; si
encore cette môme congrégation envoie à un hospice civil ou militaire appartenant au département, à la commune ou à l'Etat, des sœurs qui seront des infirmières et qui y assureront les services hospitaliers. Il est évident qu'il n'y a pas création d'une succursale et qu'il n'y a pas un nouvel établissement de la congrégation.
Par conséquent, si vous admettez cette distinction, qui ne peut pas ne pas être admise, on comprend à merveille comment pouvait jouer la loi de 1901 et de quelle manière elle pouvait être interprétée et appliquée.
Le Gouvernement parait dire : Vous, communauté religieuse, congrégation autorisée en principe, vous avez créé un établissement dans tel centre; cet établissement, nous allons le briser, nous allons disperser les congréganistes qui s'y trouvent, si Tautorlsation n'est pas demandée.
Mais cotte Interprétation ne faisait pas l'affaire du Gouvernement actuel. Pourquoi? Parce que les congrégations avalent très peu d'établissements autorisés, et qu'en revanche, elles avalent beaucoup d'écoles libres qui avalent ,été fondées en vertu de la loi du 188G, et dans des conditions que je vous demande la permission de préciser en peu de mots.
Voici un particulier qui dit : « Pana ma commune, il n'y a pas d'enseignement chrétien, ou 11 n'y a pas d'enseignement du tout; je vais fournir un terrain, sur lequel je ferai construire une maison d'école. »
Voilà un établissement qui est fondé, mais il l'est, non pas par une congrégation mais par un particulier. Ce particulier, au lendemain du jour où il a constitué en quelque sorte l'insjtrument, l'établissement qui est nécessaire au but par lui poursuivi, fait appel à qui il veut, soit à des instituteurs laïques, soit à des instituteurs congréganistes. Il dit : « Je veux que l'Instruction soit à la portée du plus grand nombre d'enfants possibles; je cherche, par conséquent, des instituteurs qui me louent leurs services. >» Et les instituteurs louaient leurs services.
Quand les instituteurs étaient des laïques, c'était conforme à la loi, et quand ils relevaient d'une congrégation religieuse autorisée, c'était aussi conforme à la loi.
Alors est survenu l'avis du conseil d'Etat, qui a cliangé complètement cette manière (l'interpréter la loi, qui a donné tort au commentaire anticipé qui avait été formulé par M. Waldeck-Rousseau; celui-ci, paraît-il, n'est plus un éminent jurisconsulte, la gauche commence à s'en apercevoir aujourd'hui parce qu'elle n'admet plus sa thèse, et tout à coup, sur les 2,500 écoles congréganistes qui existaient en dehors des établissements congréganistes, s'est abattue la foudre des décrets du 1" août 1902; et l'enseignement a été sacrifié, et le droit des instituteurs et des Institutrices, le droit des populations ont été foulés aiLX pieds par un lîonune qui semble être ivre de la force
qu'il trouve dans sa majorité parlementaire.
{Très bien! et applaudissements à droite.)
Voilà ce que nous avons constaté. Est-ce que je vous demande aujourd'lmi de déclarer que Tune des tlièses était la bonne et que Fautre était la mauvaise? Est-ce que je vous demande de dire que la loi doit être interprétée, ou suivant l'avis du conseil d'Etat, ou bien, au contraire, suivant le- commentaire qui est donné par d'autres jurisconsultes? Est-ce que je vous demande de trancher ce débat qui a un caractère administratif? Non, messieurs.
Dans mon ordre du jour, je demanderai au Sénat de constater, ce qui est l'évidence même, que la question était litigieuse et que, lorsqu'une question est litigieuse au point de vub du droit, on ne s'arme pas de la force brutale, que l'on soumet le litige aux juridictions compétentes; et alors le débat est tranché par le glaive de la loi et non pas, comme vous l'avez fait, par le glaive de la force ! [Très bien! très bien ! sur les mêmes bancs,) Voilà, messieurs, ce que je prie le Sénat de constater.
Je ne lui demande pas de dire où est la vérité, si elle est du côté des jurisconsultes du Gouvernement ou du côté des jurisconsultes de l'opposition ; je lui demande de constater qu'il y avait un débat sérieux sur l'interprétation de l'article 13 de la loi de 1901, qu'il y avait une contestation qui n'avait pas le caractère d'une misérable chicane, mais qui reposait sur des bases sérieuses, et dont l'examen s'imposait à l'attention de tous ceux qui voulaient s'instruire ; je demande au Sénat de constater qu'on pouvait, en cette matière, avoir honnêtement, loyalement, des avis différents.
Quelle est la conséquence que j'en tire ?
C'est qu'il appartenait à un Gouvernement qui aurait vrulu respecter le droit des minorités, ou seulement le droit de ceux qui ne pensent pas comme les membres du cabinet, il appartenait donc à M. le président du conseil de faire juger la question, comme le font toutes les sociétés, tous les particuliers, par la juridiction compétente.
On choisit ime espèce, on fait un procès, on soumet le litige à toutes les juridictions, depuis la première jusqu'à la cour de cassation, ou jusqu'au conseil d'Etat s'il s'agit d'un débat administratif, puis lorsque la question a été jugée dans un sens ou dans un autre, qu'il y a eu ce que nous appelons au palais un arrêt de principe, cet arrêt est accepté par tout le monde.
11 appartenait à M. Combes, président du conseil, de s'aboucher avec les congrégations ; il a mieux aimé les persécuter.
Il n'y avait qu'à leur dire : vous interprétez la loi en prétendant que vous n'avez pas besoin d'autorisation pour fonder des maisons d'école chez des particuliers ou bien dans des établissements relevant d'une société civile ; je pense le contraire ; je vais prendre un décret contre une maison; il sera fait opposition à ce décret, la cause sera portée devant le conseil d'Etat et celui-ci jugera; alors quand la vérité
aura été dite, quand le droit aura été proclamé, celui qui aura succombé dans le litige se soumettra à la loi loyalement et conlrîidictoirement interprétée. Vous auriez eu l'obligation de vous soumettre, et de notre côté nous aurions pris l'engagement de nous soumettre aussi.
Encore une fois, vous avez mieux aimé procéder d'une façon différente ; vous avez dit : les argousins, les gendarmes d'abord, ensuite la fermeture des établissements, la dispersion des congrégations, les scellés mis sur les propriétés privées et après cela, quand l'œuvre néfaste de la dispersion des congrégîinistes enseignants et de la fermeture des écoles aura été accomplie, le conseil d'Etat, statuant au contentieux, examinera la question et la jugera; mais nous aurons eu la consolation de faire prévaloir, pour le moment, par la force, notre manière de voir et, parce que nous sommes au pouvoir, nous aurons écrasé nos adversaires. (Très bien! très bien! à droite.)
Voilà la politique de .M. le président du conseil ; si vous pensez qu'elle doit être approuvée, vous le direz; mais si vous croyez que les chefs du Gouvernement d'une grande nation qui aime la liberté, ont tout Intérêt à faire connatre la loi, à la faire appliquer, non pas par des exécutions brutales, mais par des arrêts de justice, si vous pensez qu'il y a quelque chose en ce monde qui prime la force, et que c'est la justice, si vous pensez qu'il y avait un recours possible, et que, ce recours, il fallait attendre qu'il fût jugé, vous le direz et alors il sera d'évidence que la politique de M. le président du conseil sera jugée par là-même.
Cette politique, messieurs, j'espère qu'elle sera jugée ainsi, car j'ai confiance dans les tribunaux de mon pays.
M. de Lamanelle. Vous avez de bonnes raisons pour cela.
M. Ponthier de Chamaillard. J'ai confiance dans la section du contentieux du conseil d'EUit.
M. Hervé de SaUy. Cette politique sera jugée par l'histoire.
M. Ponthier de Chamaillard. J'ai conr fiance, messieurs, dans la conscience, dans l'honnêteté, dans la science juridique de tous ceux qui sont appelés à juger en France. Je ne parle pas des avis poUtiques qui sont donnés par une assemblée générale du conseil d'Etat, je parle de ces hommes qui sont des juges de droit administratif ou des juges de droit ordinaire.
M. Louis Blana Vous approuvez ceux qui jugent dans votre sens.
M. Ponthier de Chamaillard. Mon clier collègue, vous ne m'avez pas fait l'honneur de comprendre ce que j'ai eu l'honneur de vous dire, à vous en même temps qu'à toute cette Assemblée. [Très bien ! à droite.)
J'ai dit que si le conseil d'Etat avait interprété la loi contrairement à l'interprétation de M. Waldeck-Rousseau, contrairement aux promesses qui avaient été faites au moment du vote de l'article 13 de la loi de 1901, j'ai dit que cette sentence, nous
l'aurions acceptée, comme nous acceptons toujours les décisions de justice ; j'ai ajouté que nous respections les magistrats et que nous flétrissions seulement les poUtiques qui usent de la force au lieu d'avoir recours au droit et à l'interprétatton de la loi par les tribunaux. ( Très bien ! très bien ! sur les mêmes bancs.)
Messieurs, ce débat sur l'article 13 aura une solution. Nous l'attendrons longtemps, je le crains.
Un sénateur à droite. On ne sait pas!
M. Ponthier de Chamaillard. J'espère, messieurs, qu'elle sera bonne ; j'espère qu'elle sera conforme à notre manière de voir ; mais ce que j'affirme, c'est qu'il était très simple d'éviter l'émotion violente et les incidents qui s'en sont suivis, notamment dans le Finistère, en pratiquant la politique libérale au lieu de la politique radicale, c'est-à-dire la politique de la force ne s'arrêtant pas devant le droit, la politique qui consiste non pas à discuter avec ses adversaiaes, mais à les écraser par la violence.
Voilà votre poUtique, monsieur le président du conseil, et c'est la politique la plus réactionnaire et la plus misérable qu'on puisse imaginer. { Très bien ! et applaudisse'' ment s à droite.)
Un sénateur à droite. Misérable, c'est le mot!
M. Ponthier de Chamaillard. J'ajoute, messieurs — j'en aurai fini sur cette partie de mon interpellation — j'ajoute que dire aux membres des congrégations qui enseignaient dans des écoles libres, qu'ils avaient constitué un établissement qui était soumis à l'autorisation et que cette autorisation il fallait la demander a\i conseil d'Etat, c'était véritablement d'une ironie amère ; c'était aussi un singulier raisonnement dont je vais vous montrer l'étrange lacune ou du moins l'étrange danger.
On a dit à la tribune de la Chambre, messieurs, on a répété partout, et même les bons apôtres de la défense républicaine, prenaient, en province, un air patelin, pour tenir ce langage insinuant et engager les intéressés à se soumettre à ces décrets de M. Combes qui constituaient, disait-on, la légalité ; on a répété partout : xMais ces pauvres bonnes sœurs, personne ne leur en veut, tout le monde désire qu'elles restent dans les communes où elles sont adorées ; elles y f<mt le bien, visitent les malades, soignent les pauvres ; elles donnent à ceux qui sont dans des situations tout à fait malheureuses, lamentables, quelques petits secours, quelques petites oboles qu'elles recueillent dans leur communauté. Elles donnent une instruction dont les familles sont très satisfaites ; les enfants sont bien élevés, les cours sont bien suivis ; pourquoi donc ne se soumettraient-elles pas à rindication donnée par le président du conseil ; pourquoi ne pas demander l'autorisation de constituer un étabhssement ? Pourquoi ne pas solhciter l'autorisation de constituer un établissement de la communauté ?
Pour deux motifs : d'abord, parce qu'on
ne demande pas la permission de faire ce qu'on a le droit de faire, et, secondement, parce que si les congréganistes avaient demandé Tautorisation au conseil d'Etat, de constituer des établissements, elle leur aurait été fatalement refusée. Je vous supplie, messieurs, de remarquer cela, car, c'est important : le conseil d'Etat, en vertu de sa jurisprudence administrative, aurait été dans l'obligation, à moins qu'il ne la changeât tout d'un coup, de refuser les autorisations sollicitées. Cela a été signalé à la tribune de la Chambre des députés par Thonorable M. Renault-Morlière.
M. Renault-Morlière a cité des dates, et je vais vous les rappeler. Vous allez voir dans quel piège en quelque sorte on voulait nous entraîner, et si ce n'était pas quelque chose de dérisoire de la part de M. le président du conseil, de la part des préfets, et même de la part de ceux qui donnaient des conseils bienveillants aux communautés religieuses, que de leur dire qu'il fallait recourir à une demande d'autorisation pour constituer un établissement congréganiste.
Pourquoi donc eût-on sollicité cette autorisation pour l'établissement ? Il était créé pour enseigner, pour l'école. Savezvous, messieurs, — et voyez l'importance de ces trois dates que je vais vous indiquer, — savez-vous ce qu'a décidé le conseil d'Etat? Par trois avis, l'un du 6 août 1883, l'autre du 18 juillet 1891, un autre délibéré en assemblée générale qui porte la date du 9 janvier 1884, le conseil d'Etat a déclaré qu'il ne donnerait jamais d'autorisation aux établissements congréganistes en vue de la fondation d'une maison d'école, parce que la maison d'école créée par des congréganistes avait un caractère confessionnel, que l'enseignement y avait un caractère confessionnel, et comme la laïcité est le principe absolu de l'enseignement en France, ces étabhssements, constitués pour faire des écoles, seraient en opposition avec la loi de 1882 ; et, ajoutent les avis, si l'on considère la question d'utilité publique, de personnalité civile, on ne doit pas leur donner d'autorisation.
Voilà ce qu'a déclaré le conseil d'Etat ; de sorte que l'avis du conseil d'Etat sur lequel s'est appuyé ce décret de 1902 dit : les maisons d'écoles ne pourront pas se créer, même chez les particuliers, sans qu'il y ait autorisation donnée par le Gouvernement, sans qu'il y ait im décret d'autorisation ; seulement, ce décret, vous êtes bien averties, vous, congrégations, que jamais vous ne l'aurez, parce que, en 1880, en 1884 et en 1901, le conseil d'Etat a dit qu'il n'accorde rait pas Tautorisation de fonder des établissements à des congrégations qui voudraient donner l'enseignement, cet enseignement étant confessionnel. (Très bien! à droite.)
Voilà la démonstration, messieurs, je ne dis pas de la fausseté de la thèse, ce n'est pas suffisant, mais de la perfidie de la thèse...
190f. — SÉNAT, SESSION BXTR. — ANNALES.
M. Hervé de Saisy. C'est cela! Très bien!
M. Ponthier de Ohamaillard. . . .en vertu de laquelle on venait dire aux membres des congrégations, aux conseils des congrégations : Voyons, soumettez-vous; soyez raisonnables : il ne s'agit que d'envoyer une demande au conseil d'Etat Le conseil d'Etat l'examinera; il verra quel bien vous faites autour de vous, quels services vous rendez.
Eh bien! non; le conseil d'Etat a fait savoir par avance, il l'a proclamé, il l'a affirmé, qu'il ne voulait pas de décrets d'autorisation en matière d'instruction et d'éducation confessionnelles. De telle sorte que, par tavance aussi, on a dit qu'on ne donnerait jamais l'autorisation que l'on pouvait demander en vertu de la loi de 1881.
Tel est le problème. Encore une fois, je ne le soumets pas à votre approbation; je ne vous demande pas de dire que le président du conseil a tort et que j'ai raison; je ne veux pas vous soumettre ce débat parce qu'il est de la compétence des tribunaux administratifs. Je respecte le principe de la séparation des pouvoirs; je constate une seule chose, notez-le bien, mais elle a, en quelque sorte, le caractère de l'évidence et est suffisamment importante pour justifier mon interpellation : c'est que l'interprétation de la loi faisait difficulté ; et je tire de cette constatation cette conséquence bien simple :
qu'il ne fallait pas procéder par la force. Il fallait procéder par décrets, ou en déclarant que ces décrets ne seraient pas appliqués pendant les débats du pourvoi devant le conseil d'Etat, ou bien encore en prenant un ou deux décrets seulement à titre d'exemple et en attendant la solution qui serait donnée par la haute autorité administrative à laquelle j'ai fait si souvent allusion dans ce débat.
Voilà, messieurs, la première question.
Je demanderai par conséquent au Sénat de dire qu'il y avait une contestation loyalement introduite sur cette question de l'interprétation de la loi de 1901 et qu'il n'était pas besoin de recourir à l'exécution par voie de décret immédiatement exécuté.
J'arrive, messieurs, à ce qui a suivi les décrets.
On ne s'est pas contenté de prononcer la dissolution ou la fermeture des étabhssements. Usant d'un droit qui ne semble pas indiscutable, l'honorable président du conseil, avec le concours de ses préfets et de ses commissaires de police, est venu apposer les scellés sur des établissements qui n'appartenaient pas à la congrégation, qui appartenaient à des particuliers ou à des sociétés civiles.
Et savez-vous le langage qui a été tenu?
« Nous avons mis les scellés ; vous serez obligé de les respecter; nous avons agi ainsi parce que vous avez mésusé de votre propriété en y appelant des congréganistes pour y donner l'enseignement, et que vo'us seriez capables de recommencer. »
Dans mon pays, on n'a pas respecté ces
fantaisies administratives. [Très bien! très bien! adroite,)
Quant à moi, j'ai eu la joie profonde d'aller à un établissement qui dépendait d'une société dont je faisais partie. J'avais averti, d'ailleurs, dans une réunion pubhque» que je ne reconnaissais pas les fantaisies administratives d'un nouveau genre, tout-àfait commencement de siècle. Je suis allé briser les scellés, et j'ai demandé à comparaître devant les tribunaux, pour une seule chose que j'ai toujours beaucoup aimée, — je le disais tout à l'heure, — trouver des juges, avoir des magistrats devant moi, au lieu de gendarmes et de commissaires de police. {Applaudissements à droite,)
Et alors, malgré le président du conseil, j'ai trouvé des juges.
Nous avons demandé d'abord au président des référés de reconnaître notre droit de propriétaire, et de déclarer que nos immeubles ne devaient pas être frappés d'indisponibihté. Le juge des référés a déclaré qu'il était incompétent
Quelle était alors ma situation à moi, maître de mon immeuble, propriétaire de ma maison?
Je n'avais pas le droit d'y entrer; je n'avais pas le droit d'y demeurer.
Je m'adressais à des juges, et la porte du prétoire était fermée. J'ai trouvé encore des scellés devant moi, sur la bouche des magistrats. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs !)
M. Hervé de Saisy. Tout cela parce que tel était le bon plaisir d'un seul homme.
M. Ponthier de Chamaillard. Alors, je me suis dit : il y a un moyen, puisque je ne peux pas, en attaquant, obtenir justice,c'est de me faire poursuivre.
J'ai été poursuivi et j'ai dit devant le tribunal de Quimper : Voyons, qu'est-ce que j'ai fait? Un acte d'honnête homme. Pourquoi? Parce que je me suis servi d'un droit et qu'à certains moments, messieurs, l'exercice du droit se confond avec l'accomphssement du devoir! (Applaudissements adroite.)
M. de Lamarzelle. C'est un acte de courage!
M. Ponthier de Chamaillard. Mais j'ajoutais : Si je me suis trompé, vous n'avez qu'à me frapper. Vous me discréditerez, sans doute, comme jurisconsulte ; on dira que je suis d'un conseil peu sûr, puisque je me trompe pour moi-même ; cela m'est indifférent : jugez-moi. Si vous ne voulez pas me juger, que voulez-vous! J'ai soumis la question au conseil d'Etat; attendez qu'il ait statué. S'il déclare que les décrets étaient nuls et que l'apposition des scellés était nulle, il serait trop fort que j'aie été condamné à la prison, peut-être, et à la paille humide du cachot! (Exclamations ironiques à gauche. — Marques d'assentiment à droite,)
Vous avez vu, messieurs, que je ne prenais pas la chose au tragique ; il y a assez de choses tragiques dans ce débat ! C'est la violation du droit par la force et cela devrait vous indigner comme moi, si vous
vous flouvenioz que vo« ancètPPft politique* ont toujours tenu à honneur, au contraire»
de combattra poiu* le droit par la force même I (Mouvementé diverê.)
M. Victor Laytet. Contre le» vôtres !
M. Ponthler de Ohaaiâillârd. Vous navex pas le droit de changer d'attitude et, permettez-moi de le dire en passant, puisque l'on a reproché aux Bretons leur résistance, à coup sûr, j'ai été partisan de cette résistance légale, de cette résistance paciflque. (Exclamations à gauche.)
Ah I vous aimez mieux, dans votre parti, répandre le sang, n'est-ce pas, à Terrenoire comme â Pourmies, et à Ghftlons comme à la Martinique?
M. Oumao. Ce sont des armes dont nous ne connaissons pas l'emploi dans notre parti !
M. Ponthlét Aé Ohfttnftillârd. 11 y a eu des ordonnances qui avaient été rendues, et que les jurisconsultes de la couronne trouvaient parfaitement légales, je parle des ordonnances de 1830. En 1830, les ministres responsables, qui ont signé et fait signer au roi les ordonnances, croyaient qu'ils en avaient le droit. Ils interprétaient de leur côté la charte de 1815 et l'article 14, comme M. le président du conseil a prétendu appliquer l'article 13 de la loi de 1901. Seulement, qu'ont fait vos ancêtres politiques? Ils n'ont pas demandé, comme nous l'avons fait, la nullité de ces ordonnances devant le conseil d'Etat; ils ont fait l'insurrection, l'émeute, une révolution.
Les ordonnances de 1830 étaient faites contre la liberté de la presse ; eh bien 1 les décrets de M. le président du conseil sont faits contre la liberté individuelle, contre la liberté de l'enseignement et contre celle du père de famille! Si nous avions été, connue les gens de votre parti, des hommes d'émeute, d'insurrection et de violence, les choses ne se seraient pas passées comme elles se sont passées dans notre pays de Bretagne. (Exclamations à gauche.)
M. Oumao. Vous n'aviez pas de soldats I
M. Viotor Leyd«t. Vous oubliez que le suffrage universel est contre vous î
M. PoAthi«r d« OhamaiUard. Nous n'avions pas de soldats? A Roscoff, il y avait 3,000 hommes qui, sans le calme et l'attitude admirables de M. de Mun, auraient pu se livrer à dos excès déplorables que nous avons tout fait pour empêcher. (Cesl vrai!
— Très bien ! à droite.)
M. l'am^al de Ouverrille. Il en était de même au Folgoët.
M. Le ProTOat de Launây. Ils sont bien llers parce qu'ils ont l'armée !
M. Otmiac. Nous ne nous en servirons pas pour faire un deux Décembre.
M. Le Provost de Latmay. Vous le rendrez nécessaire.
M. le président. N'interrompez pas, monsieur Le Provost de Launay ; vous aurez la parole tout à l'heure si vous la demandez !
M. Ponthier de Chamaillard. En ce qui concerne l'apposition des scellés, il y avait donc encore mie question litigieuse. Effec-
tivement, des cours d'appel ont examiné cette question et l'ont tranchée , je le reconnais, avec des décisions différentes et opposées les unes aux autres.
Les cours de Grenoble, d'Angers, de Lyon, chambre des vacations, ont condamné ; mais la cour de Chambéry a acquitté et la cour d'appel de Rennes acquittait, hier, un prévenu qui avait comparu devant elle huit jours auparavant. De plus, si M. le président du conseil n'a pas eu le temps de lire les journaux de ce matin, je l'informerai que le sénateur Ponthier de Chamaillard, poursuivi devant le tribunal de Quimper et la cour d'appel de Rennes, a été acquitté par un arrêt de principe qui déclare que les décrets ne sont pas valables parce qu'ils sont la violation de la loi de 1901 ; qu'en tous cas, l'apposition des scellés est la mesure la plus arbitraire qu'on puisse imaginer et que, devant ces scellés, personne ne doit s'incliner, à moins d'être inconscient de son droit et de ne pas savoir s'en servir. {Très bien! très bien! à droite.)
Voilà ce qu'a dit, messieurs, la cour d'appel de Rennes et je tire, notez-le bien, la même déduction, la même conséquence, la même conclusion des prémisses que j'ai posées en parlant de la légalité des décrets.
J'ai donc le droit de dire : c'était au moins délicat, cette apposition des scellés, c'était au moins contestable ; vous le voyez, puisque les magistrats discutent et puisqu'il y en a qui acquittent et qui acquittent parce que leur conscience et leur science juridique leur dictent cet arrêt impartial.
11 y avait donc matière à débat et, s'il y avait matière à débat, fallait-il procéder ainsi, avec cette excessive rigueur -^ je ne veux pas employer d'autre expression — avec cette fougue ardente de M. le président du conseil? Eh bien! non, là encore il fallait purement et simplement prendre cette mesure à l'égard d'un immeuble, d'un établissement appartenant à une société civile ou à un particulier. 11 fallait dire : eh bien ! on fera juger la question et une fois que la question aura été jugée, il est évident qu'on s'inclinera devant les jugements ayant acquis l'autorité de la chose jugée et lorsque soit le conseil d'Etat, d'un côté, soit la cour de cassation, de l'autre, se seront prononcé, il est évident que tous les bons citoyens se soumettront
Nous étions, nous, monsieur le président du conseil, ces bons citoyens prêts à observer la loi, ne redoutant pas son application, même quand cette application est cruelle, mais n'admettant pas qu'on substitue des décrets à la loi et qu'à la place de ce qui a été voté par les législateurs, on applique je ne sais quelles décisions administratives qui n'ont aucune autorité décisive, qui ne peuvent pas nous lier, et qui nous laissent, avec notre liberté, la faculté, le devoir et le droit de protester contre vous.
Je demanderai donc au Sénat de constater ce double litige, de constater qu'au
lieu d'avoir recours à la force et à la violence, 11 pouvait être donné une solution juridique à la difficulté qui naissait de l'application d'une loi nouvelle.
Il n'était pas nécessaire d'exécuté ainsi 2,600 congréganlstes, de prendre tous ces décrets qui ont atteint si profondément la conscience et la fol de certaines populations.
Vous ne l'avez pas voulu, et vous ne Tavei pas voulu, monsieur le président du conseil, parce que vous faites le rêve, et vouf le réahsez, de tous les tyrans (Mouvemêntt divers) qui imposent leur manière de voir par la force (Bruit à gauche), qui veulent supprimer à tout prix la liberté d^enseignemenL
Il est absolument certain que les décrets qui sont intervenus n ont eu qu'un but :
supprimer en fait le principe de liberté qui était inscrit dans la loi de 1886. Dans cette loi, le droit du père de famille avait été reconnu, et depuis 1886, comment les choses se passaient-elles?
.\vec le concours de l'administration, après les déclarations qui avaient été faites aux autorités compétentes, au préfet du département, au procureur de la République de l'arrondissement, à l'inspecteur d'académie, des écoles étalent ouvertes, par qui? Par des personnes qui avalent un brevet, qui jouissaient de leurs droits, qui invoquaient par conséquent, le principe de la liberté de l'enseignement Cette liberté d'enseignement, vous ne l'avez pas tuée encore par une loi positive et nette ; qui plus est quand on lit les déclarations ministérielles, on est stupéfait; on se dit : Comment! le ministère déclare qu'il est partisan de la liberté de l'enseignement! Mais, si on réfléchit un instant, on s'aperçoit qu'étant partisan de la liberté d'enseignement, 11 a une singulière tendresse pour cette liberté, car il a commencé par l'étouffer. (Cestvfai! très bien ! à droite.)
M. Hervé de Salay. C'est le système des restrictions mentales.
M. Ponthier de Chamaillard. Et actuellement, on ne peut pas former une nouvelle maison d'école, en vertu de la loi de 1886; on vous l'interdit sous des prétextes tels que les suivants : une personne ayant ses brevets fait sa déclaration, et alors, dans le délai qui lui est imparti par la loi, l'inspecteur d'académie répond : « Vous demandez à ouvrir une école dans un établissement scolaire, que vous me désignez ; mon Dieu, vous avez les quahtés intrinsèques voulues ; je crois que je ne ferai pas d'opposition à l'ouverture de cette école, mais, je ne peux pas vous donner mon consentement. L'établissement est sous les scellés — c'est écrit, messieurs, par un inspecteur d'académie —l'établissement est sous les scellés et je ne puis vérifier s'il satisfait aux conditions d'hygiène exigées. »
Voilà comment la loi est appliquée en France actuellement. De sorte que, partout, au lieu de trouver un débat loyal et contradictoire, nous trouvons soit la force em-
ployée pour expyUer, «oit la force employée pour garder les maisons qui étaient dirigées par des congrégations.
D'autres orateurs me succéderont à cette tribune ; quant à moi, j'ai été témoin des faits qui se sont accomplis dans le département du Finistère,
M. Maxime Leoomte. Le témoin et le martyr.
M. Ponihiâr d« ChamaiUajfd. Je ne pose pas pour le martyr; je me donne simplement pour un libéral et je sais très bien que vous ne savez pas beaucoup, par la pratique, ce que c'est qu'un libéral. {Inierrupliont. — BruiL)
M. la préii<Uiii Veuillez continuer, monsieur Ponthier de Chamaillard,
M. Ponthier de ChmmailUunL Je considère, par conséquent, que lA où nous avons voulu obtenir des solutions judiciaires, elles nous ont toujours été refusées. Nous nV vions en effet provoqué les poursuites du parquet que pour arriver à ce que la loi fût interprétée et que Tapplication pénale fût refusée lorsqu'elle devait l'être.
Aujourd'hui, messieurs, entendez ce que proclament les cours d'appel. Elles vous disent : La liberté d'enseignement n'est pas encore abolie ; respectez-la autrement que par des déclarations ministérielles, respectez-la par des faits. La propriété n'est pas encore confisquée ; respectez la propriété. Le droit des pères de famille n'est pas encore aboli ; respectez-le.
M. l'amiral d6 Cuverville. Le droit des pères de famille ne peut pas être aboli.
M. Ponthier de Chamaillard. Lorsque vous aurez déclaré, messieurs, que ces questions graves, importantes, qui ne sont pas des arguties de procédure, des arguties de jurisconsulte, avaient un caractère véritablementlltigieux, qu'elles méritaient d'être examinées et tranchées froidement et avec impartialité, vous aurez par là même suffis samment protesté contre l'emploi de la force et de la violence, qui, à un moment donné, ont été déchaînées sur le département du Finistère, parce qu'on sentait trop bien qu'il y avait là une lutte entre un droit, qu'il était facile de fau^e reconnaître, et une force qui ne voulait à aucun prix de la reconnaissance de ce droit.
Le droit finira par triompher. J'espère qu'il triomphera aujourd'hui au Sénat comme il triompliera demain devant le conseil d'Etat {Très bien! très bien! — Vifs applaudissements à droite,)
M. le président. La parole est à M. Gourju pour la discussion de l'interpellation qu'il a déposée avec M. Répiquet, relative à l'application de l'article 13 de la loi du 1'''' juillet
M. la comte de Otoulaine. J'avais renoncé à mon interpellation, me réservant de prendre la parole à l'occasion de celle de M. de Chamaillard.
M. le préeident. Je fais observer à M. de Ooulaine que le Sénat a joint les deux interpellations pour la discussion.
M. le président du conseil a demandé cette
jonction. Elle a été prononcée dans le but de lui permettre de répondre à la fois à M. de Chamaillard et à M. Gourju. Vous aurez la parole après M. le président du conseil pour répondre à son discours.
M. de Lamaraelle. Qui dit jonction ne dit pas confusion. Il semble alors que Tinter-* pellation de M. de Cliamaillard devrait être vidée, après que les oratem's inscrits pour prendre part à la discussion se seront fait entendre.
M. le président Tous les orateurs qui se sont fait inscrire auront la parole, monsieur de Goulaine, mais si vous voulez que M. le président du conseil réponde aux deux interpellations, il faut bien qu'il les connaisse toutes deux.
Voilà pourquoi je donne la parole à M.
Gourju.
La parole est à M. Gourju,
M. Gourju. Messieurs, lorsque, par deux fois, j'ai prêté les mains à la jonction des deux interpellations, le jour même où votre ordre du jour a été réglé et ensuite, aujourd'hui même, il a été bien convenu — et je désire qu'à cet égard 11 n'y ait tout d'abord aucune confusion possible — que par cette jonction on n'entendait pas la réunion en un seul bloc, confus et mal distinct, de ce que M. de Chamaillard se proposait de vous dire et de ce que j'ai maintenant à vous dire moi-même.
Vous comprenez sans peine qu'il me pa^ raît essentiel — je suis d'ailleurs convaincu que M. de Chamaillard partage ces vues — de bien distinguer entre les deux interpellations.
Seule, la cause occasionnelle reste identique à elle-même. Mais, au point de vue constitutionnel comme au point de vue même des intentions, une distinction considérable est à faire entre nous.
Pas plus que M. de Chamaillard, je ne me permettrais, je ne me pardonnerais de laisser s'établir la confusion entre son œuvre et la mienne. Certainement je n'étonnerai personne, ni lui avant tout autre, si je constate que pour ce qui est du respect de la Constitution ou tout simplement de l'affection pour elle, il est, entre M. de Chamaillard et moi, une différence importante. Je ne veux rien dire de trop ; mais ma conviction intime est qu'il n'a pas pour la Constitution républicaine une inclination bien accentuée.
M. de Chamaillard. Non! mais je respecte les lois constitutionnelles.
M. Gkmvjn. A merveille! et je l'allais constater. Mats ce que je voulais constater aussi, c'est que mes amis et moi-même nous n'avons jamais cessé et nous ne cesserons jamais de professer pour la Constitution républicaine du pays non seulement le respect qu'elle mérite en tant qu'elle est la loi suprême du pays, mais l'affection spéciale qu'elle appelle de notre part comme Constitution de notre choix. [Très bien ! très bien l sur divers bancs à gauche et au centre,) Nous avons été, au temps de la prime jeunesse, au lendemain des malheurs de 1870, nombre de jeunes gens qui nous sonunes
mêlés, de nos personnes, aux luttes judiciaires de 1872 pour le salut de la République et la liberté de certains républicains.
Nous avons été de ceux qui, en 1874, combattaient le 2i Mai et qui, en 1877, ont énergiquement combattu aussi le 16 Mai avec les 363. C'est pourquoi il importe que, au moment où nous allons deman** der des comptes au Gouvernement sur un point spécial nettement déterminé, sans passion, sans hors-d'œuvre, sans aucune excitation, ni pour nous-même, ni pour nos collègues, ni pour le dehors, il soit bien en-r tendu que l'œuvre à laquelle nous nous associons ici, fiprès nos amis de la Chambra des députés, les Aynard, les Charles Benoist, les Renault-Morlière, est celle de constitutionnels qui, dans les limites de la Constitution, pour assurer le respect de cette Constitution même au profit de tous les citoyens et de tous les droits, n'oublie* ront jamais et n'ont jamais oublié qu'ils sont des républicains sincères et qui veulent avant tout le bon renom de la République. (Très bien! sur divers bancs,)
De quoi donc s'agit-il, dans l'interpella^ tion que, avec mon excellent ami M. Répiquet, j'ai envoyée, dès l'heure même des décrets et de leur exécution, à M. le président du conseil, en même temps que j'en donnais avis à M. le président du Sénat ? Il s'agit, messieurs» dans les explications que nous allons provoquer, dans celles que nous donnerons nous-même, d'un objet essentiel pour la sécurité, pour la tranquillité de tous nos concitoyens, sans excep-
Aujourd'hui et jusqu'à nouvel ordre, nous n'avons, ni les uns ni les autres, vous ou moi, à craindre d'être troublés dans nos biens ni dans nos personnes, mais nous nous sentons émus, u quum proximus ardei Ucalegon », lorsque le voisin est déjà touché. (Marques d^ approbations,)
M. Herré de Saisy. Je le crois bien !
M* CK>uzju. Ce qui se fait aujourd'hui pour les uns, peut se faire demain pour les autres...
If. l'amiral de CuvenriUe. Très bien I
M. Oourju. .. et si une protestation légale ne s'élève pas en temps utile, le mal peut être consacré, avant même, peut-être, qu'on l'ait soupçonné et que l'on ait cherché les moyens de l'empêcher à temps.
Je n'entends donc nullement mêler à cette discussion, circonscrite dans des limites précises, les questions irritantes, les débats violents qui, dans d'autres enceintes, sont possibles, mais qui, dans le milieu calme, courtois et respechieux du Sénat, ne seraient pas tolérables.
J'entends rester sur le terrain que voici, qui a été le mien dès le premier jour, qui l'est encore, qui le sera toujours : a-t-on fait une saine application de la loi, notamment de la loi du 1" juillet 1901 lorsque, sans recours aux tribunaux, par des actes de pure administration, des actes de haute police, par la force matérielle, et, si je puis risquer le mot, par la poigne, on a jeté dehors,
ANNALKS DU SKNAÎ
quelquefois enfermé chez eux les citoyens qui n'étaient pas d'accord avec le Gouvernement sur l'interprétation de la loi en général et en particulier de son article 13?
Est-il normal, est-il logique, est-il français que, dans un pays comme le nôtre, au temps où nous en sommes arrivés, plus d'un siècle après la Révolution française et la Déclaration des droits de l'homme, il puisse exister un seul cas où un seul citoyen soit exposé, sans décision de justice, à être frappé dans ses biens, dans sa personne, dans ses sentiments, alors que, si je ne me méprends fort, nous sommes un pays à la fois libre, républicain et parlementaire.. .
M. l'amiral de CuTerville. Nous devrions l'être !
M. Gtoorju. ...dont le tempérament exclut toutes ces gentillesses?
La différence fondamentale entre un peuple qui est libre et un peuple qui ne l'est pas, c'est que, chez le peuple qui n'est pas libre, qui subit encore sous une forme quelconque le joug de l'autocratie et de l'arbitraire, le citoyen et ses biens peuvent être livrés à ce que mon collègue Ponthier de Chamaillard appelait tout à Tlieure des fantaisies administratives...
M. Hervé de Saisy. Ils sont à la merci des tyrans.
M. Gk>urju. ...à ce que j'appellerai simplement la force omnipotente de l'administration.
Dans le pays qui n'est pas libre, ce peut être le souverain, ce peuvent être des décemvirs ou des triumvirs — peu importe le nom — dans tous les cas, ce sont des autocrates qui font, du citoyen et de sa chose, l'usage qu'il leur plaît; c'est le pouvoir exécutif qui, tout seul, à tort ou à raison, quelquefois à tort et à travers, fait l'application de la loi aux particuliers, sans recourir à rinter\'entlon des tribunaux ni à la libre et publique discussion.
Dans le pays libre, au contraire, jamais l'adaptation de la loi à un intérêt particulier n'est faite autrement que par les tribunaux.
M. l'amiral de Cuverville. Très bien!
Forum et jus !
M. Gourju. Sans dout« le Gouvernement a le droit, par lui-même, par ses fonctionnaires, par les ordres qu'il leur donne, d'assurer l'exécution de la loi, c'est entendu ; mais de quelle manière? En invitant ses fonctionnaires à traduire devant les tribunaux, pour s'y entendre faire l'adaptation spéciale de la loi à leur cas particulier, les gens qui lui paraissent s'être mis en opposition, en contradiction avec la loi. Il ne leur fait jamais cette application lui-même, puisque, s'il la leur faisait. Il deviendrait Immédiatement un autocrate, un potentat et ne serait plus le gouvernement d'un pays libre. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
C'est là, messieurs, ce qui a été visiblement oublié dans les actes du mois de juillet, puis du mois d'aoùl, enfin dans la discussion même de la Chambre — je l'ai
relue avec l'Intérêt qu'elle mérite — et M. le président du conseil me paraît y avoir aventuré, d'après le texte de l'article 13 de la loi, des théories juridiques véritablement monumentales et que je n'entreprendrai pas d'interpréter, de résumer, sur lesquelles je ne risquerai pas une glose, que je veux simplement vous lire, messieurs, afin que la réfutation en soit ensuite plus facile et plus décisive.
C'est là que je l'appelle et rien que là, et je vais lui demander s'il est légitime quand on Ht l'article 13 de la loi du l" juillet 1901, surtout après le commentaire qu'en avait fait d'avance, avec son autorité incontestable, M. Waldeck-Rousseau, sur la provocation de MM. Alicot et Denis Cochln, s'il est possible de donner à cet article 13 l'Interprétation autocratique et violente que le Gouvernement lui a donnée.
Je ne rentrerai pas, messieurs, dans celte discussion du 18 mars 1901, dont on a fait, je ne sais trop pourquoi — M. le président du conseil lui-même, par l'effet d'un lapsus — la délibération du 17 février 1901. Elle est en réalité du 18 mars 1901. Je n'y reviendrai pas; elle est connue de tout le monde et ce serait une redite Inacceptable que de vous la faire subir.
M. Hervé de Saisy. Elle aurait sa raison d'être!
M. Gk>iirju. Mais enfin, puisque nous savons tous ce qu'elle est, cette discussion du 18 mars 1901, est-il vrai que .M. le président du conseil, dans les termes que je vous rappellerai, après une référence rapide au texte même de la loi, ait eu raison d'Interpréter cet article 13 dans le sens du droit, qui lui aurait été ouvert par la loi, de procéder ainsi qu'il l'a fait, attendu, dlsalt-11 devant la Chambre des députés, qu'il n'existe aucun autre moyen, et que la loi de 1901 a fermé la porte à toute autre vole d'exécution que l'arbitraire et la volonté même du Gouvernement? Est-ce vrai?
M. le président du conseil, serré de près, devant la Chambre des députés, par des arguments dont quelques-uns d'ordre politique, auxquels je ne veux pas m'arrêter, précisément parce qu'Us sont politiques, par d'autres aussi, qui avalent le caractère juridique, comme l'argumentation Impitoyable de M. Charles Benolst, lui démontrant, texte par texte, article par article, qu'il n'existe dans la législation, et en particulier dans la loi du 1" juillet 1901, aucune disposition légale qui autorise le Gouvernement à faire apposer des scellés et à indisponlblllser les propriétés particulières pendant un temps plus ou moins long, M. le président du conseil se disait impuissant à agir autrement, parce que, dlsalt-ll, l'article 13 de la loi lui en faisait un devoir strict et qu'aux termes de cet article, Il n'existait pas d'autre procédé possible que l'exécution par vole gouvernementale.
En un mot, par une exception vraiment Inouïe à tous les principes de notre législation libérale et moderne, Il y aurait une matière dans laquelle les citoyens
n'auraient pas d'autres recours que la très humble soumission aux ordres du Gouvernement, celui-ci y serait le seul maître, et il appartiendrait au Gouvernement tout seul, non seulement de fermer des établissements, mais d'en assurer la fermeture par des procédés quelconques, notamment par celui de l'apposition des scellés.
C'est ce que nous allons voir. Mais auparavant il faut relire d'abord le texte même qu'on Invoque pour lui faire produire des résultats aussi stupéfiants. C'est le dernier paragraphe de l'article 13, le troisième :
« La dissolution de la congrégation ou la fermeture de tout établissement pourront être ordonnées par décret rendu en confteil des ministres. >»
Voilà ce dont le Gouvernement fait le textemaître de la situation ; voilà ce qu'il considère comme ne permettant pas au citoyen lésé d'autre solution pour les difficultés au milieu desquelles 11 se débat, que la satisfaction aux injonctions gouvernementales et la capitulation sans phrases. Aucun tribunal ne peut être abordé. La loi a interdit en cette matière l'accès du prétoire. Le Gouvernement, et le Gouvernement seul, a qualité pour exécuter la loi et il peut assurer cette exécution per fas et ne fas,
M. Hervé de Saisy. .Moi seul et c'est assez!
M. Gtoiuju. Voici le texte même des explications données sur ce point par M. le président du conseil devant la Chambre des députés. Je vous al dit que la lecture me semblait être le procédé le plus sûr et qu'il m'économiserait la crainte de commettre quelque erreur en Interprétant mal la pensée du chef du Gouvernement ou en paraissant la défigurer à plaisir pour en triompher avec plus d'aisance ; Il s'est exprimé dans ces termes :
« MM. de .Mun, de Ramel et d'autres ont dit et redit à satiété Ici que nous n'avions pas voulu des trlbimaux ordinaires pour juger les questions relatives à la fermetiu^ des écoles.
« Ce n'est pas nous, c'est la loi du l" juillet 1901 qui a refusé aux tribunaux ordinaires la connaissance de cet ordre de faits ; elle a renvoyé au pouvoir judiciaire toutes les questions relatives aux congrégations î elle a réservé au pouvoir exécutif, par le paragraphe 3 de l'article 13, le droit de fermer les écoles.
« M M. de Ramel, ni M. de Mun, ni les autres orateurs de l'opposition ne pouvaient l'Ignorer, puisqu'ils connaissaient le paragraphe 3 de l'article 13. Dès lors, pourquoi Induire le public en erreur en lui laissant croire que c'est aux tribunaux qu'il appartient de prononcer en cette matière?
« Non, messieurs, la loi du 1" juillet 1901 n'a pas Institué de sanction judiciaire pour la fermeture des écoles : elle s'en est remise à la seule sanction administrative. Dites, si vous le voulez, qu'il y a là une lacune fâcheuse, nous serons de votre avis. »
Et M. le président du conseil annonce, comnH» conclusion île s(»n interprétation.
qu'il va déposer un projet de loi pour renforcer encore les pouvoirs du Gouvernement — ce qui a lieu de m'étonner puisque le Gouvernement croit déjà les avoir tous -— et il s'attire immédiatement cette réplique de M. de Mun : « Très bien ! Donc vous n'aviez pas le droit pour vous, puisque vous êtes obligé de réclamer ce droit maintenant >»
M. Ck>mbe8, président du conseil^ ministre de antérieur. C'est une plaisanterie !
M. Gouxju. Admettons, si vous le voulez, que ce soit un incident de séance auquel il ne faille pas attacher plus d'importance qu'il n'en comporte; si je le signale, c'est qu'il a clos les explications fournies par M. le président du conseil sur la lacune prétendue de la loi et sur les moyens de combler cette lacune.
M. le président du conseil. Voulez-vous me permettre une observation, puisque vous citez mes paroles?
M. Gk>niju. Très volontiers.
M. le président du conseil Lorsque viendra en discussion le petit projet de loi que j'ai déposé pour combler celte lacune, je vous serai très reconnaissant de le combattre en disant que la loi de 1901 me donne, en effet, tous les droits que je réclame. (Rires approbatifs à gauche.)
M. Gk>nrju. Monsieur le président du conseil, vous allez peut-être un peu vite lorsque vous dites que je vous accorde d'ores et déjà tant de droits ; c'est vous-même qui vous les octroyez,
M. Le ProYOSi de Launay. M. le président du conseil est bien goiurmand î
M. Gtomja. Je me suis expliqué dans des termes qui n'auraient pas dû vous tromper; j'ai dit que vous attribuiez à vous-même et à votre Gouvernement, par vos explications devant la Chambre des députés, tous les pouvoirs et que vous versiez aussitôt dans une singulière contradiction, puisque vous estimiez cependant nécessaire de faire une loi nouvelle pour vous en donner d'autres encore.
Voilà ce que j'ai voulu dire. N'équivoquons pas !
Votre interruption, monsieur le président du conseil, n'ajoute donc rien à la force quelconque de l'argumentation que vous avez développée devant la Chambre, et je crois pouvoir vous démontrer que cette argumentation ne tient pas debout.
En effet, qu'est-ce que cela signifie? La loi dit — elle ne dit pas autre chose — que la fermeture des établissements pourra être ordonnée par des décrets rendus en conseil des ministres. Et c'est de là qu'on induit que, lorsque ces décrets auront été rendus, si les citoyens n'y obtempèrent pas de bonne volonté, s'ils se rebellent, comme vous le dites ; s'ils invoquent ce qu'ils croient être leur droit, comme nous le disons, les tribunaux n'ont rien à y voir, qu'ils sont incompétents, qu'ils se mêlent de ce qui ne les regarde pas et qu'ils risquent de commettre la confusion des pouvoirs, dont
on sait du reste qu'elle est l'abomination de la désolation.
Rien de pareil, messieurs, et l'argumentation est, en vérité, d'une pauvreté qui ne saurait vous échapper. J'entendrais à merveille qu'aucun texte n'autorisant, par exemple, même dans la loi de 1901, l'apposition des scellés sur des propriétés particulières, le Gouvernement fût cependant jusqu'à un certain point obligé d'y recourir comme à un expédient de force majeure, s'il n'avait pas d'autre moyen de faire respecter ses injonctions et ses décrets.
Il est évident que, si le Gouvernement se trouvait désarmé par la loi de 1901 ellemême ; s'il était vrai, comme M. le président du conseil le croit, et comme je ne le crois pas, qu'il se rencontrât dans cette loi une lacune et qu'elle lui permît de dire, comme il l'a dit en substance à la Chambre des députés : « C'est se moquer du monde que de prétendre que le Gouvernement ne peut pas, par une apposition de scellés, empêcher le retour de religieuses dans les établissements dont elles ont été expulsées, attendu que, s'il n'apposait pas les scellés, elles y rentreraient demain et qu'il deviendrait ainsi par son impuissance la risée du public », M. le président du conseil pourrait raisonner comme il le fait Mais il a complètement oublié qu'il existe, dans la loi de 1901, des sanctions tout autres que celles qu'il a essayé d'y mettre. J'y vois un article 8 qui \ise les associations ordinaires non congréganistes ; j'y vois aussi un article 16 qui, par voie de référence à l'article 8, et par aggravation de cet article pour certains congréganistes, frappe de pénalités ceux qui désobéissent aux injonctions du Gouvernement.
Ce que la loi de 1901 vous a donné, ce qui est déjà exorbitant, et ce qu'il importe de maintenir dans les limites strictes où une faculté aussi grave ne devient pas absolument insupportable pour la liberté des citoyens, c'est le droit de prononcer en conseil des ministres la fermeture d'un établissement. Mais il n'y a pas autre chose dans la loi, si ce n'est les pénalités mêmes que la loi a mises entre vos mains pour vous faire respecter et pour faire respecter vos ordres en même temps. Et ces pénalités ne sont, en vérité, pas banales ! Comment ! l'article 16 renvoie à l'article 8. . .
M. le président du conseil. Pour les congrégations seulement I
M. Gk>arja. Vous devez comprendre, monsieur le ministre, que vos interruptions n'ajoutent rétrospectivement rien à votre argumentation devant la Chambre des députés.
C'est véniel de votre part, puisque vous n'êtes pas jurisconsulte, mais j'ai bien le droit de vous dire et de vous montrer que vous vous êtes trompé et qu'il y a, dans la loi de 1901, des armes redoutables dont il dépendait de vous de faire usage, mais dont vous ne vous êtes pas servi, parce que, en vous en servant, vous alliez devant les trl-
bunaux et que vous n'y vouliez pas aller.
(Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Dans la loi de 1901, l'article 8 frappe de pénalités qui ne sont pas insignifiantes, s'il vous plaît, les contraventions aux articles qui le prcèdent. Ces pénalités vont de 16 à 5,000 fr. d'amende, et de huit jours à une année d'emprisonnement; et l'article 16, qui, lui, n'est pas, comme l'article 8, sous la rubrique des associations ordinaires, mais sous la rubrique des congrégations, qui est fait pour elles, qui contient la sanction pénale de vos injonctions, de vos ordres, de vos décrets, cet article 16 renvoie tout simplement à l'article 8 pour les pénalités ; je me trompe quand je dis qu'il y renvoie tout simplement, car il y ajoute cette clause redoutable que, pour les fondateurs et directeurs, les pénalités pourront être élevées au double, c'est-à-dire à 10,000 fr.
d'amende et deux ans de prison.
M. le président du conseil Au risque d'interrompre encore, monsieur Gourju, je vous mets au défi de lire cet article 16 à cette assemblée !
M. Gk>urju. Si vous voulez bien me le remettre, j'en donnerai lecture immédiatement.
M. le président du conseil Je vais vous le dire de mémoire.
M. Gk>arju. Non, monsieur le président du conseil. Vous m'invitez à lire cet article, je ne demanderais pas mieux, mais je ne l'ai pas. La plus belle fille du monde est dans une position bien embarrassante quand on lui demande ce qu'elle n'a pas. Ce que j'avance et ce que je ne crains pas de voir démentir, c'est que l'article 16, qui vise les congrégations, frappe de pénalités qui peuvent être portées au double de celles que prévoit l'article 8 les directeurs ou les fondateurs, les délinquants aux articles spéciaux pour les congrégations et notamment à l'article 13.
Voici, en effet, les textes que vous m'invitez à lire ; je me rends à votre invitation aussitôt que l'obligeance d'un collègue les met entre mes mains :
« Art. 8. — Seront punis d'une amende de 16 à 200 fr., et, en cas de récidive, d'une amende double, ceux qui auront contrevenu aux dispositions de l'article 5. Seront punis d'une amende de 16 à 5,000 fr. et d'un emprisonnement de six jours à un an, les fondateurs, directeurs ou administrateurs de l'association qui se seraient maintenus ou reconstitués illégalement après le jugement de dissolution... »
Puis, je vous recommande le dernier alinéa, dangereux autant qu'il est possible pour des gens qui ne sont nécessairement ni des congréganistes, ni des directeurs, ni des fondateurs d'établissements, mais qui peuvent, le cas échéant, être de simples complices :
« Seront punies de la même peine toutes personnes qui auront favorisé la réunion des membres de l'association dissoute en consentant l'usage d'un local dont elles disposent. •>
ANNALES DU SÉNAt
Puis, quand arrive le titre HI, spécial aux congrégations, on y rencontre l'article 16 dont voici le texte :
« Toute congrégation formée sans autorisation sera déclarée illicite ; ceux qui en auront fait partie seront punis des peines édictées à l'article 8, paragraphe 2. La peine applicable aux fondateurs ou aux administrateurs sera portée au double. >>
La loi elle-même, par conséquent, édicté une sanction pénale des plus lourdes.
M. le président du conseil. Pas du tout.
M. Goiirju. N'y fût-elle même pas, monsieur le président du conseil, vous devriez savoir, votre ministre de la justice à tout le moins devrait savoir pour vous que, dans tous les cas, même lorsqu'une loi particulière garde le silence le plus absolu sur les pénalités, vous avez à votre disposition la sanction de droit conmiun, celle de l'article 471 du code pénal pour toute résistance indue aux décisions de Tautorité.
Un sénateur à droite. C'est évident I
M. Gtourju. Vous êtes, par conséquent, armé. Et ne venez pas me dire qu'en l'an 1902 il est possible de trouver une loi, surtout une loi de la veille, qui désanue le Gouvernement au point de lui pemiettre certains actes de haute police, ou, si vous l'aimez mieux, de haute administration, et de le mettre du même coup dans cette situation ridicule de ne posséder aucun des moyens nécessaires pour faire respecter ses ordres et pour se faire respecter lui-même.
Une telle excentricité législative est impossible, et elle n'est pas.
Alors, pourquoi n'êtes-vous donc pas allé devant les tribunaux ?
Pourquoi ? Parce qu'il est toujours déso' bligeant, lorsqu'on estime, sans trop le dire — mais c'est la résultante de beaucoup de choses — que la force prime le droit, quand on se targue si hautement devant le public, devant le monde entier, d'avoir pour soi la force parce qu'on a une majorité suffisamment compacte dans une assemblée parlementaire — ce qui est évidemment très intéressant, mais ce qui ne veut pas dire nécessairement que Ton ait raison — il est désobligeant d'aller devant des juges qui peuvent, d'aventure, ne pas juger comme le Gouvernement, et cela s'est vu. Cela s'est vu tout récemment : notre collègue, M. Ponthier de Chamaillard, y faisait une allusion personnelle assez transparente, n'est-ce pas ?
Même lorsqu'on doit obtenir une condamnation, il est attristant d'entendre un libre prévenu et un libre défenseur faire retentir certaines vérités cuisantes et certaines protestations que Ton préfère n'avoir pas à subir. C'est pour ce motif peu glorieux que l'on fuit intrépidement les tribunaux tant qu'il existe quelque écliappatoire pour les esquiver.
Pourquoi donc n'avez-vous pas demandé partout, par de» assignations correctionnelles, lorsqu'il s'agissait de la désobéissance à vos décrets, l'application des pénaHtés qu'in-
dique la loi et qui auraient été inévitables pour les délinquants, à condition toutefois qu'ils eussent été de véritables délinquants, ce qui n'était pas toujours le cas ?
Pourquoi donc, lorsque vous avez voulu faire cette chose rare (j'emploie à dessein une expression atténuée et bienveillante) qui consiste à empêcher le libre usage de la propriété dan» un pays où la propriété est la clef de voûte de tout l'édiflce, pourquoi avez-vous hésité à aller avec vos avocats, qui ne sont pas les premiers venus, avec vos avocats généraux, avec vos procureurs généraux, demander justice contre les récalcitrants qui, attaqués à visage découvert, se seraient défendus de même devant leurs juges naturels? Parce que c'était gênant et que tous les gouvernements un peu trop énergiques, quand ils peuvent être leurs propres juges n'aiment pas être discutés publiquement devant une justice qui d'avance ne leur donne pas toujours raison.
(Très bien! à droite et au centre.)
Cependant, messieurs, c'est la condition nécessaire de la vie publique, de la vie privée même, dans un pays comme le nôtre.
Le jour où il n'y aurait plus de tribunaux, le jour où les tribunaux deviendraient inaccessibles, ce qui revient au même, je vous demande, en vérité, quelle garantie resterait pour votre droit à tous quand, à son tour, il serait menacé. Comment! supposons que demain un gouvernement, autre que celui qui nous gouverne aujourd'hui,— hypothèse sans invraisemblance puisque nous avons déjà entendu à la Chambre des députés, ou dans les couloirs de e«$tte Chambre^ ou dans ses groupes parlementaires, les discours-ministre de quelquesuns parmi vos successeurs éventuels, qui se sont peut-être seulement un peu pressés, mais qui ont suffisamment laissé entendre que votre succession pourrait s'ouvrir un jour — supposons donc que, demain, par un de ces retours d'opinion comme il s'en produit quelquefois dans un pays aussi impressionnable, aussi nerveux que le nôtre, la force dont vous vous targuez passe dan^ d'autres mains, que la force et la n)ajorité parlementaire ne soient plus avec vous, mais se retournent contre vous.
Par des représailles, que d'avance je condamne,parce que les principes libéraux sont les mêmes, quelle que soit la majorité...
( Très bien ! et vifs applaudissements au centre et à droite.) J'admets par hypothèse que vous vous trouviez à votre tour menacé; que, demain, peut-être, un commissaire de police aille fermer votre porte, y apposer des scellés, sous prétexte que vous êtes bien capable de cacher je ne sais quelle association illicite, alors même que ce serait le nec plu» ultra de la contre-vérité, que ferez-vous, quel recours vous restera-t-il si aujourd'hui vous avez fermé les portes des tribimaux à d'autres qui ne pensent pas comme vous, alors que le premier des principes libéraux, c'est de songer d'abord et avant tout à la liberté de ceux qui ne
pensent pas comme nous. (Nouveaux applaudii$ement$ sur let méme$ bancs,)
Les arrêts de justice, vous avei si bien senti la nécessité morale de les pouvoir invoquer vous-même, que vous avez cherché à le faire.
Devant la Chambre des députés, par exemple, vous avez coupé court, au moins momentanément, à la discussion en produisant un arrêt de la cour de Nancy, rendu le 31 juillet 1880.11 est un art d'accommoder le» arrêté (Sourires); il est trop facile vraiment de les citer sans les citer, c'est-à-dire d'en extraire une partie isolée qui semble venir à l'appui d'une théorie indéfendable l je crains que vous n'ayez usé de c^te ressource devant la Chambre lorsque vous avez arrêté la discussion en laissent supposer que le 31 juillet 1880, sous U présidence du premier magistrat actiu^l de notre pays, M. le premier président Ballot-Beaupré, il avait été rendu un arrêt qui d'avance vous donnait raison.
U s'agissait d'une clupelle ; les scellés y avalent été apposés. Un plaideur obstiné essaye d'aborder le prétoire civil; il lui est fermé par décision de justice et vous triomphez en lisant cette décision. Seulement, vous ne la lisez pas jusqu'au bout et voici qu'il faut que je complète.
U existe, en eflFet, une loi absolument exceptionnelle et spéciale qui, en matière d'oratoires ou de chapelles privées, donne au pouvoir exécutif, et à lui seul, qualité pour faire ce qui avait été fait en i8B0. La coiir de Nancy le constate dans les premiers considérants que le Sénat connaît par le Journal officiel et que j'y ai lus conuiie vous tous. J'ai Le discours de M. le président du conseil sous les yeux et je suis d'accord avec lui sur les « attendus » dont il a donné lecture. Ce que je lui reproche c'est de ne pas avoir poussé sa lecture jusqu'à la partie essentielle :
« Attendu, dit Tarrêt, que d'après l'article 44 de la loi du 18 germinal an 3C, les oratoires particuliers et les chapelles domestiques ne peuvent être étabhs par la seule volonté des propriétaires ; qu'une permission émanée du Gouvernement luimême est nécessaire ; que pour l'obtenir on doit suivre la procédure exigée par un décret du 22 décembre 1812 et que Tartiele 8 de ce décret prévoyant Thypothèse où les formahtés prescrites n'auraient pas été remplies, ajoute que les oratoires ou chapelles seront fermés à la diligence des préfets ;
« Attendu qu'en autorisant une fermeture dont le mode n'est pas désigné à l'avance, le décret de 1812 accorde, par exception, aux préfets, c'est-à-dire à des fonctionnaires essentiellement administratifs, le droit de toucher à une propriété privée et d'y porter une atteinte dont l'étendue et les conséquences échappent par cela même au eon* trôle des tribunaux civils. » (Très bien! trèâ bien! sur plusieurs bancs à droite.)
Voilà donc ce que dit la cour de Nancy ; pourquoi ne l'avoir pas fait connaître à la Chanibre ?
SEANCE DU 28 OCTOBBE 1902
M. M«nré <!• 8aliy« C'était un arrêt gênant.
M. dottfjtt. La cour a donc jugé in termU nis (pie la faculté draconienne^ mal» légale^ que possèdent le» préfets pour la fermeture ded chapelles, est une pure exception ; si vous aviez lu l'arrêt dans son entier, vous n'auriez pas obtenu le succès relatif et momentané qu'il vous a procuré auprès de nos collègues du Palais Bourbon. {Rires approbaiifê à droite.)
Il s'agissait là d'une exception; et ce que vous avez fait récemment ne rentre à aucun titre dans cette exception limitée expressément par les lois de l'an X et de 1812. Mais alors il faut que Texception toute différente à laquelle vous prétendez avoir droit soit justifiée par quelque cliose.
Où trouvez-vous donc le texte qui vous autorise à apposer les scellés un peu partout et de quelle manière respectez-vous donc la loi?
M. le président du conseil. Vous savez bien que ce n*est pas pour cela que j'ai cité cet arrêt.
M. Gourju. Vous Tavez certes bien cité devant la Chambre pour essayer de démontrer que l'autorité administrative et les tribunaux administratifs sont seuls compétents dans la matière dont 11 s'agissait, le 17 octobre, devant elle, dont il s'agit encore aujourd'hui devant le Sénat.
M. le président du conseil. Non! non!
Votre citation est inexacte. (Exc'amaiions à droite.)
J*ai cité cet arrêt pour établir que les scellés étalent un mode de fermeture, et pas pour autre chose...
M. Gourju. Et parce que vous avez cru échapper ainsi à la loi de germinal an X et au décret de 1812 qui ont créé un droit et des compétences spéciales « par exception ».
Je refuse de sortir de cett^ expression, qui est décisive contre vous.
Je ne suis pas le seul, monsieur le présis dent du conseil, à vous dire que vous voutrompez.
Je ne veux pas me permettre des représailles et je comprends très bien que la chaleur communicative des séances (Sourires) puisse autoriser certaines interruptions; bien que je ne les goûte pas, je les excuse, car la langue peut aller parfois un peu plus vite que la pensée. Mais je suis bien obligé de revenir cependant à l'objet de la discussion. Or, voici, ce qui vous est dit dans deux arrêts mémorables de la cour de Lyon. Vous les avez fait immédiatement déférer au tribunal des conflits, c'est entendu, mais ce quHls ont affirmé est hautement intéressant parce qu'ils ne se contentent pas de vagues formules et qu'Us donnent des motifs.
« Considérant, dit Tun des arrêts — Us sont tous les deux IdenUques — qu'aux termes de rarticle 16 de cette loi les congrégations dissoutes de plein droit par l'effet des dispositions légales ou d'un décret de dissolution seront déclarées Ullcltes, conformément aux articles 3 et 7 de la même
loi, et que les contrevenants doivent être poursuivis et condamnés aux peines portées par l'article 8 et communes à toutes les associations déclarées illicites^ qu'en ce qui concerne les écoles dirigées ou tenues par des congréganistes non autorisés, l'article 14 décide que les contrevenants seront aussi condamnés aux peines portées par l'article 8 et qu'en outre la fermeture de l'établissement pourra être prononcée par le Jugement de condamnation; que le tribunal est ainsi déclaré seul compétent pour statuer et est Investi d'un pouvoir discrétionnaire à cet égard ;
« Que relativement aux biens des congrégations dissoutes, la loi n'est pas moins explicite, qu elle ordonne que leur Uquidation aura lieu en justice et que leur mise sous scellés et sous séquestre n'aura lieu qu'en vertu d'un jugement et par la voie judiciaire, aux terme» de son article 18 et de rarticle 2 du deuxième décret complémentaire des 16 et 17 août 190L
« Considérant enfin que la loi du i^^ juillet 1901 a donné à toutes ces prescriptions un caractère impératif et absolument restricUf en abrogeant par son arUcle '^1 non seulement les articles du code pénal et des lois antérieures relatives aux associations, mais en outre généralement toutes les dispositions contraires à la présente loi; que cette abrogaUon ne permet pas de soutenir que la loi puisse encore être exécutée par des modes différents de ceux qu'eUe a étabUs. »
Et encore, un peu plus loin :
« Considérant, en conséquence, qu'il est hors de doute que les mesures d'exécution et de sanction de la loi du 1*"' juillet 1901, ainsi que la solution de toutes les difficultés auxqueUes eUes peuvent donner lieu, sont uniquement du ressort des tribunaux judiciaires, tant au point de vue civil qu'au point de vue répressif; qu'elles ont été ainsi soustraites au régime antérieur des actes de coercition et de police administrative et à la compétence des tribunaux admlnlstraUfs qui en étalent la conséquence ; que l'administration n'intervient plus dans l'organisation actueUe que par des décrets d'autorisation et de dissoluUon dont la loi a réglé Tapplication et les effets et dont l'exécuUon et la sanction ont été confiées à la juridiction ordinaire; que tel est le caractère légal du décret de M. le Président de la RépubHque, en date du 25 juUlet dernier, qui a prononcé la fermeture de l'établissement des sœurs de Saint-Charles, conformément à l'article 13. »
La cour de Lyon se trouve d'accord avec un homme dont l'opinion, au point de vue particulier dont nous nous occupons en ce moment, n'est pas la mienne, M. Jonnart qui, devant la Chambre des députés, a dit textuellement que la loi de 1901 s'était substituée, en la complétant, à la loi de 1825, de même qu'aux autres lois antérieures, ce qui va de sol ; on no légifère pas pour laisser subsister la fatras des lois antérieures teUement obscures, tellement difficiles à appli-
quer que, pendant soixante-quinze ans, personne n'avait osé en faire l'appUcatlon et qu'elles étaient, sinon abrogées, à proprement dire — ce qui ne peut être que l'effet d'un texte nouveau — du moins tombées dans ime désuétude, peut-être regrettable à votre avis, mais en tout cas douce, pleine de tolérance, dont tout le monde s'accommodait et à laquelle il eût peut-être convenu qu'on restât fidèle une fois pour toutes.
On ne l'a pas fait. La loi est la loi ; mais il faut qu'on l'applique dans son texte comme dans son esprit.
Vous croyez-vous donc libre de faire tout ce qu'il vous plaît parce que l'arUcle 13 — dans des termes très clairs, très InteUigibles — parce que la loi vous a donné le droit de prononcer la fermeture par voie de décret?
Mais, voulez-vous me permettre, monsieur le président du conseil, de descendre des hauteurs un peu subUmes dans lesqueUes nous place la loi sur les associations vers quelque chose d'Infiniment plus terre à terre, que nous connaissons tous plus ou moins. Vous avez, vous, Gouvernement, — et vos agents exercent pour vous, parce que vous êtes trop haut placé pour le faire vous-même — le droit de prononcer tous les ans la fermeture de la chasse. C'est bien peu de chose, n'est-ce pas? Mais enfin la chasse est un exercice que d'aucuns aiment passionnément, et dont U leur est, tous les ans, désagréable d'être privés. Croyez-vous, parce vous avez le droit de prononcer la fermeture de la chasse, que vous avez ipso facto le droit de vous emparer du fusil de l'homme qui refusera de se soumettre à vos injonctions, (Très bien! très bieni à droite et au centre) de le jeter vous-même en prison, ou simplement de prélever sur lui la plus légère amende? Pas du toutl (Nouvelle approbation sur les mêmes bancs.) Vous lui faites l'appUcatlon des principes de notre droit public. Le Gouvernement et ses agents ont leur rôle : Us saisissent sur le fait une contravention ou un délit, et Us conduisent le contrevenant ou le délinquant devant les juges.
M. Bérenger. Et la fermeture des cabarets? A-t-on le droit de mettre les sceUés sur un cabaret qu'on a fermé pour l'empêcher de se rouvrir? (Vive approbation à droite et au centre»)
M. Ghourju. Les exemples sont sans nombre. J'en prends un au vol, parce qu'U se présente à ma pensée. C'est le principe le plus élémentaire de notre droit : à chacun son rôle. Le rôle du Gouvernement est d'agir avec ImpartlaUté, sans distinction aucune entre les citoyens et, lorsqu'il est en présence d'un délit ou d'une contravention, de veiUer à ce que ce délit, cette contravention soient réprimés. Si les juges sont faibles, s'Us prononcent des acquittements ou s'ils s'aventurent à rendre des condamnations un peu trop légères et que l'opinion estime trop faibles, tant pis pour eux : le Gouvernement a rempli son mandat. Sa mission est ceUe-là ; eUe n'est pas autre. Le
droit de prononcer la fermeture d'un établissement congréganiste, la fermeture d'un cabaret, la fermeture de la chasse, tout cela est chose absolument distincte de la répression qui doit s'ensuivre, quand les injonctions du pouvoir— injonctions légales, je les suppose telles — n'ont pas été respectées par celui qui les a reçues.
Je dis que ce sont là les éléments mêmes de notre droit public et que si on les foule aux pieds, il ne reste plus rien, que notre sécurité à tous est d'avance atteinte dans une très large mesure par le fait dont le voisin aura subi les conséquences avant nous. {Assentimenl à droite.}
Cette légalité, quand je recherche d'un peu près avec quels scrupules vos amis et vous-mêmes vous la respectez, en général d'abord, mais aussi en particulier, même pour la loi du !•' juillet 1901, je suis singulièrement surpris du genre de respect dont elle a été, depuis quelque temps, l'objet dans notre pays.
Il est convenu que les gens qui vous déplaisent, les gens d'opposition, à plus forte raison les congréganistes, ces pelés, ces galeux, doivent exécuter de la façon la plus stricte, et jusque dans sa lettre la plus étroite, même la dernière des injonctions légales ou des injonctions administratives ; mais quand ce n'est plus ime persona ingrata ou ingrcUissima^ qui se trouve en présence de la loi et qui la viole, quelles précautions prenez-vous donc pour assurer le respect de la légalité ?
A l'occasion même de la loi du 1" juillet 1901, à l'occasion plus spéciale de vos décrets, même de votre circulaire, qui était le comble de l'illégalité — vous l'avez remplacée immédiatement, dès qu'on vous l'a dit, car vous n'y aviez pas pris garde, par des décrets précipitamment cherchés à Rambouillet— à l'occasion de tout cela, vous avez reçu des félicitations et des vœux, qui vous ont été adressés en méconnaissance et en violation flagrante des lois les plus connues.
Les conseils municipaux ne sont pas des corps politiques ; leurs membres reçoivent, à des époques déterminées limitativement et par exception, non pas tant encore comme conseillers municipaux qu'en leur qualité de mandataires du peuple qui leur a donné sa confiance, le droit d'élire des délégués pour les élections sénatoriales. Les conseils généraux, dont les membres sont, eux, de plein droit, électeurs sénatoriaux, n'ont jamais, au grand^amais, d'attributions politiques, à moins, ce qu'à dieu ne plaise, que la loi Tréveneuc ne trouve un jour son application. Elle ne l'a jamais trouvée, jusqu'à présent, et j'aime à espérer qu'elle ne la trouvera jamais.
M. Hervé de Saisy. C est une loi de réserve, une loi de salut.
M. Goupju. D'accord, monsieur Hervé de Saisy, mais je constate qu'elle est restée heureusement sans application, et je crois pouvoir émettre à mon tour le vœu, légal celui-là, en sincère républicain que je suis, .
de la voir rester constamment à Fétat d'arme enfermée dans le fourreau.
Je constate donc simplement que les conseils municipaux et les conseils généraux, en tant qu'assemblées délibérantes, d'ailleurs si respectables qu'ils soient comme tels, ne sont pas des corps politiques et que non seulement ils n'en sont pas, mais qu'il leur est formellement interdit, par des textes de lois formels, péremptoires, de se livrer à des délibérations et d'émettre des vœux politiques.
Vous en avez reçu, monsieur le président du conseil . . .
M. le président du conseil Beaucoup.
M. Gtoiuju. C'est entendu. Vous en auriez peut-être reçu dans l'autre sens et beaucoup aussi, si nos amis n'avaient pas été plus scrupuleux de la légalité. ( Très bien î sur divers bancs.)
Mais je veux faire directement appel à un fait dont je n'aurais peut-être pas parlé si son auteur eût été à son banc, parce que j'aurais craint de le louer devant lui-même.
J'y reviendrai tout à l'heure.
Vous avez donc reçu des vœux et des délibérations politiques des conseils municipaux et des conseils généraux. Dans l'une de ces assemblées j'ai déclaré que si vous ne faisiez pas à ces documents l'accueil que la loi vous obligeait à leur faire, c'est-àdire que si vous ne les défériez pas à la juridiction administrative pour les faire annuler, sauf à réserver comme homme privé toutes les congratulations qu'il vous aurait plu à vos amis trop empressés, je vous en demanderais compte. Je tiens ma promesse.
Pendant que vous receviez ces témoignages nombreux de l'adhésion illégale de vos amis politiques, un ami à mol, M. Vlssaguet, président du conseil général de la Haute-Loire, refusait dans un conseil où vous n'avez pas la majorité, on le sait de reste, de laisser discuter et mettre aux voix une motion dé blftme contre vos actes, et il a obtenu de son conseil général qu'en eflfet cette motion fût écartée par la question préalable. Voilà le respect de la légalité.
Quant à vous, je vous demande de quel droit vous avez reçu avec enthousiasme des vœux que la loi frappait de nullité.
M. Le ProTOSt de Launay. Voilà ce que c'est que d'aimer l'encens ! {Sourires.)
M. Gtomju. Mais, ce n'est pas tout; vous avez aussi singulièrement foulé aux pieds, et pour cause, la loi même du 1" juiUet 1901 qui est générale et s'applique à tous les établissements congréganistes.
On a eu l'indiscrétion de vous demander, devant la Chambre des députés, pourquoi vous n'avez pas appliqué la loi et vos décrets aux établissements congréganistes hospitaliers et charitables. Vous avez fait une réponse, qui est un véritable monument, et que je demande la permission de citer ici, parce qu'elle donne, une fois de plus, la mesure de ce respect de la légalité, que je vous demande et que vous demandez si âprement à d'autres.
Vous n'avez pas dit, par une subtilité qui d'ailleurs n'aurait pas résisté à un Instant de critique, que la situation de ces établissements est autre, en droit strict, que celle des établissements d'instruction ; non, vous avez dit quelque chose de bien plus édifiant, et je ne suis pas fâché qu'après avoir passé par le compte rendu m extenso de la Chambre des députés, vos paroles figurent aussi dans le compte rendu in extenso du Sénat :
« Nous n'avons pas touché, c'est vrai, aux établissements hospitaliers et charitables, pour plusieurs raisons dont la meilleure est que nous ne sommes pas en état de les remplacer. »
Après une déclaration pareille, si les religieux et surtout les religieuses qui tiennent ces établissements voulaient se montrer autres qu'ils ne sont. Ils conduiraient demain dans la cour de vos préfectures les miUiers d'infirmes, les milliers de malades, les miUiers d'Incurables, les milliers d'orphelins que vous vous déclarez hors d'état d'hospitaliser à leur place, et nous, hommes d'opposition, si nous faisions de l'opposition implacable, nous leur en donnerions le conseil, et j'ai la satisfaction de penser que si nous le leur donnions nous ne serions pas écoutés, que jamais les religieux, les religieuses ne consentiront à jeter dans la rue des malades ou des orphelins, même alors qu'ils sont menacés par le Gouvernement de se voir eux-mêmes jeter dans la rue le jour où il sera en état de les remplacer.
(Applaudissements à droite.)
Mais voici, après tant de choses exclusivement sérieuses, un trait qui, sérieux aussi comme symptôme, ne laisse pas d'être comique en même temps par le genre de respect dont il témoigne envers la loi sur " le contrat d'association, objet direct de ce débat.
Nous sonmies ici un certain nombre qui, sans combattre la loi dans son ensemble, qui, en félicitant même le Gouvernement d'alors d'y avoir introduit certaines parties vraiment libérales, celles où la passion antireligieuse n'a pas obscurci tout senthnent du droit et de l'équité, avons cependant combattu certaines dispositions de cette loi quand elle n'était pas encore devenue la loi ; jamais aucun de nous aujourd'hui, quoi que nous en puissions penser, quel que puisse être notre désir de voir un jour, dans l'intérêt de la République eUe-même,cesser cette guerre qui lui fait tant de mal,ne se permettra de critiquer la loi et de la condamner, même à la tribune où, comme du banc où nous siégeons, les écarts sont quelquefois faciles.
Le hasard, messieurs, un hasard qui n'avait rien de conunun avec mon plaisir, m*a conduit, à une époque toute récente, dans un arrondissement du nord de la France, de ce pays froid, maître de lui-même, caltue et modéré, qui n'aime pas les outrances et où il n'est pas toujours possible de faire certaines choses ou de s'en déclarer partisan sans qu'il en résulte quelque cuisson.
J'ai vu que dans cet arrondissement du nord la Chambre a soumis à l'enquête, contre
le candidat élu et au pi'Dflt de celui qui ne l'avait pas été, une profession de fol qUl m'A fendu î*êYeuri G*6tait la profession de foidu vaincu^ du candidat agn^able — je n'ose pas dire du candidat officiel — nous dirons^ si vous le voulen bien, du candidat officieux et désiré par la Chambre^ puis*qu'elle a ordonné une enquête avec l'intention visible de lui donner plus de satisfaction qu*à son vainqueur.
Dans cette profession de foi, le candidat agréable au pouvoir, celui pour qui Ton enquête maintenant, et qui est Tun des pre'' mters magistrats de France, a écrit en toutes lettres cette phrase lapidaire, qu'aucun de nous ne risquerait jamais, bien que nous ne soyons pas chargés, par situation sociale, d'appliquer les lois : « Je proteste contre la loi des associations, laquelle viole l'égaUté de tous les Français devant la loi« » {Trè$ bien! très bien! à droilei)
Et, devant la Chambre des députés, on a eu l'intrépidité de crier que tous les candidats agréables au pouvoir avaient fait leur campagne électorale en se reconmiandant de cette loi I 11 y a donc bien au moins un endroit en France où la campagne s'est faite tout autrement
Un iénat^Vi C'était le droit du candidat
M. Aoui'Jtt Evidemment, mais la prudence est quelquefois la mère de la sûretéi Quoi qu'il en soit, j'ai voulu vous signaler le fait; car il est caractéristique.
Encore une fois, il y a une enquête sur cette élection; eUe est faite au profit du candidat qui a écrit cette phrase et qui y a ajouté, prévoyant d'autres lois, qu'il protestait d'avance contre tout projet qui enlèverait au père de famille le droit de faire élever ses enfants par des maîtres de son choixi
M. de LâdiaMiëllè. J'aurais signé cela des deux mains.
M. Oôurjti C'est ainsi tlUe l'on respecte \a légalité ; tiuand on nous oblige, nous, à respecter surtout la force, les décrets, les scellés, à respecter sous toutes ses formes remploi de la police, de la gendarmerie et de la troupe. Je me dis, mon dieu! que si des magistrats, et parmi les plus haut placés, se croient tenus à aussi peu de ré- 8er\*e envers certaine légalité, il n'est pas extraordinaire que de pauvres soldats, qui ont déjà été jugés, avec son impartialité ordinaire, par mon émlnent ami M. Francis Charmes, aient pu se tromper quelquefois sur leurs droits et sur leurs devoirs, tant il est vrai (lU'il est quelquefois plus difficile de connaître son devoir que de le rempUr.
Cette discussion appelle une moralité. Je veux la demander à deux hommes qui ont ici même apporté la gloire de leur peN sonne et l'éclat de leur talent Vous vous croyei très forts aujourd'hui, et Vous pensez pouvoir vous rire des attaques impuissantes de ceux qui n'ont pas la majorité avec eux. Que savez-vous de ce que vous réserve l'avenir, et peut-être un avenir prochain; car on ne sait jamais d'où viendra le
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grain de sable; mais il vient quelquefois, le grain de sable qui entraîne la chute des édl* Aces les plus solides, surtout quand ils le sont plus en apparence qu'en réalitéi
M. le comte éi P011tbl*lftii(l. tl Vient toU^ JoUrs!
M. ÔÔUf ju. LlmUiortel poète dont Vous aVez Voulu que là place fût marquée, pour renseignement des générations â venir, par Un signe spécial — bien modeste hommage à son Incomparable rayonnement sur le pays et sur Vous-mêmes — dans son livre des Chàlimenh^ a écrit une pièce (lui est TUne des plus belles de toutes, peut-être la plus beUe, parce qu'il ne s'y voit rien qui sente la hàlné ni même l'Invective ; on n'y trouve que TafArmatlon de la pensée toute puissante et l'invocation â cette force sublime, le droit, toujours sûre, un peu plus tôt, Un peu plus tard, à son jour, de vaincre ceux qui croyaient pouvoir triompher d'elle indéfiniment.
Josué fait le tour de Jéricho :
« Sonnes, tonnei tOHioan, clairons de la pensée I .« »
8*est écrié le poète qui place la moralité au seuil même de la pièce.
Et tout le monde, derrière ées murs gigantesques, ces tours colossales et Impre-* nables, depuis les petits enfants qui viennent cracher sur l'arche, jusqu'aux vieil^ lards (c qui, le soir, sont assis au temple et délibèrent »>, tout le monde, pendant les sept circuits de Josué, l'injurie et se moque de ce faU)le qui croit que l'on prend les villes sans autre arme qu'une arche d'alliance et des clairons, fussent-ils ceux de la pensée» Bt le drame se résume dans le vers foudroyant :
r A ta septième fois, les muNilles tombèrent! 4
Vos muralUes aussi tomberont, parce que, dans notre pays, les clairons de la pensée sont infatigables.
Tant qu'il y aura ches nous une presse libre, un barreau Hbre et un libre Parlementi on les entendra toujours, et voici que, par un enseignement de la plus haute portée morale, on les entend déjà se mettre à l'unisson de points divers, hier encore con-' tradictoires, de l'opinion pubHque.
Mon iUUstre compatriote Jules f aVre, qui, lui aussi, a porté dans cette Assemblée les derniers éclats d'une Vieillesse attristée et mélancoHque, lorsqu'il était encore dans tout l'éclat de son âge mûr et de son incomparable éloquence défendait, le 5 août 1864 devant le tribunal correctionn^ de la Seine, les Treiïe traqués par le pouvoir d'alors, par ses décrets, par ses injonctions. Dans une péroraison demeurée légendaire, 11 fermait séance tenante la bouche à tous ses confrères enthousiasmés.
Jetant les yeux sur ceux qUl l'entouraient et qui venaient, eux aussi, de tous les points de l'horlfon politique pour défendre ensemble la liberté, il disait sa joie de voir, associés à lui pour la défense des Treize, ces républicains d'alors, dont l'un au moins est parmi nous, qui avaient usé, eux aussi, du
droit d'association; Berryer, le légitimiste; Marie, son ami, le membre du Gouverne-»
ment provisoire, DUfaure, qui avait servi la monarchie de juillet et qm allait être un des fondateurs de la RépubUque ; Hébert, un ancien ministre monarehiste; Sénart, qui avait présidé au péHl de sa vie l'Assemblée nationale des journées de Juin et qui, de par un déeret, avait bien méHté de la patrie, et tant d'autres jeunes gens dont plusieurs depuis lors sont devenus illustres à leur tour, et il s'écriait enAn dans Une dernière prosopopée triomphale :
H Je ne dis pas seulement que cette aause triomphera, ce n'est qu'un bien petit aeei^ dent dans notre vie politique! Je dis que la liberté est impérissable) elle a de trop illustres ehampions, de trop nobles défém seurs, et nous pouvons considérer d*un oeil serein le nuage qiu passe*», le soleU n'en sera pas obscurci: »
L'astre de la liberté ne le sera pas non plus pour nous, puisque nous voyons avec nous ceux qui Viennent A notre aide pour la défendre, ceux qui iiler encore étaient séparés les uns des autres par le plus abominable fossé, infranchissable en apparence, qui ait Jamais séparé des compatriotes, par la plus cruelle cause de division qui ait secoué la Franee depuis un siècle ; puisque nous les voyons se reconnaître enfin dans le culte commun de la liberté, comme Berrj'er, Senart, DUfaure le faisaient en lêe4, ah ! nous nous sentons ré<ionfortés pour l'avenir i
Que les RU)ot, les Méline, les Aynard, les rranck-chauveau, les Francis charmes, les Plichon, les Henault^-Moriière^ les MéAères, que tant d'autres encore, ^ J'en passe et des meUleurs, — soient encore avec nous aujourd'hui ce qu'ils ont toujours été, c*est beau, déjà; mais quand Je vois que l'alliance se fait pour proclamer la liberté, sans aceep^ tion d'hommes ni d'opinions, entre des champions tels Albert de Mud et René Qoblet, Thierry et Gourd, jusqu'à Bernard Laaare, Gabriel Monod et Deherme,quele/OMma( rfe Q^tv9^ que Barthe, Bonnet-Maury, Gebhardt, Leroy'^Beaulieu, Paul Meyer, Georges Pioot, Behlumberger, 8ully*Prudhomme, et tant d'autres, sont d'accord ensemble et avee nous, Je sens que l'astre qui a pu être un moment obscurci reprendra bientôt son éclat, qu'il le reprend déjà pour le rap* proohement de tous les Français, pour la paciûcation de la France elle-même et pour l'honneur de la République. {Applaudi$$e^ menl9 à droite^ au centre et sur pluiieuru bancs à gauche*)
M. !• préBid«al La parole est à M. le président du conseil
M. k préBidwt dtt momIL Messieurs, il est un moyen, tellement simple qu'il en est infaillible, de renverser de fond en comble l'échafaudage de raisonnements élevé par l'honorable Mi Gourju et par l'honorable M. Ponthier de Ghamaillard: c'est de vous retracer brièvement l'historique de la ques** tion qui se discute en ce moment.
Le 1"' juillet 1901 paraissait au Joùniat officiel la loi sur le contrat d'association.
ANNALES nu SKNAT
Tout ce qu'il nous importe d'en connaître pour nos démêlés, au milieu des faits et des théories qui ont été développées devant vous, est renfermé dans Tarticle 13 ainsi conçu :
« Art. 13. — Aucune congrégation religieuse ne peut se former sans une autorisation donnée par une loi qui déterminera les conditions de son fonctionnement.
« Elle ne pourra fonder aucun nouvel établissement qu'en vertu d'un décret rendu en conseil d'Etat.
« La dissolution de la congrégation ou la fermeture de tout établissement pourront être prononcées par décret rendu en conseil des ministres. »
Des trois paragraphes qui composent cet article, le premier concerne la congrégation et détermine le pouvoir qui doit l'autoriser. Le second suppose la congrégation déjà formée et indique suivant quel mode ses établissements subséquents pourront à leur tour recevoir l'autorisation. Le troisième attribue au pouvoir exécutif le droit de dissoudi*e la congrégation ou de fermer ses établissements.
Il est à remarquer, messieurs, et c'est là ce que nos adversaires oublient beaucoup trop facilement, que ces prescriptions, dans leur ensemble et leur esprit, ne sont pas nouvelles. 11 y a longtemps qu'elles ont été introduites dans nos codes.
On peut même dire, en ce qui touche les congrégations de femmes, que ces prescriptions ont été empruntées presque textuellement à la loi du 24 mai 1825, spéciale à ces congrégations et par là même d'autant plus applicable à la matière dont vous êtes saisis. Vous allez en juger par la lecture rapide des articles 1 et 3 de cette loi.
« Art. 1*'. — A l'avenir, aucune congrégation religieuse de femmes ne pourra être autorisée, et, une fois autorisée, ne pourra former d'établissement, que dans les fonnes et sous les conditions prescrites par les articles suivants.
•< Art 2. » — ... J'en détache la phrase principale : « L'autorisation sera accordée par une loi à celles de ces congrégations qui n'existaient pas au f' janvier 1825.
« Art. 3. — Il ne sera fonné aucun établissement d'une congrégation religieuse de femmes déjà autorisée " — messieurs, c'est le cas qui nous occupe — « s'il n'a été préalament informé sur la convenance et les inconvénients de l'établissement.. L'autorisation spéciale de former l'établissement sera accordée par ordonnance du roi. »>
Remplacez les mots « ordonnance du roi >», par ceux de : « décret rendu en conseil des ministres, » vous retrouvez le paragraphe 3 de l'arUcle 13 de la loi du 1*' juillet 1901.
Donc, messieurs, la loi du 1" juillet 1901, loin de contredire la législation antérieure, ne faisait que la reproduire et la confirmer. Un de ses derniers articles, l'article 18, donnait aux congrégations non autorisées existant au moment de sa promulgation un délai de trois mois pour régulariser leur situation.
Ces congrégations étaient au nombre de 752. Quant aux établissements non autorisés appartenant soit aux congrégations reconnues, soit à celles qui ne l'étaient pas, leur nombre dépassait 16,000.
A l'expiration des trois mois laissés aux congrégations pour se mettre en règle avec la loi, on constata que, sur les 1 i6 congrégations d'hommes et les 606 congrégations de femmes non autorisées, 86 congrégations d'hommes et 213 congrégations de femmes avalent mieux aimé se disperser volontairement que de s'incliner devant la loi.
Pannl les établissements qui ne relevaient pas de ces congrégations volontairement dissoutes, un peu plus du tiers avalent déposé des demandes d'autorisation. Mais des milliers d'autres s'étalent absteims de remplir cette formalité, parce qu'ils s'étaitîut Imaginé que l'autorisation dont jouissaient les congrégations s'étendait à leurs succursales.
Le (jouvernement d'alors s'empressa de les détromper et leur fit connaître la véritable portée de la loi par une circulaire en date du 5 décembre 1901, qui prorogea jusqu'au 15 janvier 1902 le délai primitivement Imparti pour les demandes d'autorlrlsatlon.
Mais, messieurs, le Gouvernement avait compté sans l'opposition politique, qui, depuis le vote de la loi, s'ingéniait de toute façon à en éluder les dispositions et qui, dans ce but, arguant d'une déclaration de M. Waldeck-Rousseau relative à la loi du 30 octobre 1886 sur l'enseignement primaire, prétendait non seulement, connue l'avait dit effectivement l'ancien président du conseil, que la loi du 30 octobre 1886 conservait tous ses effets pour la déclaration d'ouverture des écoles, mais encore qu'elle dispensait les congrégations des foruKdltés édictées par les lois antérieures sur la fondation des établissements congréganlstes, quand ces établissements avaient leur siège dans des immeubles appartenant à autrui et qu'ils étaient subventionnés par autrui.
C'est à l'aide de cette théorie de M. Waldeck-Rousseau, réfutée par l'ancien président du conseil lui-même, et réfutée de la manière la plus ostensible par le seul fait du recours au conseil d'Etiit, c'est à l'aide de cette tliéorie que les meneurs de l'opposition agirent sur l'esprit des congrégations à l'effet de les déterminer à refuser de s'astreindre à une demande d'autorisation pour ceux de leurs établissements qui se trouvaient placés dans les conditions que je viens d'Indiquer.
Alln de vaincre celte réslstiinee, le Gouvernement, désireux de prouver qu'il poussait la condescendance à ses limites exti-êmes, sollicita du conseil d'Etat un avis solennel sur la question débattue.
Messieurs, on a parlé tout à l'heure, sur des tons différents, des avis du conseil d'Etat Celui dont il est question en ce moment a paru peu fondé à M. Ponthier de Chamaillard, qui s'est référé ù trois antres
avis, très louabh?s ceux-là et très dignes de l'attention du Sénat. . .
M. Ponthier de Chamaillard. Aucunement; seulement je constate. . .
M. le président du conseil .Mon cher collègue, vous les avez cités à cette tribune pour appuyer votre opinion. Je ne suppos*^ pas que vous les ayez Invoqués afin de bi discréditer.
M. Halgan. A quelle majorité cet arrêt at-ll ét4^ rendu? [BruU à gauche,)
M. le président. Monsieur Halgan, je vous prie de ne pas interrompre.
M. le président du conseil L'avis rendu par cette assemblée, conforme à sa jurisprudence constante...
M. Halgan. A quelle majorité a-t-il été rendu?
M. le président. Si vous interrompez de nouveau, monsieur Halgan, je serai obligé de vous rîippeler à Tordre.
M. le président du conseil. Cet a\is réduisit à néant la théorie de l'opposition. H fut notifié par les soins des préfets aux congrégations récalcitrantes, mais il ne put prévaloir contre les conseils funestes qui leur étaient donnés.
Les congrégations persistèrent dans leur attitude. Celait la révolte ouvertement organisée contre la loi. ( Très bien ! très bien ! ei applaudissements à gauche.) Un gouvernement sévère y aurait répondu par la dissolution des congrégations. . .
Un sénateur à gauche. Il fallait le faire.
M. le président du conseiL Nous n'avons pas voulu recourir à ce moyen extrême.
.4 gauche. Vous avez eu tort !
M. le président du conseiL Nous nous sommes contentés de fermer certains établissements. Encore, au grand scandale de M. (iourju, avons-nous excepté de la mesure les établissements diaritables, ainsi que ceux qui pouvaient se croire de bonne foi autorisés, comme possédant dans leurs archives un décret de tutelle.
Messieurs, voilà les faits; voilà le fond même du débat Vous allez pouvoir apprécier facilement la valeur des critiques qui nous sont faites.
On nous a objecté, de divers cottes, que nous avions donné un elTet rétroactif à la loi du l"" juillet 1901, en frappant des établissements existants à cette date, alors que la loi n'exige l'autorisation que pour les établiss4^ ments nouveaux.
Mais, messieurs, selon cette manière d'interpréter la loi, qui ne se rend compte de la situation impossible qui serait faite à ces établissements, forcés de rester pour ainsi dirt^ en l'air, sans base légale, sans existence reconnue, entre la législation antérieure, qu'ils ont éludée, et celle de 1901, qui ne les toucherait pas, à côté des établissements du même âge, qui ont obtenu l'autorisation, et des établissements à venir, qui pourront également la demander et la recevoir?
En outre, qui ne comprend, à la simple lecture de l'article 13, que l'adjectif « nouveau >» y est employé, pour désigner non seulement les établissements à naître, mais
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encore les établissements déjà nés, postérieurement à Tautorisation donnée à la congrégation, et, par conséquent, nouveaux par rapport à cette date initiale? (Murmures ù droite,)
D'ailleurs, nous avons ôté toute raison d'être à Tobjection, quand nous avons rappelé que la loi du 24 mai 1825 impose aux établissements coflgréganistes à former, comme condition primordiale, Tobligation d'une autorisation préalable. Il est vrai, messieurs — et c'est là ce que nous objecte M. Ponthier de Ghamaillard — que nos adversaires dénient aux écoles congréganistes le caractère d'établissement, quand elles sont installées dans des immeubles qui ne leur appartiennent pas et qu'elles sont entretenues par l'argent de tiers.
Mais, sur quelles autorités, sur quels arrêts de la jurisprudence fondent-ils cette opinion?
En fait d'autorité, ils en ont cité une, qui auniit été toute puissante sur mon esprit si elle s'était affirmée délibérément, c'est celle de M. Waldeck-Rousseau. Mais il est avéré aujoiu'd'hui, pour tous les esprits impartiaux, que la théorie qu'on prête à M. Waldeck-Rousseau ne se dégage nullement de sa déclaration à la Chambre des députés.
M. de Lamarzelle. Je demande la parole.
M. le président du conseil. Elle s'en dégage si peu— et je l'ai rappelé lautre jour— qu'au moment où il quittait la tribune, après îivoir répondu à M. Cochin, M. Ribot s'est levé de sa place, et a dit en substance : Les paroles du président du conseil sont loin d'être rassurantes. On discutera sur leur portée. Il viendra un autre président du conseil, qui les déclarera bonnes pour une déclaration d'ouverture d'école faite par un seul congréganiste. Mais s'il y a deux congréganistes réunis, il y aura « établissement ». {Murmures à droite.)
Or, cette observation de .M. Ribot n'a reçu aucun désaveu. Elle montre bien qu'à la rigueur, si l'on prend au pied de la lettre la déclaration de M. Waldeck-Rousseau, l'école congréganiste qui ne comptera qu'un membre de la congrégation pourra ne pas être assimilée à un établissement. Mais il en est tout autrement, dans l'interprétation que j'indique, par simple hypothèse d'ailleurs, d'une école où fonctionnent plusieurs congrt'^ganistes.
Quoi qu'il en soit, en admettant que l'opinion qu'on prête à .M. Waldeck-Rousseau se dégage de ses paroles, il est constant, encore une fois, que cette opinion n'a été qu'une impression fugitive, qui n'a fait que traverser un moment cette intelligence si lucide ft si ferme. {Mouvements divers.)
M. la comte de Pontbiiand. C'est cette phrase-là qui a fait voter l'article. Jamais il n'aurait été voté sans cela.
M. Trouillot, ministre du commerce, de ritufustrie, des postes et des télêgrapties.
C'est une erreur.
M. le préaident du conseil. En revanche, niessieiu's, toutes les autorités, toutes les
décisions de la jurisprudence, tous les actes de la pratique gouvernementale sont contraires à la doctrine de nos adversaires.
On demandait tout à l'heure à combien de voix le conseil d'Etat avait émis l'avis dont nous nous prévalons. Mais ce n'est pas seulement le conseil d'Etat d'aujourd'hui, c'est le conseil d'Etat d'autrefois qui a conclu dans notre sens. Ce n'est pas seulement le gouvernement républicain, c'est le gouvernement de la monarchie de Juillet, qui a apprécié comme nous l'aggrégation de congréganistes loués et salariés en vue d'une œuvre commune.
M. de Lamarzelle. A cette époque, la liberté d'enseignement n'existait pas.
M. le président du conseil. Si la propriété, comme le prétendent nos contradicteurs, était le critérium de l'étabHssement congréganiste, les aggrégations congréganistes qui desservent nos hôpitaux auraient pu se passer d'autorisïition. Comme le personnel des écoles congréganistes, elles vivent chez autrui, elles sont payées par autrui. Néanmoins elles forment si bien un établissement qu'elles ont été les premiers établissements congréganistes autorisés apr^s la Révolution, et que, pendant tout le cours du dernier siècle, elles ont demandé et obtenu les autorisations légalement nécessaires. (Très bien! à gauche.)
Ainsi s'évanouissent, à la lumière du simple bon sens, les arguments inventés par l'esprit de chicane au service d'une opposition systématique, {Protestât ions à droite. — Applaudissements à gauche.)
M. l'amiral de CuverviUe. Nous protestons contre cette expression ! Nous sommes loyaux et sincères.
M. Ponthier de Ghamaillard. Le conseil d'Etat décidera.
M. le président du- conseil. Je ne sais pourquoi nos collègues, alors que j'ai fait allusion tout à l'heure à des objections venues de différents côtés, veulent absolument prendre pour eux les paroles que j'ai prononcées. Je ne les ai appliquées à personne dans cette assemblée.
M. le comte de Pontbriand, ironiquement.
Non, vous les avez appliquées aux partisans de la loi.
M. Le ProTOSt de Launay. Nous pourrons répondre sur le même ton.
M. le président du conseil. Il n'est pas jusqu'à cette apposition de scellés dont s'est indignée la verve éloquente de M. Ponthier de Chamaillard, qui n'apparaisse aussi légitime dans son principe qu'inolfensive dans ses effets. On nous demande en vertu de quel texte, de quel article de loi nous nous sommes permis cette opération, qu'on présente comme une restriction coupable, une atteinte portée au droit de propriété.
Notre texte, messieurs? mais je vous l'ai fait connaître : c'est la loi du 2i mal 1825, c'est l'article 13 de la loi du i-^ juillet 1901. Notre droit? Mais il est hautement avoué, hautement proclamé par le code. C'est im droit dérivé de la souveraineté de l'Etat.
Cost le droit pour l'Etat Protestations à
droite) d'empêcher qu'on n'abuse de la propriété pour enfreindre les lois.
Est-ce donc moi qui ai besoin de rappeler à des juristes que, lorsque le code civil veut définir le droit de propriété, il le fait dans les termes de l'article r)i4 : « La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue. »
Mais l'article ajoute : « . . .à condition qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois elles règlements. » {Très Inen! et applaur dissements à gauche.)
M. de Lamarzelle. C'est le pouvoir judiciaire qui en est le juge,
M. le président du con:eil. Je vais y venir, monsieur de Lamarzelle, soyez tranquille.
Personne n'a imaginé de soutenir jusqu'à ce moment-ci que l'Etat devait rester impassible et s'abstenir de toute intervention si le propriétaire d'un immeuble voulait l'affecter à des usages dangereux et insalubres. En pareil cas, la fermeture de l'établissement s'imposerait à l'Etat comme un devoir. L'intervention de l'Etat serait justifiée par la haute police qui lui est dévolue pour la sauvegarde de la société...
M. Bérenger. A condition que les tribunaux restent juges.
M. le président du conseiL Les scellés apposés sur un immeuble ne sont pas autre chose que l'annonce publique et la sanction de ce devoir essentiel de l'Etat.
Mais, nous a dit M. Gourju, et, dans une interruption, tout à l'heure, M. de Lamarzelle l'a répété, mais cette loi du 1*'"' juillet 1901 que vous prétendez appliquer s'en est remise aux seuls tribunaux du soin de sanctionner ses prescriptions. Elle n'a îiutorisé nullement la sanction administrative que vous vous êtes attribuée comme pouvoir administratif. C'est bien la thèse de M. Gourju. Elle a été inaugurée par un arrêt de la cour d'appel de Lyon qui a été depuis lors contredit par d'autres tril)unaux.
J'en demande bien pardon à l'Jiononible M. Gourju et à la cour d'appel qui lui est chère. Mais la thèse et l'arrêt ont un défaut qui leur est commun, un défaut capital, celui de mutiler la loi de 1901, d'en effacer tout un paragraphe, oh ! le plus involontairement du monde, à coup sûr [Exclamations à droite) et le plus innocennnent, mais aussi le plus opportunément pour la doctrine que la thèse et l'arrêt ont voulu faire triompher.
Nous ne riions nullement que les sanctions effectives dont il est parlé dans la loi du 1" juillet 1901 soient d'ordre judiciaire. Elles sont contenues dans l'article 16, qui renvoie lui-même à l'article 18. J'ai interrompu, et j'ai eu tort, M. Gourju à propos de l'application qu'il faisait du premier de ces articles. C'est que, messieurs, cette application est de tous points erronée.
L'article 16 concerne uniquement les congrégations ; il ne vise nullement les établissements congréganistes.
M. Gourju, constatait que je ne suis pas
juristi) ot il m6 diiait sur un ton qui n'avait rien de déflobUgeant d'ailleufi :
« Avant d'agir, voua aurl«» dû vou» adres • 0^F à vatraeollàgu0, M* le garde d9» «e^aux*
NonileuF Qourju, je Val fait, j'ai devancé k c^t égard vos conseils. Je me suis adressé à mon collègue, M. |e garde des sceaux, qui a fait étudier la question par des juriscon»
suites émJnent*»
l,e résultat de l'étude a été que les tribunauJt n'avalent pas le moins du monde h intervenir dans la question de fermeture d'écoles,
Le Sénat en sera convaincu s'il Uie permet de lui rappeler la partie fondauientale de l'article 16. Je la cite textuellement :
" Toute congrégation foruiée sans autorisation sera déclarée Illicite ; ceux qui en auront fait partie seront punis des peines édictées à l'article 8. »
Remarquez bien ces mots : « Toute congrégation.» Quanta l'établissement congréganiste, il ne tombe pas sous le coup de l'article iô; par conséquent, il ne tombe pas davantage sous le coup de l'article 8.
Ainsi la sanction judiciaire n'existe à aucun degré pour les établissements, (l'est pour suppléer à ce défaut de sanction que nous avons déposé un projet de loi (jue vous aurez à examiner.
Je suis bien sûr qu'à ce moment nos collègues de la droite n'auront garde de combattre ce projet sous prétexte que la loi votée se suffit à elle-même^ parce que, en tenant ce langage, ils légitimeraient nos actes, à moins de prétendre que la loi n'a pas été faite pour être appliquée. (Trè$ bien! trèt bien f et applau(li$$ement$ à gauche.)
Donc, à côté de ces sanctions Judiciaires, la loi a dû prévoir, elle a prévu et de fait implicitement autorisé une sanction administrative...
M. Ob^rli^i Wov. Implicitement!
M. le préBidant du ooiueiL *.,dans le paragraphe 3 de Tartlcle 13, qui a investi le conseil des ministres du droit de fernier les établissements. Il se peut que la science Juridique de M. (lourju prenne en pitié ce simple raisonnement. Ce n'en est pas moins le raisonnement de la bonne foi et du sens comnmn. Il vous accule à avouer, si vous voulez être sincères, que, dans votre système, la loi ne peut être appliquée, puisque, selon vous, le législateur n'a fait suivre la fermeture des établissements d'aucune sorte de sanction, ni sanction administrative, ni sanction judiciaire. {Tvè$ biênl tvèi bien! à gauche.)
Le coup de poing de M. Ponthier de Cha« maillard brisant des scellés mis sur une école peut bien attester à tout le monde (|ue notre honorable collègue ne recule pas devant la responsabilité do ses actes. Mais il ne oonstitud nullement un argument en faveur de la légalité de l'acte. {Trèn bien f à gauche.)
Bluêieun ténaiêun à éroiêê, Kt Tarrét de Rennes?
M. le ptéeidMi du oéMeil. l'arrêt de
ANNALE»* Dr HKNAT
Rennes f Messieurs, je me proposais d'en parler, et, puisque vous le désirea, j'en parlerai sans plus tarder.
Quand bien môme je ne professerai» pas, par sentiment, le respect qui est dû à la magistrature de mon pays, je le professerais par devoir. Mais ce sentiment et ce devoir ne vont pas jusqu'fc m'enlever la liberté de commenter ses arrêts et ménie de les juger.
M. Im tùmU de PdntbvUad. Pendant vingtH|uatre heures ! Nous sommes dans les vingt-quatre heures, il n'y a rien à dire,
M. le président du coneeU. Je ne veux même pas prendre vingt-quatre heures pour les juger. Rien plus, je ne veux pas les juger par mol-même, Je veux les faire juger, sans rien y mettre du mien, par une autorité plus haute que la mienne.
Ah ! si la cour de Hennés avait acquitté purement et simplenient M. de Chamalllardi nous n'aurions qu'à nous IncUner. Mais elle l'a acquitté par certains considérants, qui ne nous sont connus, il est vrai, que par les journaux,
M. I'wOmI iê OiiT«9TlUe. Alor«, atten« des l'arrêt luHnéme. i A^Wanw^ioHi rt (^«w»
ehe.)
M. le préoidf At du eMetU. Vous laveg porté à cette tribune. Vous vous êtes aP' puyé h cette tribune sur l'arrêt de la cour de Rennes ; il faut bien que je le discute.
La cour de Rennes ne s'est pas contentée d'acquitter notre honorable collègue, M, Ponthier de Ghamalllard, elle a affirmé l'IUé^ galité des décrets que nous avions pris, r/est un droit que je lui dénie absolument, et je le lui dénie, un arrêt de la cour de cassation à la main.
L'am^t de la cour de cassation est de 1881. Il a été rendu précisément à l'occasion d'un décret du pouvoir exécutif. Il dit eeci — et je vous prie d'en retenir seulement la partie que j'applique h la prétendue Illégalité du décret i
H L'arrêté par lequel un préfet ordonne l'apposition des scellés sur une chapelle non autorisée où s exerce le culte eatho* lique constitue un acte administratif accompli par ce fonctionnaire dans la sphère légale de ses attributions et ne peirt être ni contesté ni oontfàlé par Tautorité judiciaire. »
Vous avez bien entendu, messieurs, L'arrêté ne peut être ni oontesté, ni contrôlé par l'autorité judiciaire.
Donc, je dénie à la cour de Rennes le droit de eontri^ler, et, h plus forte raison, de contester la légalité de nos décrets. C'est la cour de cassation qui m'autorise h lui dénier ce droit {Hévlamaiim$ 4 dpQiie,)
Messieurs, vous êtes réellement trop dif Helles. Vous me présentes un arrêt de cour d'appel. J'ai k y opposer un arrêt de la cour suprême et vous ne voulei pas l'accepter.
Que vous faut-ril donc? Vous me dites dans une interruption que vous n'avez pas le texte sous les yeux,..
if. Le F9«vôal dt Lewey. Il ne s'appli* que pas.
M. l0 iNPéaideni M. le président du con<seil est là pour répondre aux interpellaleurs. Veuillez ne pas l'interrompre.
M. le prMdeai d« œueiL Je ne me plains pas des interruptions, car je m'en pennets moi-même quelquefois. Je me plains seulement de ne pas les entendre, voilà tout ; mais quand j'y réponds, je crois être fondé à demander d'être écouté à mon tour. [Trèibien!)
Je ne veux pas insister davantage sur le côté Juridique de la question. M. de Glumaillard la prétend litigieuse. Quant à nous^ nous croyons avoir agi dans la plénitude de notre droit.
Messieurs, l'Interpellation de M. Ponthier de Chamaillard est restreinte aux événements qui se sont passés dans le département du Finistère ; il est donc naturel que je m'arrête, avant de finir, à l'examen de ces faits. On nous reproche notre conduite à l'égard de la congrégation des filles du Staint-Ksprit.
Ah! qu'il nous eût été -facile, si nous l'avions voulu, de procéder contre elle d'une manière bien autrement sévère! f!ar, au mépris des lois existantes elle a joint, depuis quarante ans, la violation continue de ses propres statuts.
Oui, messieurs, ses statuts, condition i*iisentielle de son existence, lui faisaient une obligation impérieuse de demander et d'obtenir rautorisati(m du (îouverneuient, même pour les établissements où elle louait ses ser^ices à des tiers, entendez-le bien, niessleurs les sénateurs du Finistère — même pour les petites écoles tenues par elle dans des locaux appartenant à autrui.
U h^ PrPTOrt de I^^may. C'est ulisolunieut jnei^i^ct, Je deuiande la parole,
M* le prtioidwt dv •ohmiI J ai entre les ntains les statuts de cette congrégation, ainsi que rordonnoJIce royale qui les ap=^ prouve,
Je vous deinande la permission d'en lire seulement trois articles, i^iief/ lUet! é gauche, j
Je comntence par l'article i \
« Les membres de cette soeiété «e dévouent d'une manière particulière au soulagement des pauvres malades et à foire de petites écoles, surtout don» les campagnes, ^
Je passe maintenant k l'article 6 \
<« Les Filles du Saint-Esprit pourront exercer leurs fonctions dans les villes et se charger aussi de la direction des hoeploes, ainsi que de celle des bureaux de bienfaisance, sur la demande des communes et avec notre autorisation. «
Enfin, l'article 7, qui est le développement du précédent, est ainsi conçu: « Afin de remplir ces différentes fonctions, la su|iérleure générale traitera de gré è gré ou avec les maires des communes on avee les administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance, ou av^c le» partiQuU9f# Qui voudraient faire les frais 4 un étiîiliMe-
ment ♦•.
.\iesl, messieurs, neqs aurions pn, mus
inôme invoquer le? loi» du 2i um 182,1 et du iff juillet IPOI, fermer eertains étublistsemenU 4e la cougrégation des tlUe^ du i»aint-E>»prit, hom avioui le droit de les fermer; que dU-je? pous aviouu le droit de dj:»goudre la congr^^gation pour cause de violation formelle et per«i»tante de »es statuts.
Nous n'avons pas voulu faire h cette congpdgation \m «»ort à part Mais notre droit reste entier, et nous non* ri^servon»», le cas ôcUpant, d'aviser, (W« bienJ tè^ù$ biml et applau<U$»emenU d gaucfie ei au centre,)
M« Qltomnf Wt Vous êtes ridiculement modéré I
M. hn Pi^vQit 4§ IiftUMy: U y a une erreuF matérielle dans ce qu'a dit Mr le pr^iiident du conseil, je me réjserve de le prauver te^ite en mains-
M. te 9?é»iâmt 4u omi^U. U uie par^itt Inutile de prolonger cette discussion,,.
M, l'MiiyAl i% Gu¥«r¥iU«, Jamais les (illes du 8ftiot-Esprit n'ont affecté du mépris peur le Gouvernement.
M. Clemenceau. Qu'est-ce qu'elles affec-r tant alors?
M. U py^iiâaoi Meii9ieurs, veuille^ ne pas vous interpeller de collègue à collègue,
M. Il pféf»id#Qt dû omml. J'en ai dit assez pour vous permettre de juger en pleine ennnftiinanee de eause la n)étliode suivie par le Gouvernement dans raccom-^ plissement de la tAche la pUis pi^nilile et la plus ingrate qui fut jautais.
On a niultiplié contre nous les accusations les plus injustes,,.
4 dritite. Les plus justes I
M. la firéêiiêni 4tt epftiatt- ,> , et les plus odieuses. On a fait appel, ppur nous condamner, iwïtôt amc sentiments les plus no* blés, tantôt au¥ passions les plus basses, On nous a représentas comme des violents, des brutAUx, des êtres sans i»onscienee et sans oour. On a aecoié h nos noms, surtout dans vos feuilles de Bretagne, les épittiôtes les plus outi»ageante8, les injures les plus grossières,
M. in {«MMVPoUt. A qui ce)a s'adresset-il?
M. \ê ]»Nfié*M âtt o#ii»AiL Messieurs, vous nous eonnaisses, et vous connaisses las faits, C'est h vous de juger et de décider, Mais, avant de juger et de décider, compares, je vous prie, k notre conduite Tattltude de nos adversaires. Le parallèle est singu-^ lièremept suggestif, (Menmptm^ à f traite, — Àpplawtmemmtii à gauche.)
H est vrai que les plus calmes, les moins oicités d'entre eu^ se sont bornés h épanclier dans de solennelles eonsultations jurirdlques l'amertume de leut* impuissance parlementaire. {Humeur» à Utmte,) Je n'aurais, pour ma part, rien k dire contre ce procédé^ qui est dans le droit de cliaeun, si je ne re^ levais, là aussi, des violences de langage et "ne jn4lgnation calculée qui dissimulent mal la faiblesse de la cause, {^^rlmnalium ipmtiuei d irrite, -. ,\Quvell^ê marquer
B'»u*r«(i, commô pour se rattraper de n'aveilr pas wé exhaler leur bile à la tri-
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buno du ParUnuent, se sont faits les paladins de la liberté, feignant de croire que le Gouvernement projetait de la détruire, et allant de ville en ville pour susciter des ligues,,.,
M. Hervé de Sai>>y. Cela vaut mieux que de conm^ettro des actes attentatoires 4 la liberté!
M, }q pr^sidrat du comc^U, , , «destinées, en fin de compte, fi se battre, comme don Quichotte, contre des moulins à vent. mire$ approbaiifs ^ gauche.)
i/L. r^m^ral de Quv^rville. Pour protester contre les attentats à la liberté !
M- le pTégideftt du cq»8©î1. Mais, messieurs, ce n'étî^ient là que jeux d'enfants, U s'est trouvé d'autres bommes tellenient affolés ^ la seule idée qu'on osât appliquer des lois in]\ congrégations, qu'on les a vus soulever les campagnes par des Uarangues enflamipées, appeler à la rescousse femmes et enfants et souffler le feu de la haine la plus sauvage dans ces cceurs simples et sin^ cères, au risque des pires excès. ( Vive approbation snr les méme^ banc^,)
M' Tawir^ de CuyemU^r Nous protestons contre cette accusation injuste,
M le pr^sidUAt du emsftUt a leur voix, des attroupements se sont formés, des gar-»
des de nuit et de jour ont été organisées, des barricades ont été construites pour obstruer l'accès des écoles congréganistes, Sur ces obstacles, on a dressé des machine^ de guerre d'un nouveau genre, bien faites pour tenir h distance les nés les plus intré-» ptdes. (Hires,)
ICr Viotw^ hêfi$%r Us n'avaient pas le mot de Çambronne ; ils avaient la chose.
If. U pFégicieiit en eqaiaU. Vous avei connu, sans doute, par la lecture des journaux, les combats épiques livrés devant ces citadelles improvisées. Ce que vous contr naisses moins, je le regrette, parce que vous sériel fixés alors sur les disposi-* tiens de certains espHts, c'est la souscription ouverte par un journal breton, qui défend la poUtique chère à M. Ponthier de Chamaillard, à l'effet d'offrir un souvenir d'iionneur à un prêtre qui s'était particulièrement distingué sur ce champ de bataille en versant un baquet d'ordures sur un commissaire de police. {Rires à gauche.)
If. TamiMl de OuvevviUe. U Ta toujours nié positivement.
M. If) pNsidmt du e^nttiL II pt^ralt que la souscription a atteint un chiffre asses élevé : ce qui dénote un singulier état d'ftme dans cette portion de la population.
{f\ire$ approhatif^ %ur le$ méme^ lianc$,)
Pour en revenir auj{ scènes tumultueuses de la Bretagne, les choses sont allées si loin, que les meneurs de la campagne ont compris enfin la gravité de la situation et qu'ils se sont effrayés de leur ouvre, M. l'amiral de OUViM'vUto* Nous vous
répondrons.
M. Vt«1w Xi^yitl. Bt on vous répondra.
If. l'MU9«l d§ Ou^trvttlA. Vous n avei pas été témoins des faits!
M- 1% fvé%ii%n% du (umsiU, Aux discom's violents du début, ils ont fait succéder des conseils d'une sagesse relative. Us ont recommandé le calme 4 des gens encore tout fréniîssants de colère au souvenir de leurs premiers discours, Ils ont préconisé une, résistance soi-disant pacifique devant des paysans qui s'étaient armés de bâtons garnis de pointes, {\auveUe$ marguea dc^pproft«/ioii d gauche.)
W\] n'ft surgi aucun mallieur d'un état do choses w périlleux, on le doit uniquement à la prudence, h la modération des agents du (louvernement.,,
M. Twwal de Cwervttle. çt à notre intervention.
M. le préfddent du çoa^fd!. . , , qui ont senti la nécessité d'atermoyer, pour donner aux passions surexcitées le temps do se cahuer, sans rien abandonner des droits et de l'autorité de la loi. (7V^* bien! trè$ bien! anr le^ même^ 6(mo\j
Messieurs, ne croye? pas qu'en établis^ sant ce parallèle entre nos adversaires et nous, nous soyons mus par des considérations personnelles.
Af. Vwwai d9 OuTerviUe. Oh ! non, bien entendu.
M. U i^pidmt d^ Qmfiett, C'est le Uouvernement de la République que nous re* présentons, et c'est le Gouvernement de la République que nous défendons. [Tr^sbieu!)
Quant 4 nous, messieurs, on pensera et on dira ce qu'on voudra de nos personnes. On redoublera, tant qu'on voudra, les imprécations et les attaques, ISos oreilles seront sourdes aux imprécations ; notre épiderme sera insensible aux attaques.
ISous n'avons qu'une pensée toujours présente à Tesprlt, la pensée de la tAche que nous avons assumée, Nous n'avons qu'une passion, toujours ardento, toujours vibrante au cœur, le dévouement à la République.
[Tcè;i bienl très bien! — Applaudissements prolongée d gauche,)
Ml lo JfféwdWt l^a parole est à M. de Qoulaine, (4 demain! — Parlez! parlez!)
M, to Q«mt« de O^ulimfi. Messieurs, si j'ai insisté tout à l'heure poui" prendre la parole après mon honorable collègue M, Pontbier de t;iîamaillard, c'est que mou intention n'était nullement de répondre à M, le ministre, président du conseil, mais au oontraii^ de lui adresser quelques questions qui me paraissaient mériter une réponse,
4 gauche, W est trop tard, alors !
M* le eowte d^i Cteul^me. Je voudrais cependant lui demander — je serai le plus bref possible — certains renseignenjents, ,\u lendejuftin de la circulaire ministérielle à laquelle, par un aveu tardif, M. le président du conseil n'a reconnu d'autre valeur que celle d'un simple avis, je lui ai télégraphié que, dès la renflée du parlement, je lui poserais certaines questions.
Déjà l'on soupçonnait la gravité des événements qui allaient se produire, sans pouvoir toutefois calculer la proportion que ferait prendre à la résistance le caractère provocateiu* des exécutions ordonnées. C'est alors,
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monsieur le président du conseil, qu'avant de subir les interpellations qui vous attendaient dans les enceintes parlementaires vous avez, par les procédés appliqués aux expulsions, fait naître au cœur de tous les catholiques si profondément remués une émotion telle que, dans le pays breton, le calme des esprits n'est pas près de renaître. Vous venez de le traiter bien cavalièrement ce pays qui cependant peut revendiquer l'honneur de marcher au rang des plus généreux enfants de la France, et je suis fier, pour mon compte, de lui appartenir.
Partout on vous a demandé de justifier vos actes, et je ne vois pas que jusqu'ici vous ayez réussi à le faire, pas plus aujourd'hui qu'hier. De votre dernier discours à la Chambre des députés, on a surtout pu retenir la péroraison : elle résume le défi lancé par quelques milliers de francs-maçons (Exclamaiiom ironiques à gauche) aux millions de catholiques et de vrais libéraux qui, sans l'oppression dont ils souffrent, seraient dans nos assemblées, comme dans la nation, la véritable majorité. (Très bien! à droite.) Vous avez dit à la vôtre : « Nous sommes au pouvoir, nous serons la force et l'on fera notre volonté. >» C'est bien, comme je vous l'ai dit, un défi, mais pas une justification. Nous retenons le défi, mais nous réclamons la justification.
Mon excellent collègue et ami .M. de Chamaillard vient de faire luire à vos yeux, avec toute l'ampleur de son grand talent, la question générale de façon telle, que ja n'ai même plus à en esquisser le tableau.
Vous savez maintenant que le Gouvernement ne s'est pas contenté d'appliquer sans merci la loi sur les congrégations, mais qu'il l'a surtout aggravée en la déformant.
Je n'ai plus à entrer dans aucun autre détail que ceux relatifs aux questions que je veux, en très peu d'instants, adresser à M. le président du conseil. Je lui demanderai d'abord s'il n'a pas laissé violer la liberté, d'une façon toute particulière, dans une commune à laquelle je suis assez lié par les souvenirs qui m'y rattachent pour être autorisé à relever ici l'incident dont elle a été le théâtre. Là, les délégués de M. l'inspecteur d'académie, sans prévenir aucune autorité, après avoir effrayé un secrétaire de mairie trop timide, ont pris possession de l'unique salle servant aux réunions, aux mariages, à tous les actes, en un mot, de la vie civile et politique des habitants ; ils y ont dressé chaire, bancs, tout le mobilier nécessaire à l'installation d'une institutrice communale qui, sans l'énergie peu counnune du maire et des conseillers municipaux, s'y serait implantée triomphai\te.
Dites-nous, monsieur le président du conseil, si les libertés communales n'ont pas été violées, si l'autorité du maire n'a pas été méprisée, car, puisqu'il a été suspendu, c'est que vous avez approuvé l'acte du préfet le relevant de ses fonctions.
Vous me répondrez sans doute que la suspension a eu pour cause le manque de res-
pect au Gouvernement et à la loi, ce qui n'est pas exact. Mais ce' n'est pas tant la suspension que je vise, que la violation de la maison municipale, et c'est ce dont je demande justification. [Vive approbation à droite.)
M. le comte de Pontibriand. On peut dire que la vie municipjile est absolument interrompue dans la commune dont II s'ïigit
M. le comte de Ooulaine. Cette première question me conduit tout naturellement à la seconde. Puisque vous avez permis qu'on use d'une propriété municipale comme si elle était propriété de l'Etat, faut-il en conclure que vous comptez appliquer un système analogue dans des propriétés privées? Certains de vos amis, trop ardents, je l'espère, ont été jusqu'à dire que, par une voie d'expropriation qui équivaudrait alors à une sorte de spoliation, vous prendriez possession des écoles appartenant à des particuliers là où vous ne trouveriez pas de local suffisant pour établir les vôtres. Ainsi, dans la commune dont j'ai l'honneur d'être maire depuis bien des années, il n'existe aucune mîiison susceptible d'être transformée en école, en dehors des écoles libres de filles et garçons qui, l'une et l'autre, m'appartiennent
Lors de la circulaire annonçant l'expulsion, M. l'inspecteur d'académie nous a envoyé une institutrice connnunale. Pour la loger, il a fallu la mettre aux heu et place de l'instituteur, échoué déjà, par les soins du même inspecteur, dans un petit local où l'existence ne lui était tolérable qu'à la condition de la partager avec un nombre délèves qui n'a varié que de 1 à 2 : enfants de fonctionnaires, bien entendu. Impossible donc de faire une installation immédiate ailleurs que dans cette pièce de quelques mètres carrés, sans air ni lumière, d'où l'institutrice désignée par l'administration est venue déloger l'instituteur, trop heureux de lui céder son poste.
Qu'allez-vous faire? vous emparer, comme on Ta dit, de nos écoles, ou bien forcer de pauvres communes sans ressources à s'imposer dans des proportions folles?
Pour faire des dépenses se chiffrant par un minimum de 25,000 ou 30,000 fr., où trouvera-t-on les fonds dans des comnnmes dont le centime flotte entre 20 et 25 fr. ?
Un sénateur à gauche. Pour une conuuune de 500 habitants î
M. le comte de Ooulaine. Je parle d'une commune de 500 habitants dans laquelle le centime rapporte 23 fr.
A ces deux questions je n'en ajouterai plus qu'une seule, et bornerai là mes interrogations dans l'espoir que voudrez bien y répondre. Pourquoi demande-t-on aux institutrices laïques qui se proposent de remplacer dans nos écoles, les religieuses que vous en avez expulsées, si elles ont appartenu à une congrégation ?
Un sénateur à gauche. C'est tout simple!
M. le comte de Qoulaine. Comment, c'est tout simple? Mais de quel droit, dans quel but, et que vous importe? Des lors que la
page est blanche à leur casier judiciaire et qu'elles ont fourni leurs diplômes, ne sontelles pas en règle ? Ou bien, prenez garde :
si vous vous reconnaissez le droit d'exclure ceux ou celles qui ont appartenu à une congrégation quelconque, de nos écoles, quelle attitude allez-vous prendre dans les vôtres, vis-à-vis de ceux ou de celles qu'on y rencontre dans les mêmes conditions ? Quand je dis dans les mêmes conditions, je me trompe, car les vôtres ont quitté leur congrégation par une autre porte que ceux qui se sécularisent sous l'impulsion d'un dé vouement dont vous contrariez l'exercice.
Si vous ignorez l'existence d'anciens congréganistes dans votre personnel, il nie sera facile de vous en apporter des p reuves, sans m'écarter même de mon voisinage immédiat dans la région que je représente.
Il me suffira d'ailleurs de vous lire quelques lignes qui me sont tombées par hasard sous les yeux ces jours-ci et dont l'auteur ne peut être suspect de mancpier de sincérité.
<« Je crois bien, dit-il, que nous, les îuiticléricaux, nous sommes des rageurs, des faibles, des impuissants.
« Nous sommes jaloux de l'Eglise, de là surtout notre liaine contre elle.
" Nous n'essayons pas courageusement de faire mieux quelle, nous voulons simplement détruire ce qu'elle fait.
<« Les écoles laïques, nous n'essayons pas de les remplir en y donnant un enseignement supérieur à celui des écoles congréganistes, nous déclarons que leur enseignement est bon, simplement parce qu'il n'est pas congréganiste. Les instituteurs, nous ne cherchons pas à ce qu'ils inspirent et respect et affection par leurs qualités propres ; nous les laissons mourir de faim et nous en sommes réduits à en prendre un certain nombre parmi les ignorantins en rupture de congrégation ; mais, comme ils se nomment laïques, nous disons qu'ils vont refaire l'àme de la France î »
Je m'arrête car l'heure m'oblige à être bref.
L'autre jour, monsieur le président du conseil, à la Chambre des députés, vous êtes descendu de la tribune en exprimant le regret que l'agitation et les murmures de la salle aient contrarié votre discussion. Ici vous n'avez rien rencontré de semblable : vous avez été écouté avec attention. Chacun, avec moi, avait hâte de vous entendre. Je dois vous- avouer que poiur mon compte le discours que vous venez de prononcer a été loin de me convaincre.
Depuis longtemps nous affirmions que la question politique se résumait à ceci : « Qui l'emportera de la France des catholiques ou de celle des francs-maçons ? » Au début, personne ne voulait nous croire et, sous prétexte de sauver la Képublique, les enn.»mis de la religion s'efforçaient de semer la dinsion dans les masses, ayant aux lèvres, mais aux lèvres seulement, les mots de paix et de fraternité. .\ujourd'hui je peux dire que laffirmation vient de vous et que
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dès lors personne ne la mettra plus en doute. Par vous, Tère des persécutions est ouverte. Eh bien î nous y ferons face, cherchant à nous maintenir à la hauteur de ce que ces tristes jours nous réservent. Nous ne laisserons rien passer de vos actes, sans vous en demander compte. A défaut de l'expérience de la tribune, j'ai, comme tous ceux qui composent cette assemblée, ou presque tous, le triste privilège de celle que donne un long passé. Je monte ici avec tout ce que j'ai vu, avec tout ce que j'ai senti»
avec tout ce que j'ai souflFert. {Très bien!
très bien! à droite.)
C'est pourquoi je viens aujourdlmi solliciter, au nom des opprimés dont j'ai mission de défendre Tes intérêts, des explications sur quelques-uns des actes dont vous avez accepté la responsabilité en les couvrant de votre pouvoir. (Marques nombreuses (F approbation sur les mêmes bancs,)
M. le président. La parole est à M. l'amiral de Cuverville.
Voix diverses. A jeudi ! A demain !
M. le président J'entends demander par quelques-uns de nos collègues le renvoi de la discussion à ime autre séance.
Je consulte le Sénat sur le renvoi de la discussion.
(Le renvoi est ordonné.)
M. le président Quel jour le Sénat veutil se réunir?
Voix diverses, A demain! A jeudi!
M. le président J'entends proposer deux jours, jeudi et demain.
Je consulte le Sénat, selon l'usage, sur le jour le plus éloigné, qui est jeudi.
(Le Sénat décide qu'il se réunira jeudi.)
M. le président Je propose au Sénat de se réunir jeudi à deux heures en séance publique. (Adhésion,)
VÉRIFICATION DE POUVOIRS DéPARTKMRNT D'INDRE - ET - LOIRE
M. le président La parole est à M. Milliès- Lacroix.
M. Milliès-Lacroix. Au nom du 3"^ bureau, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat le rapport sur les élections du département d'Indre-et-Loire. (Lisez! lisez!) '
M. le président On demande la lecture du rapport.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, les élections sénatoriales du i7 août 1902 dans le département d'Indre-et-Loire, ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 650.
Nombre des votants, 650.
Bulletins blancs et nuls, à déduire, i.
Suffrages exprimés, OiO, dont la majorité absolue est de 325.
Ont obtenu :
MM. Pic-Paris (Eugène) 435 voix.
Leniesle (Albert) 213 —
Chevreau (Achille) 1 —
M. IMc-Paris (Eugène), a été proclamé sénateur comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
M. Pic-Paris est né le 29 mars 1836 et il exerce les fonctions de maire de Tours ; il remplit donc les conditions d'éligibilité exigées par la loi.
Aucune protestation n'est jointe au dossier.
En conséquence, votre 3« bureau vous propose de valider son élection.
M. le président Je mets aux voix les conclusions du 3** bureau.
(Ces conclusions sont adoptées. — M. Pic- Paris est admis comme sénateur d'Indre-et- Loire.)
RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président Voici, messieurs, quel pourrait être l'ordre du jour de la prochaine séance.
En premier lieu, viendrait la suite de la discussion des interpellations de MM. Ponthier de Chamalllard, Gourju et Répiquet ; puis la suite de la discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte sur l'abrogation de la loi du 12 juillet 1875.
Le Sénat pourrait discuter ensuite la proposition de loi relative à la réorganisation du corps des vétérinaires militaires ; les autres projets viendraient en discussion dans Tordre où ils figurent au feuilleton de la séance d'aujourd'hui.
Il en est ainsi ordonné.
En conséquence, l'ordre du jour serait le suivant :
Suite de la discussion : 1" de l'interpellation de M. Ponthier de Chamalllard, sur Papplication de la loi du P^'' juillet 1901, et sur la fermeture des écoles tenues dans le département du Finistère par des membres des congrégations autorisées ; 2*» de l'interpellation de M.M. Gourju et Répiquet, relative à l'application de l'article 13 de la loi du 1«' jiiillet 1901 ;
Suite de la discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte, tendant à l'abrogation de la loi du 12 juillet 1875 sur l'enseignemet supérieur;
f* délibération sur la proposition de loh, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet la réorganisation du corps des vétérinaires militaires ;
K** délibération sur le projet de loi sur le service des enfants assistés ;
U*" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à la saisie-arrèt sur les salaires et petits traitements des ouvriers et employés ;
P' délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, adop-
tée avec modifications par le Sénat, modifiée par la Chambre des députés, sur le payement des salaires ouvriers.
Personne ne demande la parole?. .
La séance est levée.
(La séance est levée à six heures dix minutes.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat.
Edmond Fauconnet
SCRUTIN
Sur te projet de toi, adopte par ta Chambre des députés, portant : /° ouverture et annulation de crédits sur r exercice I90î; H^ ouverture et annulation de crédits au titre des budgets annexes: S^ ouverture de crédits au titre du compte spécial créé par la loi du il février 1S9S.
Nombre des votants 224
Majorité absolue 113
Pour l'adoption 224
Contre u
Le Sénat a adopté.
ONT voté pour :
MM. Alasseur. Allemand (César) ^ Basses- Alpes). Aucoin. Aunay (comte û).
Barbey. Barrière. Basire. Bassinet. Bataille. Beaupin. Belle. Béraud. Berdoly. Bérenger. Bérenger (général). Bernard. Berthelot. Bézine. Bidault. Billot (général). Bizot de Fonteny. Blanc (Philippe). Boissel (Victor. Bonnefllle. Bonnefoy-Sibour. Bontemps. Bouffler. Bougues. Bouilliez (Achille). Boulanger (Ernest K Boularan. Bourganel. Bruel. Bpugnot. Buvignier.
Calvet. Cazot (Jules). Chantagrel. Chantemille. Charles Dupuy. Charmes (Francis). Chaumié. Chovet. Claeys. clamageran. Clemenceau.
Cocula. Collinot. Combes. Constans. Cordelet. Cornil. Costes. Courcel (baron de). Couteaux. Crozet-Fourneyron. Cuverville (amiral de.
Danelle-Bernardin. Darbot. Deandreis. Delcros. Dellestable. Delobeau. Delpech. Demarçay (baron). Demôle. Denis (Gustave^.
Denoix. Dedreux. Deschanel. Desmons. Destieux-Junca. Develle (Edmond). Diancourt.
Drouhet (Théodore). Dubost (Antonin). Du boys Fresney. Duchesne-Fournet. Dufoussat.
Dupuy (Jean). Durand-Savoyat (^ Emile». Dusolier (Alcide). Duval (César).
Expert-Bezançon.
F'agot. Farinole. Fayard. Forgemol de Boslquénard. Forichon. Fortier. Fougeirol. Francoz. Freycinet (de). Frézoul. Froment. Fruchier.
Galtier. Garran de Balzan. Carreau. Gauthier (Aude). Gauthier (Haute-Saône). Gayot (Emile). Gervais. Giguet. Gillot. Girard (Alfred). Girard (Théodore). Girault. Giresse.
Godin (Jules). Gomot. Goiiin. Gourju. Goûtant. Grévy (général). Guérin (Efigéne). Gnillemaut. Guillier. Guyot.
Hugot (Côte-d'Or). Huguet.
Jouffrault (Camille^. JoulTray.
Rnight.
A?î?fALES DU î^ÉNAÎ
Labiche (Emilei.* Labichdi Jules i. ijabrousse. Laeomhe. Latëfrade. Ijecomië (Maxime). Lefèvrc Alexandre'. Le^antl. I^liAvre. Leroux (Aimé). Leydet f Victor ^ Lordereau. Louis Blanc. LUro.
.Mâcherez. Magnien. Magnin. Maléxieux.
Mard. Marquis. Martin (Pélix^. M^Hc. Mézières. Millaud (Edouard-. Milliard. MlUlès- Lacroix. Mir (Eugène;. Monestier. Monier.
Mohls (feMiest\ Monsservin. Montfort (vicomte de.
Obissier Salni-Maftin. ciurnac, Outhenin- Chalandre, Ouvrier.
Parisot LouLs . Parissot (Albert . Paul (îérente. Pauliac. Pauliat. Paul Strauss. Peaudecerf. Pédebidou. Perréal. Petitjean. Peytral. Pichon. Pic-Paris. Piettre. Pinault. Piot. Pochon. PoirHer iSôltie). Pohlevoy (Frogier de). Pottlhiei' de Chamaillard. l^ofquier. Pozzi. Pradal. Ptevet. PHllleUi.
Rambourgt. llaquet. Ratier Antony). Haynal. Renard. Renaudat. Répiquet. Reyinond.
Ringot. Rolland. Rouvier Pauli.
Saint-Germain. Saint-Prix. Saint-Romme.
Sal (Léonce de\ Savary. Sigallas. »llhol.
TàsMn« Thèiard ^Léopold). Tbohel. Thuillier, Tlllaye. Trarleux. TreiUe (Alcirle . Tfy»tram. Turpri».
vairnat vallé. Velten. Vlger. Vilar Edouard). Villard. Vinet. Videur. VisMguet. VulRod.
Wadditigton vRichard). Wallon.
N OBTt l»As t»ttw t'ARt AO votE :
MM. AudilTred-Pasquier iduc d).
Béjarryide,. Bernot. Bisseuil. Blois comte de. Bodinier
Cabart-DanneTlUe. Caniparan. Carné (marquis de . Chauveau . Franck . Cuvinot.
Dubois 1 Emile .
Fabre Joseph . Fallières. Fleurv Paul).
Polllct.
(îailly. GoUeron. Goujon. Goulaine (comte de. Gra\1n. Grimaud.
Halgan. Haugoumar des Portes. Haulon Hébrard (Jacqucî^ .
Japy i^général/.
La Jaille ^amiral de).
porle-Bisquit. Latappy.
Lamarzelle vde). La- Le Cour Grandmaison
(Henri . Le Provost de Lautity. Le Rotix (Paul). Lourtieti.
Maillard. MiRlé comte de\ Mare(>re (de>.
Martell (Rdouard>. MaurR;e-raur«. Mitetu.
Mercier général >. Merlet.
iMlivier lAufUsteu
PotitbHahd (du Bretl^ cotnie deu t»orti|uet.
Riou (Charles^
Saillard. Ralht-Germain 'général de\ siaisy aiervéde. s^bline.
Teisserene de Bort. Tréveneuc (^omte de».
Ato.«;feîrrs PAH œuo^ :
MM. Baduei. Boudenoot. Briens.
GasabiAnoa (de), gmmu. Cieéron.
Forent.
nuérih (HenrfV
Labbé(l/oii\ Lavertujon. l^itltidlfc.
Moroux.
Perrier.
Rambaud. Roussel Théophile;.
Tellier* Thomas.
Waldeck-RouRseau.
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SOMMAIRE. — Procès-verbal. =s Demande de congé, n Dépdt, par M. Forgemol de Bostquénard, d'une proposition de loi tendant à proroger Jusqu'au 14 Juillet 1904, le délai imparti par la loi du 12 Juillet 181)9 aux anciens militaires, caporaux et sous-offlciers pour obtenir la retislon de leurs pensions proportionnelles. -^ Henvoi à la commission de Tarmée. = Vérification de pontolrs. ^ Election sfénatoriale du département de la Haute-Garonne. — Rapport de M. Oomot. — Admission de M. Bougues comme sénateur de la Haute-Garonne. = Suite de la discutilon : !• de rinterpeliation de M, Pontbler de Ghamaillard sur l'application de la loi du 1*' Juillet 1901 et sur la fermeture des écoles tenues, dans le département du Finistère, par des membres des congrégations autorisées ; t» de rinterpeliation de MM. Gourjn et Héplquet, relative à Vapplication de l'article 13 de la loi du i" Juillet 1901 : MM. Tamlral de Cutervllle, de Lamanelle, Le Provotrt de Launay, Delobeau, GlémeDceau, le comte de Blois, Milliard, le président. — Dépôt de quatre ordres du Jour, le l«^ signé de M. Ponthier de Ghamaillard et pioitoars de ses eoUè^ gués; le 2^, de M. Gourju et plusieurs de ses collëgoes; le 8« de M. Gharles ProYet et plusieurs de ses collègues; le 4* de M. Boonefoy-Sibour et plusieurs de ses collègues. Demande de priorité pour Tordre du Jour de M. Bonnefoy-Sibour : M. Gbarles Prevet Adoption, au scrutin, de la priorité de l'ordre du Jour de M. Bonnefoy-Sibour et plusieurs de ses collègues. » l**" délibération sur la proposition de loi, adoptée parla Ghambre des députés, ayant pour objet la réorganisation du corps des vétérinaires militaires : MM. le président, le général André, ministre de la guerre ; Richard Waddington, membre de la commission des flnauces. ^ Renvoi de la proposition à cette commission et retrait de Tordre du Jour de cette proposition. = Gommunication du résultat du scrutin sur Tordre du Jour de M. Bonnefoy-Slbour et plusieurs de ses collègues. — Adoption de cet ordre du Jour relatif aux interpellations. «« Congé, «r Règlement de Tordre du Jour. Fixation au mardi il novembre de la nomination de la commission des finances. ^ Mise à Tordre du Jour de la prochaine séance de la l"*' délibération sur la proposition de loi de M. Bérenger et plusieurs de ses collègues, relative à l'institution de conseils consultatifs du travail :MM. Praoeis Charmes, rapporteur; le président. =» Fixation de la prochaine séance au Jeudi 6 novembre.
PRÉSIDRKGB DE M. PALLLIÈRB8
La séance est ouverte à deux heures.
M. Victor Leydet, Cun des secrélaires, donne lecture du procès-verbal de la séance du 28 octobre.
M. le président. Quelqu'un demande-t-ll la parole sur le procès-verbal?. . .
M. Kiiight. Je la demande, monsieur le président
M. le président. La parole est à M. Knight
M. Knight. Messieurs, je regrette de n'avoir pas asisté à la discussion du projet de loi tendant à l'ouverture et à Tannulation de crédits sur Texercico 1902.
L'iionorable M. Hiou a posé à cette occa* Bion une question à M. le ministre des co* lonies, qui y a répondu en portant à la connaissance du Sénat certains faits dont Texactitude demandait à être contrôlée. Il a formulé, en outre, des déclarations, sur lesquelles je fais les plus grandes réserves.
D'ailleurs, la question de la Martinique viendra tout prochainement devant vous, et j'aurai l'occasion de vous donner des ren-
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seignements sur la situation douloureuse dans laquelle se trouve cette malheureuse colonie. (Tm bien!)
M. !• ]»réaid«it U n'y a pas d'autres observations sur le procès-verbal?. . .
Le procès-verbal est adopté.
DBMANDB DB CONOâ
M. le président. M. Malézieux demande un congé pour raison de santé.
La demande est renvoyée & la commission des congés,
DIÎPÔT d'une PROPOSITIOX DE LOI
M. le préaidenl La parole est à M. Forge-
mol de Bostquénard.
M. Forgemol de Bostquénard. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat une proposition de loi tendant à proroger, jusqu'au 14 juillet 1904, le délai imparti par la loi du 12 juillet 1899 aux anciens militaires, caporaux et sous-officlers poiu* obtenir la revision de leurs pensions proportionnelles.
Je demande le renvoi de ce projet à la commission de l'armée.
M. U prétidtnt 11 n'y a pas d'opposition t.. .
La proposition de loi est renvoyée à la commission de l'armée.
Elle sera imprimée et distribuée.
VéjUPIGATIOlf DE POUVOIRS OÉPARTKMBNT DB LA BAUTK-OARONNK
M. le président. La parole est à M. Oomot
M. Oomot, rapporteur. Au nom du 5" bureau, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat le rapport sur les élections du département de la Haute-Garonne. {Lisez!
lisez!)
M. le président. On demande la lecture du rapport.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
La parole est à M. le rapporteur.
M. U rapporteur. Messieurs, les élections sénatoriales du département de la Haute- Oaronne ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 968.
Nombre des votants, 9(W.
SulTrages exprimé», 906, dont la majorité absolue est de 454.
Ont obtenu :
MM. Bougues 732 voix.
Barcans 60 —
Cazals 14 —
Voix diverses 98 —
Nulles ou perdues 54 —
M. Bougues (Victor), ancien député, a été proclamé sénateur comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits. (Procèsverbal du bureau électoral de la Haute- Garonne réuni le 7 septembre 1902 à Toulouse.)
Votre 5* bureau vous propose, en conséquence, de valider cette élection,
M. le préaident. Je mets aux voix les conclusions du 5'' bureau.
(Ces conclusions sont adoptées. — M.
Bougues est admis comme sénateur du département de la Haute-Garonne.)
SUITE DE LA DISCUSSION DES INTERPELLATIONS DE MM. PONTHIBR DE CHAMAILLARD, GOURJU ET RÉPIQUET.
M. le président L'ordre du jour appelle la suite de la discussion : 1*» de l'interpellation de M. Pontiiier de Chamaillard sur rapplication de la loi du !•' juillet 1901 et sur la fermeture des écoles tenues, dans le département du Finistère, par des mem-^ bres des congrégations autorisées ; 2« de Tinterpellation de MM. Gourju et Répiquet, relative à Tapplication de l'article 13 de la loi du 1" juillet 1901.
La parole est à M. l'amiral de Cuverville.
M. l'amiral de Cuverville. .Messieurs, je ne sais si les arguments produits par M. le président du conseil à l'appui de sa thèse, j'allais dire de sa défense, vous ont convaincus ; pour moi, ils laissent entières les accusations portées contre les mesures arbitraires, antijuridiques, cruelles, pour ne rien dire de plus, qui ont ,motivé les interpellations. Au reste, l'arrêt de la cour d'appel de Rennes, si fortement motivé, tranche, à mon avis, le débat, et je laisse à notre collègue M. de Lamarzelle le soin de conclure.
Oui, la loi a été violée, non par les humbles religieuses qu'on vous présente comme des révoltées, mais bien par ceux-là mêmes qui avaient pour mission d'assurer le respect de la liberté de l'enseignement, garantie par la loi de 1886, l'inviolabilité du domicile privé et le respect de la propriété, garantis par notre droit public.
M. Hervé de Saisy. Ils l'étaient du moins jusqu'à présent.
M. l'amiral de CuTerville. C'est cette violation du droit, seule, qui a motivé les manifestations qui se sont produites en Bretagne ; la nature de ces manifestations a été travestie et je viens à cette tribune en rétablir le véritable caractère.
On nous accuse d'avoir provoqué le mouvement de résistance.
Or, ce mouvement s est produit simultanément sur tous les points menacés par les exécutions. Paris avait donné l'exemple et, à sa voix, le pays a répondu. L'injustice de l'accusation ressort, du reste, des reproches mêmes qui nous ont été adressés par quelques-uns pour avoir épargné au pays des mallieurs irréparables î Ces jours derniers encore, je lisais ces lignes que je me borne à citer sans les faire miennes :
« Le Gouvernement, on l'oublie trop, n'a de considération que pour la force brutale.
Si le comte de Mun, l'amiral de Cuverville et l'abbé Gayraud avaient permis aux habitants du Léon de défendre la liberté religieuse comme ces braves gens le voulaient, M. Combes, au lieu de vilipender les catholiques, nous témoignerait aujourd'hui les mêmes égards qu'il témoigne en ce moment aux émeutiers et aux incendiaires. »
Encore une fois, je n'apprécie pas ; je cite et je laisse aux hommes modérés de tous les partis l'appréciation de notre conduite. Nous ne regrettons pas le rôle modérateur, très ingrat je le reconnais, que nous avons rempli ; nous avons cru qu'il était de notre devoir de le remplir. Pour ma part, je n'ai cessé de répéter aux vaillantes populations au milieu desquelles j'ai passé des jours et des nuits, que le sang français ne doit être versé que pour la défense du pays.
Si nous avions été des agitateurs, monsieur le président du conseil, ce n'est pas, croyez-le bien, avec quelques compagnies d'infanterie coloniale que vous seriez venu à bout d'un peuple dont vous semblez ignorer l'esprit de sacrifice, le courage calme et la vigoureuse énergie. Ce peuple admirable s'est levé ; il s'est levé spontanément, entendez-le bien ; ses manifestations, maintenues d'ailleurs dans une résistance passive, ont été la réponse, à vos actes arbitraires, de citoyens jaloux de faire respecter leurs droits et aussi de chrétiens résolus à défendre leur foi! (Très bien! très bien! à droite,) Car ils ne se sont pas mépris un seul instant sur le but poursuivi ; ils ont vu que leur foi était en péril parce qu'en leur enlevant les sœurs qui se dévouaient à l'éducation de leurs enfants avec une abnégation incomparable, on en voulait siu'tout à l'éducation religieuse.
Et ici qu'il me soit permis de protester encore, monsieur le président du conseil, contre les termes dont vous vous êtes servis à l'égard des sœurs du Saint-Esprit J'avais été surpris de les trouver sous la plume d'un préfet à la modération duquel je rends liommage ; je sais maintenant d'où ils émanent. «Cette congrégation, avez-vous dit, joint au mépris des lois existantes la violation de ses propres statuts. » C'est là une accusation injuste, intolérable, contre laquelle on ne saurait trop protester et qui m'oblige à entrer dans quelques développements pour lesquels je sollicite la bienveillante attention du Sénat.
La congrégation des filles du Saint-Esprit
est née dans le département des Côtt»s-du- Nord, mon département d'origine; elle a été fondée le 8 décembre 1708. L'œuvre répondait si bien aux besoins des populations de nos campagnes qu'elle se développa d'une façon merveilleuse. Partout la robe blanche des religieuses du Saint-Esprit était accueillie avec bonheur. Sorties pour la plupart des rangs du peuple, se consacrant au peuple avec un dévouement sans pareil, les sœurs du Saint-Esprit se faisaient toutes à tous ; elles instruisaient les enfants ; lorsqu'elles visitaient les malades, elles les soignaient, les secouraient, les réconfortaient. La sœur était, pour les malheureux, pour les déshérités, l'ange de la charité qui toujours compatit et console î ( Vive approbation à droite.)
Telles elles étaient alors, monsieur le ministre, telles elles sont restées et voilà les femmes que vous avez chassées î
Ah ! elles ont déjà connu l'épreuve.
Aux jours prospères des années qui avaient suivi la fondation, succédèrent, en 1791", de^. jours de deuiL On fermait les églises, on expulsa les sœurs. Aujourd'hui on expulse les sœurs, demain, peut-être, on fermera les églises. (Souvelles marques d'approbation sur les mêmes bancs,)
Le 15 janvier 1793, lorsque l'arrêté d'expulsion leur fut signifié, voici quelle fut U protestation des Filles du Saint-Esprit ; elle pourrait être reproduite aujourd'hui moi pour mot :
« be but de notre société, volontaire et non forcée, a été, disaient-elles, d'instruire les enfants de notre sexe dans les campagnes et d'y soulager les pauvres malades par nos soins, par des remèdes et par tous les secours que nous pourrions leur procurer.
« Nous avons rempli ces devoirs avec exactitude et constance, nous en appelons au témoignage des municipalités dans le ressort desquelles nos maisons sont situées et des citoyens parmi lesquels nous avons exercé les fonctions prescrites par la règle que nous nous étions tracée. Notre maison principale et toutes nos autres maisons, établies dans la ci-devant province de Bretagne, sont des maisons de charité, où ms sœurs se consacrent aux mêmes devoirs et s'efforcent tous les jours de secourir les pauvres malades dans la misère des villages.
« L'article 2 de la loi du 18 août 1792, portant la suppression des congrégations religieuses, excepte formellement les établissements de charité tels que les nôtres. L'humanité et la compassion pour les maux des pauvres des campagnes réclament encore plus fortement en faveur de notre conservation,
i< L'arrêté qui nous chasse de nos maisons a donc d'autres motifs que l'exécution de la loi et l'amour du bien public. Quels qu'ils soient, nous sommes forcées d'obéir à sa volonté ; mais nous déclarons ne quitter notre maison que contraintes par la force ma-
jeure qui nous y oblige et sous toutes protestations et réserves de droit
« Signé : Catherine Briand.
Marie Quintin.
Perrine Keraoult. »
Messieurs, de Bonald a écrit : « La Révolution avait détruit Tassociation des sœurs du Saint Esprit comme les autres ; mais il suffit à Bonaparte d'en remuer les cendres, pour y trouver des étincelles de cet esprit qui Tavait formée, de cet esprit créateur du christianisme qui donne à tout ce qu'il anime le mouvement et la vie. » (Le Conseitaleur, numéro de mars 1819.) ' Lorsque Napoléon devint premier consul, son premier soin fut de travailler à l'apaisement des esprits et au relèvement des ruines amoncelées.
Les premiers vœux des conseils généraux convoqués par le Consulat furent émis en faveur de l'instruction priinaire, dont l'état alarmant avait été signalé dans la grande enquête de l'an IX. La France était alors profondément dégoûtée du système d'instruction obligatoire et civique qui lui avait été imposée par le décret du 3 brumaire an IV. Ce fut donc pour obéir aux vœux du pays, clairement manifestés par les conseils généraux, que le gouvernement consulaire se liâta de réformer l'enseignement, en le fondant, comme nos pères Vavaient fait, sur les principes de la religion.
" Ecoutons, disait Portails, écoutons la voix de tous les citoyens honnêtes qui, dans les assemblées départementales, ont exprimé leur vœu sur ce qui se passe, depuis dix ans, sous leurs yeux.
« Il est temps, disent-ils, que les théories se taisent devant les faits. Point d'instruction sans éducation, et point d'éduQation sans morale et sans religion.
« L'instruction est nulle depuis dix ans :
il faut prendre la religion pour base de l'éducation.
« Les enfants sont livrés à l'oisiveté la plus dangereuse, au vagabondage le plus alarmant Ils sont sans idée de la Divinité, .sans notion du juste et de l'injuste. De là des mœurs farouches et barbares; de là un peuple féroce!
« Si l'on compare ce qu'est l'instruction avec ce qu'elle devrait être, on ne peut s'empêcher de gémir sur le sort qui menace les générations présentes et futures.
« Ainsi toute la France appelle la religion au secours de la morale et de la société...
Je le dis pour le bien de ma patrie, je le dis pour le bonheur de la génération présente et pour celui des générations à venir : le scepticisme outré, l'esprit d'irréligion transformé en système politique est plus près de la barbarie qu'on ne le pense! »> (Très bien! très bien! à droite.)
Messieurs, à l'heure de la réparation, Tassociation admirable que l'on calomnie aujourd'hui sortit de ses ruines et son ^épanouissement tint du prodige. Elle s'est étendue non seulement sur la Bretagne,
mais encore en bien d'autres pays où elle fait l'admiration de ceux qui la voient à l'œuvre. Aujourd'hui, comme en 1793, on a entrepris de la détruire et, pour cela, on la flétrit d'abord devant l'opinion publique en l'accusant du mépris des lois et de la violation de ses statuts. Vous ne ferez croire à personne, monsieur le président du conseil, que des religieuses qui, depuis deux cents ans, vivent au milieu du peuple, étrangères à toute politique, appelées par les municipalités pour l'éducation des enfants, aient, depuis quarante ans méprisé les lois et violé leurs statuts ! Vous avez eu, dans ce laps de temps, bien des prédécesseurs; est-il admissible que tous, sans exception, aient toléré le mépris et la violation de la loi?
La vérité, c'est que les sœurs du Saint- Esprit se sont toujours conformées aux déclarations et aux conditions exigées pour l'ouverture des écoles communales dans lesquelles elles étaient appelées; la vérité est aussi qu'appartenant à une congrégation reconnue, les sœurs du Saint-Esprit qui louaient leurs services aux établissements libres d'instruction primaire étaient fondées à croire qu'elles pouvaient vivre en paix sous l'égide delà loi du 30 octobre 1886.
Dans les grandes calamités publiques, les filles du Saint-Esprit ont toujours été à la hauteur de leur sublime mission de charité. A plusieurs reprises, de cruelles épidémies ont visité la Bretagne : les populations éprouvées ont toujours trouvé, chez les sœurs blanches en particuher, ce dévouement sans bornes que la religion inspire ; tous nos collègues bretons seront unanimes à leur rendre ce témoignage. (Très bien!
très bien! à droite,)
Vous m'excuserez, messieurs, de m'être étendu ainsi sur ce qui concerne la congrégation des filles du Saint-Esprit ; mais, en présence des attaques imméritées dont elle est l'objet, il était nécessaire de vous faire connaître ce qu'elles ont été et ce qu'elles sont encore.
Ne vous étonnez pas, dès lors, de l'émotion profonde soulevée en Bretagne par leur expulsion injustifiée. Parmi toutes les populations qui ont été cruellement atteintes par ces mesures, les populations du littoral qui fournissent à la flotte tant de vaillants marins ont été tout spécialement lésées. Lorsque les pères de famille étaient à la mer, les femmes occupées aux travaux des champs ou dans les usines, les sœurs étaient la providence des familles; elles élevaient, éduquaient et gardaient les enfants ; priver nos Bretons de ce soutien que rien ne pourra remplacer, c'est porter atteinte à leurs plus chers intérêts, à leurs droits les plus respectables; aussi avons-nous vu se produire, sur tous les points du littoral, une résistance acharnée à l'exécution des décrets. (Très bien! très bien ! à droite.)
On a voulu attribuer aux manifestations du Finistère un caractère politique : M. l'abbé Gayraud, M. le conseiller général Soubigou et moi nous avons protesté énergiquement,
dès la première heure, contre cette tentative en adressant à M. le président du conseil Un télégramme que toute la presse a reproduit et auquel s'est associé notre collègue M. Plchon. De vieux républicains, tels que nos collègues MM. Delobeau et Porquier, ont joint leurs protestations aux nôtres. « Non, écrivait M. Porquier dans sa lettre d'adhésion à celle de M. Delobeau, non, il n'est pas exact que le mouvement de résistance qui s'est manifesté dans notre département ait eu le caractère d'un complot royaliste. Tout au plus pourrait-on soutenir que l'opposition, à laquelle on a fait la partie si belle, a su l'exploiter habilement
« Cette résistance, ajoute-t-il, a pris naissance dans l'explosion du mécontentement public, dans la révolte spontanée des consciences contre une mesure qui porte atteinte au droit du père de famille défaire donner à ses enfants l'enseignement de son choix. »
(Très bien ! à droite,)
Je suis convaincu que notre honorable collègue ne retire rien de ces paroles qui sont l'expression même de la vérité. (Nouvelle approbation sur les mêmes bancs,) Sur le terrain de la défense des libertés les plus sacrées, de celles qui figurent en tête de toutes les constitutions du pays comme étant antérieures et supérieures à toute loi positive, l'accord s'est fait entre tous ceux qui ne veulent pas seulement la liberté pour eux-mêmes, mais aussi pour les autres.
( Très bien ! très bien ! à droite,)
Ne pouvant établir le complot royaliste, on a voulu discréditer les manifestations en les représentant conmie des manifestations d'alcooliques ; M. le garde des sceaux s'est fait, et je le regrette, le porte-parole de cette injure, sur des renseignements inexacts; il a prétendu que l'enthousiasme des manifestants avait été croissant en raison de l'alcool consommé! Si je relève cette injure, messieurs, c'est qu'elle montre, une fois de plus, à quel degré d'injustice peut conduire la passion pohtique.
M. Vallé, garde des sceaux^ ministre de la justice. Mais c'est la régie qui a donné le renseignement
M. Le ProTost de Launay. Il y a là une erreur matérielle.
M. le comte dé Pontbriand La régie a menti !
M. Ponthier de Ohamaillard. Vous avez confondu Tapprovisionnement avec la consommation.
M. le comte de Pontbriand. On se demande comment un ministre ose faire chose pareiUe et insulte une population française.
M. le garde des sceaux. On n'a insulté personne.
M. de Lamanelle. Vous trouvez que ce n'est pas une insulte?
M. le comte de Pontbriand. C'est la chaleur communicative des banquets ! [Bi^it à gauche.)
M. le président Monsieur de Pontbriand, veuillez, je vous prie, ne pas insister. L'orateur qui est à la tribune défend vos idées.
AxNNALEB DU SKNAT
M. Itménlés C«F#rvillt. Monsteur iemi nlstvej'aipriê des reuBeiga^mmU, ea eal* eulimt rfteerotoflecieQt d*aleool eomomx^, et en tenant eom^ de U poptdatton 4|ui, p^fidtckjt tre&te-dnq Joure, a ¥eiilé jour «t nuit A la porte des éeoleg, 0avez*v<Hic ee qu'on tfouvet L'augmentation «st d'un ^u moins d'un «entlUtre tous 1^ einq jours.
M. L(0 Pi099Mt dto liMUMij. On en «onsomme davantage aux baaquets nUnisté* fiels.
M. rentrai 60 «temrHlk. Eh btoni moi, je vous apfMïrte un téaioignage e^nUe le^ quid vous œ j^ouv«« pas vous élever, lo suis resté trois seiatakies au milieu de cette p<^Hila4ioa, nuit «t iour ; pendant eei intervalle ost oufv«nue UBe grande fête qui aurait pu être une oceaslonde désordres, eelle du 1§ aoit ; ^ n^fd pas «onetaté un seul ^%»
d^wesse. Par contre, ee qu>e j'ai constaté, e*e«t Tedsairable dévouement, ral»iiégatlon sans pareille de ces populations que M. le garde des seeaux ne confiait manifestement pa# ; je les ai v«bes travailler dans 1^ ciiamps, pef lier to«te ta }oufnée^«t,au lieu d^atterpren- ^b*e «fi repos Béeessalre, venir passer la nuit à la porte des sœurs î>our les gaanier. f<iA vu des €enM»erçaQts abaodomier lour travail et lo«r négoce -et perdre 60Q fr. dans un tnois, une fortune pour eux; et comme fexpitoais «i ¥\xn d'eux toute mon admiralîion, <3et iiovmne, les larmes *ux yeux, me répondait : « MaSs, amiral, comment voulez-vous que je n^aie pas pour ces saintes flffles de la reoonnaissanee^ce oont efies qui ont élevé «os six petites filles î »
VolWt, mes^urs, les oenttroents qui ont animé ces braves gens dans 'leur mouvement de résistance, et jamais je n'oublierai flmpresidon profonde qui a Mé produite our moi par -ces loyaJes populations que nous *fcrottvons toujours prêtes à l'heure du danger. {Très Men 1 if^ ^nen 1 é éroUe.)
<ie ff ét^ pas assez de persécuter ta M religieuse en fermant les écoles ; on a vouki aussi proscrire, par des voies Indirectes, la volette dai^^vceM^uei^ esto^Burdelafoi.
Maik, monsieur le (wésideotdu ocoaeU, fko^ supprimer l'enseignement du «aitéciUiaBie et rmatructhon ceUqf^uee dwttés on lao^e bretonne, il faudrait commenoer fkar empèdMT les mèyoosdeJ^wiiJUe de ^^arler oe^te langue qui a défié les siècles ; c'est là -une e^toeprâo oui ^ui maijQAei^ d'aigiiaition dadasie pay^,w«ys^«efiStgy(^\kéeiuiiinfl«C' ces certain; elle vous fournira J'oocaatoa d'^enlevQT à ^uel^es pauNVf es |>iBètiîes ieur mi»i($cQ iiidommté, ^ fC^esX ai»H ^u'mbo -fois de iftes QHMis ««roz faussé il ^ai^iplloaliofi «du GonoQffdat.
M. Hervé de Saisy. Notre vieux kaaBKgi^e déilara enoore pendant ^des lièdes la f ujraïur des tyrans.
M. "Charles ttûu. Voulee^ous me permettre une observation, inon elier collègue?
Jf . l'amiral do Cuvervillo. Bien volon- Hei».
IL CAudcles feîou. Avec la permission de a'amind de -Cuverville, je demande au Sénat Ja peniAssion de lui comnmniquer un do-
cument qui, j*en suis convaincu, aura une eertaioe influence sur l'esprit de M. Le pré* aident du conseil.
Vous savez qu'A l'université de ftennes, il y a une ctiaire de langue «elUque. Or, dans le conseil générai du Kort)iiian, À la date du 3i aodt 1896, M. <îuieysse, mon honorable collègue d'alors au conseil générai, prononçait ces paroles :
M le demande un crédit de 3G0 Cr. pour la ciiaire de langue celiique. ^e <iie suis p€tô séparatiste, mais bien particuiariste, et je ciierche par tous les moyens possii)les àconserver les qualités si solides de la race bretonne qui sont liées à la coneervation de la langue et k l'étude de l'histoire et des traditions. >»
Voilii ce que j'avais à dire, et la constatation que je voulais faire.
if. Viotorljogrdot. Ce n'est pas la question.
M. désaoïLOOiui. Je suis prêt À approuver cela, mais ee n'est pas une raison pour supprimer le français.
if. Hiorwd 4^ foisjr. il en eet de même de la langue i>asque dans le Béam, de la limgue flanumde dans nos départements du nord et du nord-est.
M. l'anÉMi 4o Gwrervttlo. i'ermettei&mol de dire à M. le président du conseil. . .
tf . Combes, président du conseil, minisire de i'ùUfhneur et des cultes. Si ma déclaration peut vous traaquilliser, je puis vous dire que je n'ai nullement l'intention de supprimer la langue bretonne, ie me contente d'ouvrir les églises |i la langue française.
{Très bien 1 très bien i à gauche. — Interruptiom à droite.)
M. le préflidont. Laissez votre orateur s'expliquer, messieurs.
M.l'amiral de CuTorviU^. J'gjlais deman^ der i M. le président du conseil d'abandonner sa circulaire ; m?iis je vois que ma demande serait parfaitement inutile et je continue.
ta Bretagne, monsieur le njinistre, n'a pas été conquise; eUe s'est donnée librement, volontairement à la France et, — l'histoire est là pour le prouver — le sang de ses eirfants a été généreusement répandu pour la grande patde sur tous les champs de bataille de terre et de mer.
Vn 4iéH€Ueur é fmwke. Pas plus que les attires.
if. l'âniiwJ. do Cw^oPrlHo. de ne conipare pas, je constate. Est-ce ainsi qu'on la récompense?
lie principe de l'égalité pour tous va vous oontraindre aussi à proscrire la langue de oes Aflsadens qui ont prière tout sacrifier p^utM que de rester dans -^me patrie étrangère; est-ce a'insi que vous reconnaîtrez leur ildélitéf Sont-ce là les actes d'un gouvernement prévoyant et padflcateur ?
Messieurs, dans quatre cinM>nsta&c>es mémoralrtes, à Brest, à Dunkerque, au Mans, et tout dernièrement à Valence, le clief de TEtiit a fait appt*l à la concorde si nécessaire au pays : à diacun de ces appels on a répoïKlu par des cris de guerre plus viukMtts et 4a persécution religieuse a m.arctié plus rapidement. H est aisé de prévoir ce
que deviendriût la France le jour où la religion serait détruite ; c'est Portalis que je citais tout à i'iieure. Portails, l'un des auteurs du CoocordAt, qui va vous le dire :
« Le jour où la religion disparaîtra, il n'y aura plus ni société, ni patrie, pour des hommes qui, ea recouvrant leur indépendance, n'auront que la force pour en abuser ». Telles sont ses propres expressions.
I^n terminant votre discours 4aos la séance de u}^4ii vous avez déclaré, monsieur je président du conseil, que vous q aviez au ciBur qu une passion toujours ardente, toujours vibr^nte^ )e dévouemeot k la Répu:blique. Eh iMen i 6 il en est ainsi, ne séparez pas ia }lépM^>^ue du p^^ys en en chassant tous ceju^ qm fécjaweijt La UbertiS pour tous ; tous ceux qui, se plaçant sur ^ terrain du droit commun et de Tégalité devant la loii veulent et entendent obtenir le respect de la vieille foi nationale qui a fait l'unité et la grandeur de la patrie ! i Très bien l — y if 9 applaudissements à droite.)
M' 1# prdMdoat- L« parole est 4 II. ds Lamiu'zeUe.
M. do IiMworsollo. Messieiu*s, je voudrais en répondant au discours de riionoraWe président du conseil, me tenir uniquement sur le terrain juridique et, à ce point de vue, serrer de prés et préciser la question, en la dégageant absolument des faits.
Les décrets qui ont motivé cette interpellation ont été pris en vertu de Farticle 13 paragraphe 3, de la loi de 1901. Or, ce qui apparaissait à tous, il n'y a pas bien longtemps encore, c'était qm; le para^aphe S qui donne au ^Gouvernement le droit de dissolution, s appliquait simplement et uniquement aux deux premiers para^apbes de l'article 13, c est-à-dire uniquement au C4às de c/iBgrégations autorisées et d'établissement autorisés. Ce qui apparaissait c'était, dans la Loi de 1901, deux situj^tions absoiuoient distinctes : la prenûére c^le des A^ongrégations autorisées soumises à l'article 13, pouvant être dissoutes par l'autorité administrative, soumises à la compétence administrative, puis celle dbe$ congrégations non autorisées, soumises oux articles id et 16, c'est-à-dire à La compétence judiciaiie.
En efiFet, vous remarquerez que rartido ii ne parle pas dextissoLution par décret rendu en conseil des ministres pour les congréga.tionsfion autorisées ; ii dit tout le contraire, puisqu'il déclare que ces congrégatioQe &ooi dissoutes de plein droit.
Mais M. le président du conseil nous fait ici une objectioflL il a dit à la CiuuBbre d'abord, et ii a répété ici au i^nat : « Oui, vous avez raison pour les congrégations non autorisées; vis-à-vis d'elles la comitétenoe judiciaire seule existe. Mais l'artlda iU ne parie à ce sujet que des congrégatioAS non autorisées; il ne dit pas un mot des établissements non autorisés ; et alors, coaune vis-à'Vis de ces établissements non autorisés, je n'ai pas La sanction judiciaine. Il faut que je possède la samdon administrative. »
Voilà, si je ne me trompe et si j'ai bliea
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compris, clairement exposée Tobjection que nous a faite Tlionopable président du conseil.
M. le préeidMit du conseil. Pas tout à fait.
M. de LamarEelle. Alors je voudrais vous voir la formuler à nouveau.
M. le président du conseil. Vous parlez de l'article 18, tandis que je parlais de l'article 16.
M. de LamarieUe. Je parle des articles 16 et 18, et j'expose ainsi votre objection : Pour les congrégations non autorisées, sanction judiciaire; mais, dans les articles 16 et 18, qui parlent de sanction judiciaire, Il n'est pas question des établissements non autori.sés; donc, pas de sanction judiciaire, et, par conséquent, à l'égard des établissements non autorisés, sanction administrative.
M. Charles Riou et plusieurs sénateurs.
Implicitement!
M. de Lamaraelle. Attendez, je vous en prie ; j'aimerais bien qu'on ne m'interrompît pas dans une discussion toute juridique.
H. le président. Ce sont vos amis, monsieur de Lamarzelle.
Hf. de Lamarzelle. Eh bien, monsieur le président du conseil, je vous arrêta,,.
(Rires.). . . Je n'ai ni l'intention, je vous l'assure, ni la possibilité d'arrêter M. le président du conseil. . . {Nouveaux rires.).. . EU bien, monsieur le président du conseil, je vous réponds : sanction administrative visà-vis des établissements non autorisés, oui, mais à une condition : c'est que vous aye?, pour vous en servir, un texte formel qui vous permette de l'appliquer.
11 existe, en effet, un principe qui domine notre droit public comme notre droit privé, et qui est celui-ci : en matière de droits individuels, de liberté individuelle, de propriété, d'inviolabilité du domicile, le droit commun, c'est la compétence judiciaire.
(Trèë bien! à droite.) Cela ne saurait être nié; c'est là, je le répète, un principe dominant tout notre droit.
Or, ce texte qui vous donne droit à la sanction administrative vis-à-vis des établissements non autorisés, l'avez-vous ? Vous répondez : « Oui, j'ai l'article 13 » ; et vous avez ajouté, comme mon collègue et ami M. Rlou Ih disait tout à l'heure : n II me donne ce droit implicitement ».
Oh! messieurs. Il me serait extrêmement facile de démontrer que l'article 13 ne donne ea droit vis-à-vis des établissements non autorisés ni explicitement ni implicitement, par cette excellente raison que le paragraplie 3 de l'article 13 ne vise que les paragraphes l*"*" et 2 du même article, lesquels ne concernent que les établissements autorisés. Mais je n'ai même pas besoin de cet argument: je n'ai simplement qu'à prendre acte de votre mot « implicitement M.
Voilà le mot que je retiens, le mot dont j'aurais pris lujtiî et ((ue j'ai été lieureux de trouver au Journal officiel. Four faire échec au droit cijmmun, à ce principe dont je par-
lais tout à l'heure — - aujcun juriste ici ne poiu-ra me contredire -— il ne suffit pas qu'un texte donne implicitement le droit de se servir de la sanction administrative, il faut un texte formel. . .
M. Hervé de Saisy. C'est évident.
M. de Lamarzelle. . . .il faut un texte explicite, et jamais aucun gouvernement n'a osé prétendre, monsieur le président du conseil, qu'un texte lui donnât Implicitement le droit de recourir à une sanction administrative ; jamais il n'a usé de cette sanction que lorsqu'un text« la lui donnait explicitement. ( Très bien I — Applaudissements à droite.)
Par conséquent, votre mot implicitement, encore une fois, restera ; il restera et il est la condamnation de votre argument ; cet argument tombe, et, ce qu'il y a de plus curieux, c'est que c'est vous-même qui l'avez fait tomber. (Nouvelles marques d'approbation sur les mêmes bancs.)
Mais alors, dites-vous encore, monsieur le président du conseil, si j'admets votre doctrine à l'égard des établissements autorisés la loi de 1901 ne me donnera aucune sanction contre les établissements non autorisés ; est-ce un résultat admissible ?
On pourrait contester ceci, monsieur le président du conseil, mais je n'ai, ici encore, pas besoin ici de discuter ce point, parce que vous n'avez pas le droit de substituer une sanction à une autre, parce que vous n'avez pas le droit de créer une sanction si, encore une fois, un texte formel ne vous la donne pas.
Vous avez d'autant moins, à défaut d'un texte formel, le droit de priver de la compétence judiciaire les hommes et les femmes que vous avez frappés, que vous n'avez certainement pas oublié les paroles solennelles prononcées à la tribune de la Clvambre des députés, comme à celle que j'occupe en ce moment.
Qu'est-on venu nous dire ? M, le président du conseil et M, le rapporteur se sont expri^ mes ainsi ; « Que voulons-nous par cette loi sur les congrégations et sur les assocla-r tlons?Noufl ne nianquons pas do lois par lesquelles nous pouvons les frapper, les dissoudre, mais ïious ne le pouvons que par l'arbitraire, nous ne le pouvons que par des décrets. Nous avons contre eux la sanction administrative, nous n'avons pas la sanction judiciaire. Eh bien, c'est cela que nous ne voulons plus ; nous voulons pou-r voir Itis soumettre au pouvoir judiciaire.
M. Hervé de Saisy. On voulait les mettre hors la loi !
M. de Lamarzelle. Voilà ce qui a été dit; voilà les engagements qu'on a pris; voilà l'esprit de la loi de 1901. Et vous, monsieur le président du conseil, qu'avez-vous fait?
Sans texte, sans loi, vous privez vos victimes de ce qui garantit les droits dtî tous les citoyens français : foinim et jus ( 7'rès bien ! à droite) et ainsi, vous n'avez pas seulement violé la loi de 1901, vous avez fait plus, vous avez encore foulé aux pieds ces principes qui sont au-dessus de toutes les
lois, qui sauvegardent chez nous tous les droits individuels et qui sont les as«ises mêmes de ee droit moderne dont vous vous proclamez si souvent et avec si peu de titres le défenseur. ( Très bienl très bien! et applau^ dissefnenls à droite.)
M. Hervé de Saisy. Vous avez violé toutes les lois humaines, toutes les lois de la civilisation.
M. de Lamarzelle. Telle est la thèse.
Quel arguments y avez-vous opposés ? Je serai très bref et j'espère ne pas abuser longtemps de l'attention du Sénat. {Parlez i parlez!)
Vous nous opposez l'article 544 du codje civil : <( La propriété c'est le droit de joj^ir, de disposer, d'user de la cliose, pourvu » — ajoutez-vous, et vous avez raison — « pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois et par les règlements. »
Oui, mais, ici encore, plane au-dessus de cette restriction le principe dont je parlais tout à l'heure : c'est qu'il faut des textes formels pour étabhr une atteinte au droit de propriété. Vous avez cité la loi sur les établissements insalubres. Oui, je le reconnais, ici le droit de propriété est atteint.
Mais, ij y a un texte, une loi forigLelLu et cela ne résulte pas imphcitement de je ne sais quel article que l'on voudrait torturer. Il y a délit, violation de la loi, quand elle s'explique de la façon la façon la plus claire, comme elle doit le faire dans tous les pays libres. Où est-U ici, le texte clair et formel sur lequel vous pourriez vous appuyer pour restreindre l'exercice du droit de pro*prlété? Mais, de plus, qui donc est juge de savoir si cette restriction au droit de propriété existe réellement? N'est-ce pas, en vertu d'un principe supérieur, le pouvoir judiciaire, à moins qu'il n'existe un texte fonnel qui lui enlève sa compétence.
Ou est-il donc ce texte? Vou§ avez cité en faveur de votre Uièse la jurisprudence, et, en premier lieu, celle du conseil d'Etat.
Vous vous êtes étonné que nous ne la connussions pas et vous nous avez dit :
" La jurisprudence du conseil d'Etat sur les écoles n'est pas nouvelle; elle ne date pas des circonstances récentes qui ont provoqué l'avis qui lui a été demandé; elle date de Louis-Phihppe. » U y avait pourtant quelqu'un qui l'ignorait, paraît-il, c'est M, Waldeck-Housseau, nous le verrons tout à l'heure, car il a soutenu un moment une opinion toute contraire. 11 y avait aussi des membres du conseil d'Etat d'aujourd'hui qui ignoraient, d'après vous, cette jurisprudence; c'était la minorité, l'inmiense minorité de ceux qui ont rendu cet avis dont je parlais tout à l'heure, car il n'a été rendu — cela n'est un secret pour personne — qu'à une ou deux voix de majorité; et cette majorité comprenait les directeurs de vos ministères, c'est-à-dire des fonctionnaires qui sont à votre discrétion. {Cest cela! ^ Très bien ! à droite.)
M. Le Provost de Launay. Et aussi les directeurs do M»» Humbert!
M. de Lamarselle, D'où provenait donc
cette prétendue ignorance de vos conseillers d'Etat, de M.Waldeck-Rousseau et de tous les auteurs et inspirateurs de la loi de 1901 ? Elle s'explique par un fait dont l'influence a été immense sur notre droit public et dont vous avez oublié de parler, je veux dire la liberté de renseignement reconnue, je ne dis pas par la loi de 1850 —je n'en parlerai pas, puisque vous n'en voulez plus — mais par votre propre loi de 1886. La jurisprudence du conseil d'Etat antérieure ne signifie rien en faveur de votre thèse. Ce sont des arrêts postérieurs à la loi de 1886 qu'il faudrait nous apporter et je vous mets au défi de le faire. [Nouvelles marques (V approbation à droite.)
M. le président du conseil a cité aussi à la Chambre des députés, en faveur de sa thèse, un arrêt de la cour de Nancy ; M.Gourju le lui a rappelé ici en faisant une nouvelle lecture de l'arrêt en question. Mais M. Gourju a lu l'arrêt tout entier ; M. le président du conseil, de très bonne foi, n'en avait lu que la moitié.
M. le président du conseil nous îivait montré cet arrêt déclarant que l'autorité administrative avait le droit d'apposer les scellés sans que le pouvoir judiciaire eût le droit dHntervenir. M. Gourju a cité textuellement ici les dernières lignes de l'arrêt :
« Attendu qu'en autorisant une fermeture dont le mode n'est pas désigné à l'avance, le décret de 1812 accorde par exception aux préfets, c'est-à-dire à des fonctionnaires essentiellement administratifs, le droit de toucher à une propriété privée et d'y porter une atteinte dont l'étendue et la conséquence échappent par cela même au contrôle des tribunaux civils. » Par exception ! De quelle exception s'agit-il? Du cas de fermeture d'une chapelle. Et comment s'explique l'exception? Par le fait seul que la loi de 1812, en vertu d'un texte formel, donne au Gouvernement et à l'autorité administrative le droit de fermer les chapelles. C'est la confirmation de la tliéorie que j'exposais tout à l'heure : pour que le droit de propriété subisse une atteinte quelconque, surtout du fait de l'autorité administrative, il faut un texte formel La cour de Nancy n'a jamais dit que cela résultât implicitement d'un texte ; il s'agit d'un article net, clair, formel.
Pour essayer d'infirmer par avance l'arrêt de la cour de Rennes, vous avez encore cité, monsieur le président du conseil, un arrêt de cassation de 1881. En voici le texte :
u L'arrêté par lequel un préfet ordonne l'apposition des scellés sur une chapelle non autorisée où s'exerce le culte catliolique, constitue un acte administratif accompli par un fonctionnaire dans la sphère légale de ses attributions. »
Oui. Mais il s'agit toujours d'une fermeture de chapelle, parce que, encore une fois, il existe ici un texte de loi fonnel, très clair, très net.
M. Charles Riou. — C'est évident!
M. de Lamarzelle. Messieurs, sur cette question des scellés, on n a pu répondre que
par ces pauvres arguments dont l'exposition seule est la meilleure réfutation. On n'a pas répondu, notamment, au magistral discours de M. Charles Benoist qui a exposé, à la Chambre des députés, toute la question.
Je n'ai pas à y revenir. Mais je me contenterai de rappeler ici une interruption que nous avons tous entendue dans la précédente séance et qui, à elle seule, vaut tout un discours; c'est l'interruption de l'honorable .M. Bérenger. (Très bien! très bien! à droite.)
M. Bérenger vous a dit, monsieur le président du conseil : « Si vous fermiez un cabaret, y apposeriez-vous les scellés ? »
Vous êtes resté muet devant cette interrogation, parce que vous auriez été obligé de répondre « non » à cette question si nettement posée. {Marques d'assentiment sur les mêmes banc.) En effet, lorsque l'on ferme un cabaret, une maison de jeu, ou autre, l'autorité administrative ne peut pas apposer les scellés, quels que soient les actes plus ou moins blâmables reprocliés aux coupables; quelle que soit la profession inavouable ou même ignoble de l'individu dont on vient de fermer la maison ; on respecte certains de ses droits parce qu'il y a, planant au-dessus de lui, le principe de i'inviolîibilité du droit de propriété qui le protège. (Très bien ! à droite.)
Mais lorsqu'il s'agit de religieuses, lorsqu'il s'agit de femmes dont la vie a été toute de dévouement, de pureté et de vertu, rien ne les défend contre votre passion antireligieuse. (Très bien! — Applaudissements à droite et au rentre.)
M. Hervé de Saisy. Surtout parce que ce sont des femmes.
M. de Lamanelle. U existe encore, messieurs, en faveur de ma thèse, un argument fiscal, auquel, il me semble, on n'a pas pensé jusqu'à présent. Nous avons des lois qui frappent d'impôts les établissements congréganistes — elles ont été bien souvent discutées ici. — Or, la question s'est posée pour le fisc de savoir si des religieux ou des religieuses employés dans une école, par une société civile ou par de simples particuliers, devaient payer l'impôt qui frappe les établissements congréganistes. L'administration fiscale a décidé que cet impôt ne devait pas être perçu, parce qu'il n'y avait pas établissement congréganiste.
M. Aucoin. Au point de vue de la mainmorte.
M. de Lamarzelle. J'ai présenté cet argument, mon cher collègue, comme s'ajoutant aux autres et pour être complet.
J'ai voulu montrer que ce n'était pas seulement la jurisprudence administrative, la jurisprudence judiciaire qui était pour nous, mais même la jurisprudence fiscale. [Très bien ! très bien ! à droite.) Cet argument vient au secours des autres, et vraiment, si vous n'êtes pas satisfaits, c'est que vous demandez beaucoup ! (Sourires approbatifs.)
Messieurs, il est un argument auquel je sacrifierais volontiers tous les autres ; il nie paraît suffire à lui seul à éclairer la
question. Le droit — c'est toujours ce que l'on m'a enseigné, et personne ne peut me contredire — le droit, dis-je, c'est une question de bon sens. Que dit ici le bon sens?
C'est que, pour connaître la signiflc^tioD d'un texte de loi et les cas auxquels il s'applique, il faut savoir ce qu'ont voulu ceux qui l'ont proposé, ceux qui l'ont fait voter et ceux qui l'ont voté. C'est à ce moment, entendez-le bien, qu'il faut se placer pour savoir ce qu'a voulu le législateur.
Nous allons donc nous demander quel a été la pensée, le but du législateur, au moment du vote de l'article 13, et si véritablement il a entendu appliquer le paragraphe 3 de l'article 13 et les divers autres paragraplies aux établissements scolaires. Voilà la question.
Vous l'avez déjà deviné, messieurs, je vais vous rappeler ici l'opinion de M. Waldecic-Housseau. On nous a dit qu'il en avait changé, c'est possible...
• M. Bérenger. Ce n'est pas certain.
Un sénateur à droite. 11 en a changé plusieurs fois.
M. de Lamarselle. ...mais il ne s'agit pas précisément de savoir quelle a été l'opinion de M.WaldecIc-Rousseauàtel ou tel moment:
il s'agit de savoir l'effet qu'a produit sur ses collègues l'opinion exprimée par M. W'aldecIc-Rousseau au moment où la loi a été adoptée, quelle influence elle a pu avoir sur ceux qui l'ont votée. [Très bien ! à droite.)
M. Aucoin. Il n'y a qu'à consulter les vott»s, on verra s'il y en a quelques-uns qui ont été entraînés par la déclaration de M, Waldeck-Rousseau.
M. Bérenger. 11 serait d'ailleurs intéressant de savoir si M. Waldeclc-Rousseau a bien changé dopinion : ce n'est pas encore démontré.
M. Clemenceau. En quoi cela intéresse-t-il le débat? Qu'est-ce que cela peut nous faire?
M. Le ProTostde Launaj. On commente le code avec les discussions qui en ont précédé la rédaction ; nous pouvons faire de même ici.
M. le président Abstenez-vous d'interrompre, messieurs. Veuillez continuer, monsieur de Lamarzelle.
M. de Lamarselle. On a beaucoup parié, jusqu'à présent, de ces déclarations de M. Waldeclc-Rousseau lors du vote de l'article 13; on ne les a pas encore lues ici et vous allez voir, quand je vais, à l'instant même, vous en donner connaissance, qne le temps consacré à les lire ne sera pas du temps perdu.
M. Hervé de Saisy. Elles sont significatives.
M. de Lamarzelle. Voici comment les clioses se sont passées. On discutait l'amendement Alicot, et M. Trouillot, rapporteur de la loi, venait de dire que pour chaque établissement congréganiste, non seulement les nouveaux établissements, monsieur le président du conseil, je ne veux rien cacher, mais même les anciens établissements. . .
M. Vallée, garde des sceaux, ministre de
la justice. Et ramendement Halgan? Vous oubliez que la question a été posée à la tribune du Sénat par M. Halgan, qui avait présenté un amendement tendant à ce que les établissementantérieurs fussent déclarés ou reconnus autorisés par la loi et que ramendement a été repoussé par 206 voix.
M. de Lamarzelle. N'anticipez pas sur ma discussion; je ne peux pas parler à la fois de la discussion du Sénat et de celle de la Chambre des députés.
L'amendement Halgan, d'ailleurs, n'avait pas trait aux établissements scolaires, et c'est des établissements scolaires seulement dont il est question en ce moment
Je disais qu'à la Chambre on discutait l'amendement de M. Alicot, et que M. le rapporteur venait de déclarer que l'autorisation était nécessaire, non seulement pour les nouveaux établissements, mais aussi pour les anciens.
Et alors M. Alicot répondit en ces termes à M. Trouillot:
« Vous avez donné l'autorisation à ces maisons conventuelles, mais celles-ci ne peuvent pas créer d'établissements nouveaux.
« Permettez-moi de vous le dire, c'est une manière indirecte de supprimer les congrégations et surtout, je l'aperçois bien, de supprimer toutes les écoles libres. (Applaudissements au centre et à droite.)
« Si c'est cela que vous voulez, il faut le dire franchement.
M II faut aborder franchement la question au fond et dire au pays :
« Oui, nous voulons la suppression dfes écoles libres ; nous voulons les balayer d'un seul coup. »
« Mais il ne faut pas, par une voie oblique, rendre impossible l'existence de ces établissements. »
Vous voyez donc, messieurs, que la question était clairement et nettement posée.
M. Denys Cochin voulut cependant la préciser encore. Après avoir donné la statistique des écoles congréganistes de Paris qui ne comprennent pas moins de 60,000 élèves, M. Denys Cochin s'exprime ainsi :
« Mais ces écoles qui existent dans tous les quartiers de Paris vont-elles être obligées de se faire toutes autoriser par décret ? C'est la question que je me permets de poser à M. le président du conseil. »
M. Waldeck- Rousseau répond alors à M. Denys Cochin dans les termes suivants :
« Ma réponse à l'honorable M. Cochin sera simple, courte, et, je crois, lui donnera satisfaction. La question qu'il a soulevée est réglée non par la loi générale sur les associations que nous faisons en ce moment, mais par les lois sur l'enseignement.
*< Par exemple, je citerai les frères de la Doctrine chrétienne.
u Cette congrégation a été autorisée par une loi, ainsi que le conseil d'Etat l'a récemment et à nouveau affirmé. En tant qu'autorisée par une loi comme congrégation, elle a la capacité légale et civile. Si je eherclie quelle est la Umite dans laquelle
peut s'exercer cette capacité, je trouve par exemple qu'au sens de la loi actuelle les frères de la Doctrine chrétienne, qui ont fondé deux, trois, quatre noviciats, c'est-àdire des établissements, devraient nécessairement, pour former un nouvel étabUssement de cette nature, se conformer aux prescriptions de la loi actuelle.
« Quant au droit d'ouvrir des écoles primaires, la Chambre sait à merveille qu'il est réglé par une loi spéciale. S'il s'agit de l'enseignement supérieur, il faut une autorisation; s'il s'agit de l'enseignement primaire, il faut une simple déclaration. L'école est alors placée sous le contrôle et l'inspection de l'Etat, mais l'autorisation d'ouvrir une école primaire ne peut être réglementée que parla législation spéciale à laquelle je viens de me référer.
« J'ai été appelé par là même à anticiper sur une déclaration qui viendra plus utilement quand nous discuterons le deuxième paragraphe de l'article 13. J'étabhrai alors que les dispositions proposées n'ont absolument rien à voir avec la législation sur l'enseignement et, jusqu'à ce que celle-ci ait été modifiée, il est bien entendu qu'elle garde toute sa force et que la loi actuelle n'y touche même pas. >» (Applaudissements à droite,)
M. le garde des sceaux. Nous sommes d'accord.
M. Hervé de Saisy. C'est clair comme le jour.
M. de Lamarzelle. Monsieur le garde des sceaux, si vous êtes d'accord avec M. Waldeck-Rousseau, parlant à ce moment-là, je me demande alors comment vous pouvez légitimer les actes de votre ministère qui font l'objet de cette interpellation. Vous viendrez vous expliquer à ce sujet à cette tribune.
M. le garde des sceaux. Je ne demande pas mieu.x.
M. de Lamarzelle. C'est ce que nous verrons.
Donc, M. Waldeck-Rousseau, répondant à M. Cochin, qui lui demande si les écoles de Paris vont être obligées de demander l'autorisation, dit très nettement : Non.
Or, que répond M. le président du conseil actuel quc^nd on lui cite ce colloque si concluant entre M.M. Trouillot, Alicot, Denys Cochin et Waldeck-Rousseau? Je vais donner connaissance au Sénat de sa réponse dans les termes où il l'a produite devant la Chambre des députés, termes qu'il a reproduits Ici presque textuellement avant-hier :
i< Et ce qui montre bien que tel était le sentiment de M. Waldeck-Rousseau, c'est qu'il ne lit aucune réponse, quand M. Ribot prononça les paroles suivantes :
« J'ajoute un mot qui a son importance.
M. le président du conseil vient de vous dire : « Vous n'avez rien à craindre en ce qui concerne les écoles, parce qu'en vertu de la loi de 1850 un membre de la congrégation pourra toujours, en son nom personnel, faire une déclaration d'ouverture d'école. »
u Oui — ajoute M. Ribot — mais M. le prési-
dent du conseil sait très bien qu'un frère ou une sœur ne suffit pas pour donner l'enseignement dans une école. S'ils sont deux ou trois, M. le président du conseil leur dira : Vous formez un établissement non autorisé, par conséquent vous tombez sous le coup de la loi. (Applaudissements à gauche.) »
Voilà ce que vous avez dit, monsieur le président du conseil. Mais M. Ribot vous a aussitôt répondu, et je vais le citer textuellement :
« M. Ribot, J'étais en contradiction avec le président du conseil. (Applaudissements à droite et au centre.)
« M. Jaurès. Oui, mais vous êtes d'accord avec M. Combes. (Très bien! très bien! à gauche.)
« M. Ribot, J'ai trouvé, à ce moment, que dans une matière aussi grave et qui touchait des intérêts aussi considérables, on se contentait trop aisément d'une parole un peu vague, et démentie depuis par son auteur. Je regrette qu'on ait fait confiance d'une façon imprudente à une déclaration qui, depuis, a été retirée. Je me suis permis de dire de ma place : « Oui, vous, monsieur Waldeck-Rousseau, vous nous dites en ce moment. . . » — et assurément je croyais à sa sincérité complète.
« M. le comte Albert de Mun. Très bien !
« M. Ribot,., « Vous nous dites : Nous ne toucherons pas à ces écoles, c'est loin de notre pensée ; nous ne voulons pas fermer une seule de ces écoles. » — M. Waldeck- Rousseau l'affirmait avec sincérité, mais je lui répondais : « Les paroles passent et les ministres aussi ; il viendra après vous quelqu'un qui dira : Là où il y a deux congréganistes, il y a un établissement »
Je me trompais, messieurs; on n'exige même pas aujourd'hui qu'il y ait deux congréganistes, im seul suffit pour qu'on supprime une école! (Vifs applaudissements à droite et au centre. — Bruit à l'extrême gauche.) »
Et vous n'avez rien répondu à M. Ribot. Je ne vous le reproche pas, car il n'y avait rien à lui répondre. Seulement permettez-moi de m'étonner qu'après cette réplique victorieuse de M. Ribot vous ayez resservi au Sénat ce pauvre argument.
L'autre jour, mon excellent collègue et ami M. le comte de Pontbriand a dit dans une interruption : « L'article 13 n'aurait pas été. voté sans cette déclaration de U. Waldeck-Rousseau ». Le rapporteur de la loi de 1901, l'honorable M. Trouillot, aujourd'hui ministre du commerce, s'est alors écrié :
« C'est inexact ! » M. Trouillot nous a indiqué par ces paroles qu'il ne partageait pas l'opinion de M. Waldeck-Rousseau au moment ou celui-c i comme président du conseil, faisait à la Chambre la déclaration dont j'ai donné tout à l'heure lecture au Sénat.
C'était son droit; mais alors il aurait dû monter à la tribune et déclarer qu'il donnait, à l'article alors discuté, un sens tout difl'érent. J'ai en vain clierché une pareille déclaration de sa part.
ei
Les paroles de M. Waldeck-Bouaeeau ont donc produit lenir effet entier »nr le vote de Tartlcle i3, qui n'a recueilli d'ailleur» que 12 voix de majorité'.
Je disais tout à Fheure quil y avait là une question de bon «ens. 11 y a plus. Il y a encore et surtout une question de bonne foi ; et contre cet argument de bonne foi, vous aurez beau faire, chez tous ceux qui ont le sens dti droit gravé dans la conscience et dans le cœur en ce pays de droiture, de franchise et de loyauté, rien ne pourra jamais prévaloir. (Trèi bien! très bien! à droite.)
Et ce qui prouve bien que ce n'est pas 80U8 le régime de la loi que nous sommes en ce moment-ci mais bien sous le régime de l'arbitraire, c'est ce que nous avons vu se passer successivement sous deux ministères qui se succédaient l'un à l'autre. Le ministère qui a fait voter la loi l'applique d'une façon, et son successeur l'applique d'une autre.
Et nous avons vu ce fait véritablement inouï ; le ministère de M. Waldeck-Rousseau autorisant l'ouverture de certaines écoles en vertu de la loi de 1901, et le ministère suivant faisant fermer ces nièmes écoles en vertu de la même loi de 1901.
Le ministère de M. Waldeck-Rousseau comprend la loi d'une certaine façon, le ministère Combes d'une façon toute difTérente. Exemple : au sujet des établissements hospitaliers, voici ce que dit M.
Combes :
« Il est vrai que le Gouvernement de M. Waldeck-Rousseau n'a consulté le conseil d'Etat que sur les établissements congréganistes enseignants. Mais la consultation était superflue pour les autres établissements, notamment pour les établissements hospitaliers. Car c'est précisément à des établissements de ce genre que des autorisations ont été données tout d'abord après la Révolution et pendant le cours du siècle dernier, etc. » (Séance de la Chambre des députés du 4 juillet 1902.)
Quelle est l'opinion de M. Waldeck-Rousseau au sujet de ces mêmes établissements hospitaliers? M. Denys Cochin va nous le dire :
« Cette théorie — la théorie de l'avis du conseil d'Etat — si elle est définitive, ne s'applique qu'aux écoles. Il est bien entendu — M. Waldeck-Rousseau le disait lui-même — qu'elle ne peut pas s'appliquer aux hôpitaux et il me citait un exemple, il me disait: « A Berck-sur-Mer, il y a une maison fondée par M"*' de Rothschild pour les enfants scrofuleux de Paris ; il serait fou de prétendre que cet établissement où elle a installé les sœurs n'est pas sa propriété et est la propriété des sœurs (séance do la Chambre des députés du 4 juillet 1902). »
Ce qui prouve encore que nous sommes sous le régime de l'arbitraire, c'est que nous avons vu la loi, cette loi que vous avez appliquée si rigoureusement, ne pas être appliquée pendant un très long espace de temps. Vous l'avez laissée en « sommeil I »»,
Ah ! cekt se comprenait, c'était pendant les élections 1 {Rirpsi approbaiifs à droite.)
n y a des dossiers électoraux, que l'honorable M. Cochin a cité» à la tribune de la Chambre dew députés, et qui prouvent que beaucoup de candidats du Gouvernement, lorsqu'on les attaquaient en disant que la loi du !•''• juillet 1901 supprimerait les écoles libres, répondaient : « Les éc/)les congréganistes fermées! calomnie ! La loi de 19(M ne s'applique pas aux établissements scolaires. »» Et ils montraient triomplialement les déclarations de M. Waldeck-Rousseau que vous connaisseï. Et Je vous avoue, M. le président du conseil, qu'il n'est jamais venu à la pensée d'aucun de leurs adversaires d'opposer aux paroles de M. Waldeck- Rousseau celles de M. Ribot. Il vous était réservé de découvrir cet argument
Vous nous avez reproché de faire de cette loi de 1901 une loi à la fols dure et douce ; dure, avez-vous dit, quand on la discutait ; douce, quand il s'est agi de l'appliquer; parce que d'après nous elle ne peut s'appliquer aux écoles. Non, ce n'est pas nous qui avons fait cette» loi dun» et douce, c'est la politique que je combats en ce moment Elle a fait la loi douce pendant qu'on consultait les èh*cteurs, et maintenant que l'on a quatre ans d(*vant soi, on la fait très dure, très cruelle même.
Enfin, ce qui prouve encore que nous sommes sous le régime de l'arbitraire, c'est ce que l'iionorable .M. (iourju vous disait avant-hier : la loi appliquée aux écoles, la loi pas appliquée aux liApitaux, aux asiles, aux orphelinats ! De sorte que nous assistons à ce spectacle étrange : la loi, quand on l'a votée, devant être appliquée à tous les établissements sauf aux écoles ; la loi, quand elle est définitivement faite, ne s'appliquant qu'aux écoles et respectant les autres établissements. ( Vive approbation à droite.)
Voilà la situation en prési»nce de laquelle nous n(uis trouvons. Votre raison pour respecter les établissements hospitaliers, M. Gourju Fa rappelée avant-hier et on ne saurait assez la répéter. Vous avez dit : « Je n'ai pas touché aux établissements cliaritables pour plusieurs raisons, dont la meilleure est que nous ne sommes pas en état de les remplacer ».
Ah ! je voudrais les voir îifficher, ces paroles, sur les murs de toutes les comnmnes de France ! (Nouvelles marques d' approbation sur les mêmes bancs.)
M. H^rré de Saiij. C'est le plus bel éloge que l'on ait pu faire des religieuses !
M. de Lamattelle. Voilà donc una loi qui est votée pour frapper des coupables, qui doit les frapper durement dans leur liberté, dans leur propriété, dans tous leurs droits individuels les plus sacrés et les plus chers. Elle veut frapper ces coupables, et c'est la nécessité du dévouement de ces coupables, do leur charité, de leur vertu qui arrête le glaive d(i la loi prêt à tomber sur eux I [Applaudissements à droite et au centre.)
Vos paroles resteront, monsieur le prési-
dent du conseil ; et en vérité vous n'auriez pas mieux dit si vous aviez voulu marquer cette loi du i'^ juillet 1901 d'une indélébUe flétrissure. (Nouveaux appLaudis$ement$.) Oui, vous êtes entrés dans la vole de l'arbitraire, et, par conséquent, dans la voie delà violence, car, l'une est toujours la conséquence de l'autre. Dans c^tte vole de la violence vous ne pourrez pas vous arrêter, car il y en a d'autres, derrière vous, plus violents encore que vous, dont vous ne serez pas longtemps le maître. (Trèg bien! à droite.)
Soucieux de votre mémoire devant les siècles futurs (Sourires à droite), vous vous êtes approprié l'autre jour, à la Chambre des députés, un mot célèbre de Danton; ci'la me donne le droit de vous en citer un autre. Vous savez combien Danton pratiquait la maxime qu'un autre a fornuilée après lui : « 11 faut supprimer tout ce qui nous gêne », et, pour supprimer tout ce qui le gênait, il avait Inventé des lois de persécution, il avait notamment avec ses amis, fait voter la loi sur le tribunal révolutionnaire. Mais la justice des choses voulut qu'un jour lui-mênu* comparût devant ce tribunal. Vous vous rappt'lez qu'en franchissant le seuil du palais de justice il cria à ces juges odieux et parfaitement légaux d'ailleurs : <« C'est moi qui ai aidé à constituer ce tribunal infAme, j'en demande pardon à Dieu et aux honunes. »
L'heure du repentir était venue pour lui, elle n'est peut-être pas loin pour vous, monsieur le président du conseiL (Trèê bien! et vif* applaudissements à droite. — L'orateur, en retournant à sa place^ reçoit les félicitations d\m grand nombre de ses collègues.)
M. la pf^sidenl La parole est à M. Le Provost de Launay.
M. Le Provost de Launaj. Monsieur le président, je parle dans le même sens que M. de Lamarzelle, si ce n'est sur des points identiques. Dans ces conditions. Il vaudrait mieux, je crois, me donner la parole après un autre oratenr.
M. le président L'orateur inscrit après vous est M. Delobeau.
M. Le ProTost de Launay. Monsieur le président, je suis aux ordres du Sénat
M. le président. Alors, vous avez la parole, monsieur Le Provost de Launay.
M. Le ProTost de Launaj. Messieurs, je vous demande pardon tout d'abord de venir solliciter quelques instants de votre bienveillante attention, parce que je ne saurai pas me maintenir aux hauteurs auxquelles M. de Lamarzelle a porté le débat ; mais je considère qu'il est de mon devoir de venir traiter ici, au moins très sommairement, deux questions soulevées par M. le président du conseil à la fin de son discours de mardi, et dO" faire tomber les arguments de jurisprudence et de fait dont il s'est servû et que personne n'a contredits.
M. le président du conseil nous a dit l'autre jour en terminant son discours que
la jurisprudence du conseil d'Etat avait été constamment la môme.
Je le cite :
<« En réalité, toute la jurisprudence, toute la pratique gouvernementale est contraire à vos prétentions.
« On demandait tout à Theure à quelle majorité Tavls du conseil d'Etat avait été exprimé. Mais les conseils d'Etat antérieurs à la République ont jugé comme nous. »
M. le président du conseil est bien mal renseigné, car la jurisprudence qu'il visait a été suivie pendant douze ans au plus en un siècle, de 1849 à 1861.
Voici le passage essentiel de l'arrêt rendu par le conseil d'Etat à cette dernière date :
« En ce qui touclie la question de prin^ cipe :
« Considérant que la loi de 1825 a déter* miné les règles à suivre pour les autorisations des congrégations religieuses et de leurs établissements ;
« Que, de 1825 à 1849, on a pensé que les établissements importants, dépendant des congrégations religieuses, devaient être autorisés par ordonnances royales; mais que les simples écoles tenues par une ou deux institutrices n'avaient pas besoin de cette autorisation et que la maison-mère pouvait être autorisée à acquérir ou à posséder dans l'intérêt de ces écoles ;
« Considérant qu'en 1849 est intervenu un avis du conseil d'Etat déclarant que la présence d'une simple institutrice constituait un établissement dans le sens prévu par la loi de 1825 et que cet établissement devait être soumis aux formalités prescrites par cette loi pour Tinstructlon des reconnaissances légales d'établissements ;
M Que la jurisprudence résultant de cet avis et suivie jusqu'à ce jour n'a plus, depuis 1850, la même raison d'être. »
Le conseil d'Etat termine ainsi son arrêt :
« Est d'avis :
<« 1« Qu'il y a lieu de distinguer dans les établissements dépendant des congrégations religieuses ceux qui sont de véritables succursales de la maison-mère et pour lesquels on continuerait d'exiger l'autorisation impériale et ceux qui, n'étant que des établissements scolaires, existent en vertu Qt sous l'empire de la loi de 1850. »
Mais ce n'est pas tout.
M. le président du conseil a été plus loin. Il vous a dit: « Non seulement les sœurs du Saint-Esprit, les sœurs blanches, ont contrevenu à la jurisprudence constante du conseil d'Etat mais elles ont violé leurs propres statuts. » Eh bien ! non elles n'ont pas violé leurs propres statuts ; elles ont, en effet, demandé les autorisations jusqu'au jour où l'arrêt en question du conseil d'Etat de 1861 est intervenu et où, commentant et appliquant cet arrêt, le ministre de l'instruction publique leur a adressé une lettre dont j'ai ici la copie et dans laquelle 11 leur disait :
« Il résulte de l'information qui a eu lieu, que ces religieuses sont de simples auxi-
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lialres du bureau de bienfaisance de la Roche-Bernard, qui les loge et pourvoit à leur entretien. Elles n'ont pas de ressources personnelles et ne forment pas un établissement distinct, susceptible d'être autorisé comme succursale de la maison mère de Salnt-Brieuc.
« Du reste, d'après la nouvelle jurisprudence, cette maison mère pourra, s'il y a lieu, recevoir du Gouvernement l'autorisation d'accepter des libéralités, d'acquérir ou de posséder dans l'intérêt de la réunion des sœurs dç son ordre à la Roche-Bernard, sans qu'il soit besoin de lui conférer une existence légale. »
Voilà la jurisprudence qui date de 1861 et a été constamment suivie depuis. Elle a échappé de la façon la plus complète à M. le ministre.
Donc, non seulement la jurisprudence du conseil d'Etat se retourne contre lui (Très bien! très bien! à droite, — Protatatiom à gauche), mais encore les statuts dont il a parlé étaient inappliqués et inapplicables parce que le Gouvernement disait : Ils ne peuvent plus être appliqués.
Sur ce point, la lumière est faite. Indiscutable et indiscutée.
Un sénateur à gauche. C'est de la tolérance !
M. le Provost de Launaj. C'est un arrêt du conseil d'Etat, ce n'est pas de la tolérance ; c'est de lu logique, de la légalité et de la liberté.
Je vais maintenant vous montrer, messieurs, le mécanisme, pour ainsi dire, d'une laïcisation et d'une fermeture d'école libre, vous faire voir comment procède M, le ministre et à quel résultat singulier— je me sers seulement de ce mot pour être modéré, sans quoi je dirais odieux —il est ainsi conduit.
J'ai ici la lettre d'un préfet laïcisant une école communale. Cette école congréganiste communale existait, en vertu d'une décision ministérielle de 1818, en vertu de traités passés entre le bureau de bienfaisance, la commune, et les sœurs du Saint- Esprit et dans lesquels 11 est dit : « Les sœurs de charité sont autorisées à gérer le bureau de bienfaisance et les écoles. »
Voilà donc quatre-vingt-six ans que ces sœurs non seulement font la classe aux enfants, mais gèrent le bureau de bienfaisance M. le ministre a déclaré à la Chambre qu'il n'avait pas touché au bureau de bienfaisance. Or, Ici II fait en réalité d'une pierre deux coups : il expulse les sœurs du bureau de bienfaisance et de l'école communale. Et dans quelles conditions se fait cette expulsion ? Il suffit d'un simple arrêté du préfet nommant une Institutrice communale.
Comme, dans cette commune, le conseil municipal tient à conserver les sœurs pour le bien des pauvres et des malades, le préfet entend faire échec à ce conseil municipal à l'aide de la commission administrative du bureau de bienfaisance et 11 nomme, par dépêche télégraphique, afin de faire la majorité dans la commission du bureau de
bienfaisance, le receveur, de l'enregistrement membre de cette commission ; et alors, malgré le conseil municipal, malgré la population, malgré l'arrêté ministériel de 1818,1a laïcisation est opérée et les sœurs sont exclues du bureau de bienfaisance.
Voilà l'exécution faite. Je tiens à en suivre la procédure et à en connaître les conséquences,
Je viens à Paris ; je vais au ministère de l'instruction publique, malgré l'ennui que j'ai à faire ces sortes de corvées, et je demande : «Quelles seront les conséquences de la laïcisation à l'égard des sœurs ? Pourrontelles ouvrir une école libre ? » Au ministère de l'instruction publique on me répond :
« Nous n'avons pas à nous occuper de cela ici ; nous ne nous occupons que de l'application de la loi scolaire de 1886 ; allez à côté, au ministère de l'Intérieur, là seulement on s'occupe de la loi de 1901. » Je vais au ministère de l'intérieur. J'ai le regret de ne pas rencontrer M. le président du conseil, alors absent, et l'on me dit : « Personne ne pourra rien vous dire au ministère de l'intérieur; tout se passe dans le cabinet du ministre, entre le directeur des cultes et le président du conseil. » Je vais enfin à la direction des cultes et je demande une réponse. Vous allez voir quelle elle est :
« Monsieur le sénateur, pour répondre au désir que vous avez bien voulu m'exprlmer, j'ai le regret de vous hiformer que la décision toute précaire et provisoire dont vous m'avez adressé la copie ne peut en aucune sorte être assimilée à un des décrets de tutelle rendus en application de l'article 910 du code civil intéressant directement la congrégation et que le Gouvernement a permis, par faveur, d'Invoquer à titre de circonstances atténuantes, pour expliquer l'absence de demande dans les délais impartis par la loi. »
Appeler précaire et provisoire une décision ministérielle de 1818, un traité synallagmatique passé entre un bureau de bienfaisance et une commune où cet établissement charitable fonctionne depuis quatrevingt-six ans sans un reproche et avec l'assentiment de toute la population, c'est, il me semble, jouer singulièrement sur les mots. {Très bien! très bien! à droite,)
Mais je continue, et c'est là que je fais porter toute mon argumentation et que je veux vous faire toucher du doigt une situation tellement anormale qu'elle confond la raison I (Xouvelles marques d'approbation à droite,)
t< En ce qui concerne la question générale, les congrégations qui veulent créer des établissements nouveaux, en remplacement des établissements qui viennent d'être laïcisés, ne peuvent, conformément à l'article 22 du décret d'administration publique du 16 août 1901, que former des demandes dont elles devront attendre le résultat. »
Quelle est la conclusion de cette réponse ?
Voici des sœurs qui, la veille, monsieur le président du conseil, étaient communales, qui étalent considérées comme capables
d'enseignor puisqu'elles étaient vos instituirices officielles; elles enseignent encore dans plus de cent écoles publiques d'un seul département : celui des Côtes-du-Nord. Peu à peu elles quitteront ces écoles communales dans deux, trois, quatre, cinq ou six ans. Vous nelaïciserez ces écoles qu'à mesure que vous le permettront vos ressources budgétaires la disponibyité des locaux qui vous manquent à l'heure actuelle. Au fur et à mesure que ces sœurs seront laïcisées, vous leur ferez la réponse que je viens de vous lire, c'est-à-dire : « Hier, vous étiez bonnes pour nos écoles communales ; je me servais de vous et je m'en servirai encore pendant trois, quatre ou cinq ans, pendant tout le temps enfin que j'aurai besoin de vous, comme je le fais pour les sœurs de charité, pour les sœurs des hôpitaux que l'on ne peut pas remplacer. Mais le jour où on vous remplacera, vous serez considérées comme des parias, vous serez mises hors la loi et vous ne pourrez plus enseigner même dans les écoles libres! »
Quand je vous disais que ce raisonnement confond la raison, vous voyez que je n'exagérais pas. (Très bien! très bien! à droite.)
Mais je vais plus loin. Non seulement vous employez ces procédés à l'égard des sœurs et vous leur interdisez d'ouvrir des écoles libres, mais vous employez des moyens autrement détournés, autrement mesquins.
J'ai sous les yeux une déclaration faite par une institutrice laïque, qui n'a aucune attache congréganiste, et voici la réponse que lui faisait l'inspecteur d'académie :
« Mademoiselle, j'ai l'honneur de vous adresser ci-joint copie de mon arrêté en date du 18 septembre 1902 par lequel je fais opposition à l'ouverture de l'école pour laquelle vous avez fait une déclaration d'ouverture.
« L'inspecteur de l'académie de Rennes, en résidence à Rennes,
(( Vu l'article 38 de la loi du 30 octobre 1886;
« Vu l'article 160 du décret du 18 janvier 1887;
« Considérant qu'il a été donné récépissé à M"* X... d'un dossier d'ouverture d'une école privée et d'un pensionnat;
« Considérant d'une autre part que le local pour lequel a été faite cette déclaration a été mis sous scellés par l'autorité administrative le 6 août 1902 et que les scellés ne sont pas levés à la date du présent arrêté ;
« Considérant que, par suite, Il n'est pas possible à l'autorité académique de s'assurer de la salubrité des locaux,
« Arrête :
« Il est fait opposition à l'ouverture de ladite école dans l'Intérêt de l'hygiène. »
(Rires à droite.)
Ainsi, messieurs, je ferme le local, j'ai la clé dans ma poche et j'ai l'audace— la mesquinerie en même temps — sur l'ordre du ministre, de répondre : « J'ai la clé dans
ma poche, mais comme il ne me plaît pas d'ouvrir, je fais opposition pour cause d'incertitude sur l'hygiène ». (Exclamations et rires à droite.)
M. Hervé de Saisy. Cela prend les proportions d'une véritable fumisterie !
M. Le ProTOst de Launay. Eh bien ! cette raison n'est même pas vraie. Si c'était un local nouveau, je comprendrais à la rigueur, que vous tinssiez ce langage — Il serait déjà singulièrement bizarre — mais 11 y a mieux.
Vous dites : «( Je ne connais pas, je ne veux pas connaître ce local ! >» Mais vous le connaissez, puisque, hier, il servait déjà d'école ! Vous le trouviez bon, hier.
Quel local trouverez-vous bon, dans de telles conditions, avec un pareil parti pris, avec de tels arguments ? Je ne trouve pas de mot parlementaire pour caractériser cette façon d'agir.
M. le comte de Gtoulaine. La façon d'agir n'est guère qualiflable en effet !
M. Le Provost de Launay. Messieurs, j'ai dit que l'arrêt du conseil d'Etat de 1861 et la lettre ministérielle de M. Rouland qui l'a suivi démontrent que non seulement la jurisprudence ne pouvait pas être invoquée par le ministère, mais qu'en outre les sœurs n'ont jamais violé leurs statuts comme, l'autre jour, le disait M. le président du conseil, et je voudrais cependant — parce que Breton, quoique n'ayant pas assisté aux scènes du Finistère — répondre en quelques mots à la partie du discours que .M. le ministre a consacré à mes concitoyens.
M. le ministre a protesté devant vous de s(m dévouement à la République. C'est toujours ainsi que , devant des majorités parlementaires, se terminent les discours ministériels ; lorsqu'on a une cause douteuse à défendre, c'est le moyen d'enlever un vote et on monte au Capitole. M. le président du conseil n'est pas le premier proconsul qui ait dit : « Je jure que j'ai sauvé la République. »
Un sénateur. Et la France?
M. Le ProTOSt de Launay. Il se l'imagine peut-être. Quant à moi, je crois qu'il l'a affaiblie. Je sais surtout qu'il laissera ce pays plus divisé que quand il est monté au pouvoir, plus pauvre et moins libre.
Et comment en serai t-ll autrement?
Voici un président du conseil dont l'unique préoccupation paraît être de savoir si telle ou telle école, telles ou telles congrégations seront autorisées ou non autorisées.
Ses conférences les plus longues, son attention la plus soutenue, en voilà le sujet.
Et pendant ce temps les gouvernements étrangers s'occupent de savoir si le commerce se développe, si l'Industrie grandit, si leur situation extérieure se fortifie. Quant à nous, on travaille à nous diviser, c'est bien là l'œuvre du Gouvernement. (Murmures à gauche.)
Je voudrais répondre également à cette parole véritablement Injurieuse et injuste relative à l'alcool. Vous avez dit, monsieur le président du conseil, que nos concitoyens avaient été excités par l'alcool.
C'est Inexact et je suis sûr que la démonstration faite par M. l'amiral de Cuverville pourra être complétée. On travaille à vous l'apporter et on vous l'apportera. Mais j'ajoute que vous êtes véritablement imprudent, quand vous parlez de ralcool!
Dans tous les pays voisins, on fait ce que l'on peut pour enrayer ses ravages ; et dans notre pays, notre Gouvernement qui supprime la liberté de l'enseignement, qui cherclie à attenter à la liberté de la presse, qu'un de vos ministres M. Pelle tan, déclarait intangible, et que cependant vous frappez dans \ Indépendance bretonne^ ce gouvernement, dis-je, a donné la liberté illimitée, celle-là, des cabarets ; c'est la seule que vous considériez maintenant comme intangible. Il y en a partout ; nous avons des villages où il existe autant de cabarets que de maisons! (Très bien! très bien! à droite.)
La seule de vos recettes qui augmente sans arrêt est celle de l'alcool...
M. le garde des sceaux. Pardon! elle est en baisse !
M. le Provost de Launay. ...et la grande pensée du ministre des finances consiste à en tirer encore de plus larges profits pour son budget malade. Vous êtes mal fondés, je le répète, à répudier l'alcool !
J'ajoute que, dans ces pays de Bretagne, vous avez pour vous la grande majorité des cabarets. Je vous les laisse. Je pense aussi qu'ayant ces cabarets, vous devez avoir la grande majorité de leur clientèle. {Rires et applaudissements à droite. — Vives protestations à gauche.)
M. le président La parole est à M. Delàbeau.
M. Delobeau. Messieurs, dans le débat qui se déroule devant le Sénat, dans une discussion qui s'est élevée à une si remarquable hauteur, je crois devoir intervenir pour vous faire connaître, en quelques mots, le fond de ma pensée au point de vue des événements qui se sont passés dans le Finistère, car vous avez remarqué que dans ce débat, il n'a été question que du Finistère. Or, j'ai l'honneur d'être sénateur républicain de ce département, et je dois, puisque j'ai été cité par l'honorable amiral de Cuvervllle, qui a fait appel à mon opinion, dire pourquoi les représentants républicains du Finistère au Sénat se trouvent d'accord aujourd'hui avec leurs collègues de la droite qui représentent également ce département (Très bien! à droite.)
Je veux qu'on saclie que, s'il y a eu entre nous communauté d'idées sur un point, c'est parce que nous Invoquions ensemble les mêmes principes de justice et de liberté.
On a voulu travestir le caractère du mouvement qui s'est produit en Bretagne et lo»que j'ai lu, émanant d'une agence officielle, que le Gouvernement prétendait que ce mouvement était un mouvement royaliste, j'avoue que j'en ai été profondément indigné.
J'cii eu l'honneur d'adresser, non pas une lettre ouverte, mais une lettre à M. le prési-
dent du conseil, pour protester contre cette opinion du Gouvernement. Je n'ai pas été honoré d'une réponse.
M. le comte de Gk>ulaine. Mais vous vous êtes lionoré en l'écrivant, cela vaut mieux.
M. Delobeau. J'ai donc pensé que le Gouvernement maintenait son opinion, car je n'ai rien entendu dire par M. le président du conseil qui pût faire supposer le contraire. Cependant j'aime à croire qu'il a vu qu'il était mal renseigné et que le mouvement qui s'est produit est un mouvement absolument religieux. J'en atteste tout ce qui s'est passé dans le Finistère, j'en atteste non pas les personnes qui s'étaient mises à la tête du mouvement — parce qu'il y en a quelquefois qui profitent de l'émotion du moment pour réaliser des desseins cachés — mais la masse populaire de nos paysans bretons.
M. le président du conseil. Y compris le manifeste du prétendant orléaniste ? [Rires approbatifs à gauche,)
M. Delobeau. il ne s'agit pas de cela.
(Xouveaux rires et protestations sur les mêmes bancs.)
Le prétendant n'a qu'à venir en Bretagne, il n'y sera écouté de personne. Vous ne pouvez pas empêcher quelques royalistes de chercher, comme je viens de le dire, à profiter d'un mouvement qui provient de votre fait et je dirai même de votre faute.
M. le comte de Ooulaine. Vous pouvez dire : de votre crime.
M. Delobeau. 11 est bien certain, messieurs, que l'exécution des décrets s'est accomplie d'une façon un peu violente.
A droite, ironiquement. Un peu ?
M. Delobeau. Il y avait un an qu'on pouvait exécuter la loi du 1" juillet 1901. Eh bien! vous avez profité, monsieur le ministre, d'un moment où vous saviez que cette mesure pouvait être considérée comme une provocation, comme une excitation, vous avez fait fermer les écoles huit jours avant la distribution des prix [Très bien ! à droite), alors que vous attendiez pour le faire depuis plusieurs mois.
11 me semble que ces écoles qui auraient été fermées de fait après les distributions de prix, vous auriez eu bien plus de facilité pour les fermer d'après ce que vous appelez un droit
Dans la lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire, je vous disais que j'aurais préféré que l'on employât d'autres moyens que cette résistance, que j'aurais voulu qu'on se plaçât sur le terrain juridique, qu'il y avait des juges en France, que la question étÂiit Htigieuse ; et je faisais appel aussi bien à ceux qui étaient si émus qu'à vous, monsieur le président du conseil, qui représentez le (iouvernement. Je n'ai pas été entendu, et le 18 août ou fermait les dernières écoles congréganistes du Finistère, le matin même du jour où la session du conseil général s'ouvrait dans le département.
Ces trois écoles qui ont été fermées à ce moment étaient des écoles qui se trouvaient
dans le grand canton de Lesneven ; c'était l'école du Folgoët, de Saint-Méen, de Ploudaniel, Ploudaniel, la plus grande commune de ce canton, Ploudaniel qui a été le centre de la résistance, ce centre d'où est parti, dites-vous, le mouvement royaliste.
Eh bien, vous étiez bien mal renseignés.
Je vais vous montrer qu'il n'y a eu rien de pareil dans ce qui s'est passé dans cette grande commune de Ploudaniel, si républicaine. Vous allez voir, d'après le compte rendu d'une fête qui avait lieu il n'y a pas un an, le 10 novembre 1901, huit jours à peine avant l'élection de mon honorable ami et collègue M. Fortier, ce qui a eu lieu dans cette commune.
Vous me permettrez de vous dire quelle était l'opinion même de votre représentant dans notre département. Et, cela expliquera la conduite du préfet, M. CoUignon, qui a atermoyé, alors qu'il aurait pu fermer les écoles plus tôt, mais qui l'a fait dans une intention noble, puisqu'il savait combien on a le respect de l'autorité dans notre département, surtout le respect de sa personne. En effet, il s'agissait, à la date du 10 novembre, de fêter la décoration du mérite agricole donnée à un vieux maire républicain de cette commune de Ploudaniel que nous avons conquise depuis plus de dix ans.
Ecoutez, messieurs, ce que disait M. Collignon, le préfet qui présidait cette cérémonie républicaine où se trouvaient tous les représentants élus du canton de Lesneven, là où se sont passés ces événements que vous avez voulu flétrir en les qualifiant de mouvement royaliste.
Voici quelques extraits du compte rendu de cette fête :
« M. Collignon rend ensuite hommage au maire de Ploudaniel qui est un des plus vieux et des plus solides champions de l'idée républicaine dans le pays de Léon. Si cette idée est en marche dans le Léon, si elle y fait chaque jour de nouveaux progrès, c'est grâce aux hommes qui, à l'exemple de .M. Le Roux, ont lutté pour elle.
« M. le préfet remercie les organisateurs du banquet de l'accueil qui lui a été fait, de la gracieuse inscription (Vive M. le préfet) qui est placée sur les murs de la salle, et prenant texte d'une autre inscription (Vive M. Loubet) attachée à cette même nuiraille, il porte un toast au Président de la République qui est acclamé. »
Voilà conunent le préfet du Finistère, parle notamment de cette conmume, de ce canton de Lesneven, que vous avez qualifié de royaliste.
Un sénateur à droite. Ils sont jolis, ces royalistes!
M. Delobeau. Ht comment finissait ce banquet? Permettez-moi de lire ce que j'ai dit moi-même», modestie à part, le parlais après .M. de Kerjégu, député du Finistère et président du conseil général et vuici ce que je disais :
t* M. le sénateur Delobeau veut aussi por-
ter la santé du héros du jour : Si je ne connais pas Leroux depuis aussi longtemps que M. de Kerjégu, je puis au moins affirmer que je le vois depuis de longues années aux premiers rangs de la lutte pour le triomphe des idées républicaines dans le canton de Lesneven. Aussi suis-je très heureux de lui apporter aujourd'hui le témoignage de ma profonde sympathie. C'est grâce à des hommes comme lui que nous marchons tous les jours, dans le Finistère, vers une République de libérahsme, de fraternité et de concorde. Vous avez vu, messieurs, notre candidat républicain, celui qui se présentera dimanche procliain aux électeurs sénatoriaux, M. Porquier (cris nombreux de vive Porquier). Eh bien ! messieurs, dimanche prochain nous acclamerons de nouveau la République en saluant la victoire d'un vaillant républicain (cris répétés de vive Porquier). »
Voilà la fête qui se terminait aux cris de vive la RépubUque. Je l'ai dit. C'était le 10 novembre 1901, il n'y a^pas un an encore.
Quelques jours après, M. Porquier était élu sénateur du Finistère, par 250 voix de majorité, contre le candidat qui nous était opposé. Voilà la marche que le département du Finistère a faite dans l'idée républicaine.
Je pense donc que vous ne persisterez pas à calomnier — car c'est une calomnie — les Rretons qui sont profondément attachés aux idées libérales, qui ont donné des preuves manifestes de leur clairvoyance et de leur perspicacité. !*ermettez-moi de vous dire que cela remonte à loin et que si tous les départements avaient fait, en 1848, ce que le Finistère a fait, nous n'aurions pas vu tous les déplorables événements qui se sont passés depuis. Nous n'aurions notamment pas eu l'empire, puisque le Finistère a été un des rares départements qui, aux élections pour la présidence de la République, ont donné la majorité au général Cavaignac. ( Très biéi ! à gauche.)
Il n'y a guère de membres de cette Assemblée, même parmi les membres de l'extrême gauche, qui pourraient en dire autant.
Eh bien! le 18 août, le jour même où vous procédiez à la dernière exécution de vos décrets dans les communes du canton de Lesneven, à Saint-Méen, à Ploudaniel et au Folgoët, le conseil général se réunissait. Cette «assemblée, dont la grande majorité est républicaine, émettait un vœu que vous n'avez pas pu briser parce qu'il était inattaquable au point de vue de la forme. Il faisait appel à la conciliation; il n'a pas été plus entendu que vous n'avez entendu mon appel, et, par conséquent, nous sommes dans cette même situation. Et qui plus est, à cet appel à la conciliation, à l'apaisenu^nt, vous avez répondu, monsieur le président du conseil — permettez-moi de vous le dire — par une nouvelle provocation, en interdisant le dialecte breton dans les églises, pour le prône et pour le catéchisme.
De que! droit avez-vous fait cela? Est-il interdit de parler breton (mi lîrotagne, et
malheureusement je ne dis pas alsacien en Alsace, et basque dans les Pyrénées ?
Un sénateur à gauche. Il n'est pas interdit de parler breton : il est interdit de prêcher en breton.
M. Hervé de Saisy. C'est interdit par les mesures violentes des oppresseurs de ce pays.
A gauche. Qu'on parle breton, mais qu'on prêche en français 1
M. Olémenceau. Voulez-vous me permettre une question?
M. Delobeau. Volontiers.
M. Clemenceau. Admettez -vous, mon cher collègue, qu'un citoyen français qui comparait devant des juges soit obligé d'employer un interprète pour se faire comprendre ?
M. Delobeau. Je ne l'admets pas; mais ce n'est pas la même chose. Ce n'est pas à Téglise, c'est à l'école qu'il faut apprendre le français, et pas ailleui^s ; et on parle français dans les églises...
M. Clémenoeau. C'est tout ce que l'on demande.
M. Delobeau. Dans certaines communes, ce que l'on doit dire, on le dit d'abord en français, puis en breton, ou inversement.
M. le président du conseil. Pas le moins du monde; c'est absolument inexact. Il y a en Bretagne, comme il y a eu, comme 11 y a peut-être encore, dans les Flandres, des curés, des desservants, qui affectent de ne jamais parler que l'idiome local, qui écartent systématiquement l'emploi delà langue française. C'est contre cet emploi systématique du breton que je me suis élevé.
Vous avez tout à l'heure employé un mot que je retiens, c'est celui de « prône. »
Non seulement en Bretagne, mais dans d'autres régions dont les habitants connaissent incomplètement la langue française, comme dans les fnontagnes des Cévennes, par exemple, il est de tradition qu'à l'église le prône, c'est-à-dire le sermon de la petite messe, se fasse en patois et le sermon de la grand'messe en français. Jamais personne n'a songé à s'opposer à cette coutume. {Mouvements divers.)
M. Hervé de Saisy. Il n'y a jamais eu rien de systématique dans l'emploi du breton en Bretagne. (Bruit à gauche.)
M. le président. Messieurs, veuillez faire sil«»nre : M. le président du conseil fait une observation avec l'autorisation de l'orateur.
M. le président du conseiL Ce que j'ai voulu interdire, que j'interdirai, à moins...
M. l'amiral de Cuverville. Que cvUx soit impossible! [llires à droite.)...
M. Delobeau. Avez-vous une loi?
M. le président du conseil. ...à moins que l'on n'admette le tempérament dont je parlais tout à l'heure, c'est, je le répète, l'emploi exclusif et systématique du breton.
M. le comte de Qoulaine. C'est déjà une reculade !
M. Farinole. Kn Corse les curés pn^chent, à des très rares exceptions près, en langue
corse, et cette langue est une variante de la langue italienne.
M. le comte de Goulaine. Vous avez voulu obhger, condamner les maires à vous rendre compte de ce qQl se passe dans l'église de leur commune !
M. Delobeau. Monsieur le président du conseil, vous n'êtes jamais allé en Bretagne et vous n'avez jamais assisté à une cérémonie religieuse dans ce pays, n'est-ce pas?
M. le président du conseiL Laissez-moi ajouter un mot, mon cher collègue. Vous avez l'air de croire que cette circulaire est nouvelle ; oui, elle est nouvelle pour la Bretagne, mais vous ignorez peut-être que, déjà, une circulaire semblable a été lancée pour les départements de l'ancienne Flandre en ce qui concerne le flamand. {Trè$ bien!
à gauche.)
Un sénateur à gauche. C'est très vrai !
M. le président du conseil. En Flandre comme en Bretagne, ce qu'on veut poursuivre et empêcher, c'est le système prémédité par un certain nombre de desservants dans ce pays....
M. Delobeau. Nous sommes bretons et français, nous !
M. Hervé de Saisj. Et français avant tout!
M. le président du conseil. ....le système prémédité d'exclure la langue française, et de n'employer seulement que le breton.
{Applaudissements à gauche.)
M. Delobeau. Monsieur le président du conseil, je voudrais vous faire remarquer que ce que vous dites ne porte pas en ce qui concerne le breton.
La langue flamande est parlée dans le pays voisin, en Belgique, par conséquent ce n'est pas une langue que j'appellerai nationale. {Exclamations}, Elle ne peut pas être nationale puisqu'elle est aussi bien parlée en Belgique qu'en France.
M. Maxime Lecomte. C'est un dialecte qu'on parle dans notre pays comme on parle le breton dans le vôtre.
M. Delobeau. Je ne dis pas le contraire ; mais on parle le flamand dans un pays étranger. Pour le breton on ne peut pas lui faire ce reproche. Il y a, principalement chez les vieilles gens, en Bretagne, des femmes surtout qui ne parlent absolument que le breton, et quand je vous dis, monsieur le président du conseil, que le breton est employé au prône, vous pourriez le savoir conune moi, vous devriez le savoir mieux que moi {Hilarité à droite) ; on y lit certaines instructions, on y annonce certaines choses, ce n'est pas le sennon à proprement parler; eh bien, je vcuis certifie, je le sais par moi-même, que notamment dans toutes les comnumes suburbaines de Brest, les communes voisines de la ville, on commence par donner certains renseignements en breton, et pufs on les donne en français.
Par conséquent, comme vous le voyez, on ne parle pas uniquiMUcnt, dans l'église», la langue birtonne. En tout cas, pourtfuoi la proscrire? Est-ce parce que cela peut établir une confusion, comme en Flandre en-
tre les Français et les Belges? Est-ce pour cela que vous voulez Tinterdlre? Cela ne peut pas être. A un moment où vous vous montriez très rigoureux — si vous voulez me permettre cet euphémisme — à Tégard des populations bretonnes, c'était une véritable provocation de venir interdire la langue bretonne.
Ce n'est pas ainsi que vous apaiserez les esprits.
Je ne suis pas suspect, je défends la République depuis de longues années, monsieur le président du conseil. . .
M. l'amiral de Cuverville. Oui, mais la République ouverte !
M. Delobeau. ...et je puis dire quej*ai été républicain avant vous, parce que je l'ai toujours été. {Tri^s bien! très bien! à droite et au centre.) Voilà plus de trente ans que je lutte pour la République; je luttais sous l'empire ; et ce que je veux toujours, c'est la liberté et la justice. {Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Si je me trouve d'accord aujourd'hui avec les membres de la droite . . .
M. l'amiral de Cuverville. Je ne suis pas seulement de la droite : je suis constitutionnel comme vous! {Légères rumeurs à gauche.)
M. Delobeau. . . .c'est parce que, je l'ai dit en commençant, je suis toujours le défenseur énergique de la République, mais, en môme temps, celui de la lil>erté et de la justice.
La question juridique a été trop bien traitée pour que j'en parle; mais je me trouve d'accord avec mon collègue M. de Chamaillard, qui lui, est bien de la droite, il ne pourra pas dire le contraire. . . {Rires.)
M. le comte de Goulaine. Oui, mais il n'y a pas beaucoup de répubhcains de votre sorte! (Bruit.)
M. le président Encore une fois, monsieur de (ioulaine, veuillez ne pas interrompre l'orateur!
M. le ooute de Qoulaine. Mais je lui fais un compliment !
M. Delobeau. Je suis aujourd'hui avec lui à cause de cela; je n'étais pas avec lui au 16 Mal et au 24 Mai lorsque je défendais nos libertés.
Permettez-moi de vous le dire, monsieur le président du conseil, connaissez mieux cette population ; nous avons été très longtemps à l'amener à la République, nous ne l'avons conquise que depuis douze ans; faites en sorte qu'elle ne s'éloigne pas de celte affection qu'elle avait pour la République ; facilitez l'apaisement. Voilà ce que je vous demande ; vous aurez rendu service non seulement à nos populations bretonnes, mais au pays, en faisant, conmfie je le disais dans la lettre que je vous ai adressée, aimer et respecter la République. {Apptamdissement s à droite et au centre.)
M. de Goulaine. Et la libi^rié !
M. Hervé de Saisy. Très bien! très bien!
la liberté et la République sont insép.irabli's !
M. 1« président. La parole est à M. Clemenceau.
M. Clemenceau. Messieurs, je n'apporte pas le secours de ma parole à M. le président du conseil, il n'en a pas besoin ; tout à rheure par mon vote je prendrai place dans les rangs de cette majorité républicaine qui oppose l'esprit de la Révolution française, exprimé dans la déclaration des Droits de l'homme, à la contre-révolution de l'Eglise romaine dont la formule est le Syllabus, ( Très bien ! et applaudissements à gauche. — Murmures à droite,)
M. Méric. La question est bien posée.
M. Clemenceau. Je demande au Sénat la permission de ne pas discuter si M. Waldeck- Rousseau est plus ou moins impeccable et dans quelle mesure il lui a été permis d'exercer son impeccabilité ; je vous demande aussi la permission de ne pas suivre les précédents orateurs dans la discussion juridique qu'ils ont apportée à cette tribune, pour deux raisons : la première, si je les ai bien compris, c'est qu'ils sont tous tombés d'accord qu'il était fâcheux que M. le président du conseil n'eût pas simplement pris la mesure qu'ils lui reprochent contre une seule congrégation pour porter ensuite la question devant les tribunaux.
J'en conclus que, s'il avait le droit de prendre cette mesure contre une congrégation, il avciit le droit de la prendre contre toutes. (Réclamations à droite.) C'est une question politique à débattre entre lui et nous. Il y a une autre raison : c'est que la question est aujourd'hui devant les tribunaux et que, n'étant pas jurisconsulte, je ne me sens absolument aucune compétence pour dire aux juges quelle est l'opinion qu'ils doivent adopter.
Aussi bien, les échauffourées de Bretagne -* et ce n'est pas mol qui médirai des Bretons, mes cliers collègues — les échauffourées de Bretagne ne sont, à bien regarder la vérité des clioses, qu'un incident misérablement petit — je puis le dire sans offenser ceux de nos collègues qui y ont pris part — de la grande lutte séculaire entre l'autorité théocratique de l'EgUse romaine et la résistance des sociétés civiles pour la liberté. (Très bienl — Applaudissements à gauche.)
M. l'amiral de Cuverrille. Cela n'est pas exact
M. Mério. C'est votre opinion.
M. l'amiral de Cuverrille. C'est une question de Hberté.
M. Clemenceau. Si vous voulez m'écouter, mon clier collègue, vous verrez que je ne fuirai pas la discussion, et c'est avec vous-même tout à l'heure, si vous voulez me le permettre, que je discuterai la question de la liberté.
Aujourd'hui, je m'en rends bien compte — en entendant notre honorable collègue républicain M. Delobeau conclure tout à l'heure aux applaudissements de la droite en faveur de la justice et de la libert*^ je m'en rendais très bien compte — il y a une équivoque, il y a une confusion entre
nous. La raison en est bien simple : c'est que le parti de la liberté, par la volonté du suffrage universel, est actuellement au pouvoir, qu'il exerce l'autorité civile, qu'il lui incombe d'appliquer les règles légales de la liberté, tandis que le parti de l'autorité, vaincu devant le suffrage universel, en est réduit à faire appel à la liberté qu'il a toujours condamnée. 11 en est résulté dans tout le pays, aussi bien en Bretagne, autant que j'ai pu le comprendre. . .
M. Hervé de Saisy. Si vous êtes le parti de la liberté, qu'est-ce donc que la tyrannie?
M. Clemenceau. Je vais m'expllquer tout à l'heure. Je ne redoute pas les Interruptions, et je vous promets de m'expllquer avec une telle franchise que vous ne puissiez douter de mon désir de vous donner toute satisfaction. Je ne viens pas ici pour attaquer les personnes ; je viens simplement exposer des idées ; veuillez m'écouter, vous répondrez à mes idées par d'autres idées ; je serai très heureux de vous entendre.
Je dis que la situation politique actuelle est obscurcie par une équivoque dans l'ensemble du pays. En voyant les frères, les sœurs et leurs défenseurs marcher contre les soldats de la République française au cri de « Vive la liberté ! », comment ne s'y tromperai t-on pas? On s'y est si bien trompé que nous avons été témoins d'un événement sans précédent dans notre histoire : des officiers refusant l'obéissance mihtalre et des jugements de conseils de guerre qui semblaient leur donner raison, jugements qui ont surpris, je puis le dire, l'unanimité du pays. Ils ont certainement surpris jusqu'aux conservateurs eux-mêmes et jusqu'aux modérés.
Je dis qu'il y a là une anarchie mentale redoutable, parce que, dans un pays de démocratie, rien n'est vraiment dangereux, si grave qu'apparaisse la situation, si agités que paraissent les esprits, quand les questions sont posées clairement. Alors elles sont bientôt résolues par le jeu naturel des institutions, dans le sens de la justice et de la liberté.
Il faut donc que les questions soient posées clairement; il faut qu'il n'y ait pas d'équivoque, Il faut qu'on sache bien où est la liberté, quels sont les amis et les ennemis de la liberté.
Il y a eu des interpellations à la Chambre des députés, 11 y en a au Sénat. C'est pour m'expllquer là-dessus que je suis à cette tribune.
M. le président du conseil a répondu aux Interpellateurs à la Chambre; il a répondu aux interpellateurs au Sénat. Il ne m'appartient pas de critiquer ses paroles. Il est chef du Gouvernement ; il porte courageusement de lourdes responsabilités. Il lui a paru bon de s'enfermer dans la discussion où ses Interpellateurs se sont plu à le confiner.
M. Halgan. Vous l'avez trouvé trop modéré.
M. Clemenceau. Je Huis dans une situation bien différente. Je n'ai aucune responsabilité,
je n'ai reçu de mandat de personne, je parle en mon nom personnel, et il me semble qu'alors il ne peut y avoir que des avantages à élargir la discussion poiur rechercher qui nous sommes, qui vous êtes, ce que nous voulons, et comment nous le voulons. Aussi bien, cela est nécessaire.
M. le président du conseil, à la Chambre, n'a pu s'empêcher de prononcer une phrase que je veux soumettre à votre attention; il a dit:
« Les fauteurs d'agitation se sont rendu compte que nos premiers actes n'étaient qu'une sorte de prélude nécessaire à l'oeuvre capitale que la démocratie attend de ses représentants. »
Qu'est-ce donc que cette œuvre capitale de la démocratie et de ses représentants ?
La question n'a pas été posée ; je la pose, et, en la posant, dans la mesure de mes faibles moyens je demande la permission d'essayer de la résoudre.
J'ai dit tout à l'heure que les incidents de Bretagne étaient misérablement mesquins; il ne s'agit pas de l'Idée soulevée; oh ! non ; un grand mot a été prononcé, le plus grand de tous ; on a dit que la liberté de conscience était en jeu. Un vote de majorité ne peut être en ce cas une réponse suffisante. Il faut que le parti républicain accourre, qu'il s'explique, qu'il dise s'il est pour ou contre la liberté de conscience, et c'est pour prononcer cette parole que je suis à cette tribune.
Il faut savoir qui est pour la liberté de conscience, qui est contre cette liberté ; et si nous découvrons que le parti républicain doit être par tradition, par définition, par nécessité, favorable au principe de la liberté de conscience, il faut qu'il ait le coiwage d'en accepter nettement toutes les conséquences. (Très bien! très bienl sur un grand nombre de bancs.)
Et d'abord, qui estHîe qui pose la liberté de conscience? L'Eglise catholique romaine, cette Eglise catholique romaine qui jouit dans ce pays d'un privilège d'Etat et qui prétend, par surcroît, jouir de la liberté qui exclut le privilège. (Très bien! à gauche.)
J'avoue, messieurs, que je suis surpris d'apprendre que c'est la liberté de conscience des catholiques qui est lésée dans ce pays. J'aurais plutôt pensé que c'était la liberté de conscience des incroyants qui avait le droit de faire entendre ses plaintes. Les incroyants subventionnent le culte catholique, et c'est le culte catholique qui se plaint que son droit n'est pas respecté! (Rires approbatifs sur les mêmes bancs.) Véritablement, il faut savoir qui nous sommes et ce que nous voulons. Dans chaque commune, l'Etat subventionne une chaire pour enseigner le dogme catholique et faire acte d'hostilité contre le Gouvernement. Est-ce donc aux catholiques qu'il appartient de gémir sur leur liberté perdue?
Mais, messieurs, à mon avis, vous pouvei; faire appel à la liberté de conscience ; vous avez le droit de faire appel au parti républicain, au nom de ses principes: seule-
ment, pour avoir le droit de faire appel à la liberté, il faudra tôt ou tard payer ce droit de votre privilège. {Très bien! à gauche,)
Messieurs, quand nous parlons ainsi et quand nous réprimons des émeutes de moines, on nous dit que nous voulons détruire la religion. L'honorable M. Aynard ne s'en est pas fait faute à la Chambre des députés, et Fhonorable amiral de Cuverville Fa dit clairement tout à l'heure.
M. l'amiral de Cuverville. Je n'ai pas parlé de cela; je ne sais pas ce que c'est que des émeutes de moines.
M. Clemenceau. Vous ne m'avez pas compris, mon cher collègue ; c'est certainement ma faute.
M. l'amiral de Cuverville. Je vous ai trop bien compris.
M. Clemenceau. Non. J'ai dit qu'on nous accusait, quand nous parlions ainsi et que nous réprimions des émeutes de moines, de vouloir détruire la religion, et que c'était l'accusation que vous aviez portée contre nous tout à l'heure.
M. l'amiral de Cuverville. Non! je n'ai pas porté cette accusation.
M. Clemenceau. Le /ou?7ia/o/y¥cie/ pourra témoigner que vous nous avez accusés de persécuter la religion ; or, quand on persécute la religion, c'est apparemment avec l'intention de la diminuer, sinon de la détruire.
Je veux vous rassurer pour votre foi religieuse. Les gouvernements ne peuvent rien sur les croyances. On a vu des religions naître; on a vu des religions mourir; mais on n'a pas vu des religions mourir sous l'action des gouvernements.
M. l'amiral de Cuverville. Vous avez parfaitement raison.
M. Clemenceau. Les gouvernements ne peuvent rien autre pour les religions, que de les faire vivre en les persécutant.
M. l'amiral de Cuvervioie. Absolument.
M. Clemenceau. Laissez-moi parler, je vous en prie; je vous ai écouté avec la plus grande attention, sans vous interrompre une seule fois.
Je dis que les gouvernements ne peuvent rien autre chose pour une croyance religieuse que de lui donner une vie nouvelle en la persécutant.
M. l'amiral de Cuverville. Nous sommes d'accord.
M. Clemenceau. Alors, ce n'est pas la peine de m'interrompre. (Rives à gauche.) Je ne veux me livrer ici qu'à une discussion d'idées ; vous me rendriez le plus grand service en m'interroinpant le moins possible, et seulejnent quand vous aurez une idée à m'opposer.
M. le président. Non, on ne doit vous l'opposer qu'après votre discours.
M. Clemenceau. A la question de savoir si nous voulons ou non détruire la religion, je ferai, messieurs, cette réponse très nette qui sera le point de départ de toute ma dis:
cussion : Nous ne voulons pas, nous ne pouvons pas— et je m'en félicite — détruire une seule croyance dans une seule conscience ;
mais nous voulons et nous pouvons détruire tout ce qui est de la politique romaine, tout ce qui est du gouvernement romain. {Très bien ! — Applaudissements à gauche.) Car il y a, dans l'Eglise romaine, deux choses qu'il faut distinguer et qui font toute l'équivoque de ce débat : la religion et le gouvernement ; il y a une religion catholique romaine, il y a une politique romaine, il y a un gouvernement romain.
La vérité — le catholicisme n'est pas né d'hier, il a une longue histoire, et cette histoire parle clairement à l'appui de ce que je viens de dire — la vérité, dis-je, c'est que le catholicisme romain est une théocratie, comme le veut d'ailleurs la logique de. la religion ; c'était bien, n'est-ce pas ? le grand moine de Cluny, le terrible Hildebrand — Grégoire VU — qui disait : <« Si l'Eglise a reçu du Saint-Esprit le don de juger eau spirituel, elle a, a fortiori, le droit de juger au temporel. » Et véritablement, je serais bien embarrassé moi-même de le contredire, car toute la question est seulement de savoir si elle a reçu le mandat de juger au spirituel î (Rires approbalifs à gauche.)
.M. de Mun, dans un discours célèbre opposait à la déclaration des Droits de l'iiomme les droits de Dieu. S'il avait plu à la Providence de faire valoir ses droits ellemême, que de conflits nous auraient été épargnés! (Xouveaux rires sur les mêmes bofics.) Mais il n'en a pas été ainsi. Les droits de Dieu sont représentés sur la terre par une corporation d'hommes dont je ne nierai ni le dévouement ni le zèle, vertus qui sont d'ailleurs l'iionneur de la nature humaine et dont il ne m'appartient de dépouiller personne, mais d'hommes qui joignent aux vertus humaines les faiblesses humaines, et qui, se trouvant détenteurs de la vérité absolue, qu'ils opposent aux vérités changeantes de notre infirmité, tendent naturellement à insinuer leur corporation dans l'Etat, à se substituer tôt ou tard à l'Etat lui-même, comme il appartient aux détenteurs de la vérité absolue.
Ce pouvoir politique de Rome, il n'est pas nouveau : il remonte aux premiers temps de l'Eglise, il remonte aux jours où l'évèque de Rome, pour succéder au prestige de l'empire païen des Césars, pour s'installer dans le cadre de la conquête romaine, a prétendu étabhr sa juridiction sur toute la clirétienté.
Le pape est devenu César et, quand il a rencontré devant lui un autre César, le successeur de Charlemagne, quand il a vu se dresser devant lui un empire civil, alors une guerre s'est allumée qui remplit tout le Moyen Age. Oii! cette guerre, je ne m'attarderai pjis h vous la raconter — je ne viens pas faire ici de diversion — vous la connaissez tous. Vous savez dans quelles conditions le moine de Cluny dont je parlais tout à l'heure, devenu Grégoire VU, a mené la guerre contre Henri IV d'Allemagne, le successeur de Charlemagne.
Vous trouverez, par la suite, tous les grands papes de riiistoire en lutte contre
les rois de France pour la suf^matie temporelle.
Vous verrez — je recommande ce fait à votre attention — Innocent III contre Philippe-.\uguste ; le massacre des Albigeois fut le seul point sur lequel la royauté et l'Eglise réussirent à s'accorder; vous trouverez Roniface VIII contre Philippe le Bel; vous trouverez Jules II contre Louis XII ; vous arriverez à Henri IV, qu'en 1585 le pape déclare inhabile à succéder à la couronne, et qui doit se soumettre, passer sous les fourches caudines de l'Eglise pour régner.
Il s'en tire, il est vrai, en disant : « Paris vaut bien une messe ! » parole qui a été admirée et qui n'est rien qu'une formule cynique de soumission. (Très bien! trèst bien! à gauche.]
Et voici maintenant le Grand-Roi, le maître de la terre ; Louis XIV, le Roi-Soleil, lui aussi entreprend la lutte contre la papauté.
Ah! c'est un intéressant prédécesseur de M. Combes. (Hilarité.)
Ce ne sont pas les pouvoirs qui lui manquent î II n'est pas arrêté par un Parlement comme le nôtre, il n'a pas de compte à rendre aux Lamarzelle — je le dis, mon cher collègue, pour vous honorer — de ce tempslà. .Mais, après une courte lutte, il est déplorablement vaincu. Je veux vous lire un des articles, le premier, le seul — je ne voudrais pas abuser des citations — de la déclaration de 1682, que le clergé, aujourd'liui encore se refuse à professer...
M. Maxime Lecomte. Il y est obligé.
M. Clemenceau. . . .et à signer, ainsi que le Concordat lui en impose l'obligation. Ce premier article est ainsi conçu :
« Que saint Pierre et ses successeurs et l'Eglise elle-même n'ont reçu de puissance de Dieu que sur les choses spirituelles et non sur les choses pohtiques {citilium), le Seigneur ayant dit: « Mon royaiune n'est pas de ce monde », que, par conséquent, les rois et les princes ne peuvent être déposés directement ou indirectement, ni leurs sujets déUés du serment de fidélité par l'autorité des chefs de TEglise, et que cette doctrine doit être inviolablement suivie comme conforme à la parole de Dieu, à la tradition des pères et aux exemples des sainte. »
Voilà la doctrine qu'aujourd'hui encore le clergé de France se refuse à admettre, à contresigner. Il ne consent pas à reconnaître la suprématie du pouvoir civil en France, dans les limites des frontières françaises, sur le pouvoir spirituel romain.
Il n'est pas douteux que Louis XIV engageait la lutte dans les meilleures conditions de succès. Je ne veux pas en décrire les phases, }v vous donnerai seulement connaissance du document qui en montre la fin:
u 14 septembre 1693. Lettre de- Louis XIV à Innocent XII :
n Comme je cherche à faire connaître .' Votre Béatitude mon respect filial par les plus fortes preuves que j'en puis donner, je suis bien aise aussi de fairt* savoir à Votre Sainteté que j'ai donné les ordres nécessaires ptKir que les choses contenues dans mon
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édit du 16 mars 1682, louchant la déclaration faite par le clergé de France, à quoi les conjonctures passées m'avaient obligé, ne soient pas observées. >>
Vous le voyez, le grand roi, après une longue lutte, se rend à merci.
Et Napoléon? Vous connaissez l'histoire, elle est d'hier. Napoléon a employé, vis-àvis du pape Pie VI !, des procédures administratives, comme dit notre collègue M. de Lamarzelle, que la République répudie et qu'elle n'oserait pas employer vis-à-vis du dernier desservant de la dernière paroisse.
[Assentiment à gauche.)
Voilà notre situation : et aujourd'hui, lorsque nous nous retournons et, lorsque nous examinons cette suite historique d'actes, d'où découlent la tradition de l'Eglise et du pouvoir civil au regard l'un de l'autre, nous trouvons en dernier lieu la tentative de concordat de 1817, de ce concordat qui n'est jamais devenu une loi de l'Etat, mais qui, comme vous le savez, avait été signé par le roi Louis XVlll.
Dans le concordat de 1817, Louis XVlll s'obligeait « à faire disparaître tous les obstacles qui s'opposent àl'exécutiondesloisde l'Eglise en France ».
C'était la conquête pure et simple. C'est, encore aujourd'hui, la prétention de l'Eglise. Je suis remonté bien haut dans l'histoire, jusqu'à Hildebrand. Mais qu'y a-t-il de changé depuis ? Est-ce qu'un pape politique, comme Léon Xlll, a rien retranché du Syllabus de Pie IX ? Est-ce qu'il est libre d'en retrancher quelque chose ?
Et que dit ce SyUabus ? Ah ! Il faut le savoir. Je pourrais vous en infliger de longues citations. Je m'en garderai, mais cependant il est bon de hre un paragraphe de la fameuse encyclique Quanta cura de 1864, qui s'explique avec une clarté admirable sur la liberté de conscience et des cultes, qui vous est si chère aujourd'hui, mon cher collègue, monsieur de Cuverville. Voyons ce que dit le pape, et si vous déniez son autorité, si vous protestez contre sa maxime, je serai très heureux d'enregistrer vos protestations.
« Contrairement à la doctrine de l'Ecriture, de l'Eglise et des saints pères, certains hommes ne craignent pas d'afflrmer que le meilleui* gouvernement est celui où l'on ne reconnaît pas au pouvoir l'obligation de réprimer, par la sanction des peines, les violateurs de la religion catholique, si ce n'est lorsque la tranquillité publique le demande.
En conséquence de cette idée absolument fausse du gouvernement social, Ils n'hésitent pas à favoriser cette opinion erronée que notre prédécesseur d'heureuse mémoire, Grégoire XVI, appelait un délire, savoir, que la liberté de conscience et des cultes est un droit propre à chaque homme, qui doit être proclamé et assuré dans tout Etat bien constitué et que les citoyens ont le droit à la pleine liberté de manifester hautement et publiquement leurs opinions quelles qu'elles soient par la parole, par l'impression ou autrement sans que l'autorité ecclé-
siastique ou civile puisse la limiter. Or, en soutenant ces affirmations téméraires, ils ne pensent pas, ils ne considèrent pas qu'ils prêchent une Uberté de perdition... »
Et alors ne vous étonnez plus de l'article 15 du Syllabus, qui est ainsi conçu :
« Anathème à qui dira : il est libre à chaque homme d'embrasser et de professer la religion qu'il aura réputée vraie d'après les lumières de sa raison. »
M. M éric. On n'interrompt plus !
M. Clemenceau. 11 me semble que la question commence à s'éclaircir et que la liberté des cultes, la liberté de conscience peuvent distinguer enfin dans cette Assemblée leurs véritables défenseurs et leurs véritables adversaires. Vous ne pouvez pas me contredire ; il y a quelques jours, l'honorable président du conseil rappelait à la tribune les paroles de M. de Mun disant : « Nous sommes les soldats d'une idée, et cette idée, c'est la contre-révolution par le SyUabus. » Vous venez de l'entendre, le SyUabus. 11 glorifie les parties de Grégoire XVI : la liberté de conscience et des cultes est un délire. Et, tout à l'heure, quand je disais que l'Eglise catholique était à la fois une religion et un gouvernement, personne ne m^a demandé de le prouver et on ne pouvait pas me le demander, parce qu'il me suffisait de citer l'article du SyUabus.
qui dit : « L'Eglise ne doit pas se réconcilier avec le progrès, avec le libéralisme»
avec la civilisation moderne. »
Vous êtes donc un gouvernement, et c'est le malheur ; car, dès que l'on ose se mettre en opposition avec quelque organe de votre gouvernement d'Eglise, vous criez qu'on persécute la religion.
Non, nous ne voulons persécuter personne ; et, en ce qui me concerne, le jour où votre religion serait atteinte dans sa liberté légitime, vous me trouveriez à côté de vous pour la défendre, au point de vue politique, bien entendu, car au point de vue philosophique, je ne cesserai d'user de ma liberté pour vous attaquer.
Mais ce n'est pas de religion qu'il s'agit à cette heure. Le pape est le roi des rois. Les monarques sont les préfets de sa puissance.
Ils sont sous sa main. Mais ils ne se sont pas toujours soumis de bonne grâce, comme je vous l'ai montré tout à l'heure. L'Eglise alors a bien voulu composer. Elle n'a pu imposer sa règle spirituelle et la confondre avec la règle temporelle, nulle part, si ce n'est dans les Etats du pape, et je n'ai jamais entendu soutenir que les Etats du pape eussent donné au monde un modèle de gouvernement. Partout ailleurs, dis-je, le pape, comme chef de gouvernement, a conclu des trêves, des pragmatiques sanctions, des concordats.
J'appelle votre attention, messieurs, à vous qui êtes certainement très jaloux de l'indépendance française, sur le caractère bizarre de ces traités qui font résulter la condition, le régime des citoyens français, non pas d'une loi française comme il serait bien naturel, mais d'un accord du gouver-
nement français avec un gouvernement étranger. 11 y en a un exemple qui est commun : vous pouvez produire à votre barre le dernier curé de village et lui demander s'il reconnaît les articles organiques ; il vous dira qu'il ne les reconnaît pas; et si vous lui demandez pourquoi, il vous dira : « Le pape ne les a pas approuvés. » C'est une loi française pourtant, et ce curé est Français. Comment se fait-il que ce curé français, pour obéir à une loi française, ait besoin de la permission du pape romain? Voilà, pour nous, le danger de ces concordats.
Mais ceci n'est qu'un côté, et un côté relativement secondaire de la question. Le point capital pour nous en ce moment est de cherchers quels sont les organes de ce gouvernement romain. Vous les connaissez bien ; à ce double caractère de l'Eglise romaine, religieuse par une face, politique par l'autre, répondent deux hiérarchies aboutissant toutes deux au Vatican, l'une plus religieuse, mais politique tout de même, le clergé séculier ; l'autre plus poUtique, plus militante, entraînant généralement le clergé séculier à sa suite, mais religieuse malgré tout : c'est le clergé régulier, la congrégation. Cette congrégation n'est pas nouvelle dans l'Etat ; elle a une longue histoire. A la Révolution, il y avait 60,000 moines en France, il y en a 150,000 aujourd'hui Leur vœu de pauvreté les a rendus propriétaires d'une somme qu'on évaluait dernièrement au chiiBfre de 1 milliard, qui est certainement inférieur à la vérité.
Retirés du monde, les moines sont partout répandus dans le monde. La congrégation plonge ses racines dans tous les compartiments de l'Etat, dans toutes les familles. Et de toute sa puissance elle enserre pour notre malheur cette société moderne, ce progrès, ce libéralisme que le SyUabus a condamnés.
Oh! messieurs, je ne nierai ni la charité ni le dévouement dont les hommes de tout habit peuvent donner l'exemple, c'est, je le répète, l'honneur de la nature humaine ; je dis seulement que les ordres monastiques exercent cette charité et ce dévouement par des moyens d'un organisme théocratique d'ancien régime, au profit d'intérêts politiques qui sont contraires à ce libéralisme, à cette civilisation moderne et à ce progrès que nous sommes résolus à faire prévaloir contre le SyUabus.
Et le problème pour nous n'est pas, comme vous paraissez le croire, de supprimer ni votre charité ni votre dévouement, mais de faire que les vertus s'exercent selon le droit commun, dans les voies ouvertes à l'activité de tous parla liberté. (Très bienl très bien! à gauche.)
Eh bien, messieurs, parlons de la liberté.
Qui l'a donnée à ce pays-ci? A qui la doiton? Il me semble que c'est au parti républicain.
Il n'est pas besoin d'une longue revue historique, et je n'ai garde de vous l'imposer, pour reconnaître que tous les partis monarchiques ont refusé la liberté à ce
paya, et qu'aucun gouvernement n*a pu vivre avec la liberté, sauf la République.
{Vifi applaudisiements à gauche.) Et «ou»
quelle avalanche d'outrages, d'injures et de calomnies, tous les matins !
C'est nous qui avons donné la liberté de la presse, la liberté de la parole, la liberté du Parlement et la liberté d'association, ne Toubliez pas. G*est nous qui avons donné tout ce qui fait la liberté en France. Et notre tâche est loin d'être achevée. Aucun Gouvernement ne peut prétendre à cet honneur.
Il y a ici de» hommes qui représentent tous ces Gouvernements qui se sont succédé dans le siècle passé; qu'ils viennent à la tribune me contredire I Personne ne le fera, personne ne pourra le faire.
Et vous croyez que quand nous avons un tel passé derrière nous, un passé qui nous engage, qui nous oblige, à poursuivre notre route dans la voie d'une liberté toujours plus grande malgré certaines hésitations bien explicables, vous croyez que nous allons ainsi du jour au lendemain, revenir sur nos pas, supprimer tout ce qui fait notre force, en gardant seulement de la liberté les moyens d'attaque dont vous disposez contre nous. C^est un enfantillage.
M. Wallon. C'est 1789 qui a donné la liberté, c'est 1793 qui Ta supprimée.
M. Clemenceau. Mon vénérable collègue monsieur Wallon, je vous remercie de votre Interruption ; elle me sera très utile tout à Theure ; mais je vous demande la permission d'ajourner ma réponse à tout à l'heure.
Contre qui avons-nous conquis la liberté?
Contre vous, messieurs de la droite, contre vous, qui êtes le parti de l'autorité, qui gouvernez par l'autorité et qui n'avez jamais eu d'autres propos que de gouverner par l'autorité. Il a fallu que vous fussiez vaincus par nous pour que tous les Français pussent jouir de la liberté, (Tj^ès bien! et applaudissements à gauche)^ non pas vous personnellement, puisque, vos' amis étant au pouvoir, la liberté, pour vous, comme pour l'église romaine, n'était qu'un privilège!
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Il y a quelques Instants, j'entendais faire d'éloquents appels à la justice. Les orateurs parlaient des abominations qu'à leur avis M. le président du conseil a commises, du peu de cas qu'il faisait des juges, et je me souvenais qu'autrefois — j*avals dlx-hult ans — j'ai vu mon père partir pour l'Algérie sans jugement," messieurs de la droite, sans un Interrogatoire ! { Vifs applaudissements à gauche.)
M. Hervé de Saisy. C'était un attentat contre la justice, c'était abominable !
M. Olémenceau. Je n'attendais pas moins de vous, mon honorable collègue, et j'étais sûr de votre protestation ; mais, permettezmot de vous le dhre, si vous aviez été sur ces bancs en 1858, vous n'auriez pas pu protester, et voilà ce que je dénonce! [Nouveaux applaudissements à gauche.) Alors, il n'y avait pas de liberté de la presse, il n'y avait pas de liberté parlementaire, et per-
sonne ne s'est trouvé pour élever la protestation que vous faites à cette heure.
Qui est-ce qui a donné cette liberté de la presse et cette liberté parlementaire, et contre qui gagnées? Aussi, je vous l'ai dit, messieurs, je respecte votre droit; quand vous parlez de liberté, je dresse l'oreille et j'écoute, et je cherche ce qu'il peut y avoir de juste dans vos réclamations. IVfais il faut admettre que, si vous avez le droit au respect de votre liberté, vous n'êtes pas le parti de la liberté, vous êtes le parti de l'autorité, de l'autorité en détresse (Applaudissements prolongés sur les mêmes bancs) de l'autorité vaincue, et vous faites comme Panurge qui, dans sa grande tempête, après avoir Invoqué vainement tous les saints du Paradis, Invoquait le diable aussi, en se disant : Peut-être vlendra-t-U à mon secours! (Rires approbatifs à gauche.)
Vous Invoquez le diable, la liberté, la liberté que vous avez toujours condamnée, vous avez raison parce que la liberté vous entendra , et tout à l'heure, au nom de la liberté je défendrai vos réclamations dans ce qu'elles ont de légitime.
Messieurs, ces congrégations dont je parlais tout à l'heure, elles sont arrivées, après une possession séculaire, à la veille de la Révolution française, dans quelle situa-
Le clergé avait un revenu de 200 millions quand le budget de la France n'était que de 500 millions. L'Eglise avait un revenu de 200 millions et il y avait 1 million et demi de pauvres dans un royaume de 26 millions d'habitants. Elle avait accaparé le prétoire par ses tribunaux d'offlclallté, en disant que tout procès supposait un tort, tout tort, un péché, et que le péché relevait de l'Eglise.
Elle avait accaparé la mairie, qui a été reconquise sur eue par la reprise de l'état civil; le mariage, la naissance, la mort étalent dans ses mains. En dehors d'elle il n'y avait que naissances illégitimes.
Elle avait accaparé l'enseignement, et les trois quarts de la France ne savaient pas lire ! (Sourires à gauche.) Et elle refusait l'Impôt, je vous prie de vous en souvenir.
Elle était le premier ordre ; l'ordre du clergé était le premier dans l'Etat, au-dessus de la noblesse. La noblesse payait encore les vingtièmes, la capltatlon ; le clergé ne payait rien ; et Bonlface VIII refusait même au pouvoir royal le droit aux don gratuit.
Les congrégations enseignaient; et comment enselgnalent-elles? Elles pratiquaient la liberté parla révocation de l'édlt de Nantes. Personne ne peut Ignorer ici que ce sont les moines qui l'ont Imposée à Louis XIV.
Elles pratiquaient la hberté d'enseignement en enlevant les enfants de cinq ans aux familles protestantes pour les convertir d'autorité. Et, en 1780, quand il s'agissait de rendre un état civil aux protestants, qui en avalent été privés pendant un siècle, le clergé s'assemblait pour dire à Louis XVI que « le trône et l'autel seraient en danger si on permettait à l'hérésie de rompre ses fers ».
Convenez que j'ai trop facilement raigon de vos cris de « Vive la liberté! »»
M. ELalgan. Vous oubliez de dire que le« congrégations ont fourni des professeurs à Voltaire et à bien d'autres !
M. ClémenoawL Je le dirai tout à l'heure.
M . MajdboM litcomta. Elles ont fait un bon élève !
M. OlémencMia. C'est im élève dont elles ne se sont pas vantées.
Mais tout à l'heure, mon cher collègue, vous me verrez parler en faveur de la liberté de l'enseignement. . .
M. Halgan. Vous me satisferez.
M. démenoêfto. . . .si vous voulez seulement m'en donner le temps.
La nuit du moyen âge est terminée, FhUtolre de l'ancien régime s*achève, la monarchie s'écroule et l'Eglise subit le sort de la monarchie.
Les trois états se réunissent à Versailles, nous sommes en mai 1789. En juin les troii états sont devenus l'Assemblée nationale; Tordre ancien est fini, 11 s'agit de créer un ordre nouveau.
Dès le 8 août, avant la Déclaration dei droits de l'homme qui est de la fin d'août, un membre de la noblesse, je tiens à vous en fahre honneur, messieurs, (V orateur désigne la droite) le marquis de Lacoste propose une résolution disant que les ordre»
monastiques sont supprimés: le marquis de Lacoste était un précurseur.
La motion ne parut pas opportune : on attendit. On n'attendit pas longtemps. La Déclaration des droits de l'homme est de la fin d'août 1789; en février 1790, la motion ds marquis de Lacoste reparaît et, cette fois admirez la rencontre — ce senties modérés qui portent la question devant FAssemblée.
Vous avez Rœderer, de La Rochefoucauld (Se tournant vers la droite) — Saluez, messieurs!
M. le comte de Bloie. On Ta massacré.
M. Clemenceau. Je ne sais pas ce que cela pourrait prouver contre la générosité d'esprit qui Ta poussé à rechercher de bonne fol les conditions nécessaires de rétablissement de la liberté dans sa patrie.
M. le comte de Blois. Cela a été sa récompense.
M. Clemenceau. Je vous prie de croire, mon cher collègue, que, si on a massacré quelques monarchistes et beaucoup de républicains, cela ne peut en rien Influer sur l'opinion que je peux avoir en ce qui concerne les congrégations.
Ce sont des questions d'ordre personnel qui n'ont rien à faire ici. Nous verrons tout à l'heure Louis XVI ratifier la suppression des ordres monastiques, et Féchafaud du 21 janvier 1793 ne prouvera ni pour ni contre la mesure.
M. le comte de Blois. Je demande la parole.
M. Clemenceau. J'ai cité Rœderer et de La Rochefoucauld, je cite Pétion, Bamave, Garât, Thouret, tout le parti modéré.
Notre vénérable collègue, M. Wallon, di-
sait l'autre jour avec infiniment d'esprit que l'épithète de radical lui avait toujours paru le superlatif de libéral. Pour ma part, c'est une définition que j'accepte, je le prie seulement de remarquer, qu'en 1789 l'épithète de «t modéré » était un diminutif et quelquefois même un augmentatif de révolutionnaire.
Eh bien, la discussion s'engage, et sauf M. de La Rochefoucauld, qui invoque seulement l'argument utilitaire, et la nécessité de faire droit à l'opinion publique, tous les autres orateurs, tous les orateurs modérés et particulièrement Bamave et Garât insistent sur ce fait capital, qu'il faut supprimer les ordres monastiques parce qu'Us sont constitués en violation de la Dédaration des droits de l'homme.
Et Bamave dit : « En se mettant hors de la société, les ordres monastiques sont contraires à la société. »
Et Garât : « Les ordres monastiques sont la violation la plus scandaleuse des droits de l'homme ».
C'est comme sanction de la Déclaration des droits de l'homme que les ordres monastiques sont supprimés.
Messieurs, le fait est intéressant parce que, depuis, l'argument a fait le fond de la campagne contre les ordres monastiques, et parce que la même question qui s'est posée devant la Constituante se pose encore aujourd'hui devant nous, puisque les ordres monastiques, malgré la loi, se sont reconstitués.
Quelle est donc la véritable doctrine de 1 association et de la congrégation, en droit ?
La Constituante a voté la loi du 17 février 1790, ainsi conçue : « Les ordres religieux sont et demeurent supprimés en France, sans qu'il puisse en être établi d'autres à l'avenir. » Louis XVI a ratifié. C'est encore la loi de l'Etat.
Quelle est la véritable doctrine de cette loi sur laquelle les Assemblées parlementaires d'aujourd'hui auront bientôt peutêtre à se prononcer?
C'est siur ce point que je tiens beaucoup à m'expliquer. Supprimer les congrégations, cela parait à première vue, je n'ai nulle envie de le nier, un acte attentatoire à la liberté. Je prétends que c'est, au contraire, une conséquence nécessaire de la liberté,
A droite^ ironiquement. Vive la liberté !
M. Clemenceau. Messieurs, si vous considérez quelle a été l'idée primordiale d'où est sortie la Révolution française, vous reconnaîtreztrès vite que la doctrine commune à tous, modérés ou révolutionnaires, a été celle-ci : La créature humaine, en naissant, apporte certains droits inaliénables contre lesquels le corps social ne peut faire aucune entreprise et que l'homme lui-même ne peut pas abdiquer. Voilà la doctrine. Il y a des droits inhérents à l'existence de l'homme.
M. Hervé de Saisy. C'est très vrai !
M. Clemenceau. C'est très vrai, dites-vous ?
i%f. — SÉNAT, SBSSION EXTR. — ANNALES.
Je suis heureux d'enregistrer votre observation. Et je le dis sans ironie, je vous assure.
M. Hervé de Saisy. Je ne l'aurais pas méritée.
M. Clemenceau. L'homme apporte, en naissant, des droits à l'existence, et le socialisme plus tard dira : Tous les hommes ont des droits égaux à toute l'existence. On n'a pas encore argué contre cette doctrine; on n'a pu soutenir que certaines créatures humaines ont des droits moindres et que certaines créatures humaines ont des droits supérieurs. Non,docti'inalement, tout le monde est maintenant obligé d'admettre que toutes les créatures humaines ont des droits égaux.
Mais, s'il en est ainsi, sur quelle idée se fonde la congrégation?
On confond souvent le mot « congrégation » avec le mot « association » ; les deux termes sont contradictoires. Je sais bien que dans congrégation il y a l'idée de troupeau, et ce n'est pas sans raison; l'ancien régime n'a pas connu la liberté d'association, il n'a connu aucune Hberté ; il n'a permis et il ne pouvait permettre que des groupements d'autorité, de domination pour les uns, de servitude pour les autres. La congrégation, personne ne pourrait le soutenir, n'est pas une association constituée en vue du développement de l'individu; c'est un groupement d'autorité absolue, c'est un organe de gouvernement théocratique. Et aujourd'hui, par cette même loi dont vous vous plaignez, lorsque nous avons donné la liberté d'association, qu'avons -nous fait ? Nous avons fait, pour l'homme, de la liberté de s'associer le droit commun. Dans quelles conditions ? Ah ! interrogez les lois sur les sociétés civiles et vous verrez que chaque individu y apporte l'intégralité de son droit, qu'il en concède une partie dans des conditions strictement déterminées, visées par les statuts, qu'à chaque moment si les statuts sont violés il peut réclamer et traduire l'association en justice; que le Gouvernement surveille lui-même l'exercice de ce droit d'association, la façon dont les statuts sont observés; qu'à tout moment le procureur de la République peut intervenir et déférer le conseil d'administration aux tribunaux; et comparez cette association de liberté avec la congrégation où l'individu, en entrant, a abdiqué sa personnalité elle-même [Très bien! à gauche).
Le droit d'initiative, la liberté, la responsabilité, vous les avez remplacés par l'obéissance ; le droit à la famille, fondement de l'Etat, vous l'avez remplacé par le célibat obligatoire ; le droit à la propriété personnelle, vous l'avez remplacé par la mainmorte. Rome est tout, l'homme n'est rien !
(Très bien! à gauche,)
Le droit d'être, le maintien de la personnalité humaine, vous l'avez remplacé par la suppression de la créature réduite à l'état de cadavre. On vous a donné la vie et vous en avez fait la mort. Eh bien, je dis que l'on n'a pas plus le droit de réduire le corps en
esclavage que l'esprit, que l'être moral, (Très bien ! très bien ! sur les mêmes bancs;)
Je dis qu'il n'y a pas de droit contre le droit pour chacun de vivre et de développer la plénitude de sa personnalité, {Très bien!
1res bien!) Je dis qu'il n'y a pas de liberté de la servitude et que, pour que la liberté soit, il faut que les organes de tyrannie et d'oppression théocratique cèdent la place à la liberté. [Applaudissements à gauche,)
On dira que les vœux ne sont plus reconnus aujourd'hui et que cela peut suffire.
Non, messieurs, car ces vœux, qui ne sont pas reconnus, existent; ils vivent dans l'Etat, ils ont un privilège, ils font échec à la liberté, et je prétends que la liberté ne sera pas, aussi longtemps que les organes de l'ancienne théocratie n'auront pas disparu de notre territoire.
Messieurs, ce n'est pas que je prétende enlever aux Individualités la liberté légitime dont elles ont pu jouir sous le régime de la congrégation.
Je crois que la liberté de se réunir, de vivre en commun, fait partie de la charte des droits de l'homme ; le droit de prier également; le droit d'enseigner encore.
Pour moi, ce droit d'enseigner est la conséquence fatale du droit de penser et du droit de démontrer.
M. Charles Riou. Très bien !
M. Clemenceau. J'aimerais mieux que ce fut le pape Léon XIII qui me criât : Très bien ! [Rires et applaudissements à gauche,)
M. Charles Riou. Malheureusement, je ne le suis pas !
M. Le ProTOStde Launay. Nous n'avons, et je le regrette, aucune influence sur lui, soyez-en sûr.
M. Trarieux. U n'en a pas beaucoup davantage sur vous.
M. Clemenceau. Quand je parle pour la liberté d'enseignement, je ne puis pas me dissimuler qu'un certain nombre de républicains ont une opinion contraire. Les tentations sont grandes pour un parti qui est au pouvoir. Il dispose de la force. Les hommes ne seraient pas des hommes s'ils n'avaient pas la tentation d'en abuser.
Je crois que le devoir du parti républicain, au moment où nous sommes, est de faire abstraction des passions violentes qui sont, à certaines heures, déchaînées contre lui, et qu'il doit de bonne foi, en toute tranquillité d'esprit, chercher ce qu'il peut y avoir de vrai et de juste dans les revendications, même outrageantes, qui lui viennent de ses adversaires. [Approbation sur plusieurs bancs à gauche.)
Pour ma part, c'est ma disposition d'esprit.
Je ne dis pas que cela l'ait toujours été. [Sourires.) Je dis qu'aujourd'hui c'est un grand souci pour moi de savoir ce qu'il peut y avoir de juste dans les réclamations de nos adversaires et que je crois qu'il est de l'intérêt supérieur de la République d'y faire droit.
[Très bien! très bien! au centre et à droite,) Je crois qu'il n'y a pas de meilleure manière de servir la République. [Très bien!
sur les mêmes bancs.)
Je crois que Tliistoire de la Hévolution enseigne que la violence employée par les libéraux ânit toujours par se retourner contre la liberté. {Nouvelles marqueg d'approbation,)
J'ai lu dans im journal, il n'y a pas bien longtemps, qu'il faudrait que nous eussions des magistrats du vrai, comme il y a des magistrats du juste.
Je ne veux pas faire de peine à M. le garde des sceaux, mais quand je vois ce que les magistrats ont fait du juste, j'ai une très grande appréhension des magistrats du vrai. (Sourires,)
Au nom de quoi pourrions-nous imposer une vérité? Où la prendrions-nous? Ah!
vous, messieurs, le monopole est dans vos traditions, vous avez l'autorité, vous êtes détenteurs de la vérité absolue ; 11 ne faut pas vous en demander la démonstration ; mais vous n*en proclamez pas moins que vous avez le dernier mot des choses; mais nous, faibles humains, nous qui ne possédons' que des aspects changeants de vérités et d'erreurs, nous pour qui le vrai d'aujourd'hui n'est pas toujours le vrai d'hier et pas davantage le vrai de demain, je cherche au nom de quoi nous pourrions imposer une vérité, à qui que ce soit au monde, par la force; je cherche où nous la prendrions, cette vérité, et je ne le trouve pas. (Approhation à droite.)
Non, l'autorité est dans vos traditions, vous êtes les ennemis de la liberté, parce que vous croyez détenir la vérité dernière ; mais pour nous, qui ne sommes que des hommes faillibles, des hommes changeants, et pour cette raison des libéraux qui faisons appel à la raison, notre premier devoir est de faire confiance à la raison. (Très bien ! très bien ! à gauche et au centre,)
Pour moi, je ne connais pas d'autre règle pour déterminer la vérité d'un jour que la pleine liberté de la discussion; et, aussi bien, pourquoi exercerions-nous ce monopole?
Dans quel dessein? J'entends bien : on enseignera dans les écoles privées la lialne du progrès, la haine de la civilisation moderne et du libéralisme flétri par Rome.
Cette haine, ne l'enselgnera-t-on pas dans l'église? et certes pas un de vous ne rêve de refuser aux gens la liberté d'aller à l'église.
Alors, véritablement, que vous importe ?
Vous êtes de taille à affronter cette discussion. Vous l'avez soutenue dans les pires conditions, quand les adversaires avalent la toute puissance, quand l'universahté des forces sociales faisait front contre vous ; vous avez vaincu, et votre victoire a été celle de la liberté.
Et maintenant que vous êtes au pouvoir, maintenant que vous êtes les détenteurs de la force gouvernementale, est-ce que vous allez prendre peur de la liberté? Cela ne sera pas, et si cela devait être, je ne serais pas avec vous. (Vifs applaudissements au centre et à droite.)
Un homme émlnent, de qui j'attends beaucoup pour le développement des Idées républicaines, qui, je l'espère, sera un jour
— dans très longtemps, quand M. Combes aura disparu du pouvoir (Sourires) — ministre de l'instruction publique, M. Buisson, que j'honore et que j'admire, a pris sur cette question une position différente de la mienne. 11 a mis en avant deux arguments qui ont beaucoup touclié certains de mes collègues. Je tiens à répondre d'un mot 11 a dit:
« 11 n'y a pas de raison invoquée pour enlever aux religieux les écoles publiqes qui ne commande de leur enlever les écoles privées. »
Je réponds : Non 1 L'école publique est le rendez-vous de toutes les confessions ; Il y a pour la neutraliser une raison qu'on ne peut invoquer en ce qui concerne les écoles privées. (Très bien! très bien! à gauche.)
M. Buisson a ajouté ;
« S'engager à être professeur, c'est s'engager à penser et à faire penser librement ; c'est promettre d'exercer le sens critique, la liberté de la discussion et l'esprit de recherche. »
Messieurs, comment développerez-vous le sens critique, la liberté de discussion et l'esprit de reclierche, si vous supprimez la discussion, partant l'esprit de recherche; comment ferez-vous sortir la Uberté de la contrainte ? (Très bien ! très bien ! sur divers bancs,)
D'autres, c'est le plus grand nombre, ont Invoqué les droits du père de famille.
Je tiens à m'expliquer sur cette question.
Dans la barbarie, ces droits sont absolus.
Dans l'ancienne Rome elle-même, le père avait droit de vie et de mort sur l'enfant
Aujourd'hui, la personnalité de l'enfant se dresse en face de celle du père et si le médecin légiste jette dans l'eau un morceau du poumon du petit mort, et trouve qu'il a respiré, le père ou la mère sont condamnés; ce sont des meurtriers. 11 y a le droit de l'enfant; je ne le conteste pas, je le proclame. Mais je me refuse à discuter dans l'absolu les droits du père et les droits de l'enfant
11 y a du côté du père une première violence : il met un enfant au monde sans sa permission. (Sourires,)
M. Maxime Lacomte. Cela parait indispensable, cependant!
M. Olémenceau. C'est une violence qui
n'est pas négligeable, car elle entraîne pour
le nouveau-né des conséquences redouta-
.bles. Celle-là, vous ne proposez pas de la
supprimer, n'est-ce pas? (Xouveaux rires.)
Il y en a d'autres. Par le baptême — qui se donne encore le plus souvent à des nouveau-nés — (Hilarité à gauche) le père prend parti pour son fils ; Il le fait encore par l'éducation. Eh bien ! Il faut établir une composante. L'Etat doit prendre pour l'enfant des garanties; mais je dis que lorsqu'il a pris des garanties de moralité et de capacité, il a épuisé son droit, à moins qu'il ne soit une théocratie, une église et se prétende détenteur d'une vérité absolue. Je vous prie de considérer qu'il y a malgré tout un lien que
rien ne pourra rompre entre le père et l'enfant
Nous ne sommes plus des jeunes gens ici. Quand nous regardons en arrière, combien de nous peuvent se dire qu'ils sont parfaitement satisfaits de la carrière qu'ils ont accomplie ?
Messieurs, je crois qu'il n'y a que les sots qui soient absolument satisfaits d'euxmêmes, ceux-là n'avoueront jamais, ne penseront jamais qu'ils ont une vie manquée.
Mais cette vie qu'il aurait pu faire meilleure par ses actes, le père souvent essaye de la refaire plus haute et plus grande dans sa postérité. (Très bien ! très bien! iur un grmi nombre de bancs,) Quoi de plus légitime pour chacun que d'essayer de se prolonger dans son enfant ; c'est un sentiment que personne ne peut détruire, c'est un des grands ressorts de la nature humaine.
(Applaudissements. )
Les uns cherchent simplement à faire à leurs enfants une situation matérielle meilleure ; les esprits élevés voudraient transmettre à ceux qu'Us ont procréés, un idéal de beauté, de bonté, de vérité, qui «oit leur plus puissant véhicule dans la vie. (frAs bien ! très bien !} Vous voudriez détruire ce penchant, vous ne pourriez pas. L'Etat a trop d'enfants pour être un bon père ;.usenliment), mais il ne dépend pas de vous de faire qu'un père n'essaie pas de reprendre ce qu'il a pu y avoir de défectueux dans sa vie poiur la faire plus haute, plus grande et plus belle dans sa progéniture. {Applaudissements.)
Le droit de l'enfant,— et la loi doit l'entourer de garanties,— est là, tout de même ; mais bien loin que l'enfant ait ti'op de facilité à se conformer aux pensées du père, qui de vous ne sait que le milieu, la critique de tous les jours, tous les événements du dehors assiégeront l'enfant d'une favoc d'autant plus efficace que la liberté sera plus grande, qu'il ne manquera pas d iufluences contraires à l'autorité morale du chef de famille, et que la tendance est as^sez forte aujourd'hui pour l'enfant de se mettre en opposition avec les idées patenielle>.
(Cest vrai! très bien !)
Laissez faire! Liberté pour tout le monde!
Le père empiétera peut-être quelque peu sur la liberté absolue de l'enfant ; mais le monde extérieur et la critiqua universelle interviendront, qui rétabliront la balance el assureront bientôt toute la liberté du jeune esprit
Vous n'empêcherez pas, vous ne voulez pas empêcher le père d'envoyer son enfant à l'église oti l'enseignement que vous redoutez l'atteindra? Alors, que. craignezvous?
On a dit que l'enseignement était un service public. D'accord, l'enseignement est un service public ; mais il n'en faut pas raisonner davantage dans l'absolu. L'assistance aussi est un service public. Est-ce que vous condanmerez l'homme qui donnera deux sous à un pauvre, parce que c'est l'affaire de l'Etat? Assurément non. Vous laisserex
la liberté s^exercer à côté des agents du service public.
Il en est de même de renseignement Aujourd'hui je n'en discute pas le fond à dessein ; je prends position, ainsi que je Tai dit J'ai pensé que le premier intérêt dans la situation actuelle était de poser les ques^ lions. Je les pose. Je n'ai pas la prétention de les résoudre. Je vous dis les solutions auxquelles je suis arrivé.
Dans la suite, lorsque le moment viendra, Je serai prêt à les discuter à fond à cette tribune.
Messieurs, comme dernier argument, je sais bien que M. le président du conseil a dit : Nous avons la force et nous avons le droit. Il n'a certainement pas entendu dire qu'il dût employer la force autrement qu'au service du droit. [Mouvements divers,)
Quant à moi, je vous le déclare nettement et sans arrière-pensée : s'il pouvait y avoir un conflit entre la République et la liberté, c'est la République qui aurait tort (Très bien! très bien! au centre et sur plusieurs bancs à gauche) et c'est à la liberté que je donnerais raison. (Nouvelles marques d'approbation sur les mêmes bancs.)
Oh oui ! Mais ce conflit n'aura pas lieu ; le conflit ne peut pas avoir lieu.
M. Charles Riou. C'est la question.
M. le comte de Gk)ulai]ie. C'est ce que nous verrons, M. de Lamarselle. Il est déjà né, M. 01em«noeau. Ce conflit ne peut pas avoir lieu. La liberté est née du monopole de l'église et par là, le monopole a découvert son impuissance. L'humanité se meut, elle ne peut pas être emprisonnée dans l'organisme immuable de l'Eglise romaine. Ce que vous appelez décadence, le fait que les esprits s'éloignent de la théocratie, du gouvernement autoritaire, nous l'appelons, nous, progrès ; nous ne pouvons pas nous rencontrer, et le parti républicain, par cela même, est obligé, sous peine de déchéance, de rester fidèle à la liberté. (Approbation à gauche,)
L'appareil extérieur du gouvernement politique de l'Eglise, il est vrai, parait inchangé, je pourrais même dire qu'il paraît plus fort II l'est même à certains égards.
Quand le christianisme est devenu une force dans l'Etat, il y avait bien près de mille ans que la croyance au paganisme était ruinée, comme les comédies d'Aristopliane peuvent vous en fournir le témoifmage. A mesure que le doute, la critique moderne ont dissocié les croyances, l'appareil de compression de l'Eglise parait plus fort et plus redoutable que jamais.
i*ourquoi? C'est que les intérêts politiques et sociaux se sont groupés derrière cet organisme de résistance, pour se défendre.
Qu'importe î L'humanité se meut ; elle évolue vers des destinées supérieures; l'Eglise, pour justifier une parole d'un général juif, avait prétendu fixer la planète dans l'espace ; à quelques pas d'ici, dans
une église désaffectée, Foucault donne sa revanche à Galilée.
Il n'est pas possible à l'Eglise d'arrêter la marche de l'humanité en route vers des destinées supérieures. L'homme partout arrive à la pleine conscience de lui-même, fait éclater les liens dans lesquels l'Eglise l'enserre pour l'immobiliser, le momifier dans le dogme.
Des masses aujourd'hui libérées par nous — c'est notre honneur — une sourde rumeur monte de créatures révoltées. C'est le conflit formidable et grandiose de ce qui fut et de ce qui veut être. La justice, toute la justice pour l'homme du travail ; la liberté, toute la liberté pour la pensée humaine.
(Vifs applaudissements à gauche et au centre.)
Où sont vos moyens de défense ? Ah ! je sais bien où vous les avez placés. Vous les avez mis dans l'armée, dans la force brutale.
La congrégation avait essayé de s'emparer de l'armée française ; mais c'est fini ; l'armée sera bientôt libérée, elle sera l'armée nationale de la France, non de Rome ; elle sera l'armée de la démocratie française. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs,)
L'Eglise elle-même, l'Eglise discute ; la foi rend des comptes à la raison. L'empereur Henri IV a pu aller à Canossa, un Bis marck a pu aller à Canossa, les peuples ne vont pas à Canossa. La liberté no fait pas d'amende honorable, (Très bien! très bien!
à gauche,)
Le Concordat du dernier César n'est plus qu'im amas de décombres; c'est l'Eglise qui, dans sa volonté de domination, l'a jeté bas.
Tout ce qui nous oblige est tenu par elle pour valable, et tout ce qui l'oblige, elle, ne compte pas. C'est avec cette pratique qu'elle a mis le Concordat hors d'usage.
(Rires approbatifs sur les même bancs.)
Et maintenant, regardez les peuples.
Les peuples slaves, sous une autocratie humaine, qui ira en s'humanisant quelque Jour — car l'humanité trouvera sa voie — sont en train de rejoindre l'Orient, l'Asie, mère des primitives lumières, mère des vieilles religions, d'où est sortie la civilisation de l'occident.
Et, pendant ce temps, les peuples afi*ranchis du joug de Rome, à travers l'océan Atlantique, l'Amérique et le Paciflque, sont partis pour les rejoindre, faisant étape aux îles de l'Australasie. La terre se couvre d'hommes libres. La cause de la liberté est gagnée. C'est nous qui l'avons déchaînée.
Nous avons appelé les peuples au grand réveil, ils nous ont entendu et les voilà qui s'emparent des continents pour y fonder des sociétés de liberté, de justice.
C'est notre gloire. Pendant ce temps, où sont les peuples catholiques ?
L'Autriche catholique, vaincue, semble tous les jours, si l'on en croit les apparences, à la veille de la guerre civile ou du démembrement. Puissent ces malheurs nous
être épargnés! La Bavière, vaincue comme l'Autriche, est enchaînée au vainqueur, L'Espagne a perdu tous les fleurons de sa couronne. L'Italie qui se relève — et dont je salue l'avènement heureux — ne sera intégralement libérée que dans la mesure où elle saura s'afl'ranohir du joug romain. La Pologne est démembrée, l'Irlande sous la main de la Grande-Bretagne, et la France vaincue est toujours debout.
Voilà où en sont les pays où subsistent encore les puissances de la théocratie romaine.
Messieurs, nous somme la France vaincue, mais nous sommes encore la France.
Un jour, parce que nous nous obstinions follement à défendre le pouvoir temporel, certaines alliances nous manquèrent (Prolestations à droite.) grâce auxquelles nous aurions encore aujourd'hui les provinces que, pour ma part, je refuse d'oublier.
(Applaudissements répétés sur tous les bancs,)
Et maintenant la question se pose de savoir si les quahtés primesautières qui firent de nous le premier peuple à l'avant-garde de la civilisation pourront faire place désormais aux qualités de discipline, de méthode, d'obstination résolue qui nous permettront de nous y maintenir? Serons-nous la France de Rome ou la France de la Révolution ?
La question peut se poser.
L'autre jour, dans cette Bretagne que j'aime, vous m'entendez, et dont moi, vendéen, je suis Taml, un préfet a été hué pour avoir osé dire : « Vous êtes Français avant d'être catholiques. »
Que dire encore quand nous voyons certains de nos collègues qui protestent contre la propagation de la langue française dans ce pays ? C'est la France de Rome qui se défend. Nous sommes, nous, les fils de la Révolution française, nous avons gardé la noble tradition des aïeux, nous avons hérité de la querelle de nos rois pour l'indépendance et nous l'avons magnifiquement agrandie aux proportions de l'humanité par la révolte de l'homme pour la justice et pour la liberté. La supériorité de notre cause, c'est qu'elle fera, par la liberté faillible, ce que vous n'avez pas pu faire par l'autorité infaillible. (Sensation.)
Nous fonderons la paix civile, qui est le but suprême, sur la tolérance des esprits, sur la justice des lois, sur l'agrandissement de la personnalité humaine. Car, messieurs, il faut que vous le sachiez, si nous somme»
des soldats sans peur dans l'âpre combat où la fatalité nous engage les uns contre les autres, nous ne sommes pas dos aveugles qui luttent dans la nuit Pour toute violence, nous ne rêvons rien que de faire aux esprits fermés l'heureuse, la généreuse blessure par où s'élance la lumière, d'im-»
poser le droit à qui prétend le dominer.
Notre collègue M. de Cuverville, en des* cendant de la tribune, disait que nous n'étions pas des hommes de paix. Vous ne nous connaissez pas, mon cher collègue, nous combattons pour l'idéal, et cet idéal est la grande paix humaine j
la cause de Tidéal est dès à présent gagnée sur les continents de la terre. Je vous Tai montré tout à Fheure. Mais l'idéal a encore besoin de notre grand pays.
Nous combattons pour la France, nous combattons pour qu'elle garde son rang dans le monde. Il faut que vous le sacliiez et, si vous êtes capables de vous arrêter dans la lutte et de considérer les effets malheureux des dissensions qui nous affaiblissent devant l'étranger, s'il vous paraît que nous ayons assez souffert, que ne proposez-vous la paix dès aujoiu^l'liui ? Si vous n'osez le faire, c'est nous qui vous demandons la paix, nous qui sommes les plus forts, c'est nous qui vous l'offrons — mais non pas la paix de Rome, non pas la paix de domination pour les uns et de servitude pour les autres, mais la paix de la France, la paix des consciences libérées, la paix du droit égalitaire, qui veut pour tous les hommes, sans caste, sans classe, sans privilège, la plénitude, toute la plénitude de la vie. (Applaudissements répétés à gauche et au centre. — L'orateur, en regagnant son banc, reçoit les félicitations d'un grand nombre de ses collègues,)
M. le président. La parole est à M. le comte de Blois.
M. le comte de Blois. Messieurs, il est un point sur lequel nous serons tous d'accord avec l'orateur qui descend de cette tribune; il a fait vibrer dans nos cœurs, en parlant de l'idéal que nous voulions donner à nos enfants, des sentiments qui ont trouvé des échos sur tous ces bancs, je tiens à le lui dire tout de suite.
Mais c'est un mouvement d'indignation qui me porte à cette tribune, je lui demande pardon de le lui dire ; il y a trop longtemps que nous entendons répéter que nous sommes la contre-révolution, opposée à la liberté...
M. Clemenceau. C'est M. de Mun qui la dit.
M. le comte de Blois. . . .il y a trop longtemps que nous entendons apporter ici contre nous ce mot fatidique de Syllabus,
11 est temps aussi que les équivoques se dissipent, et si je parle ici en mon nom, je tiens aussi à dire que ma place restera toujours à la droite de cette Assemblée, que j'ai été élu comme royaliste, que je reste tel, et que je parle en ce moment en royaliste, mais en royaliste et en libéral impénitent.
Vous ayez, mon clier collègue, parlé du Syllabus; en connaissez-vous l'origine ?
M. Clemenceau. Oui, très bien.
M. le comte de Blois. Je ne le crois pas.
Savez-vous dans quelles conditions le Syllabus fut promulgué ?
Il y avait en France une élite généreuse de catholiques qui ont voulu, il y a plus de soixante ans, doter le pays de la liberté d'enseignement. Cette élite, vous en prononcez souvent les noms : c'est M. de Montalembert, c'est M. de Falloux ; avec eux, deux grands esprits s'étaient associés à leurs gé-
néreux projets; j'ai nommé un grand moine:
Lacordaire, et un grand évêque : Mgr Dupanloup. Ces hommes avaient compris, permettez-moi de vous le dire, et ils avaient pris, dans la Révolution française, tout ce qu'on y devait et pouvait prendre; et, si cette Révolution fatale a fini dans le sang, ce n'est certes pas la faute des hommes généreux dont vous avez cité les noms, et en tête desquels vous avez placé le duc de la Rochefoucauld-Liancourt Non, cette Révolution, nos pères l'auraient faite avec les vôtres...
M. Clemenceau. Faites-la aujourd'hui, et que la paix existe entre nous !
M. le comte de Blois. ...et si on eût écouté leurs avis, la catastrophe aurait été conjurée comme celle qui peut-être se prépare en ce moment pourrait l'être, si la liberté recouvrait ses droits.
Je ne reviendrai pas sur cet historique, auquel nous ne nous attendions pas et auquel nous pourrions répondre, si l'heure n'était aussi avancée. Mais laissez-moi, d'un mot, protester contre les affirmations que vous avez apportées à cette tribune, par la parole d'un liomme auquel vous n'avez pas refusé votre admiration et qui écrivait un jour : « L'histoire de notre pays est un livre formé de feuillets dont il ne faut arracher aucun pour avoir un li\Te complet. »
C'est ainsi que j'ai compris l'histoire et que j'ai applaudi à la parole d'Ernest Renan. Eh bien ! monsieur Clemenceau, l'histoire du Syllabus, la voilà. Ce groupe d'hommes généreux avait puisé dans la Révolution un certain nombre de principes auxquels personnellement je suis resté fidèle; et le Syllabus fut la condamnation de ces idées et de ces hommes. Ils forcèrent l'admiration des catholiques en s'inclinant devant la main qui les frappait en les bénissant; mais leur thèse, ils lui restèrent fidèles, gardant au cœur le culte de* cette Hberté, dont ils n'avalent pas fait une idole, mais à laquelle ils avaient tout sacrifié, même leurs plus chères affections; et aujourd'hui, après cinquante ans, un historien vient dire : « Les voilà les hommes, les catholiques qui avalent compris et démontré comment on peut allier la liberté au principe d'autorité. >»
Et lorsque surgira la discussion de la loi sur l'enseignement, lorsque vous viendrez attaquer le peu qui reste de la loi de 1850, je me propose d'apporter ici la preuve que ces nobles, ces généreux esprits avaient compris précisément ce qu'il fallait à la France moderne, sans rien renier du glorieux passé de ses traditions.
Voilà ce que j'apporterai avec une sincérité dont mes accents ne peuvent pas laisser douter. Oui, nous avons quelque chose à faire; j'applaudis à l'idée que vous émettiez tout à l'heure que le père de famille doit former ses enfants.
Si nous sommes divisés, si nous sommes séparés à certains jours, est-ce qu'il n'en est pas d'autres où nous nous trouvons ensemble réunis sous le même drapeau. . .
M. Clemenceau. Ce sont les plus beaux.
M. le comte de Blois. ...défendant le même sol? Et alors, pourquoi faire des catholiques précisément ces hommes de révolte, ces hommes dont il faudrait ouvrir le cer\'eau — vous l'avez dit tout à l'heure — et y faire la généreuse blessure d'où doit jaillir la lumière?
Mais la lumière, nous l'avons, c'est elle qui nous guide pour servir les Intérêts du pays sous quelque régime que ce soit
Nous l'avons défendu comme vous, et nous entendons bien conserver nos positions pour défendre contre l'arbitraire et la violence, que représente aujourd'hui le Gouvernement, tout ce qu'on nous a appris à aimer:
la liberté et la justice! [Très bien! très bi^nl et vifs applaudissements à droite.)
M. de Tiamantelle. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. de Lamarzelle.
M. de Lamanelle. Messieurs, je n'ai pas la prétention, vous l'entendez bien, de venir répondre ex abrupto à un discours semblable à celui que vous venez d'entendre.
M. Clemenceau me permettra de lui dire — et je ne m'en plains pas, car, au point de vue oratoire, c'est un régal qu'il nous a donné — qu'il a été pendant presque tout le cours de son discours tout à fait en dehors de la question. C'est, en somme, toute la question des rapports de l'Eglise et de l'Etat qu'il est venu soulever Ici, toute la question de la liberté des congrégations et de l'enseignement. Nous aurons bien des occasions de nous retrouver ici sur ce terrain et c'est alors, je puis vous l'affirmer, que je ne laif^ serai pas sans réponse les arguments que l'honorable M. Clemenceau est venu développer à cette tribune. Je ferai cependant une remarque.
L'honorable M. Clemenceau a donné grandement raison aux paroles que nous avons fréquemment adressées à M. le président du conseil, mes amis et moi, lorsqu'est venue en discussion, ici et à la Chambre, la loi du i«' juillet 1901. Nous disions à M. le président du conseil d'alors : « Vous prétendez ne vous attaquer qu'au congrégations non autorisées, vous vous trompez; quand on entre dans cette voie-là, on ne s'arrête pas.
Après les congrégations non autorisées viendra le tour des congrégations autorisées, parce que, dès le moment que vous condamnez le principe même de la congrégation, c'est-à-dire le vœu, Il faut que toutes les congrégations y passent. (Mouxemei^ts divers.)
M. Clemenceau. Je demande la parole.
M. de Lamanelle. M. Waldeck-Rousseau.
vous vous le rappelez et j'en appelle ici à tous mes collègues, protestait avec la dernière énergie contre ces allégations. Et, aujourd'hui, ce que M. Clemenceau est venu nous apporter, c'est la condamnation formelle et parfaitement logique, en admettant la théorie de M. Waldeck-Rousseau sur les vœux, de toute espèce de congrégation.
Voix à gauche. Très bien !
M. de Lamanelle. Je comprends parfaitement que vous disiez « très bien ! »; nous
sommes d'accord. Je disais aussi à M. Waldeck-Rousseau, en descendant de la tribune lors de ma première intervention dans cette discussion : « Vous irez plus loin encore :
après les congrégations non autorisées et les congrégations autorisées, viendra le tour du clergé séculier, viendra le tour de l'Eglise catholique elle-même. »
Or, qu'a fait M. Clemenceau aujourd'hui ?
Tout son discours, plein d'éloquence d'ailleurs, n'a été qu'une attaque à fond contre TEglise catholique. . .
M. Herré de Saisy. Et cela au nom de la liberté!
M. de Lamarzelle. . . .et c'est elle maintenant qui est la grande attaquée, c'est elle qui va, si les vœux de M. Clemenceau sont comblés, devenir la grande victime.
Encore une fois, je ne discute pas, je constate.
Je veux cependant protester aujourd'hui contre ime assertion que M. Clemenceau vient d'apporter ici. Il a dit que le catholicisme diminuait la France et avait toujours tendu à la diminuer.
M. Clemenceau. Je n'ai pas dit cela ; j'ai dit « à la diminuer aujourd'hui >».
M. de Lamarzelle. Cette protestation ne m'étonne pas de votre part. L'histoire est là, en effet, et elle montre que pendant quatorze siècles la France a été catholique, et qu'au bout de ces quatorze siècles, elle était à la tête du monde ; ce rang, hélas ! elle ne l'occupe plus aujourd'hui.
M. Clemenceau. Nous sommes en 1902.
M. de Lamarzelle. Vous avez eu l'air de dire Jiue c'est parce que la France avait pris en main la cause du pouvoir temporel, que les victoires de l'Allemagne...
M. Clemenceau. Je n'ai pas eu l'air de le dire. Je l'ai dit
M. de Lamarzelle. Il me semble que je ne travestis pas votre pensée...
M. Clemenceau. Vous disiez que j'avais eu l'air de le dire.
M. de Lamarzelle. Vous l'avez dit, c'est entendu; vous savez aussi bien que moi que dans une improvisation on peut laisser échapper ime légère inexactitude.
En vérité, je ne comprends pas qu'on puisse lancer contre le catholicisme à l'égard de la France une semblable accusation.
Mais, qui donc a fait l'unité de l'Allemagne?
M. l'amiral de Cuverrille. C'est l'unité de l'Italie.
M. de Lamarzelle. Oui, c'est l'unité de ritaiie, c'est là une vérité historique, incontestable.
Vous savez ce qu'a été la politique étrangère du second empire : l'empereur Napoléon III, une fois monté sur le trône ,ne voulait pas faire l'unité de l'Italie. Qui l'a décidé à diriger sa politique dans ce sens?
N'est-ce pas l'attentat d'Orsini? N'est-ce pas les sociétés secrètes? N'est-ce pas l'opinion anticatholique, l'opinion antipapale? (Exc/amcUions et rires à gauche,)
Napoléon III a fait l'unité de l'Italie poussé par vous.
M. Clemenceau. Par moi?
M. de Lamarzelle. Par votre parti; par l'opinion républicaine de ce temps-là.
Ce n'était pas l'opinion républicaine de ce temps-là qui demandait l'unité de l'Italie?
M. Clemenceau. Il fallait la faire et ne pas la laisser faire par la Prusse. Jusqu'à la fln le second empire a défendu le pouvoir temporel des papes.
M. de Lamarzelle. C'est l'unité de l'Italie, encore une fois, qui a fait l'unité de l'Allemagne et qui a, par conséquent, causé nos désastres.
Je m'arrête. Je ne suis venu à cette tribune que pour dire à M. Clemenceau : au revoir. Nous nous reverrons.
La lutte sera rude, je le sais, contre un adversaire tel que lui. Mais la force et l'excellence de la cause me soutiendront, j'en ai la ferme confiance. {Très bien ! très bien! et applaudissements à droite,)
M. le président. La parole est à M. Clemenceau.
M. Clemenceau. Vous me rendrez cette justice, messieurs, que je n'ai pas dit un mot contre l'Eglise en tant qu'expression des croyances religieuses; je n'ai parlé que de la politique romaine et du gouvernement romain; là-dessus je maintiens tout ce que j'ai dit; je maintiens — et M. de Lamarzelle ne peut pas me démentir — que certaines aUiances nous ont manqué en 1870 parce que nous avons défendu le pouvoir temporel, parce qu'il a fallu les victoirs de l'Allemagne sur le Rhin pour que le pape vît s'effondrer la porte Pia sous l'effort victorieux de l'Italie. J'ai dit cela, rien de plus. Je laissé aux historiens le soin d'en tirer les conséquences.
Pour les congrégations, j'ai un mot à ajouter, et c'est pour le dire que je suis remonté à la tribune.
Vous avez prétendu que nous voulions supprimer les congrégations. Mais, mon cher collègue, permettez-moi de vous l'apprendre, législativement les congrégations sont supprimées. La loi de 1790 est toujours la loi de la France. Ni Napoléon P', ni Louis XVIII, ni Charles X, ni Louis-Philippe, ni Napoléon III ne l'ont abrogée. Elle est si bien la loi de la France que les congrégations, pour vivre, sont obligées de demander l'autorisation, c'est à dire une faveur.
Seulement, il est arrivé ceci, dont ne vous dites rien : c'est que les congrégations demandent l'autorisation et que si on la leur accorde elles vivent, parce qu'elles sont autorisées, et que si on la leur refuse, elles vivent tout de même, quoiqu'elles ne soient pas autorisées. (Hilarité.)
Si bien qu'un jour, M. le président du conseil Combes se trouve en face de l'insurrection du fait accomph, et il voit se dresser devant lui des moines qui lui disent : De votre faveur, nous avons fait un droit et nous résisterons par la force aux exécutions de la loi. Ils ont résisté par la force. Les pères envoyaient des balles aux
soldats de la France, les fils n'envoient plus que des seaux de purin à l'armée française.
Voilà toute la différence.
Un membre à gauche. C'est de la défense stercoraire.
M. Clemenceau. Nous ne craignons rien.
Nous avons le droit. Nous avons Une loi qui a été faite par l'Assemblée la plus libérale que le monde ait connue, par l'Assemblée constituante, qui a ouvert les temps nouveaux, une loi qui a été sanctionnée par le roi de France. Nous prenons cet héritage tel qu'il est, et nous disons simplement qu'il y a lieu d'appliquer la loi de 1790, qui est, en dépit de Rome, la loi de ce pays. Nous disons qu'avant de procéder à la réforme de l'enseignement, il faut procéder à la réforme des congrégations, c'est-à-dire à leur suppression pure et simple au nom de la liberté. (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.)
C'est pour le dire que je suis monté à cette tribune. Et, mon cher collègue, quand vous jouirez, par le droit commun de la société civile, du droit d'exercer toutes les libertés que la congrégation vous offre aujourd'hui — sauf bien entendu la liberté de machiner l'homme et de le réduire en esclavage, que demanderez-vous de plus?
Un des membres les plus éminents de cette Assemblée, avec qui j'avais l'honneur de causer avant-hier, me disait : « Vous n'accordez qu'une demi-liberté ». Je réponds : « Comment la liberté commune à tous les Français, celle qui leur est accordée sans distinction d'opinion ou de classe, celle qui est le bien commun de tout homme qui vient au monde sur notre territoire, liberté créée par la Révolution, maintenue jusqu'à aujourd'hui par l'esprit de la Révolution, ne suffirait-elle pas à l'exercice du droit complet de tous les citoyens français? Qu'on me dise ce qui peut y manquer. On ne le dira pas, car ce qui manque, c'est la liberté de l'esclavage, et cette liberté-là, c'est l'oppression, c'est la tyrannie. Prenez-y garde : . sur le sol de l'ancienne monarchie française, il demeure des organismes de théocratie autoritaire qui encombrent le domaine commun et arrêtent le développement des libertés publiques. (Très bien!
très bien ! à gauche.) .
Il faut que le terrain soit déblayé de ces restes de tyrannie. Place nette à la liberté ! Faisons un grand chemin pour l'homme libre, pour le peuple français, reprenant, comme aux jours de la Révolution, s^ marche heureuse vers l'avenir. (Vifs applaudissements à gauche.)
M. de Lamarzelle. Parfaitement! C'est bien ce que vous voulez : détruire vos adversaires et leur donner la liberté après !
M. l'amiral de Cuverville. Très bien!
M. Milliard. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Milliard.
M. Milliard. Messieurs, il y a peut-être quelque témérité de ma part à prendre la parole à cette heure avancée et après le discours de l'honorable M. Clemenceau;
et pourtant, j'estiino que je viens ici accomplir un devoir; je n'ai pas besoin de vous dire que je serai très bref.
Je n'ai pas la prétention de répondre au discours que vous venez d'entendre, M. Clemenceau y a parlé des sujets les plus divers en un fort beau langage.
Il y a traité toute la question religieuse ; je n'ai pas l'intention de la traiter; d'ailleurs, je ne me permettrais pas de le faire au pied levé, ex ahimpiOy comme disait tout à riieure M. de Lamarzello. Qu'il me suffise de déclarer que nous avons toujours défendu la suprématie du pouvoir civiL
M. Clemenceau a traité, ensuite, la grosse question des congrégations. Qu'il me permette de lui dire que son discours, que nous avons suivi avec beaucoup d'intérêt, aurait été particulièrement bien placé lors de la discussion de la loi de 1901.
M. Aucoin. Il n'était pas là.
M. Milliard. C'est précisément ce que j'allais dire, et Je suis persuadé qu'il nous aurait tenu le môme langage s'il avait été des nôtres à ce moment. Il pourra, du reste, lorsque les demandes d'autorisation seront apportées devant le Sénat, reproduire et compléter ce discours.
M. Clemenceau. Je n'y manquerai pas.
M. Milliard, J'en suis sûr ; je vous connais assez pour cela, mon cher collègue.
Mais il y a toute une partie du discours de M. Clemenceau qui nous a fait un singulier plaisir : c'est la partie dans laquelle il est venu, en un merveilleux langage, affirmer la liberté de l'enseignement. C'est aussi la partie dans laquelle •il est venu affirmer que la République et la liberté ne devaient jamais être séparées. (Trèi bien ! trè$ bien I à droite et au centre.)
Nous avons toujours été les défenseurs énergiques de la liberté d'enseignement; nous avons toujours estimé, toujours déclaré que la République et la liberté ne pouvaient pas et ne devaient pas être séparées. Sur ces deux points, nous sommes d'accord avec M. Clemenceau; et cependant, par une contradiction étrange, il déclarait, au début de ses observations, qu'au moment du vote il ne se séparerait pas de lï^ majorité gouvernementale.
S'il veut rester fidèle au principe de la liberté d'enseignement et à cet autre principe qu'il ne faut jamais séparer la République de la liberté, c'est avec nous qu'il devrait voter aujourd'hui. (Nouvelles mar^ ques d'approbation sur les mêmes bancs.)
Cela dit, permettez-moi, messieurs, de vous ramener A la question sur laquelle nous allons ôtre appelés à voter, et de voua dire pourquoi je suis monté à cette tribune.
J'y viens défendre un ordre du jour qui est entre les mains de M. le président et qui a été adopté par la gaucho réputjHcaine.
il est nécessaire que l'on saciie dans le pays que tous les répubhcains sont loin d'approuver la campagne menée par le Gouvernement contre les sœurs enseignantes; il est nécessaire qu'oq sache que nom-
bre de répubhcains déplorent et blâment la fermeture de ces 2,500 écoles...
M. le président du congeiL Ce sont ceux qui ont voté contre la loi des associations.
M. Milliard. . . . fermées, pom* la plupart, sans droit, au mépris des déclarations faites au cours de la discussion de la loi de iOOl par le président du conseil d'alors, et des engagements pris par le parti répubhcain tout entier lors de la discussion de la loi de 1886 sur l'enseignement primaire. (Très bien! sur divers bancs.)
Un mot d'abord, un simple mot, sur la question de droit, non pas pour vous apporter des arguments nouveaux, mais pour bien préciser la situation juridique.
Pour justifier sa conduite, le Gouvernement invoque deux lois ; la loi de 1901 et celle de 1825.
On a beaucoup discuté sur le point de savoir si la loi de 1901 était applicable dans l'espèce ; on a soutenu qu'elle ne stipulait que pour l'avenir et en vue de nouveaux établissements ; qu'elle ne pouvait, par conséquent, .s'appliquer aux écoles qui ont été fermées, car elles existaient au moment de la promulgation de la loi. La question est sujette à controverse ; il peut y avoir doute, et comme l'heure me presse et que je veux écarter les arguments qui peuvent paraître douteux, je n'insiste pas.
D'ailleurs, où serait l'intérêt? N'y a-t-il pas une autre loi, celle de 1825, qui s'applique précisément aux congrégations de femmes, dont l'article l'** dit que ces congrégations ne pourront être autorisées que par une loi, et l'article 3 qu'elles ne pourront former de nouvel établissement sans une ordonnance royale, aujourd'hui sans un décret rendu en conseil d'Etat? De telle sorte que, si les écoles échappaient à la loi de 1901, il leur serait peut-être difficile d'échapper à la loi de 1825. Aussi, est-ce cette dernière loi que M. le président du conseil a plus partieuhèrement invoquée devant la Chambre des députés et devant le Sénat.
Que le Gouvernement puisse invoquer la loi de 1825 et peut-être aussi celle de 1901, je l'admets; mais contre quelles écoles? C'est là qu'est la question.
Il peut les invoquer contre les écoles qui constituent des étabUssements de congrégation, c'est-à-dire contre les écoles créées, fondées par des congrégations et où les congrégations sont chez elles, soit comme propriétaires, soit comme locataires.
Il y en a très peu dans ce cas parmi les écoles fermées ; la plupart appartiemient à des particuliers qui les ont fondées et les entretiennent.
Celles-là ne sont pas et ne peuvent pas être des établissements de congrégation; elles ne relèvent ni de la loi de 1901, ni de la loi de 1825.
11 y a, je le sais, le fameux avis du conseil d'Etat du mois de janvier 1902, derrière lequel le Gouvernement prétend s'abriter.
Je ne veux pas savoir à quelle majorité cet avis a été émis. Son texte me suffit.
Sur quelle raison s'est fondé le conseil d'Etat? Sur la loi de 1886, sur ce fait que, d'après cette loi, c'est l'instituteur ou l'institutrice qui doit faire la déclaration, non le propriétaire. L'avis confond tout: la création de l'école et la déclaration d'ouverture, ce qui constitue deux actes bien distincts; le propriétaire, et celui qui enseigne.
Cette confusion n'est pas ce qui frappe le plus dans cet avis. Ce qui est tout à fait singulier, c'est qu'on aille chercher dans la loi de 1886 — qui, tout en consacrant la laïcité de l'enseignement public, a proclamé la liberté de l'enseignement privé — la justification de la fermeture de 2,500 écoles libres.
Il y avait pourtant, dans la loi de 1886, un article qui aurait dû éveiller l'attention du conseil d'Etat ; c'est l'article 2 ainsi conçu :
*« Les établissements d'enseignement primaire de tout ordre peuvent être publics, c'est-à-dire fondés et entretenus par l'Etal, les départements ou les communes, ou privés, c'est-à-dire fondés et entretenus par des particuhers ou des associations. »
Quand cet article s'occupe des établissements privés, il parle des particuliers ou dei associations qui les fondent et les entretiennent, et non des maîtres qui y enseignent? {Très bien! très bien! à droite et au centre.)
Créées par des particuliers, la plupart des 2,500 écoles que vous avez formées ne relevaient ni de la loi de 1901 ui de celle de 1825 : elles ne relevaient que de la seule loi de 1886. Toutes les formalités exigées par cette loi ayant été remplies, elles ne pouvaient être fermées qu'en reriu d'une décision de l'autorité judiciaire. Vous les avez fermées par mesure administrative.
Il est attristant, pour des républicains, de voir un gouvernement républicain violer la loi avec ce sans-gène et cette sérénité. {Très bien! très bien!)
La Bépubhque, ce n'est pas seulement le respect de la loi, c'est aussi la loyauté. Or est-ce un acte bien loyal, cette fermeture des écoles, après les déclarations de M. Waldeek-Rousseau? M. le président du consefi a bien cherché à équivoquer sur la portée de ces déclarations. Il n'y a pas d'équivoque possible. Jugez-en plutôt.
M. de Lamarzelle vous a lu une partie de ces déclarations ; je vous demande la permission de compléter la citation.
Voici comment s'exprimait M, Waldeck- Roussoau le 25 mars à la Chambre des députés :
t< La commls.^ion voulait que, même autorisée, une congrégation ne pût donner renseignement sans une autorisation. Mais elle a entendu mes observations et elle vous soumet un texte bien différent, exclusivement relatif aux congrégations non autorisées. >»
Ce texte était celui de l'article 14, le seul article de la loi de 1901 qui fasse échec à la loi de 1886. Il s'applique exclusivement aux congrégations non autorisées auxquelles il interdit le droit d'enseigner,.
Trouvez-vous encore bien loyal de renvoyer les congrégations à se pourvoir devant le conseil d^Etat, alors qu*on connaît à merveille sa jurisprudence qui refuse invariablement toutes ces autorisations?
La République n'est pas seulement le respect du droit, elle n'est pas seulement la loyauté : elle est aussi la liberté, comme le disait tout à l'heure M. Clemenceau et comme l'avait dit, avant lui, l'honorable M. Jonnart à la Chambre. {Bruit,)
M. le président. Je vous prie, messieurs, de vouloir bien écouter l'orateur sans l'interrompre ; la question est assez haute pour qu'on lui prête attention, et il le fait dans des termes qui, véritablement, ne sauraient laisser le Sénat indifférent. {Très bien! très bien !)
M. Milliard. Sur ce point, nous. sommes d'accord avec M. Clemenceau et avec M. Jonnart. Il 8'aglti)our le moment de la liberté d'enseignement, et M. Clemenceau doit savoir qu'elle n'est pas très en faveur dans les sphères gouvernementales.
Toutefois, pour être juste, je dois reconnaître qu*on paraît nourrir de meilleurs sentiments pour la liberté d'enseignement au ministère de l'instruction publique qu'au ministère de l'intérieur. . .
BT. Ohaumié, ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. Vous vous trompez si vous croyez qu'enfaisant l'autre jour la déclaration que j'ai faite sur la liberté de l'enseignement supérieur, je me suis séparé de M. le président du conseil. Nous étions absolument d'accord, et je puis même vous dire que le projet de loi sur l'enseignement secondaire que je vais déposer Incessamment sur la tribune du Sénat a été préparé par moi, après une entente complète avec M. le président du conseil sur toutes les grandes lignes et tous les points essentiels. L'essai de division que vous venez de tenter peut être habile, il ne réussira pas.
M. Milliard. Soyez bien persuadé, mon- .sieur le ministre, que je ne cherche pas à diviser le ministère. {Exclamations ironiques sur quelques bancs à gauche.)
M. Méric. Cela se voit bien I
M. Milliard. Nous avons un bloc ministériel ; je me suis trompé, c'est entendu. Je n'en suis pas plus rassuré pour cela, et ce qui m'inquiète encore davantage, c'est la fameuse proposition de M. Brisson — que doit connaître l'honorable M. Clemenceau, et qui ne doit pas le Rassurer plus que mol. . . {Rumeurs à gauche.)
M. Bonnefoy-Sibour. Vous Interpellez M. Clemenceau !
M. Clemenceau. Je ne suis pas ministre^ mon cher collègue.
M. Charles Riou. Vous n'auriez pas déposé ce projet.
M. Clemenceau. Assurément non.
M. Milliard. Je suis bien convaincu que vous ne l'auriez pas présenté.
Nul n'ignore l'influence qu'exerce M. Brisson sur M. le président du conseil... {Nouvelles rumeurs à gauche.)
M. le garde des sceaux. Jugez-nous sur nos actes et non sur des racontars.
M. Milliard. ...j*espère, cependant, qu'avec le concours de M. Clemenceau. . .
Un sénateur à gauche. Vous essayez de le compromettre I
M. Milliard. ...nous pourrons faire échec aux mauvais desseins qu'on semble nourrir contre la liberté d'enseignement en général.
Mais revenons à la liberté de l'enseignement primaire, qui fait seule l'objet de ce débat. Elle a été formellement consacrée par la loi de 1886. Cette loi essentiellement républicaine, comme le constate notre ordre du jour, a établi, je vous l'ai dit déjà, la laïcité de l'enseignement dans les écoles publiques.
Les républicains ne manquaient pas de dire alors aux adversaires de la loi qu'elle consacrait la liberté de l'enseignement privé d'une façon absolue et pour tous, aussi bien pour les congréganlstes que pour les laïques. Croyez-vous qu'il soit digne d'un grand parti tel que le parti répubhcain, d'oublier la parole donnée en 1886, par des hommes comme M. Goblet, le ministre d'alors, resté fidèle à ses principes, comme M. Brisson, qui no paraît pas avoir eu la même fidéhté, comme M. Steeg, rapporteur de la loi ?
Ce n'est pas sans tristesse que je constate qu'une notable fraction du parti républicain semble vouloir oublier les engagements de 1886. Quant à nous, nous ne les oublions pas, nous ne voulons pas les oublier. {Très bien !) et nous supplions tous ceux qui ont quelque mémoire des engagements pris et quelque souci des Intérêts et de l'honneur de la Répubhque de ne pas les oublier.
{Applaudissements à droite et au centre.)
M. l'amiral de Cuvervllle. C'est ainsi que vous ferez la pacification du pays !
M. le président. J'ai reçu quatre ordres du jour.
Le premier a été déposé par MM. Ponthier de Chamalllard, Olllvler, général de Salnt- Germaln, Bodlnler, iïalgan, comte de Goulaine, de Lamarzelle, comte de Tréveneuc, Le Provost de Launay, comte de Pontbriand, Paul Le Roux et Merlet.
11 est ainsi conçu :
• « Le Sénat, constatant*que l'article 13, paragraphe 2, de la loi du l*' juillet 1901 comportait deux interprétatioi^ différentes, que le litige pouvait être tranché par le conseil d'Etat statuant au contentieux, sans qu'il fût besoin d'une exécution générale, passe à l'ordre du jour. »
Le second a été déposé par MM. Gourju, Bépiquet, Farinole, Porquier, Delobeau, Monsservin et Gauthier (Haute-Saône) .
En voici le texte :
« Le Sénat, regrettant que, dans une ma tlère contentieuse et irritante, où il n'était d'accord ni avec les Intéressés, ni avec les auteurs mêmes de la loi du l*"" juillet 1901 sur l'Interprétation de l'article 13, le Gouvernement ait recouru aux moyens admlnistrotifs et aux mesures d'exécution violente sans faire interpréter la loi par les
tribunaux de droit commun, passe à l'ordre du jour. »
Le 3« est déposé par MM. Prevet, Porquier, Francis Cliarmes, Delobeau, Lellèvre, Bérenger. Ouvrier, Farinole, Richard Waddlngton, Milliard, Maret, Guérin, Mézières, Legrand, Sllhol, Gustave Denis et BonneflUe.
J'en donne lecture :
« Le Sénat, considérant que l'article 13 de la loi sur les associations du !•' juillet 1901 n'a porté aucune atteinte à la loi républicaine du 30 octobre 1886, qui a consacré la liberté de l'enseignement primaire et en a organisé l'exercice, passe à l'ordre du jour. »
Le 4% déposé par MM. Bonnefoy-Sibour, Desmons, Leydet, Clemenceau et Lourties, est ainsi conçu :
« Le Sénat, approuvant les déclarations du Gouvernement, passe à l'ordre du jour. >>
M. Bonnefoy-Sibour. Je demande la priorité poiu» notre ordre du jour.
M. le président. Les autours de ce dernier ordre du jour demandent la priorité.
M. Charles Prevet. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Prevet.
M. Oharles Prevet. Messieurs, je ne retiendrai pas longtempsvotre attention après un aussi long débat, au moment où le vote va être émis. Mais la priorité vient d'être demandée pour un ordre du jour approuvant les déclarations du Gouvernement.
Je ne vois pas — ot beaucoup de nos collègues partagent mon opinion— quel pourra être le sens d'un ordre du jour présenté en ces termes. {Bruit à gauche.)
Tout le débat qui nous a occupés pendant deux séances — et je laisse de côté l'admirable discours de M. Clemenceau sur la séparation de l'Eglise et de l'Etat, qui n'avait rien à voir en cette matière. . .
M. Clémenoeau. Je n'en ai pas dit un mot ! {Rires sur un grand nombre de bancs,)
M. Charles Prevet Vous n'y avez pas conclu ; mais c'était le fond du débat.
Tout le débat, dis-je, qui vient de nous occuper a roulé sur la question de savoir si le Gouvernement a bien ou mal interprété la loi de 1901. Deux points ont été discutés : à savoir si l'article 13 de la loi de 1901 lui permettait de toucher à la liberté de l'enseignement, et ce qui, à mon sens, présente une Importance plus considérable encore, si la loi de 1901, dans l'esprit de tous ceux d'entre vous qui l'ont votée, pouvait avoir pour conséquence d'autoriser des atteintes au droit de propriété de particuhers non congréganlstes.
Cette question, messieurs, n'est pas résolue. Le Gouvernement a indiqué qu'il lui avait semblé posséder ce droit.
M. le garde 'des sceaux. Il l'a affirmé !
M. Charles Prevet. Soit, 11 l'a affirmé. Et cependant n'y a-t-U pas pour nous cette préoccupation de savoir si, de Tordre du jour qui vous est proposé on ne fera pas sortir le droit, demain incontesté, d'apposer des scellés sur des Immeubles de particuhers?
{Bruit.)
L'ordre du jour d'approbation des paroles du Gouvernement est un ordre du jour de confiance envers le ministère, si vous le voulez (Oui ! oui ! à gauche), mais il ne règle pas ce point de droit. {Protestations à gauche»)
M. Clemenceau. 11 n'y a que la question politique qui soit posée ; la question de droit nous échappe.
M. le garde des sceaux. Elle est posée devant les tribunaux.
M. Charles Prevet. Il y a une question politique qui domine tout le débat ; je n'envisage pas la question de confiance ou de défiance envers le Gouvernement, je me place sur un tout autre terrain : celui de l'interprétation de la loi de 1901.
Or, l'immense majorité d'entre nous, lors de la discussion de la loi de 1901, n'a pas pensé im seul instant qu'il pouvait résulter de l'application de cette loi une atteinte au droit de propriété d'un particulier.
Est-il possible que nous laissions cette question politique en suspens, que nous, législateurs, et selon l'expression de M. Clemenceau, fils de la Révolution, pensant à toutes les libertés, au droit de là propriété aussi bien qu'à la liberté d'enseignement, nous sortions d'un débat qui a occupé si longtemps nos séances avec un ordre du jour qui veut dire simplement : le ministère a notre confiance ? Et qu'importe que le ministère ait votre confiance? (Vives protestations à gauche et sur divers bancs au centre.)
.Messieurs, il y a d'autres questions que celle-là. Je ne vous empêche pas de voter cet ordre du jour, mais je dis qu'à côté de la question de confiance ou de défiance, il en est d'autres que nous devrions tenir à honneur de résoudre. (Très bien !)
Ce sont celles qui concernent l'interprétation politique de la loi de 1901.
M, Milliès-Lacroix. L'ordre du jour de confiance les règle.
M. Charles Prevet. En aucune façon, mon cher collègue.
M. Alfred Oirard. Si nous votons l'ordre du jour de confiance, nous approuverons le passé.
M. Charles' PreTel Messieurs, c'est un procédé un peu trop simple, que celui qui consiste à dire : « J'ai confiance dans le Gouvernement; tout ce qu'il fera, je le déclare bien fait à l'avance. » (Exclamations à gauche,)
M. Aucoin. Nous approuvons ce qu'il a fait et non ce qu'il fera.
M. Milliard. C'est une manière de comprendre le régime parlementaire ; j'en ai une autre et je crois que beaucoup de nos collègues ont la même. Us estiment que leur devoir est non seulement de manifester leur confiance ou leur défiance — cela, c'est de la politique générale — mais de résoudre certaines questions qui se posent devant le Parlement. Les débats actuels en ont indiqué deux dont la solution est urgente.
La loi de 1901 permettait-elle de toucher à la liberté de l'enseignement établie par la
loi de 1886? C'est le point que vise l'ordre du jour que j'ai signé.
La loi de 1901 permettait-elle de porter atteinte aux droits de propriété d'un particulier non congréganiste?
Alors que des problèmes de cette impor-»
tance se posent devant nous, allons-nous clore la discussion purement et simplement en disant, à défaut de bonnes raisons, que le Gouvernement a notre confiance ? (Bruit à gauche.)
M. le président. Messieurs, M. Prevet exerce un droit en ce moment en combattant la priorité demandée pour l'ordre du jour de MM. Bonnefoy-Sibour, Desmons et leurs collègues, et en vous demandant de repousser cette priorité. Je vous prie de l'écouter.
M. Charles Prevet M. le président vient de résumer admirablement le débat; j'ai le droit de dire à cette Assemblée et je considère comme un devoir de le faire, qu'avant d'accorder sa confiance au Gouvernement — je ne doute pas qu'elle le fasse avec une grosse majorité. . . (Bruit.)
M. le comte de Qoulaine. On n'écoute pas M. Prevet et nous avons écouté l'histoire des papes pendant une heure !
M. Charles Prevet . . .avant de procéder à ce serrement de mains cordial — car c'est là ce que vous voulez — vous devez, en législateurs conscients de leur devoir, résoudre les deux questions qui sont posées devant vous et qui concernent, avec la liberté de l'enseignement, quelque chose que je considère comme plus important encore, je veux dire la défense du droit de propriété sur lequel repose toute notre société.
C'est pour ces raisons que je demande au Sénat de voter contre la priorité réclamée pour l'ordre du jour de MM. Bonnefoy- Sibour et Desmons.
M. le président II a été déposé sur le bureau une demande de scrutin.
Elle est signée de MM. Bonnefoy-Sibour, Desmons, Milliès-Lacroix, Béraud, Delpech, Maxime Lecomte, Perréal, Victor Leydet, CoUinot et Vuillod.
Il va être procédé au scrutin.
(Les votes sont recueillis. — M.M. les secrétaires en opèrent le dépouillement)
M. le président Voici, messieurs, le résultat du scrutin :
Nombre des votants 249
Majorité absolue 125
Pour l'adoption 156
Contre 93
Le Sénat a adopté.
Je consulte donc le Sénat sur l'ordre du jour de MM. Bonnefoy-Sibour, Leydet, Desmons, Clemenceau et Lourties, dont je donne une nouvelle lecture :
« Le Sénat, approuvant les déclarations du Gouvernement, passe à l'ordre du jour. »
M. le garde des sceaux. Le Gouverne-
ment accepte cet ordre du jour, et repousse tous les autres.
M. le président J'ai reçu une demande de scrutin signée par dix de nos collègues dont voici les noms : MM. Gauthier (.\ude), Savary, Milliès-Lacroix, Louis Blanc, Edouard Millaud, Victor Leydet, Velten, Ralier, Desmons et Costes.
Il va être procédé au scrutin.
(Les votes sont recueiUis. — MM. les secrétaires en opèrent le dépouillement)
RENVOI A LA COMMISSION DES FINANCES DE LA PROPOSITION DE LOI, ADOPTÉE PAR LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, AYANT POUR OBJET LA RÉORGANISATION DU CORPS DES VÉTÉRINAmES MILITAIRES.
M. le président Messieurs, si le Sénat n'y fait pas d'opposition, pendant le dépouillement du scrutin, sur la demande de la commission de l'armée et de M. le ministre de la guerre, je propose de mettre en délibération, sous la réserve qu'il n'y aura pas de débat, la proposition de loi, qui figure d'ailleurs à l'ordre du jour, ayant pour objet la réorganisation du corps des vétérinaires militaires. (Adhésion.)
La Chambre des députés ayant déclaré l'urgence, aux termes de l'article 127 du règlement, le Sénat doit être consulté sur la question d'urgence.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
L'urgence est déclarée.
Quelqu'un demande-t-il la parole pour la discussion générale?. . .
M. le général André, ministre de la guerre. Je la demande, monsieur le président
M. le président La parole est à M. le ministre de la guerre.
M. le général André, mipiistre de la guerre. Messieiu^, je n'ai que deux mots à dire. Je tiens à déclarer au Sénat, qu'alors même que la loi serait acceptée et approuvée dans les conditions où elle vous est proposée, le ministre de la guerre n'aurait pas le droit — contrairement à l'opinion de certains membres de cette Assemblée — tant qu'il ne lui sera pas ouvert de crédits spéciaux, de procéder à la nomination au grade nouveau qui est proposé dans le corps des vétérinaires. Je m'appuie sur l'article 41 du règlement sur la comptabilité, du 31 mai 1862, qui interdit au mtoistre d'engager une dépende nouvelle, avant qu'il y ait été pourvu au moyen d'un supplément de recettes.
M. Richard TVaddington. Je demande la parole.
M. le président La parole est à M. Waddington.
Plusieurs sénateurs. On avait déclaré qu'il n'y aurait pas de discussion.
M. le baron Demarçay. Voilà l'inconvénient de la discussion de projets que personne ne connaît.
M. le président Messieurs, c'est, en effet, laissez-moi vous le dire, une question de
loyauté. On ma affirmé que la proposition de loi ne donnerait pas lieu à discussion.
M. Richard W^addington. Je n'ai pas demandé la parole pour discuter ; je viens simplement demander, au nom de la commission des finances, que cette proposition de loi lui soit renvoyée, la création de ce nouveau grade engageant une dépense. Je suis d'accord, d'ailleurs, avec M. le ministre de la guerre.
M. le prétident. Messieurs, vous avez enl4*ndu la proposition de M. Waddington ; il demande que la proposition de loi soit renvoyée à la commission des finances pour qu'elle donne son avis.
Il n'y a pas d'opposition? (iVon.^ non!)
La proposition de loi est renvoyée à la comniission des finances, et, en conséquence, retirée de l'ordre du jour.
RÉSULTAT DU SCRUTIN SUR l/ORDRE DU JOUR DK M. BOXNEFOY-SIBOUR ET PLUSIEURS DE SKS COLLÈGUES
M. le président. Voici, messieurs, le résultat du scrutin sur l'ordre du jour de MM. Bonnefoy-Sibour, Leydet, Desmons, Clemenceau et Lourties.
Nombre des votants 245
Majorité absolue 123
Pour l'adoption 158
Contre 87
Le Sénat a adopté.
CONGÉ
M. le président La commission des congés est d'avis d'accorder à M. Malézieux un congé.
!i n'y a pas d'opposition ?...
Le congé est accordé.
FIXATION DE LA DATE DE LA NOMINATION DE LA COMMISSION DES FINANCES
M. le président Je propose au Sénat de fixer au mardi il novembre la nomination de la commission des finances.
11 n'y a pas d'opposition?. . .
La nomination de la commission des finances aura lieu le mardi 11 novembre.
RÈGLEMENT DE l'ORDRE DU JOUR
M. le président Quel jour le Sénat ent^nd-ilse réunir?
Voix nombreuses. Mardi ! jeudi î
M. le président Je mets aux voix, suivant l'usage, le jour le plus éloigné qui est jeudi.
(Le jour de jeudi est adopté.)
M. le président Le Sénat se réunira en conséquence jeudi prochain à trois heures.
{Adhésion,)
M. Francis Charmes. Je demande la parole.
M. le président La parole est à M. Francis Charmes.
M. Francis Charmes. Messieurs, au nom
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de la commission des conseils consultatifs du travail, je viens demander au Sénat de mettre à l'ordre du jour de la première séance après la Toussaint la proposition de loi de M. Bérenger, que j'ai eu, au nom de la commission, l'honneur de vous rapporter.
M. le président Messieurs, vous avez entendu la demande de M. Charmes, qui consiste à mettre à Tordre du jour de jeudi prochain la discussion de la proposition de loi sur les conseils consultatifs du travail.
Je dois faire observer au Sénat que nous ne pouvons pas la faire figurer en tête de l'ordre du jour, car la discussion est déjà engagée sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte, tendant à l'abrogation de la loi du 12 juillet 1875 sur l'enseignement supérieur. Elle viendra immédiatement après.
11 n'y a pas d'opposition?. . .
11 en est ainsi ordonné.
En conséquence, l'ordre du jour de la prochaine séance demeure ainsi fixé :
Suite de la discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte, tendant à l'abrogation de la loi du 12 juillet 1875, sur l'enseignement supérieur ;
l""* délibération sur la proposition de loi de M. Bérenger et plusieurs de ses collègues, relative à l'institution de conseils consultatifs du travail ;
1'" délibération sur le projet de loi sur le service des enfants assistés ;
l'* délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à la saisie-arrêt sur les salaires et petits traitements des ouvriers et employés ;
f" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modifications par le Sénat, modifiée par la Cliambre des députés, sur le payement des salaires des ouvriers.
Personne ne demande plus la parole?. . .
La séance est levée.
(La séance est levée h sept lieures moins vingt-cinq minutes.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénai,
Edmond Favconnet.
SCRUTIN
.S«/' la priorité demandée sur Vordre du jour de M. Bonnefoy-Sibour et plusieurs de ses collègues.
Nombre des votants 249
Majorité absolue 125
Pour radoption 156
Contre 93
Le Sénat a adopté.
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SÉANCE DU JEUDI 6 NOVEMBRE i902
SOMMAIRE. — Procès-Terbftl : MM. Gravin, le comte de Goulaine, Wallon, le président, Charles RiotL s Excuses, ic Demasdes de congé». = Dépôt par M. Chaumié, ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, d'un projet de loi sur renseignement secondaire libre : M. Chaumié, ministre. — Renvoi à la commission chargée de lexamen de la proposition de loi de M. Béraud ayant le môme objet = Suite de la discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte, tendant à Fabrogation de la loi du 12 Juillet 1875 sur renseignement supérieur : MM. Béraud, le président- — Ajournement de la discussion k la prochaine séance. = l'' délibération sur la proposition de loi de M. Bérenger et plusieurs de ses collègues relative à Tinstitution de conseils consultatifs du travail: MM. Trouillot, ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes ; Maxime Lecomte. le président. — Renvoi de la discussion à la prochaine séance. ^ l" délibération sur le projet de loi sur le service des enfants assistés. Communication d'ttn décret désignant M. Charles Laurent en qualité de commissaire du Gouvernement : MM. Chanmié, ministre de l'instruction publique et des beaux-arts ; Paul Strauss, le président. —Ajournement de la discussion à une .séance ultérieure. = i'^'' délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés;, ralstiw à la salaiearr6t sur les salaires et petits traitements des ouvriers et employés. Mise aux voix de l'urgence : MM. Bérenger, Trouillot, ministre du commertse, de l'industrie, des postes et des télégraphes; le président. Rejet de l'urgence : MM. le ministre, Chovet rapporteur; le président. — Fixation de la discussion à mardi prochain il novembre. — 1''*' délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modifications par le Sénat, modifiée par la Chambre des députés, sur le payement des salaires des ouvriers. Communication dMif d^ret désignant en qualité de commissaire du Gouvernement M. Arthur Fontaine, directcnr du travail. Mise aux voix de Furgence : MM. Maxime L,ecomte, Félix Martin, le président. — Renvoi de la suite de la discussion à une prochaine séance, x» Règlement de Tordre du Jour : MM. Maxime Lecomte, le président. = Fixation de la prochaine séance à demain vendredi, 7 novembre.
PRESIDENCE DE M. PALLIERES
La séance est ouverte à trois heures dix minutes.
M.Bodini6r, Vun des seeréiaù'eSy donne lecture du procès-verbal de la séance du jeudi 30 octobre*
M. Oravin. Je demande la parole.
M, le préaident. La parole est à .M. Gravin sur le procès-verbal.
If. Oravin. Je suis porté au Jourptal offifiel comme m'étant» abstenu »dans le scrutin dn 30 octobre sur Tordre éw jour approuvant le» déclarations du Gouvernement, présentas par M. Bonnefoy-Sibour et plusieurs de ses collègueti. Je me suis trouvé empAché d'assister à cette séance ; je tiens à di^clarer que si j'avais été prissent, j'aurais voté «< pour )>. ( Très bien ! à (jnuche,)
M. le président. La rectification sera faite.
La parole est à M. de (îoulaine.
M. le comte de Qoulaine. J'ai à fairt* une recttUcatlon du uuMiie ^^'nre, mais dans un sens opposé ; j'assistais h la dernière séance et je ne sais pas poiu*quoi j'ai été porté
comme m'étant « abstenu », attendu que j'ai voté «< contre ».
Mon eoUègue M. de Laniaraelle, qui se trouve dan» la même situation, me prie d'être son IntCTprète pour faire la même réclamation à iion sujet.
M. le président Les rectifications seront faites au procés-verbaL
M. Rioo. il en est de même, monsieur le président, pour MM. de I*ontbriand et Maillard.
M. le président La rectification nera également faite pour MM. de Pontbriand et Maillard.
La parole est à M. Wallon.
M. "Wallon. .Messieurs, à la dernière séance», l'honorable M. Clemenceau a dit :
" .M. Wallon avait l'autre jour dit, avec infiniment dVsprit, que Tépithèle de radical lui avait toujours paru le superlatif de libéral ». Mon honorable coUègiu» ma beaucoup trop fiiitté, mais, je dois le constater, il m'a bien mal enteudu. J'ai dit, tout au contrjiire, à propos du discours de i\L Pascal Duprat sur renseignement supéneur : « 11 y accentue son libéralisnuî avec une vivacité bien faitiî I)uur déconcerter les radicaux qui se figu-
rent que radical est le superlatif de libé* rai. »
Et le Sénat Ta bien entendu, car le Journal officiel ajoute : «< On rit, à droite. »
Un aénateur à gaurke. (Test vrai.
M. le président. L'observation que vient de faire l'honorable M. Wallon n'est pas, k proprement parier, nne rectifloa^on au ^)cès-verbiil, mais personne ne peut rpproclier à notre vénéré doyen de l'avoir faîte.
Personne ne demande plus la parole sur le procès-verbal ?.^
M. Charles Rion. Je la. demande, monsieur le président, M. le président Vous avez la parole.
M. Charles Riou. Messieurs, j'ai demandé la parole pour faire une simple rectification au procès-verbal de la dernière séance.
Voici dans quelles conditions.
L'honorabli^ M. Clemenceau venait dé |»rononcer ces paroles : «< I^our moi, le droit d'enseigner est la conséquence fatale du droit de penser et du droit de démontrer. »
— J'avais interrompu t'ii disant : «< Très bien! » — L'honorable M. (Hémenceau avait répliqué en ces termes : « J'ahnerals mieux que ce fût le pape Léon XllI qui me iriAf :
Très bien! » .V quoi le Journal offnlH me
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fait répondre : " Malh^ureuj^inent, je ne le min pat», '^ — En réaliié, j'ai dit : « Inconte»tablFrofnt, je ne le »iii« pa«. »• — SaurirfM, VolU la véril<i.
M. le pgéiidiit. La rertiûcation sera faite. Il n'y a pa» d'autre ob«er\'atlon?
Le procès-verbal est adopté.
EXCtrSES
M. le préddenl M. Fonthier de CliamaUlard R'exeuse de ne pouvoir auMster à la fiance.
M. Tellier n'excuse, pour ralsim de santé, de ne pouvoir assisti^r à la séance d'aujourd'hui, à celle qui la suivra si elle a lieu demain.
UVMASbU» DE CONCrKS
M. le préddenl M. Huvignier demande un congé ju^u'au 10 novembre.
• M. Joseph Fabre demande un congé de quelques jours pour raison de famille.
M. Forest demande une prolongation de congé.
Os demandes sont renvoyées à la commission des congés.
IIBPÔT D'rX PROJET 1>K IX>I SI'U l'KXSKI- OXEMBNT SRCOXDAmK UBRR
M. le préddenl La parole est à M. le ministre de Unstruction publique et des beaux-arts.
M. Chatmiié, minUliT de limtlrwtiun publique et des beaux-arts. J'ai Hionneur de déposer 8ur le bureau du Sénat un projet de loi sur l'enseignement secondaire libre.
Je demande le renvoi «le ce projet de loi à la commission qui a été cluirgée d'examiner la proposition de loi de M. Béraud et d'un C4*rtain nombre de ses collègues, et qui a le même objet.
M. Félix MartiiL 11 vaudrait mieux nommer une commission spéciale.
PluMieun nênaleurs à droite, 11 faut nommer une commission spéciale.
M. Tamiral de OuTerrille. Nous demandons une commission spéciale! (Bruit,)
M. le président. Permettez, messieurs, à M. le ministre de s'expliquer!
M. le ministre. Puisqu'il y a des objections, je vais m'expliquer.
Je ne crois pas qu'après un instant de réflexion, il puisse subsister l'ombre d'une difflculté sur ce point. La proposition de M. Béraud et le projet de loi du iJouvernement ont identiquement le même objet.
L'une et l'autre concernent l'enseignement libre, actuellement régi par la loi du ir> mars la^O. M, Béraud et un certiln nombre de ses collègues ont demandé l'abrogation de cette loi. Une commission a été nonnnée à l'elTet d'examiner cette proposition; elle a coUHhencé à élaborer un texte clestlné à remplacer celui de 1850.
Identiquement sur ce même sujet, le Gouvernement dépose un projet de loi, et il
en demande le renvoi à la commission déjà saisie. Approbation sur divers banrs. Si Ton en nommait une nouvelle, on aurait en effet le spectacle de ces deux commissions fonctionnant simultanément pour examiner l'une et l'autre ua même projet de loi sur l'enseignement secondaire libre et l'abrogation de la loi de 1850. *.\oucelU approbation. •
M. Félix Hartin. Si le projet de loi est similaire à la proposition, il faut évidemment le renvoyer à la même commission.
M. le prétident Persimne n'Insiste plus p<iur demander la nomination d'une commission spéciale?. . . ■ Son ! non !
En conséquence, le pn»jet de loi est renvoyé à la ciiinmission déjà saisie d«' l'examen de la proposition de loi de M. Béraud.
Il sera imprimé et distribué.
AiOrR.\RMEXT DE LA DlSCrSSlO.X SIR LA PRISE E.V CO.XSIDÉRATIO.X DE LA PR0P08ITI0X DE I^I DE M. MAXIME IJÏCOMTE, TEXDA.VT A LARROfiATIOX DE LA LOI Dl* \2 JlfLLET 1875 SIR l/EXSRiOXEMEVr SIPÉRIEIR
M. le préeidenl L'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de .M. Maxime Lecomte, tendant à l'abrogation de la loi du li juillet 1875 sur l'enseignement supérieur.
M. Pimthier de Chaïuaillard, qui s'est excusé de ne pouvoir assister à la séance d'aujourd'liui, demande que cette discussion soit ajournée à une prochaine séance.
M. Béraud. Il n'est pas possible de renvoyer. . .
M. le président .Ne vous adn*ssez pas au président ; c'est le S4»nat qui va statuer.
M. Bérand. Je demande la parole.
M. le président La parole est à M. Béraud.
M. Béraud. J'ai l'intention, messieurs, de prendre la parole aujourd'hui même et il me semble inadmissible que l'on renvoie une pareille discussion parce qu'un membre du Parlement se trouve retenu au dehors pour une raison futile... [Protestations à droite,)
Un sénateur à droite. Vous n'en savez rien!
M. le comte de Qoulaine. Vous ne savez pas si elle est futile !
M. Bérand. Mais si, je le sais; .M. Maxime Lecomte a reçu de M. Ponthier de Chamaillard une lettre dont il va vous donner lecture. . . [Exclamations sur les mêmes baftrs.) n assiste à un mariage î
M. le président Messieurs, nous n'avons pas à juger les intentions de nos collègues, et surtout à rechercher ce qu'ils font quand ils s'excusent de ne pouvoir assister à nos séances. (Tri^s bien! et marques (F approbation sur un if rond nombre de banrs.
Je consulte le Sénat sur le renvoi à une séance ultérieure de la suite de la discussion sur la prise en considération do la proposition de loi de M. Maxime Lecomte ten-
dant à l'abrogation de la k»i du 12 juillet 1875 sur renseignement supérieur.
L'ajournement est prononcé.
AJOURXEMKXT DE LA I'* DÉUBÉRATIOX STR LA PROPOSmOX DB LOI DE M. BÉRKXGKR BT PLI'SIKI'RS DB SES OOLLÈGCBS RELATIVE A
L'ixsTnmox de coxsEn^ coxstltatifs
Dr TRAVAD.
M. le pré si d ent . L'ordre du jour appetlf la l'^ délibération sur la proposition deW de M. Bérenger et plusieurs de ses c(»llfgués relative à l'institution de conseils msultatifs du travaiL
M. TnmSXloft, mimistre du romfnerrf, At CirtHustrie, des postes et des têti^rapkn. Jf demande la parole.
M. le président. La parole est à }i. le ministre du commerce.
M. le ministre. Messieurs, je demande au Sénat d'accord avec la commission, ^^ voiUoir bien renvoyer k demain la discussion de la proposition de M. Bérenger sur les conseils du travaiL
Je suis obligé de me rendre i la Chamlm' des déput4'»s où m'appelle la discussion n*lative aux terrains du Champ de Mars, et je pense que le Sénat ne verra pas d'inconvénient à ce que la discussion soit renvoyét* à demain.
M. le président Messieurs, M. le ministre du commerce, d'accord avec la commiMion, demande que la discussion de la proposition de loi relative à l'institution de cons^il^ consultatifs du travail soit remise à lasémn? de demain, en tête de Tordre du jour.
M. MsTlme Lecomte. .\vec le imw deux.
M. le président Ne parlons pas de numéro en ce moment: nous examinenjm cette question quand nous fixerons l'onlrv du jour, i TrH bien !) ^ M. Maxime Lecomte. Il y a une discussion engagée.
M. le président Je consulte le Sirnat mi:
le renvoi de la discussion de la proposition de loi à la prochaine séance.
(Le renvoi est ordonné.'
AJOrn.NBMENT DK LA f** DBLIBÉRATIOX ^^R LK PROJET DE LOI RELATIF Al* SKRMCK l»E> KXFANTS ASSISTÉS
M. le président L'ordre du jour appelle la l""' délibération sur le projet de loi relatif au service des enfants assistés.
Avant d'aborder la discussion, je dois donner connaissance au Sénat d'un décret àt M. le Président de la République, ainsi conçu :
M Le Président de la République françai:^'
«« Sur la proposition du ministre des finances ;
i* Vu l'article 6, paraphe 2 île la hn coi\i^' titutionneUe du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que
les ministres peuvent se faire assister devant les deux Chambres par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé,
« Décrète :
« Art 1". —M. Charles Laurent, conseiller d'Etat en service extraordinaire, directeur général de la comptabilité publique, est désigné, en qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister le ministre des finances au Sénat et à la Chambre des députés dans la discussion du projet de loi concernant le service des enfants assistés.
« Art Z — Le ministre des finances est chargé de Vexécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 23 octobre 1902.
«« EMILE LOUBET
« Par le Président de la République :
« Le ministre des finctnces^
« ROUVIKR. »
M. Chaumié, ministre de Vimtmction publique et des beaux-arts. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le ministre de Tinstruction publique et des beauxarts.
M. le ministre de rinstmction publique et des beaux-arts. Messieurs, M. le président du conseil me prie de demander au Sénat le renvoi de cette délibération, sans pouvoir fixer une date déterminée, en raison des occupations qui le retiennent hors de cette enceinte.
M. Paul Strauss. Je demande la parole.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Paul Strauss. Je ne conteste pas. Il est bien certain que nous acceptons le renvoi jusqu'au jour où M. le président du conseil, ministre de l'intérieur, sera présent Je me permettrai toutefois d'exprimer l'espoir que cette discussion, à laquelle notre vénéré collègue M. Théophile Roussel attiirhe tant d'importance, pourra venir incessamment (Approbation.)
M. le président. Je consulte le Sénat sur le renvoi de la discussion du projet de loi à une séance ultérieure.
(Le renvoi est ordonné.)
AJOURNEMENT DE LA i''« DÉLIBÉRATION SLR LA PROPOSITION DE LOI RELATIVE A LA SAISIE-ARRÊT SUR LES SALAIRES ET PETFTS TRAITEMENTS DES OUVRIERS ET EMPLOYÉS
M. le président. L'ordre du jour appelle la !'• délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à la saisie-arrêt sur les salaires et petits traitements des ouvriers et employés^
La Chambre des députés ayant déclaré l'urgence, je dois, aux termes du règlement, consulter le Sénat sur l'urgence.
M. Bérenger. La commission ne la réclame pas.
M. le président. Monsieur Bérenger, aux
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termes du règlement, je suis obligé de consulter le Sénat.
M. Bérenger. Je tiens à faire remarquer que c'est seulement en vertu du règlement que M. le président consulte le Sénat sur l'urgence, mais que ni la commission ni le Gouvernement ne la demandent.
M. Trouillot, ministre du commerce, de Vindustrie, des postes et des télégraphes. Le Gouvernement appuie la demande d'urgence; mais, pour les mêmes raisons que j'invoquais tout à l'heure, je prie le Sénat de vouloir bien ajourner la discussion.
M. le président. M. le ministre du commerce, au nom du Gouvernement, appuie la demande d'urgence.
Je consulte le Sénat.
(L'urgence n'est pas prononcée, i
M. le président Quelqu'un demande-t-il la parole pour la discussion générale ?
M. le ministre du commerce. Pour la raison que j'ai indiquée tout à l'heure et qui m'oblige à me rendre à la Chambre, je prie le Sénat de vouloir bien ajourner la discussion. {Approbation à gauche.)
M. le président. M. le ministre demande l'ajournement de cette délibération. (A'ow/ non! à droite. — Bimit.)
Plusieurs sénateurs à droite. On vient de repousser l'urgence.
M. le ministre. Cela n'a aucun rapport.
M. le président. Mais, messieurs, la question n'est pas pour passionner l'Assemblée!
M. Chovet, rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à .M. le rapporteur.
M. le rapporteur, de sa place. Messieurs, la commission est à la disposition du Sénat, mîiis M. le ministre du commerce, qui désire intervenir dans la discussion, demande qu'elle soit flxée fenne à mardi; nous ne pouvons pas lui refuser cette satisfaction.
M. le président M. le rapporteur se rallie, au nom de la commission, à la proposition de M. le ministre tendant à ce que le Sénat fixe, d'une manière définitive, à nnu^di la f" délibération sur la proposition de loi relative à la saisie-arrèt sur les salaires et petits traitements des ouvriers et employés.
M. Victor Leydet Mais il y a, mardi, la nomination de la commission des finances !
M. le président Je consulte le Sénat sur le renvoi de la discussion à mardi.
(Le renvoi à mardi est ordonné.)
AJOURNEMENT DE LA i'* DÉLIBÉRATION SUR UNE PROPOSITION DE LOI RELATIVE AU PAYEMENT DES SALAIRES DES OUVRIERS
M. le président. L'ordre du jour appelle la f" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modifications parle Sénat, modifiée par la Chambre des députés, relative au payement des salaires des ouvriers.
Je dois, avant que le Sénat aborde la discussion générale, lui donner connaissance
d'un décret désignant un commissaire du Gouvernement.
En voici la teneur :
« Le Président de la République française, « Sur la proposition du ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes ;
« Vu l'article 6, paragraphe 2 de la loi constitutionnelle du i6 juillet i875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister, devant les deux Chambres, par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé,
" Décrète :
« Art. l*»- — Est désigné en qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes au Sénat dans la discussion de la proposition de loi adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modifications par le Sénat, modifiée par la Chambre des députés, sur le payement des salaires des ouvriers, M. .Arthur Fontaine, directeur du travail au ministère du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes.
« Art 2. — Le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes, est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 20 janvier i902.
« EMILE LOUBET
« Par le Président de la République :
« Le ministre du commerce, de Vindustrie, des postes et des télégraphes,
A. MILLERAND
La Chambre ayant déclaré Turgence sur cette proposition, je dois, aux termes du règlement, consulter le Sénat sur l'urgencf.
[Bruit de conversations.)
M. Maxime Lecomte. De quelle proposition s'agit-il, monsieur le président?
M. le président II s'agit de la première délibération sur la proposition de loi relative au payement des salaires des ouvriers.
' M Maxime Lecomte. J'ai l'honneur de demander au Sénat de vouloir bien déclarer l'urgence.
M. le président. Je vais, aux tennes du règlement, consulter le Sénat sur l'urgence, pour le vote de laquelle la commission insiste.
M. Félix Martin. Mais puisque M. le ministre ne peut pas discuter î
M. le président. M. le ministre est là, mon cher collègue, et plusieurs fois il nous a prouvé déjà qu'il n'avait besoin du concours de personne pour exposer ses vues.
M. Félix Martin. M. le ministre va demander l'ajournement î Nous pouvons bien renvoyer à la prochaine séance le vote sur l'urgence î
M. le président. Demandez, si vous h^ voulez, monsieur Martin, l'ajournement en votre nom. mais ne le demandez pas pour
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M. le ministre, qui saura bien le solliciter, s'il le désire.
M. Maxime Lecomte. Je demande la parole sur Furgence.
M. le président. La parole est à M.Maxime Lecomte.
M. Maxime Lecomte. Puisque vous voulez bien, monsieur le président, me donner la parole sur l'urgence, je déclare que Je me trouve d'accord avec notre honorable collègue M. Martin sur ce point que, du moment où la discussion doit être ajournée, le vote sur l'urgence peut l'être également (Marques (V approbation.)
M. Félix Martin. Ost évident !
M. Maxime Lecomte. En ce qui concerne Tajoumement de la discussion elle-même, il ne saurait, à mon avis, y avoir le moindre doute: nous venions à Tordre du jour en quatrième rang. Il est évident que, s! j'avais prévu un seul instant que la question pût être discutée aujourd'hui et que M. le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes l'eût, de son côté, supposé, nous aurions pris nos dispositions pour être prêts ; mais lorsqu'une discussion figure à Tordre du jour en quatrième rang et que les trois premières peuvent prendre un développement considérable, personne n'est .prêt à discuter celle qui vient la dernière. (Nouvelles marques d'approbation.)
M. le président. Je consulte le Sénat, non plus sur l'urgence, mais sur le renvoi de la discussion à un» prochaine séance.
(Le renvoi est ordonné.)
RÈGLEMENT DE LOKDHE DU JOIK
M. le président. L'ordre du jour est épuisé... (Exclamations.)
M. Strauss. La moralité du débat, c'est qu'il faut ajourner le moins possible.
M. le président II n'appartient à personne, dans cette Assemblée, ni à son président, ni à aucun de ses membres, de tirer la moralité de ses décisions. Ces décisions, qui
sont acquises, ont été rendues par chacun de nous dans son entière indépendance.
Je propose au Sénat de se réunir demain à deux heures en séance publique. (Adhésion.)
M. Maxime Leconïte exprimait tout à l'heure le désir de présenter ime observation sur Tordre du jour.
Je lui donne la parole.
M. Maxime Leoomte. Je viens solliciter du Sénat, comme tout à l'heure, une décision sur laquelle 11 ne peut pas y avoir la moindre hésitation.
Une discussion s'est engagée à Tune de nos précédentes séances sur la prise en considération, non pas de ma proposition, mais d'une proposition de M. Maxime Lecomte et d'un grand nombre de ses collègues, relative à Tenselgnement supérieur.
Cette discus.sion, qui a occupé une partie de la séance que je viens de rappeler, a été ensuite ajournée. Le Sénat ne verra, je pense, aucune opposition à c^ qu'elle figure en tète de Tordre du jour. {Très bieni trH bien !)
M. le président 11 n'y a pas d'opposition?...
L'ordre du jour de demain serait, par conséquent, ainsi fixé :
Suite de la discussion sur la pris*» en considération de la proposition de loi de M. .Maxime Lecomte, tendant ;à l'abrogation de la loi du 12 juillet 1875, sur l'enseignement supérieur ;
i'"'* délibération sur la proposition de loi de M. Béreuger et plusieurs de ses collègues, relative à l'institution de conseils consultatifs du travail ;
i^ délibération sur la proposition de loi, îidoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modifications par le Sénat, modifiée par la Chambre des députés, sur le payement des salaires des ouvriers ;
1^« délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant modification de la loi du 12 juin 1893 sur Thygiène et la sécurité des travailleurs dans les étabUssements industriels ;
f délibération sur la proposition de lof, adoptée par la Chambre des députés, relative à l'organisation des cours d'assises et du jury criminel en Algérie.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Demain, séance publique, à deux heures.
avec Tordre du jour que je viens d'indiquer.
Personne ne demande la parole?...
La séance est levée.
(La séance est levée à quatre heures moins vingt minutes.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat , Edmond Faugonnet.
Rectifications
au compte rendu In extenso de la fféancc du jeudi so octobre I90f (Journal offlcici rfw Si octobre .
Dans le scrutin sur l'ordre du jour présente par M. Bonnefoy-Sibour et plusieurs de ses collègues, M. le comte de Pontbriand a été porté comme « n'ayant pas pris part au vote -.
M. le comte de Pontbriand déclare avoir tôt?
« contre ».
Dans le scrutin sur la priorité demandée sur Tordre du Jour de M. Bonnefoy-â&bour et ^ sieurs de ses collègues, M. André FoUiet, qai s^était excusé par lettre, a été porté comme « n'ayant pas pris part au vote **.
M. André Folliet déclare que s'il eût élé présent il eût voté • pour - la priorité.
Dans le s?rulin sur Tordre du jour prèsw\è par M. Boonefoy-Sibour et plusieurs de ses collègues, M. André Folliet, qui s'était excusé par lettre, a été porté comme « n'ayant pas pris part au vote ».
M. André PoUiet déclare que s'U eût été présent il eût voté •• pour » l'ordre du jour.
M. Antoine Perrler, absent par congé, décUrf que s'il avait été présent à la séance do 3! of tobre, il aurait voté en faveur de Tordre do jour de M. Bonnefoy-Sibour et plusiears de ses collègues, approuvant les déclarations du Goivernement.
SÉNAT
SOMMAIRE. — Procès-verbal. ■• Excuse. ■« Demande de congé. = Suite de la dscussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte, tendant à 1 abrogation de la loi du 12 juillet 1875 sur renseignement supérieur: MM. Béraud, Pontbier de Ghamaillard, ramiral de Guverville, Cornil, Maxime Lecomte, rapporteur; Wallon, le président. — Vote par division sur les conclusions de la commission. — i» Adoption, au scrutin, de la prise en considération. = Dépôt par M. Chaumié, ministre de Tinstruction publique et des beaux-arts, au nom de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, d*un projet de loi tendant à modifler les articles 334 et 335 du code pénal et 5 et 7 du code d'instruction criminelle. — Renvoi aux bureaux. = Reprise de la discussion sur la proposition de M. Maxime Lecomte. — Prise en considération : MM. le président, Wallon, Victor Leydet. 7- Renvoi de la proposition aux bureaux pour la nomination d'une commission spéciale composée de dix-huit membres. = i^» délibération sur la proposition de loi de M. Bérenger et plusieurs de ses collègues, relative à T institution de conseils consultatifs du travail. — Discussion générale : MM. Paul Strauss, Francis Charmes, rapporteur. — Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance, .s Dépdt par M. Trouillot, ministre du commerce, de Tlndustrle, des postes et des télégraphes, au nom de M. le président du conseil, ministre de Tintérieur et des cultes, de M. le ministre des finances et au sien, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés approuvant la convention relative h la remise à la ville de Paris des terrains du CbampHie-Mars occupés par TExposition de 1900. — Renvoi à la commission des finances. *= Congés. = Règlement de l'ordre du jour : M. le président. :«£ Fixation de la prochaine séance au mardi il novembre.
FRlftSIDBNGB DR M. PALLIÈRES
La séance est ouverte à deux heures.
M. Framoos, Vun des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la précédente séance.
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSE
liile président. M. Claeya s'excuse de ne pouvoir assister à la séance.
DEMANDE DE CONGÉ
M. le président M. Haugoumar des Portes demande un congé d'un mois pour raison de famille.
Cette demande est renvoyée à la commission des congés.
SUITE DK LA DISCUSSION SUR LA PRISE BN CONSIDÉRATION DB LA PROPOSITION DB LOI DB M. MAXIME LBOOMTE, TBNDANT A L' ABRO- GATION DE LA LOI DU 12 JUILLBT 1875 SUR L'ENSBIONBMBNT aUPÉRlBUR
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur la prise eu considération de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte, tendant à Tabrogation
delà loi du 12 juillet 1875 sur renseignement supérieur.
La commission, je le rappelle au Sénat, conclut à la prise en considération de la proposition et à son renvoi à la commission chargée d'examiner la proposition de loi de M, Béraud concernant la loi du 15 mars 1850 sur l'enseignement secondaire.
La parole est à M. Béraud : M. Béraud doit parler pour les conclusions de la commis* sion, répondant ainsi à M. Wallon, qui a parlé « contre ». Après M. Béraud, la parole sera à .M. Ponthier de Chamaillard.
M. Béraud. Messieurs, il est d'usage, depuis un certain tempe, d'instituer à cette tribune des débats longs et approfondis sur certaines propositions de lois émanant de l'initiative parlementaire et qui sont simplement soumises à votre prise en considération. Je n'ai pas l'intention d'imiter cet exemple ; c'est vous dire, messieurs, que je ne veux pas vous imposer un discours. Je viens simplement, en quelques mots, réfuter certaines assertions erronées contenues dans le discours de l'honorable M. Wallon,
Nous avons tous, et moi le premier, pour notre doyen, la plus grande vénération; mais je ne puis pas pousser cette vénération jusqu'à no pas protester contre des erreurs manifestes touchant la proposition que j'ai eu l'honneur de faire au Sénat, tendant à l'abrogatiûh de la loi du 15 mars 1850, dite loi Failoux.
H. Maxime Lecomte. Amiens Plato...
M. Béraud. Dans la séance du 23 octobre dernier, M. Wallon s'exprimait ainsi :
u L'agglomération Béraud et l'agglomération MaxUne Lecomte, comment elles se sont formées, je n'en sais rien et je ne cherche pas à le savoir, c'est l'affaire de chacun ; mais pour les deux autres blocs, les blocs d'autorités, c'est autre chose; j'y ai regardé. J'en ai donné la preuve lorsque la proposition Béraud a été soumise à la prise en considération. J'ai dit alors que ces noms avalent été pris dans la liste des votants contre l'ensemble de la loi de 1850, et j'ai fait observer que cette loi contenait deux choses : la liberté de l'enseignement et l'organisation nouvelle de l'Université.
« Ce qui touchait à l'Université ayant été supprimé dès les premiers temps de l'empire, ce qui reste de la loi de 1850, c'est la liberté de l'enseignement secondahre. C'était donc purenient et simplement l'enseignement libre, dont M. Béraud et ses collègues demandaient la suppression. »
J'ai fait une shnple observation à ce moment; j'ai dit : « Je n'en demande pas la suppression. » J'ai, en principe, un goût très modéré pour les interruptions; mais enfin je me réservais de répoudre aujourd'hui même aux indications données par l'honorable M. WalloiL
Ëh bien! je tiens à dire que les observations de l'honorable M. Wallon sont erronées. Non, je ne conclus pas au monopole
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universitaire; non, messieurs, je ne demande pas la suppression de la liberté d'enseignement; je me contente de réglementer cette liberté. (Très bien! très bien! sur plusieurs bancs à gauche,) Qu'est-ce que je dis, en effet? Ma proposition est celle-ci :
« Art. !•'. — Le chapitre i*' du titre II! de la loi sur l'enseignement du 15 mars 1850 est abrogé.
i< Art. 2. — Aucun établissement d'enseiment secondaire privé ne pourra se fonder qu'en vertu d'une loi. »
C'est-à-dire, messieurs, que c'est vous, c'est le Sénat qui sera juge de donner les autorisations qui lui paraîtront nécessaires.
Il ne faut pas confondre la liberté dVnseignement avec la liberté des congrégations. (Xouvelles marques d'approbation sur les viémes bancs,) Pas plus que M. Ferdinand Buisson, pas plus que M. Brisson, je ne demande le monopole universitiiire, et vous savez tous, messieurs, que mon parti, le parti radical, ne le demande pas non plus, puisque, dans le congrès qui a eu lieu à Lyon, on s'est rallié aux idées de M. Ferdinand Buisson. Ce que nous voulons, nous n'avons pas à le cacher, ce que je veux, moi, personnellement, c'est frapper les congrégations ; je veux leur enlever le droit d'enseignement. (Très bien! très bien ! ù gauche.) En un mot, ma formule est celleci : je veux la liberté dans la laïcité. (Xourelie approbation à gauche.)
M. de Lamarzelle. Voilà !
M. Béraud. Oui, voilà!
M. Duboys Fresney. Vive la liberté î
M. de Lamarzelle. La liberté pour vos amis.
M. Béraud. Oh ! vous ne m'étonnez pas.
M. de Lamarzelle. Oh ! je n'ai pas la prétention de vous étonner. (Rires à droite.)
M. Béraud. Ce qui m'étonne, monsieur de Lamarzelle, c'est, permettez-moi celte expression, cette épidémie de libéralisme suraigu qui sévit en ce moment sur la droite. (Très bien! très bien! et rires à gauche.) Je me demande où sont encore ces conservateurs que nous avons connus pour les avoir battus dans vingt rencontres électorales ; je me demande par l'effet de quelle baguette magique vous vous êtes transformés en libéraux; vous savez bien que libéral et conservateur...
M. de Lamarzelle. Il est facile de vous répondre.
M. Béraud. ...constituent une antithèse vivante, et je me demande véritablement de quel droit vous vous réclamez de principes que vous n'avez jamais eus.
M. de Lamarzelle. Ëh bien! et vous?
M. Béraud. Moi? Quoi que vous en penîez, quoi que vous en disiez, c'est le parti républicain — M. Clemenceau vous l'a prouvé l'autre jour d'une façon éloquente — qui seul a le droit de se réclamer des principes de la liberté. (Très bien! très bien! et applaudissements à gauche.)
M. Duboys Fresney. Oui, mais il ne les pratique pas en ce moment.
M. Béraud. Et ce qu'il y a de plus extraordinaire dans cet harmonieux concert de dithyrambes en faveur de la liberté — liberté chérie î comme dit M. Henri Brisson — c'est que ce sont précisément les ultramontains, les cléricaux qui élèvent le plus la voix ; au point que, sans faire allusion au mot au sujet duquel M. Wallon a fait hier une rectification, je me demande si réellement le superlatif de libéral n'est pas clérical. (Très bien ! et rires à gauche.)
M. Wallon, pour lequel j'ai, je le répète encore une fois, une grande vénération, a commis une aiitre inexactitude. Je vais vous le prouver.
Il continue ainsi :
« Or, parmi les autorités sur lesquelles ils s'appuyaient.. » — aussi bien M. Maxime Lecomte que moi-même — « ...j'en ai cité trois... >» — écoutez bien, messieurs, — « ...Bartliélemy Saint-Hilaire, Pascal Duprat et Victor Hugo, et je n'ai pas seulement donné leurs noms, j'ai reproduit leurs déclarations mêmes, expression forte et vibrante de leur pensée, qu'on n'avait pas eu l'idée d'aller chercher dans le texte officiel >»
Four vous permettre, messieurs, de trancher le différend qui s'élève au sujet de l'interprétation des textes entre .M. Wallon et moi, je vais donner la parole, si vous le voulez bien, à M. Brrthélemy Saint-Hilaire lui-même.
Voici comment il s'exprimait dans la discussion de la loi du 15 mars 1850 :
« Qu'est-ce que la liberté d'enseignement?
La Constitution en a défini les conditions ; elle ne peut s'exercer que sous la surveillance de l'Etat. L'Etat a donc un droit et un devoir qu'il doit exercer dans l'intérêt commun.
i< Quel est donc le droit de l'Etat? C'est de veiller à ce que, pour l'éducation donnée aux citoyens, on ne compromette pas les traditions nationales et l'avenir du peuple auquel l'Etat commande et qu'il gouverne.
<« A côté de ce droit, il en est un autre tout aussi sacré, c'est le droit de la famiUe.
«< D'où viennent donc les discussions quj se sont élevées sur la hberté d'enseignement, si graves, si violentes, si passionnées? La source en est certaine pour mol ; la voici : c'est qu'on a voulu élever un autre droit qui n'existe pas; c'est le prétendu droit naturel d'enseigner. >•
Et ici M. Barthélémy Saint-Hilaire partage absolument l'opinion de Victor Cousin . . .
M. W^allon. Mais dans la première partie il partage mon opinion.
M. Béraud. Dans la seconde, il ne la partage plus et il vous condamne. (Sourires à gauche.) Laissez-moi finir.
« Il n'y a pas de droit d'enseigner dans le sens où on l'entend. Il y a simplement, pour les citoyens placés dans certaines conditions » — écoutez, messieurs, ces mots — « dont l'Etat seul est juge, la faculté de remplir, conformément à ces conditions, une certaine fonction publique, qui est celle d'instituteur, d'éducateur de la jeunesse.
sous toutes les formes où peut se présenter l'enseignement nationaL
« Voilà, pour moi, des points absolument incontestables. »» [Très bien! très bien! à gauche.)
Mais, le lendemain, car vous le savez, c'est M. Barthélémy Saint-Hilaire qui prit le premier la parole dans cette discussion, en 1" lecture, de la loi du 15 mars 1850, M. Barthélémy Saint-Hilaire, dans la seconde journée, s'exprimait ainsi :
« Je dis que la question est encore actuellement posée absolument dans les mêmes termes qu'elle l'était il y a six ans, à l'époque où M. Thiers a fait un rapport fameux sur l'instruction secondaire ; la question des jésuites s'y est présentée, comme elle se présente pour nous. » .
Voici les paroles de M. Thiers :
C'était encore un sectaire! {Sourires.)
« Nous ajouterons, dit M. Thiers dans son rapport, pour ce qui concerne les jésuites, que nous ne sommes pas animés à leur égard d'un petit esprit de calomnie et de persécution, mais que leurs maximes morales, leurs doctrines sur la puissance spirituelle et temporelle, leur \ie agitée, les souvenirs qu'ils rappellent, tout cela suffit pour que des législateurs prudents les écartent de l'enseignement U nous faut des docteurs moins contestés pour leur confier la jeunesse. »
Il me semble que c'est clair.
Et lorsque M. Barthélémy Saint-Hilaire te> minant la citation, disait : «C'étaitlà,eni8ll, les expressions de l'honorable M. Thiers ^ M. Thiers répondait : « Je n'y change rien.-
Et M. Barthélémy Saint-HUah^ terminait ainsi son discours :
« Quant à moi, je n'y ajoute absolument rien : c'est encore là le rt^sumé de toutes mes convictions qui n'ont point changé et qui ne changeront point. »»
Je crois, messieurs, que ces déclarations sont suffisamment clah^s et catégoriques et qu'il faut avoir une vue singulièrement troublée pour distinguer dans Barthélémy Saint-Hilaire un partisan de la liberté illimitée et sans contrôle de Tenseignemeot, celle qui vous tient tant à cœur.
Vous avez parlé de Victor Hugo. Je vous demande pardon, messieurs, de faire des citations aussi longues . . . (Parlez ! parle: ! à gauche.)
Un sénateur. Elles sont très bonnes !
M. Béraud. . . .mais enfin il s'agit de rappeler exactement l'opinion de Barthélémy Saint-Hilaire et de Victor Hugo.
Victor Hugo n'était pas moins précis ; il allait même plus loin que Barthélémy Saint- Hilaire. Non seulement II ne voulait pas laisser la Hberté de l'enseignement aux congrégations, aux jésuites — comme M.
Thiers en 1844, comme M. Barthélémy Saint- Hilaire en 1850 —Victor Hugo refusait même le droit d'enseigner aux partis religieux.
Ecoutez ce qu'il disait le lendemain, 15 jan- \ier :
« Je veux sincèrement l'enseignement rehgieux. Mais je veux l'enseignement reli-
^eux à régltse et non renseigncirtent religieux d'un parti. Je le veux sineèto et mm hylJocrite. Je le Yeux aywil le ciel pour but et non la tetl'e. Je ne Yeux pas qn'tiM efialns envahisse Tautre, je ne Yeux pm tnèlet ïé pttire au pmfeîwetti'. (Très bien! irèn bien! â gauche.)
« . . Je ne tmix pnn tous cmiiler Teuielgnement de la Jeunesse, Tâme de» enfantu, le développement des intelligence» neuves qui t'outfetiiâ la vie, FespHt de« généfatiouf» nouvelle», ^i'esHWire Tatenlr de la Pf ance. Je ne veux pas vous «ronfler ratent? de la PtHtice, parce ({m vous le aotifi&r ce sefaf t vous le M vr ef . -n ( Très bien ! à gauche !)
ti 11 ajoutait encore en Unissant son discours :
c< Parti clérical, vous voUle» qu'on vons donn0 des peuples à in»truife. Port bien !
Voyons vos élèrVes.
« Qu'est-ce que vous avez fait de l'Italie ?
Qu*est-(^e que vous avez fait de l'Espagne?
Je vais vou» le dire. Grâce à Vou», l'Italie, cette mère des nations et des génies, qui a répandu sur l'univers toute» les plu» éblouis* santés merveilles de la poésie et des arts, r/talle qui a appris à lire an genre humain, l'Itallf*, aujourd'hui ne sait pas lire ?
«' L*E8pagne, si magnifiquement dotée, qui avait reçu des flomains sa première civilisation, des Arabe» sa seconde clVilisa- Uon, de la Providence et malgré vous, un monde, l'Amérique; l'Espagne a perdu, grâce à vous, grftèe ft votre joug d'abriltissement ce secret de la puissance qu'elle tenait des Homains, ce secret des arts qu elle tenait des Arabes, ce monde qu'elle tenait de Dieu; et en éciiange de tout ce que vous lui avez fait perdre^ elle a reçu de vous l'inquisition. » (Applaudiêêements à gauche,)
Je vous demande encore une fois pardon, messimirsf d'avoir fait devant vous d'aussi longues citaUons, mais il le fallait pour bien mettre en lumière l'opinion et les doctrines des hommes qui, quoi qu'en dise Mi Wallon^ appartiennent encore au parti républi^ cain, c'est-à-dire à notre parti. En dehors de ces hommes, nous en avons d'autres que non» réclamons tout entiers. Ces hommes, c'est Paul Bert, c'est Jules Ferry.
Oh ! messieurs, dans la lutte qui se poursuit depuis 1890 et qui dure encore aujourdlnii entre Tesprit laïque et l'esprit clérical — lutte violente, lutte passionnée^ lutte im« placable -- vous avez, vous aussi, messieurs de la droite^ des hommes qui ont marqué leur passage par un talent éclatant* Ces hommes s'appellent de Montalembert, VeuiUot, cle FaUoux, Parisis, l'évéque de Langres; Us s'appellent plus tard Dupan* loup. Ces hommes, Je le reconnais, sont iUustres, ils vous appartiennent ; gardei(*les, mais, de grâce, laissez-nous les nôtres.
(Rire$ approbaiifs à gauche.)
Quoi qu'en dise M. Wallon^ je suis un libéral ; quoi qu'en dise M. Wallon, je pense, avee tous mes amis de la gauche, que la République et la liberté doivent être indis-
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sohiblement unies; ce qui signifie que vous perdriez la Uberté en perdant la Républi^que, et vous perdrez la République demain st, aujourd'hui, vous ne voulet pas ou vous ne savez pas la défendre, (Très bien ! trèt bien f — ApplaUdigêêmenlê à gauche.^ L'ùra- Umr^ en regagnant ia plaee^ refait le» féUcir taiUmn d'un grand nombre de êe» amU*)
M. le {M'ésidMt. La parole est h M. Pon« thier de Chamaillàrd.
M. Ponthler da ÔhamaiHard. Messieurs, avant de vous présenter les observations que me suggère la proposition de loi de l'honorable M. Maxime Lecomte, je tiens à remercier le Sénat de la bienveillance qull m'a témoignée en accordant la remise de la discussion à aujourd'hui.
Je remercie mon honorable collègue, M.
Maxime Lecomte, l'auteur de la proposition de loi, qui pouvait désirer une solution plus prompte ; je remercie même de son intervention l'honorable M. Béraud, puisque cette intervention a permis au Sénat de marquer une fois de plus ses sentiments de courtoisie envers un collègue. {Très bien! très bien!)
Gels dit, permettez-4noi, messieurs, de vous dire pourquoi je me suis inscrit dans ce débats
A l'inverse de ce que pense et de ce que proclwne Thonorable M. Béraud^ il me semble qu'eu ce moment beaucoup d'entre vous sont en train^ suivant l'admirable e^f>re8Sion de M. Poincaré, de consommer le divorce entre la République et la liberté. Vous ave» déjà voté, en prin* «ipe, une loi qui enlèrve au Jury la connaissance des délits politiques; vous avez, en principe, demandé l'abrogation de la loi de i850 et, par là, vous aVez voulu la suppres^ sion de l'enseignement secondaire libre.
Cela est tellement vrai que la prise en con* sidération de la proposition de M^ Béraud a été, à la Chambre des députés, le point de départ d'une manifestation en faveur du monopole universitaire.
Vous avez supprimé en réalité la liberté de l'enseignement primaire, par l'application de la loi de 1901 à des cas qui, suivant nous, n'étaient pas prévus par cette loi, et vous avez sacrifié le principe posé dans la loi de 1886.
M. ramiral de OuTerville. Très bien! .
M. Ponthier de OhamalUard. Aujourd'hui, par un nouvel et ingénieux effort, fatigués des libertés concédées par nos prédécesseurs, non contents même de la loi de 1880, qui cependant était une loi républicaine, vous venez demander l'abrogation de la loi de 1875, dont il ne reste qu'une chose, une grande chose, il est vrai, un principe inscrit dans notre législation : la liberté.
Tout le reste de la loi de 1875 a été supprimé ; la collation des grades par des jurys mixtes a été supprimée; mais ce qui est demeuré, c'est ce dont vous avez horreur :
la liberté de l'enseignement Et vous vou* lez la sacrifier. (Très bien! Trèt bien! à droite,)
Cette liberté de l'enseignement, mes-
sieurs, elle est inscrite dans la loi de ta75. Et si je cheTcliais un argument pour com^ battre la prise en considération, je m'appuietsAà bien volontiers sui' la déclaration fA nette qui été faite avec tant d'autorité par M. le ministre de l'instruction publique.
Voyons : M. le ministre a déclaré qu'U était partisan de la liberté de l'enseignement supérieur. La proposition de M. Maxime Lecomte denlande la suppression de cette liberté de l'enseignement supérieur; alors, messieurs, pourquoi la prendre en considération?
Peut-^Ue avoir une signification autre que celle qui est véritablement dans la pensée de ses auteurs : supprimer actuel lement une liberté qui existe et qui fonctionne sans le concoui^ de la congrégation? Car enfln^ j'aperçois sur ces bancs d'éminents orateurs, qui sont en même temps d'éminents professeurs, qui donnent au monde intellectuel des enseignements dont chacun de nous peut se glorifier, en sa ^qtialité de français. J'aperçois ici des hommes comme M. Berthelot, M. Comil, M. Labbé, comme M. Mézières, comme le docteur Po«zi, et certes, je me réjouis, par patriotisme, de voir tant de science, et une science si haute, distribuée à la jeunesse française.
Mais il me sera bien permis de dire qu'en me tournant de ce côté [VorcUeur déiigne la droite) j'aperçois mon ami de LamarjBelle, dont vous saves la compétence, dont vous connaissez l'éloquence ; et lorsque je songe ft MM. Branly et de Lapparent^ par exemple, dont la gloire au point de vue scientifique est aussi certaine^ je pense, que celle des honorables membres de cette Assemblée dont je prononçais les noms tout à l'heure, il me semble dur, il me semble ctuel qu'au nom delà liberté on Veuille détruire les instituts qui se sont fondés, les facultés qui se sont ouvertes en vertu d'une loi récente dont vous avez retranché^ depuis 1880, tout ce qui^ véritablement, pouvait paraître une concession ' faite ft l'esprit cléricia sur le monopole et sur las droits de l'Université.
Je vous demande, messieurs, de ne pas prendre en considération la proposition de M. Maxime Lecomte, et je vous fais remarquer que rargmnent le plus fort est que la loi de 1880 a été votée par des Assemblées républicaines.
Voyons, messieurs, en 1880, la Chambre des députés avait une majorité républicaine ; en 1880, le Sénat avait une majorité républicaine, vous le savez bien, et qu'estce qu'on a décidé en 1880 ?
M. le rapporteur. Ce n'est pas exact pour le Sénat I
M. Poatlilar de Ohamaillard. Vous me direz que ce n'était pas la vraie République...
M4 le rapporteur. Je dis que le Sénat n'avait pas alors une majorité républicaine ; vous le savez bien.
M. Ponthier de Chamaillard. £n tous cas, le Sénat a sanctionné une loi votée par
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Ja rnajorit4^ r^;publicaine de la Chambre de» d/^fMjt^'jt. * Cela ne fait pa» Tonibre d'un doute.
J'ai donc le droit de dire que la loi de 18H() /«tait e^HentielJernent une loi r<'»publiraliie ; H<*uienient, ce n'^Udt paj* une loi d'étiMilfenient de la libf*rt/? ; dên Ion*, elle ne Hufilt pan : voiih ne voulez pan la renpei'l<»r
l^n i88(), le problème hV'hI pon/?; il y a de» bonnrieH qui, tW?» partisan» de TUniverh\U\ ne voulaient pan, notamment, que le»
jur>'H ntixten continuaHHent à fonctionner; IIh voulaient que l'IJniverHiU'î reprît «e»
droilH, et »eM droit» tout entier». Eli bien, qu>Ht-ce qu'a dit la Chambre de» dépuU"*»?
La Chambre de» di^puti'*» a dit : Je re»pecte le principe de la 'liberté in»crit dan» la loi de i875; Je veux la liberté de ren»ei- Knement ; Je ne veux pa» supprimer ce» facult/î» qui »e »ont fondée» en vertu du la loi de 1875 ; Je ne veux pa» »upprimer la concurrence qui e»t faite h l'enselKnement de l'Etat ; ce que je veux rétablir, c'e»t le droit exclusif pour l'Etat de donner de» diplôme», de reconnaître de» capacité» et de fournir, par con»équent, le» certificat» »ufil»ant».
Voilà ce qu'on a dit en 1880 ; voilà ce qu'a V(»té la majorité républicaine de la Chambre de» député». Le »urplu» de la loi de 1875, cette même majorité l'a re»pecté; pourquoi?
Parce que, à cette époque, on ne »ongeait pa» encore avenir demander la »uppre»»ion de la liberté de renseignement supérieur.
Vous pouvez retourner votre argumentation comme vou» voudrez, vou» pouvez prendre toute» les circonlocution» qui «eront à votre disposition, 11 est manifeste que, de lu imrt de M. Héraud, de la part de M. Maxime Lecomte, il n'y a qu'une idée :
celle de supprimer la liberté pour supprimer la diversité de l'enseignement. M. Maxime Lecomte l'a dit, messieurs, et cela me con- <lult dlrtH'tement à examiner les motifs pour lesquels il demande la prise en considération de sa proposition.
Ah ! le premier motif, c'est l'éternel sopliisme que j'ai trouvé dans la bouche de M. Béraud, (|ue j'ai trouvé dans nombre de discours de ceux qui sont, aujourd'hui, les partisans ch» c«» qu'on appelle la défense républicaine. La diversité d'enseignement entraîne, dlt-ll, la diffusion de doctrines qui suppriment ou, tout au moins diminuent «lans une certaine mesure l'imité morale <lu pays.
Kh bien î messieurs, avec de semblables thèses, avec \m stMublable système, v(»us pt»urn»i supprimer toutes les libertés, carie propre de la liberté c'est pnWMsément de permettn» à toutes les doctrines, à toutes les n^llglons de se produiri» et de créer, par conséipient, la diversité des opinions, la diversité des phllosophies, la diversité des dootrlnt^s. Le jour où tous les autels seraient détruits, où tous les temples et toutes les églist^s stTaieut ft^rmés, mats où «existerait eucort» la liberté d'enseignement, et où vous auriez «l'un cùlé les matérialistes, de
lautre le» »pirituali»tes, vous n auriez pas l'unité morale du pay» ; cette unité morale n*exi»te que dan» La servitude intellectuelle. Voilà ce que vous ne voulez pa» comprendre.
I)éflni»»ez-la moi donc, Tunité morale !
Je comprend» l'unité intellectuelle, l'unité dogmatique d'un pay», mai» je ne la comprend», encore une fois, que dans la servitude intellectuelle. (Tr^x bien! sur plusieurM bancs au rentre et à droite, i Dan» le régime de la liberté, je ne comprends que la variété d'opinions. La liberté n'a été faite, n'a été créée, n'a été mise au monde, si vou» voulez me permettre cette expression, que pour enfant4»r des opinions diverse», pour en favoriser l'écloslon, pour en pennettre le développement
M. le rapporteur. Vous êtes un hérétique î
M. Ponthier de Chanuillard. Je suis un hérétique ? Pas de votre doctrine, en tout cas, si vous été» un libéral et si vous aimez la liberté ! Je ne vous parle pas du point de savoir ce qui doit dominer dans le monde ; je ne veux pas faire Ici d'histoire, comme l'a fait si éloquemment M. Clemenceau et comme l'a fait tout à l'heure M. Béraud ; je ne rechercherai pas si la République a seule enfanté la liberté et seule en a connu les bienfaits : je crois que vous êtes injustes pour une partie de l'histoire de France,
Quand je me rappelle les temps de 1815 à 1830 (Kxclamaliom à gauche), il me semble que -— non pas dans la mesure actuelle, parce que les temps n'étaient pas venus, parce que les choses se font peu à peu, parce que les transformations ne sont pas brutales — il me semble, dis-je, que de 1815 à 1830 la sève de la liberté a circulé dans le corps de la nation française, {\ouvelles protestations mr les mêmes bancs.)
M. le rapporteur. Vous oubliez la Terreur blanche? •
M. Ponthier de Ohamaillard. Quoi, messieurs î dans la presse, dans l'enseignement, dans les revues, dans les discours au Parlement..
M. le rapporteur. Contre vous !
M. Ponthier de ChamaiUard. Contre mol! mais si c'était contre mol qu'on se prononçait, c'était donc permis — ...n'y a-t-ll pas eu une écloslon, un renouveau de liberté! N'y a-t-il pas eu, messieurs, jusqu'aux fatales ordonnances de 1830, un régime libéral, quelque chose qui égalait le parlement^irisme de l'Angleterre?
Vous ne connaissez pas votre histoire si vous n'admettez pas, messieurs, que la tribune frimçaise, que la presse fraçç^ise ont eu de grands orateurs, de grands écrivains pendant cette période de temps.
M. le rapporteur. On expulsait Manuel à ce moment î
M, de Lamanelle. Nous reprocher aujourd'hui l'expulsion de Manuel, c'est un peu fort!
M. Ponthier de ChamaiUard. A'ous avez bit»n expulsé néroulè<le,
M. le président Personne n'a expulsé
Déroulède ; il y a eu un jugement de la Haute Cour.
M. le nq[iportear. Manuel n'était pas un conspirateur; il n'avait fait que défendis la Révolution française.
M. Ponthier de ChamaiUard. Messieurs, je ne suis pas venu ici pour vous parier de Manuel, ni de tous ces jugements tiistoriques qui peuvent être portés sur desîaits déjà éloignés.
Il est évident que les interruptions mu:
entraîné hors de mon sujet CependanU est un moment où je voudrais être interompu : c'est quand je demanderai une fob pour toutes à M. .Maxime Lecomte comment il admettra que la liberté puisse se concevoir avec la volonté absolue de voir triompher Tunité morale, irréductible du pays.
11 ne peut y avoir d'unité morale partout où existent la diffusion et la diversité des doctrines.
Vous ne pouvez aspirer qu'à mie chos?, c'est au sentiment de Tunité nationale; vous savez bien qu'il existe chez nom, et personne ne pourra le nier. Vous pouvei même aspirer, si vous le voulez, au sentiment de l'unité politique. Mais vraiment quand nous voyons comment vous accueillez et les tentatives de ralliement {Etàimations ironiques sur quelques bancs à g^ che) et les conseils de raUiement qui sont donnés... {Xout elles exclamations sur les mêmes bancs.}
M. Maxime Lecomte. C'est uni, cela!
M. Ponthier de ChamaiUard. ...on voit
que vous ne souhaitez pas beaucoup Mté politique.
Si vous désirez l'unité morale— que vous ne voulez pas définir — c'est seulement parce que vous y trouvez un moyen df tyrannie sur les consciences ; cela, messieurs, ne saurait faire aucun doute. Il est évident que vous voulez saper aujourd'hui tout enseignement qui n'est pas ins^piré par voi propres doctrines.
Voilà la réalité, voilà la certitude, et f est pour cela que je m'élève contre vous, i^ je ne combattrais pas avec la même «infiance si je n'avais pas le Gouvemenw^ pour moi. N'a-t-il pas dit quïl voulait la liberté d'enseignement? Que voulez-vous davantage? Llsez-donc, messieurs, la loi de 1875! Elle contient tout ce qu'a indiqué l'honorable ministre de l'instruction pul)lique, ce qu'a indiqué même, dans un mouvement de retraite par lui commencé, l'honorable M. Maxime Lecomte. 11 faut, d'après cette loi, que les professeurs soient connus, que l'état du personnel enseignant soit fourni aux autorités, que la liste des couR et des conférences soit fournie à l'Etat; il faut que ces indications soient données au ministre de l'instruction publique et au recteur de l'académie ; il faut que le personnel de l'instruction publique puisse aller surveiller les cours. Et j'ajoute, messieurs je vous fais une objection que je soumets i voire sagacité et à votre sage apprt'ciation - j'ajout*' que si vous supprimiez la loi (!<* 1S75. celle suppn»ssion ne serait pas effi-
cace; elle ne pourrait pas jouer, si vous me permettez cette formule. Pourquoi? Parce que ce serait impossible, en présence de la liberté de réunion et de la liberté d'association.
Supprimez la loi de 1875 — c'est une hypothèse, mais si je démontre Finutilité de la proposition de loi, j'aurai démontré, par là même, qu'elle ne doit pas être prise en considération ; nous ne sommes pas des enfants, pour voter une formule qui ne signifie rien et qui ne pourra produire aucun effet
Que nous restera-t-il si la loi de 1875 est supprimée? Il restera le droit de s'associer; et, si j'ai fondé une association licite, comment ne pourrals-je pas enseigner? Et si, à côté de cette association licite, je tiens des réunions et je fais des conférences, aussi nombreuses que possible, comment le législateur pourra-t-il trouver là un délit, à moins qu'il n'en n'invente un à coups de décrets?
Lorsque le principe de la liberté de réunion et celui de la liberté d'association seront juxtaposés, conunent pourrait-il y avoir lieu d'appliquer celui que M. Maxime Lecomte vous demande d'affirmer par la suppression de l'article 1" de la loi do 1875?
La question s'est posée il y a longtemps dans cette même enceinte.
Le parti catholique demandait sous l'empire la liberté d'enseignement Savez-vous ce que répondait M. Duruy?
Duruy répondait à ceux qui demandaient la liberté de l'enseignement supérieur, suite de la loi de 1850, complément de la liberté de l'enseignement secondaire et de l'enseignement primaire : « Nous ne pouvons pas vous donner cette liberté. Pourquoi? Parce qu'on vient de voter la loi sur les réunions publiques — c'est la loi de 1868 — qui ne permet pas les discussions philosophiques ni les discussions politiques. Quand vous aurez la Uberté de l'enseignement supérieur, avec un cours de droit constitutionnel, vous aurez forcément une liberté de réunion pubUque qui s'instituera. Mais, ajoutait M. Duruy, si la liberté de réunion publique était votée, je serais d'avis de voter également la liberté de l'enseignement supérieur. »
A quoi se réduit donc la mesure que sollicite du Parlement M. Maxime Lecomte? A supprimer peut-être l'avantage qui peut résulter des inscriptions. Car permettez-moi cette observation et répondez-moi : si j'ai le droit de former des associations— et les articles 291 et suivants du code pénal n'existent plus — si j'ai le droit de tenir des réunions publiques et de faire des conférences, et si j'en fais, c'est en réalité la liberté de l'enseignement supérieur qui se trouve ainsi instituée, et cela en vertu même d'une loi qui a été votée tout récemment par vous. Vous n'avez pas besoin de supprimer le principe tel qu'il est écrit dans la loi de 1875.
M. le comte de QouUine. C'est net, cela !
M. Ponthier de Chamaillard. Je nuime
pas beaucoup à affirmer et je me permets,, sans vouloir allonger ces observations, de vous lire un passage du discours de M. Duruy :
« Faut-il aller jusqu'à liberté même de l'enseignement supérieur ? L'Université est parfaitement prête pour cette concurrence ; elle l'accepterait très volontiers.
« Mais il est indispensable que tout soit en harmonie dans la législation d'un grand pays. On vient de vous donner lecture du rapport relatif à la loi sur les réunions pubhques, et vous savez qu'un des articles de cette loi exclut du droit qu'elle établit les réunions politiques et religieuses.
<« Or l'enseignement supérieur comprend toutes les matières sur lesquelles l'homme peut discuter. Dans les facultés de théologie, le dogme ; dans les facultés des lettres, tous les problèmes de la philosophie, de l'économie sociale et de l'histoire ; dans les facultés de droit les lois mêmes du pays et la loi des lois, cette Constitution que ne peut critiquer même un élu du suffrage universel. Donnez la liberté de l'enseignement supérieur, aussitôt vont s'élever des chaires où Ton discutera le droit constitutionnel, h*s religions et un grand nombre d'autres questions mêlées à la politique.
a Je dis qu'il ne nous est pas possible de déroger par une loi scolaire à une loi pohtique. »
Messieurs, c'est exactement le même argument que je vous présente; je vous dis : « Vous voulez déroger par des lois scolaires à un ensemble de lois poHtiques. » Et quelles sont ces lois politiques?
C'est la liberté de réunion qui me permet de prêcher toutes les doctrines, sauf à tomber sous le coup des lois pénales si je commets quelque déUt qui me permet de faire tous les jours des conférences à un personnel que j'aurai choisi, notamment à un personnel scolaire ; c'est la liberté d'association étabUe par la loi de 1901 et qui rend inutile pour moi la loi de 1875. »> Et si cela est vrai, il nous faut en tirer cette conséquence que la prise en considération de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte ne doit absohnuent rien produire d'utile, mais que c'est une menace nouvelle contre la liberté.
Aliî messieurs, je sais bien que vous protestez lorsqu'on dit que vous n'êtes pas des libéraux, et Dieu sait pourtant si vous avez horreur de la hberté ! Vous cédez même à un sentiment moins généreux : vous avez peur de la liberté.
M. Maxime Lecomte. Vous ne le croyez pas.
M. Ponthier de Chamaillard. Je le crois ; c'est surtout à cause de la concurrence que vous redoutez de la part des établissements congréganistes dans l'enseignement primaire supérieur et dans l'enseignement secondaire, que vous faites ces lois rétrogrades et ilUbérales; c'est parce que vous savez très bien qu'à côté de votre enseignement, et respectueux du vôtre, un autre enseignement llorissait, que vous voulez le suppri-
mer. Ne dites donc pas que vous êtes des libéraux. Il m'est indifférent d'être persécuté, mais au moins je veux que ceux qui persécutent, au nom d'une doctrine, un personnel enseignant ou un parti quelconque, prennent hautement la responsabilité de la situation qu'ils créent dans le pays et disent : « Non, nous ne sommes pas des hbéraux, nous sommes la force et nous voulons gouverner par la force des majorités >».
C'est le rêve de tous les tyrans, de tous les despotes.
Un sénateur à gauche. Vous les connaissez bien 1
M. Ponthier de Chamaillard. C'est le rêve de ceux qui ont la haine de la contradiction par la libre expansion des doctrines d'autrui.
Messieurs, puisqu'on a fait ici de l'érudition un peu ancienne, permettez-moi à mon tour de remonter encore plus haut dans l'histoire. En venant au Sénat aujourd'hui même, je passais à côté de ce qui reste de l'hôtel des Thermes. C'est là que vivait, au quatrième siècle, un puissant empereur. Il était le maitre du monde î c'était un grand génie, \m grand capitaine et un grand administrateur. Et, à ce moment, au quatrième siècle, dans toute l'étendue de l'empire romain, depuis Ephèse jusqu'à Lutèce, depuis Bordeaux jusqu'à Alexandrie, il y avait des chaires d'enseignement supérieur qui avaient été créées et qui s'étaient élevées dans le développement de la liberté. Dans certaines tribunes on enseignait le néo-platonisme ; la doctrine néo-platonicienne renaissait et donnait ses enseignements au monde. Dans d'autres chaires, on enseignait encore et toujours la doctrine chrétienne ; et la lutte était établie dans la concurrence et dans la liberté.
Mais, un jour, messieurs, celui-là qui s'appelait Julien, et qui devait être flétri par l'histoire sous le nom de JuUen r.\ postât... (Exclamations à gauche.)
M. Le Provost de Launay. Comment l'appelez-vous, messieurs ?
■M. Ponthier de Chamaillard. Je fais de riiistoire, et je vous montre qu'à tout moment, ceux qui n'aiment pas la liberté, ceux qui n'aiment pas la libre concurrence, majorité d'Assemblée, ou bien tyrans ou empereurs, suppriment la liberté de leurs adversaires. Julien l'Apostat ordonna de fermer toutes les écoles où l'enseignement donné n'était pas conforme à l'esprit pubMc. Et savez-vous ce que c'était que l'esprit public dans la pensée du puissant empereur? C'était la résurrection de l'Olympe, le culte des faux dieux. [Intermptions à gauche, — Parlez!
parlez ! à droite,}
Un sénateur à gauche. Ils valaient bien saint Antoine de Tadoue.
M. le président Messieurs, l'orateur a le droit de faire de l'Iiistoire ; je vous prie de ne pîis linterrompi'e.
M. Ponthier de Chamaillard. MessietiPK, je rappelle des faits qui sont connus; je vous montre qu'en voulant aujourd'hui sup-
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primer l'institut eatholique de Paris, leu fc^ cultes eatlioUque« de Lille, d'Angers el de Lyon, en voulant imposer, par la puissanee de vos majorités, les doctrines qui sont les vôtres, vous faites ce que fit, à un moment donné, Julien l'Apostat. Mais il arriva que ce grand capitaine s'égara un jour dans une guerre contre les Perses. Il tomba frappé par un trait meurtrier sur le ehamp de bataille. Alors, les yeux perdus dans TinAnl de l'azur asiatique, il s'écria : « Oaliléen, tu as vaincu ! ». La doctrine payenne était vaincue parce qu'un honmie était mort, qui avait confisqué la liberté.
, Eh bien! messieurs, nous sommes, nous, les disciples du Gaiiiéen. Vous pourrez l'emporter quelque temps par la force, par la violence, mais nous retrouverons la liberté et, par la liberté, nous retrouverons la victoire î ( Tf^K bien ! très bien f el vifs applau- (ii$$ements à droite. — F J orateur, f*n retournant à xon banc, reroii les félicitations de ses collègues.)
IC le présiiisoLi U parole est à M. l'aujiral de Cuverville.
M. riuAifal éê CuvMrnlla. Messieurs, le 16 décembre de l'aimée dernière, j'étais à cette tribune, adjurant le i&énat de nepous* aer la prise en consiAératioa d'uûe prioposi^r tion de loi qui piortait atteinte à la liberié de reoseignement secondaire.
Vold que Toeuvre se complète : on vous demande aujourd'hui de prendre en considération une nouvelle proposition qui aiK)lit la liberté de l'enseignement supérieur.
Les auteurs de cette proposition apportent-Us à l'appui de leur demande, qui nous rejette & vingt-sept ans en arrière, une raison qui soit de nature à justifier ce recul?
Ils se bornent à déclarer que le parti républicain, dont ils excluent d'ailleurs les républicains qui veulent la liberté pour tous, « se doit à lui-même de réparer la faute conunise à une époque où ses adversaires étaient en majorité et adoptaient toutes les meoures qui constituaient une sountission à l'Eglise ». La loi dont ils poursuivent l'abrogation a, Milvani eux, conitfMwié p4Mir ime Itirge part à créer daas la oation «4eux champs étrangers et liostiles Tun à Tautre ». Sans douie la loi de 1880 a ret^titué à l'Etat la coUation des grades ; iMais c^^tte me.sure est jugée insuffisante. U faut Tal^rogatioii totale de la loi de 1875. Voilà la thèse.
Dans son discours du 23 octobre, si substantiel et si documenté, notre vénéré doyen, Thonorable M. Wallon, a fait justice de ces affirmations ; il tous a montré eonMnent la liberté de l'enseigneinent avait ir<Hrvé d'énergiques partisans ctiex des liommes que l'on ne saurait, à coup s^r, qualifier de « cléricaux » et dont le dévouement à TUniversilé ne saurait être suspecté. L'iionorable M. Wallon a parié non seulement en lémoin, mais aussi coinme ancien ministre de l'instruction publique chargé de i>réparer les facultés de l'Etat à soutt^nir une lutte que Ténudation a rendue féconde. Le principe de la liberté de renseignement supé-
rieur avait été voté par 404 voix contre Ht et U majorité comprenait 37 des noms sur Lesquels on s*appuL8 à tort, aujourd'hui, pour demander Tabrogation de la loi. ^ outre, l'ancien ministre de Tinstru^tion publique déclare, avec l'autorité qui lui appartient, que l'enseignement libre, loin de nuir» à l'Université, lui a servi ; et c'est pourquoi, mènoe eomme universitaire, il le défend eontr» ceux qui, en l'attaquant, « renient le principe prodamé dans toutes les eonstitu* lions libérales, depuis la révolution de 1789 jusqu'à ce jour, w
« Le droit d'enseigner, disait M. Clemenceau dans son discours du 30 octobre, est la conséquence fatale du droit de penser et du droit de démontrer; » et, s'adressant aux partisans du monopole de l'enseignement d'Jîtat, il ajoutait :
(4 Xii nom de quoi pourne;^vous imposer Uije \én\é1 Où h prendriejs-vous? Kl, di»s lors, que lûgQille ce monopole aâi profit exclusif de ceux qui |U' pos^deut que des j»spe4*t8 c|i9Ugeants de vérité^ et d'erreur» — de ceux pour qm le vraii d'aujourd'hui n'est p^ toujours le vrai d'tûer et pas davantage le vrai de demain? Au nom de quoi, en4*i>re une fois, prétende^vous iu^foser une vérité? »»
On ne saurait mieux dire et c^te dMoc^ ti(iue me paraît irréfutable. Mais, hélas î la passion politique ne raisonne pas et elle étouffe La Justice. En fait, c'est le droit du plus fort dont on prétend user. On cfoit avoir la majorité dans le Pariement; 11 faut se hAter d'en profiter. Mais, le pays a^t-U été consulté sur cette grave question de la liberté d'enseignement? RéHaine-t-il sa sup* pression f Kous le contestons formetiement et nous mettons nos adversaires au déi de provoquer sur cette question une consultation précise. Le pays est las de nos divisions, qui ruinenf sa prospérité au-dedans et affaiblissent son influence au-dehors ; il a horreur de la tyrannie d'où qu'elle vienne ; il veut la paix et la concorde sous un régime de liberté et de toléranc^e, voilà ce qu'il veut!
Les instjluts et les universités catlioliques ont été créés sous la garantie de la loi et leur fondation a i^nposé aux catholiques, vous ne Fignorez pas, des sacrifices considérables; les en dépouiller aujourd'hui serait une suprême injustice. Aucun reproche n'a été et ne saurait être fornmlé contre leur fonctionnement; le corps des profe.sseurs est remarquable; il comprend nombre d'iKMnmes éminents ; les résultats obtenus devant les jiu-ys de l'Etat, à l'impartialité de^uels nous reodons horamage, étahlisseot d'ailleurs La valeur de kur enseignement; les prograuiine^ d'instruction et les statistiques d'exaim^ns en témoignent.
Pourquoi doue p4)ursuit-oi) la destJiiHioa de ces instituts? Pourquoi? Toujours la même raison qu'où n'avoue qu'à ileun:
c'eM qu'on a <léciaré une guerr** iuiplacaWe à U foi cattiolique.
Des voix plus autorisées que la mienne.
l'ont rappelé fit il convient de 1a répéter isi:
u Un trait da pkmie peut changarUloi; mais la droit du pète da famille à diripr l'éducation de ses enfants et à choisir leurs éducaiaurs est inaliénable ; il a ses ndnes dans las profondeurs de la conscience et, lorsqu'il est méaonnu eu violé, l'union des citoyens devient impossible, la paix publique est eompfoinise. »
M. démaneeau voua l'a dit emore avec éloquanca:
a Les esprits élevés, qui se retrouvwl dans toutes les dassas sodalas veulent transmettre à Leurs enfants un idéal de beauté, de bonté, de vérité qui sait leur plus puissant véhicule dans la vie. Vous m pouvea détruire ee penchant. L'Etat i d'aO- Leurs trop d'enfanta pour être un ïm père. >»
KstHL^e bien le réie du Hénat, pauFoir modérateur, de prendre l'Initiative d'une iiiesun» qui viole l'une <le nos libertéf h plus clu'res et qui revêt tous les eanrtères d'une persécutionf Une république tolérante, ouverte à tous, cherchant à éieindre naa discordes ne saurait enUvrdiM une pareiUe voie ; il ne suffit pas d'infciiff sur nos monuments pubHca les meti à Uberté, égalité, fraternité ; il faut mutre (i^ ces mots se traduisent en aates,
f T(3Ute atteinte à la Uberté,4lsaitBa|uèrp un vieux républicain, M. Dauiat, est un mp donné à la Patrie et à la RépuMiqnr ». << il ajoutait ; « Tant que noua ne MQnm^n^ pas à donner mx autipos la lUHTté ipi» m^ voulons pour noua-ioém<»s, nous nmmi qu'une union fa^tke, une paix 0tm^*^ où il y aujra des vainqueurs e( des vsiHeuf et où ces derniers diêreheront à vsipcrt^i Leur tour : c'est la guerre eu peniian«iK«- '
Bien de plus vrai.
Appréciant à son point de vue un f^ historique qui* a donné et continuen d<i donner lieu à bien des discussions, M. ^ menceau en a tiré des déductions surk»quelles nous sommes loin d'être d'accord; mais, en précisant les questions qui d0V divisent, H l'a fait avec une franehisc,0i netteté dont je le remercie pour ma pe*- (!e n'est pas le moment de traiter eefi q^^ tiens, mais il était utile qu'elles fussent posées et déjà elles ont provoqué, dsw '* presse, d'éloquentes réponaes. Des ptro*^ prononcées par notre collègue, Je relie»* pour l'instant cette dédaration : « S'il Ï^Hivait y avoir conflit entre la République et la liberté, a-t-il dit, c'est U RépubUque qui await tort et c'est à la liberté que je donnerais raison. >»
Messieurs, la paix que nous désiroDs ^ vivement dans l'intérêt de la patrie, ne saurait être obtenue au prix du saeriflee de nos croyances ; entre ceux qui afÉnnent et ceux qui nient, le seul terrain d'entente fo^' sible est celui de la liberté et de la tolérance. Notre idéal à toiis doit être, cenum' l'a si bien dit M. l'abbé (îa>Taud dans un récent article de presse, <« de fahre régner dans les rapports sociaux la justice et It
fraternité ». Or, la Justice exige que tout citoyen Jouimie île la liberté d'exereep tous ses droits et d'apeompUv tous ses devoirs, sauf, bien entendu, Tégale liberté d'autrui.
L'Eglise catholique, qui a été si violemmont et si injustement attaquée, est une mère ; elle a derrière elle un passé de dixneuf siècles ; elle a traversé bien des persécutions...
Un sénateur 4 gauche. Qu'elle a faites.
M. r^nOrtl i}0 Cn^ervlUf r .Jes unes sanglantes et, vous le savez^ le sang 4es martyrs ^st devenu une ijemenee de chrétiens ; les autres, non salifiantes, m^ii plus dangereuses parce que, suivant Texprpssion d'un illustre prélat, elles étaient conduites par rOrguail humain se dissimulant sous les traits d'une «< Wé^ >». fih bien ! cette Eglise, dont nous sommes les fUs dévoués et que Ton veut détruire t>t toujours do^ bout, toujours vivante, toujours compatissante aux maux des sociétés. Elle au^si, elle désire la paix, la paix dans la vérité, la paix dans l'ordre, la paix dans la tolérance, fille de la charité, l^'homme a été créé libre et, partant, responsable; TBgJise respecte son libre-arbitre et n'entend lui imposer par la force ni sa foi, ni ses dogmes.
Un ténaieur à gauche, ironiquêineni. Au contraire. î
M. l'amival éb OavMrriUe. Mais les sociétés, pas plus que les individus ne vivent seulement de pain matériel ; ils ont besoin du pain de la vérité que vous vous reconnaissez impuisants à leur donner. En outre, si l'homme a des droits, il a aussi des devoirs et tout devoir méconnu entraîne après lui la douleur et l'expiation.
Telle est notre doctrine ; vous ne partagez pas notre foi religieuse, je le déplore ; mais, vous ne pouvez nous imposer votre incrédulité et, dès lors, à moins de nous supprimer, il faut, pour que nous vivions en paix, que nous pratiquions la tolérance mutuelle. C'est le pape Léon XUI qui, dans une de ses merveilleuses encycliques, déclare aux catholiques « qu'il faut attendre la paix et La réconciliation sociales d'une abondante effusion de charité chrétienne ».
Notre règle de conduite, à nous eatiioliques» est d'ailleurs tracée dans un livre admira^ ble, livre trop longtemps délaissé et qu'il IU)U6 faut aujourd'hui rouvrir pour y ohor-r cher les préceptes qui, seuls, peuvent ra-^ mener la paix parmi nous.
N'est-ce pas M. Clemenceau qui écrivait ces lignes : « Si les catholiques se mettent vraiment à vivre d'après l'Evangile, il n'y aura plus de question sociale ; et, s'ils n'avaient pas cessé de le faire, jamais nous ne l^aurions vue reparaître parmi nous. » C'est la vérité même. (Aissntiment à gauche.)
Puisse, messieurs, votre politique s'inspirer des maximes qui peuvent pacifier les esprits; aimons -nous les uns les autres; aa faisons pas à autrui ce que nous ne voudrions pas qu'on nous fît à nous-mêmes.
C'est par ces paroles que je termine ; je m'associe d'ailleurs aux conclusions du vé-
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néré doyen de cette Assemblée et je dis avec lui :
Oui, il est sage de ne pas voter {a prise en oonsidération d'une proposition de loi qui doit jeter dans le pays un nouveau brandon de discorde ; mais, si vous pensiez autrement, il serait indispensable de prononcer le renvoi de cette proposition aux bu= reaux pour qu'elle y soit discutée en vue de la nomination d'une oonmiission spéroiale. La question en vaut la peine! Telle est ma conclusion! (Très bien! trè$ bien! — Applaudissements à droite.)
M. le présidant La parole est à M. Gornil.
M. Oor&}l. Messieurs, quoique je ne vienne répéter devant vous aucun (}es arguments qui ont été fournis parles orateqrs qui m'ont précédé à cette tribune, je tiens cependant à dire mon sentiment sur la liberté de l'enseignement supérieur.
Je pense qu'elle constitue la plus haute manifestation de la pensée humaine et une portion essentielle, fondamentale de la liberté de conscience. C'est pourquoi, à mon sens, il est impossible de dire, dans un texte de loi, que la liberté de l'enseignement supérieur sera supprimée. {Très bien! au centre.)
Comment s'exerce cette liberté, conunent se donne l'enseignement supérieur privé, comment se fondent les institutions qui en sont la conséquence? Voilà ce que je désirerais dire au Sénat, en prenant des exeniples.
Tout d^abord, comment s'exerce renseignement personnel?
Un liomme, un savant, un inventeur, a trouvé des faits nouveaux, a institué un corps de doctrine ; il est persuadé de la vérité, de l'utilité de ses découvertes. 11 doit les publier, grâce à la liberté de la presse, les proclamer, les professer, grâce à la liberté de l'enseignement supérieur. C'est par renseignement privé qu'ont été constituées la plupart des scienoes. Je puis vous citer ici des professeurs particuliers dont le nom a brillé dans le monde scientifique d'un éclat incomparable ; par exemple Bichat, au commencement de ce siècle. Il n'avait aucun titre, aucune attache officielle et cependant, en tant que professeur particulier, il a révolutionné toute une partie de la biologie.
De nos temps, nous avons connu aussi des professeurs particuliers dont l'œuvre a été le point de départ de grands établissements d'enseignement supérieur; un de nos collègues du Sénat, Paul Broca, qui nous a été enlevé prématurément, a inventé une science nouvelle, l'anthropologie. Cette science était sortie toute armée de son cerveau, complète, avec ses méthodes et ses instruments de travail. Autour de lui s'est fondée une société dont j'ai eu l'honneur de faire partie à son début. Cette société a elle-même étudié toutes les branches de Tantliropologie ; on a fait une synthèse de tout ce qui se rapportait à cette science et on a immédiatement après créé lérole d'anthropologie, qui est née précisément de
cette association de plusieurs savants, sous la haute influence de Broea.
Cette école compte aujourd'hui quatorse professeurs, et je puis vous citer les noms de quelques-uns d'entre eux :
Les dU»ecteurs de cette école, Abel Hovelacque, ancien conseiller municipal radical socialiste, puis M. Uathias Duvai. remplacés aujûurdliui par Jf. Thulié, ancien président du conseil municipal de Paris, . .
M. Pc^ul Strftwip. Un philanthrope et un savant émlnent.
M- Çor»U. ...et uu savant éminent, comme le dit mon collègue et ami M, Strauss, sont des répubWcains h larges idées philosophiques.
Parmi les professeurs, je vous cltew * André Lefebvre, Manouvrier, Mortillet Capîtan, l^aborde, Mathifts Puval, Hervé. On n'accusera pas, je pense, ces messieurs de cléricalisme ni d'opinions rétrograiijes, L'école d'anthropologie a été déclarée d'utilité publique par le Sénat, ^ la suite d'un rapport que j'ai défendu autrefois devant vous.
Or, parmi ces professeurs, il y en a un, M. Hervé, professeur d'ethnographie, qui, en adhérant h la ligue de la liberté d'ensei^ gnement, a écrit — je vous résume ici son opinion — que si le pouvoir, cj^ns un de ces ressauts politiques dont pPU^ avons eu tant d'exemples dans ce siècle, pi^ssait par hasard aux mains des conservateurs, Yéaql»
4'anthropologie serait bien compromise. La liberté dont il jouit, Jà. Hervé la veut m^m& pour eeuj^ qui ne pensent pas comme lui.
C'est la garantie pam* tou^ de l ei^rcice 4'un droit primordial. {Trèt bien! 4 droite ef au centre.)
Telle est l'au^ly^ de la déclaratiou qu'a faite M. Hervé en s'associ^mt k Ift ligue de la liberté d'enseignement.
Toutes les fois qu'un bopune a senti qu'il avait quelque chose 4'original dans l'esprit, qu'il avait uue spience nouvelle k produire, il a fait de l'enseignement supérieur per sonuel.
Aussi, qu'en est-il résulté?
Voyez l'institut Prieur, comment s'est-il fpndé? Evidemment par les repherphes extrémempnt importantes et géniales de Pasteur, qui, après cela, a fon4é un laborj^r toire.
1,'institut Pasteur, t^l qu'il existe aujourd'hui, est up modèle où tous les étraftgers viennent apprendre la microbiologie et la physiologie générale.
M. WftUoWr Et qui a un enseignement complet.
M. Oondl. Cet institut Pasteur, ainsi que le dit notre vénéré collègue, M. Wallon, est aujourd'hui un établissement d'enseignement supérieur libre. Créé comme iabora* toire, il a fondé des chaires oc>cupées aeluollement par des hommes de la plus haute valeur. . .
M. Wallon. Par M. Roux, notamment!
M. ConiU. ...par M. Duclaux, le docteur Roux, M. Metschnilcofl', M. Roussel et d'autres. Ces savants font des cours suivis non seulement par des étudiants, mais par des
maîtres, par des professeurs étrangers, et pour lesquels on est obligé de s'inscrire un ou deux ans à Tavance. Ce sont, en effet, des cours pratiques excellents. Voilà un type d'établissement d'enseignement supérieur que nous sommes flers et heureux de posséder en France. (Très bien!)
M. Charles Biou. Grâce à la liberté!
M. Ck>miL II y a bien d'autres institutions que je pourrais citer.
L'école des sciences politiques, rue Saint- Guillaume, confère un diplôme très recherché, qui est presque nécessaire au jeune homme qui se destine à la carrière diplomatique ou consulaire, diplôme recherché aussi par tous ceux qui veulent entrer dans l'administration.
Non contents d'y faire des cours de droit et en particulier de droit administratif ou des cours comme on peut en suivre dans des facultés de droit, les professeurs y enseignent l'économie politique, la science financière, l'histoire diplomatique, etc.
L'ancien secrétaire général de la présidence du Sénat, M. Albert Sorel, par exemple, et une série d'autres que je pourrais vous citer, sont chargés de ces cours.
C'est là aussi un type d'enseignement supérieur libre tout à fait développé et parfaitement organisé où l'on apprend bien d'autres choses que dans les facultés de droit.
Voici maintenant d'autres institutions analogues : le collège libre des sciences sociales, dont les cours ont lieu dans l'hôtel des sociétés savantes de la rue Danton ; ses cours sont très nombreux, très suivis, régulièrement faits par des professeurs au nombre desquels je vois notre collègue du Parlement, M. Delbet, député, chargé du cours de philosophie positiviste. Assurément M. Delbet professe là des leçons qui n'ont rien de clérical; je suis heureux de le citer parce que je suis un partisan convaincu de la doctrine positiviste, que j'ai toujours appliquée dans les reclierches scientifiques. Il y a là aussi M. Aulard qui fait des cours relatifs à l'histoire des religions et une série d'autres personnes que je ne cite pas, bien qu'elles méritent toutes d'être nommées ; mais j'ai hâte de passer à d'autres établissements.
Je ne dirai qu'un mot de l'école des hautes études sociales. C'est encore une institution fondée depuis peu, m«iis elle est entourée des plus solides garanties pour sa vitalité et pour son développement. Au nombre des trente-cinq administrateurs, je trouve, en effet, .M. Cliarles (îuieysse, député; M. Georges Sorel; le président du comité de direction est M. Boutroux, de l'Institut; le vice-président, .M. Ferdinand Buisson, professeur à la faculté des lettres.
Dans le conseil de direction, je vois figurer notre éminent collègue M. Bertlielot ; M. Léon Bourgeois, président de la Chambre des députés; M. Jules Clareh'e, M. Alfred Fouillée,derinstitut; .M. Eugène Fournlère, M. Emile Dudaux, professeur à la faculté des sciences; M. Lavissc, M. Victor Meunier,
M. Monod, .M. Paul Strauss, que je suis heureux de rencontrer en si bonne et si brillante compagnie. Dans cette Institution d'enseignement supérieur, les cours qui se font se divisent en plusieurs séries : la morale, l'histoire, l'histoire de l'art, l'histoire du travail, l'école sociale, l'école du journalisme, etc.
Ce sont là, évidemment, des Institutions extrêmement Importantes et excellentes, et et je pense qu'aucun des membres du Sénat appartenant à la gauche n'a envie d'y toucher.
M. Méric. C'est bien enteudu î
M. Ck>niiL C'est bien entendu, mais mon clier collègue, si vous prenez le projet de résolution que j'ai là entre les mains...
M. Maxime Lecomte, rapporteur. Ce n'est pas un projet de résolution...
M. Ck>niiL Alors qu'est-ce ?
M. le rapporteur. C'est une proposition de loi.
M. ComiL C'est une proposition de loi tendîint à Talm^çmtian de la loi du 12 juillet 1875 sur l'enseignement supérieur.
Vous allez abroger la loi de 187,"). Qu'est-ce que vous abrogez? Vous commencez par abroger l'article i'''' de cette loi qui est alpsl conçu :
« L'enseignement supérieur est libre. »
M. le rapporteur. C'est la discussion du fond, cela.
M. Méric. On verra cela quand on discutera la proposition de loi.
M. Ponthier de Chamaillard. Soyez francs : vous voulez la suppression de la liberté !
M. le rapporteur. Qu'on prenne la proposition en considération tout de suite et nous discuterons le fond.
M. Ck>miL Je ne discute pas le fond. Je m'élève seulement contre le projet présenté par M. Mîixhne Lecomte.
M. le rapporteur. Vous abordez le fond^ mais c'est seulement la prise en considération qu'on discute.
M. Comil. Eh bien ! je m'inscris contre la prise en considération. C'est bien mon droit...
M. Méric. Parfaitement.
M. ComiL . . .et je me demande, si vous abrogez l'article 1" de cette loi, ce que vous mettrez à sa place.
Vous verrez ce que vous aurez à faire; et j'espère que M. le ministre de l'instruction publique, en ce cas, déposera un projet de loi relatif à l'enseignement supérieur. Pour mon compte, je crois qu'il n'y a rien à changer ( Trè$ bien ! sur divers bancs) et que la meilleure des solutions, c'est de ne pas toucher à la loi de 1875 modifiée par celle de 1880, qui donne la liberté de l'enseignement supérieur à tout le monde et qui a produit et produit encore tous les jours les plus heureux effets.
M. l'amiral de Ouverville. Très bien !
M. ComiL Ces effets, je viens de vous les indiquer, car, en somme, il s est fondé à Paris, il se fonde tous les jours des établissements d'enseignement supérieur libre qui
sont excellents et en progrès réel; or, c'est au moment où c^t enseignement supérieur réellement libre, celui dont je viens de vous donner, par exemple, quelques Indications, prend le plus grand essor, que vous tentez de lui couper les ailes et d'empêcher son développement. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. Méric. Pas du tout.
M. ComiL 11 me semble cependant que cela résulte de l'abrogation de cet article l" de la loi de 1875 que vous demandez. . .
M. Wallon. C'est évident
M. ComiL ...alors que cette loi a présidé à un développement que je regarde comme admirable de renseignement supérieur libre.
Je n'ai pas fini, messieurs, de vous montrer jusqu'à quel point cette liberté de l'enseignement supérieur est nécessaire. Vous savez, en effet, que les municipalités et en particulier la \iUe de Paris ont toujours eu en vue de créer, sous la direction du conseil municipal, des enseignements qui lui appartiennent en propre et qui n»flètent le5 idées générales de ce conseil.
C'est, en effet, ce qui a eu Heu pour Pari< lors de la création de cours qui fonctionnenl à Thôtel de ville. Ces cours concernant 1»
biologie générale, l'hygiène générale, d'autres encore relatifs à l'histoire de Paris fonctionnent dans les locaux municipaux, à l'hôtel de ville. 11 est évident que c est encore là une liberté donnée par la loi de 1875 et que vous n'avez pas envie dy toucher.
M. Paul Strauss. Voulez-vous me permettre une Interruption utile à ce sujell
Je crois que s'il n'y avait d'autre titre que l'Intérêt municipal pour respecter et maintenir telle quelle la loi de 1875, l'argumentation de l'honorable M. Comll tomberait En effet. Il y a quelques années, le conseil municipal de Paris, sur une initiative quf j'ai le droit de rappeler, a voulu créer des cours d'enseignement hospitalier, en vertu de la loi de 1875.
M. Ck>niiL J'allais y venir.
M. Paul Strauss. Les ministres de 1 in^ tructlon publique et de l'Intérieur ont barrt le passage à cette délibération du conseil municipal et l'ont purement et simplement îinnulée. Par conséquent, si la liberté d'enseignement supérieur existe pour lies établissements laïques ou congréganistes, elle n'est pas suffisamment édictée en ce qui concerne les municipalités, et c'est bien le moins qu'on leur donne un plus large champ et une plus grande hberté d'action.
M. Ponthier de Chamaillard. Déposes une proposition de loi dans ce sens, et nous la voterons tout de suite.
M. l'amiral de CuTerrille. Vous demandez alors plus de liberté ?
M. le rapporteur. Nous ne pouvons |^i> discuter ainsi sur les détails. Qu'on vote tout de suite alors la prise en considénition, et nous aborderons la discussion du fond.
M. Méric. C'est évident.
M. le président Laissez-moi vous faire
remai*quer, messieurs, que le droit de l'orateur est absolu...
H. le rapporteur. Dans les limites du W'glement.
H. le président. . . .et qu'il n'y a pas dans le règlement de disposition qui limite ce droit.
Il n'est guère possible, d'ailleurs, en parlant contre la prise en considération de ne pas aborder le fond. Je ne prends pas parti, mais mon devoir est de faire respecter le droit de l'orateur. (Très bien! très bien!)
M. Charles Riou. D'autant plus que le discours est très intéressant.
M. Ck>mil. Je suis absolument de l'avis de notre excellent collègue M. Strauss, au point de vue des droits municipaux, et j'allais dire que la ville de Paris a eu le désir de créer une école de médecine lîiunicipale.
M. Paul Strauss. Le mot est peut-être un peu gros, mais le conseil municipal voulait la chose.
M. ComiL J'ai été moi-même consulté sur la création d'une pareille école. Si le conseil n'a pas la disposition absolue des hôpitaux pour créer une école médicale de perfectionnement, il peut cependant donner des subventions à ime école privée d'enseignement supérieur libre, qui serait créée d'après son désir et sur son initiative. C'est ce qu'il a le droit de faire en ce moment.
Le conseil municipal a bien voulu créer des chaires à la faculté de médecine, à celle des lettres et au collège de France ; chaires de médecine qui sont subventionnées en grande partie par lui ; notre très cher collègue, M. Pozzi, est titulaire de l'une d'elles. Je suis d'ailleurs tout-à-fait de l'avis de M. Strauss. Dans ce domaine de l'enseignement supérieur, les municipalités n'ont pas assez de liberté pour créer des enseignements, et il faudrait leur en donner davantage.
M. Charles Riou. C'est vrai.
M. ComiL Cependant, cette année, nous avons vu la municipalité de Marseille créer une école de médecine coloniale. Elle l'a créée de toutes pièces, en subventionnant les professeurs. Il est vrai que ceux-ci sont nommés par le ministre de l'instruction publique.
M. Charles Riou. Sur ce point, la loi de 1884 n'est pas assez libérale.
M. Comil. Je désire ajouter que la liberté de l'enseignement supérieur est ab- .solument favorable aux études. Elle permet de développer certaines brandies des sciences qui, sans cela, ne seraient nullement enseignées et étudiées dans les facultés officielles. Ainsi, par exemple, toutes les facultés de l'Etat, de droit, des sciences ou de médecine, sont enserrées dans un moule igextensible.
M. ramiral de Cuverville. Très bien !
M. ComiL II est impossible d'y faire pénétrer quoi que ce soit de nouveau. Au moins était-ce ainsi autrefois, car je ne veux pas dire qu'aujourd'hui les facultés tient je viens de parler ne soient pas libérales. Mais, dans le passé, nous avons vu
très souvent des facultés refuser absolument une chaire nouvelle et regarder comme des intrus les professeurs qui avaient été nommés, je ne dirai pas contre leur assentiment, mais sans qu'on les eût consultées ; c'est ce que nous avons vu souvent au cours du siècle qui vient de s'achever.
Dans ce cas encore, quel est le rôle de l'enseignement libre ? Il force la porte des facultés, il les oblige à s'ouvrir, parce que le professeur libre a montré l'utilité, la nécessité de la branche d'enseignement qu'il a mise en évidence, qu'il a cultivée ou qu'il a lui-même inventée. (Cest vrai !)
De telle sorte que, non seulement les institutions d'enseignement supérieur sont extrêmement utiles et nécessaires, mais aussi l'enseignement privé, l'enseignement donné par un seul professeur, dans certains cas, peut-être aussi utile que celui d'une faculté t(jut entière, au moment, par exemple, où s'effectue la rénovation d'une science.
Je ne voudrais pas me citer en exemple^ mais, cependant, je puis dire que nous avons presque tous commencé par l'enseignement libre, par l'enseignement privé; pour mon compte, c'est ainsi que j'ai débuté, en fondant un laboratoire, un enseignement particulier pour lequel je m'étais associé avec M. Ranvier et où nous a\ions, bien que jeunes et tout à fait au début de nos travaux, un auditoire aussi nombreux et aussi élevé que dans bien des cours de facultés.
Je vous ai montré combien, en ce moment-ci, l'enseignement supérieur libre faisait des progrès et des progrès dans le sens démocratique, de la philosophie, de la libre critique et du libre examen.
Je vous l'ai montré en vous citant quatre ou cinq instituts, dont je vois les affiches dans mon itinéraire journalier, en venant de la rue Saint-Guillaume à l'école de Médecine.
Je ne sais pas ce qui se passe dans le reste de la France, je suppose que l'activité des savants ne chôme pas et je pense que partout il y a des institutions de même ordre qui s'élèvent.
Or, pour viser les universités catholiques, qui ne sont qu'un très faible appoint dans l'enseignement libre, pour atteindre ces facultés catholiques qui sont peu nombreuses et dont les auditeurs sont clairsemés, il ne faudrait pas pour cela gêner tout l'enseignement supérieur libre.
M. Wallon. Très bien!
M. Comil. C'est pour cela qu'avant tout il y a lieu de faire une enquête, de savoir quels sont les divers établissements supérieurs libres qui existent en France. Il faut étudier cette question avec un esprit très large, en ayant surtout en vue de favoriser la liberté. 11 est nécessaire que ceux qui élaboreront ce projet, si vous décidez qu'il sera renvoyé à une commission, connaissent l'enseignement supérieur. (Très bien! très bien! sur divers bancs,)
Si vous renvoyez cette proposition à la commission déjà nonnnée, je crois qu'elle
aura une besogne tout à fait nouvelle, qu'il vaudrait mieux confier à des personnes qui connaissent bien la question. Il ne faut pas croire, en effet, que ni les élèves de l'enseignement supérieur, ni les méthodes sur l'enseignement en lui-même, aient une analogie quelconque avec l'enseignement secondaire : c'est extrêmement différent
Vous ne pourriez pas comparer non plus les jeimes gens qui sont étudiants de l'enseignement supérieur avec les élèves des lycées et des établissements d'enseignement secondaire.
M. l'amiral de Cuverville. Très bien!
M. ComiL Ces jeunes gens ont de dixhuit à vingt-huit et même trente ans ; ce sont des hommes faits qui ont déjà leur opinion arrêtée, . . .
M. Wallon. C'est cela! Très bien!
M. ComiL ...qui sont, soyez-en sûrs, déjà en poHtique, en philosophie, armés d'opinions personnelles, et ce n'est pas ce qu'on leur dira dans un cours qui pourra influencer leur vie. Ce sont des hommes, et je dirai même que leur libre critique s'exerce aussi bien sur leurs professeurs que sur les matières de l'enseignement. (Très bien! et rires.)
Nous n'avons donc pas affaire au même personnel, nous avons des clients différents des étudiants qu'on ne peut comparer en aucune façon avec les élèves de l'enseignement secondaire.
Pour terminer, je suis convaincu qu'il n'y a aucune nécessité à prendre en considération la proposition de notre collègue, M.
Maxime Lecomte, tendant à abroger la loi de 1875 et, subsidiairement, si le Sénat la prend en considération, je crois que l'examen en doit être renvoyé à une commission spéciale. (Très bien! très bien! et applaudissements sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Maxime Lecomte, rapporteur. Messieurs, les éminents orateurs que nous avons entendus ont dit une chose et en ont démontré une autre. Ils ont demandé qu'on ne prît pas la proposition en considération, et, par leurs discours même, en discutant eux-mêmes au fond, ils ont montré qu'elle méritait un examen et une étude.
Ainsi, notre collègue, M. Ponthier de Chamaillard^ que nous aurions si vivement regretté de ne pas entendre dans cette discussion, sait, en sa qualité de jurisconsulte, qu'il existe un principe de droit en vertu duquel des protestations ne peuvent prévaloir contre un acte. Les discours que vous avez entendus sont des actes, et ils sont en contradiction absolue et directe avec leur conclusion. On ne discute pas au fond une proposition qu'on demande à une Assemblée législative d'écarter par une sorte de question préalable.
Quant à moi, messieurs, quelque envie que j'en aie et bien que je m'y trouve encouragé par des paroles tombées de haut, je ne me laisserai pas détourner de mes devoirs de rapporteur d'une commission d'initiative.
ANNALEï^ nu BÉNAT
Je ne puis Boutenlr tlevatit vous que ses conclUBlonfii je n'ai pas le droit d'enti*er dans la diséusdion du fond. Je le l^gtette, mais Je ne puis, je le i»ôpète, me départir de mdu mandat et des devoirs que ce mandat m*impose.
Je ne puis que répéter ce que j'ai déjà dit précédemment dans cette môme discussion.
J'ai dit qu'il était parfaitement possible d'être, en principe, partisan de la liberté de renseignement supérieur et de désii^r, outre la restitution qui a eu lieu en 1800 de la collation des grades à l'Etat, sinon Tabrogation de la législation de id75^ du moins des modifications à cette législation.- J'ai trouvé un argument de plus en faveur de ma thèse dans les paroles que prononçait tout à l'heure à cette tribune notre collègue M. Cornll qui, sur un point, notamment, au point de vue des droits des municipalités, a montré qu*iî y avait une modification à apporter â la loi de 18Î5.
M. Ohârlêti ftlott. Ce n'est plus Votre proposition, monsieur le rapporteur !
M. Id i^Ap^ôrteuf . Je l'ai dît et je le répète, on ne peut pas comprendre autrement la proposition d'abrogation : elle consiste à demander à une Assemblée de remplacer une législation par une autre (ÈJ^ciànïalions à droite et dU a^ntre), mais non par une autre diamétralement opposée. Toutes les modifications, tous les amendements auront libre cours ; lorsque la commission sera désignée, il ne sera pas plutôt question d'abrogation que de modifications et d'amendements.
Bt. Wàiloh. Vous demiindez le renvoi à la commission d'enseignement Secondaire î
M. le tap)>ofteU]'. C'est une autre question, monsieur Wallon. Si vous le voulez bien, j'y arriverai tout à l'iieure. Je parle en ce moment de la prise eh considération, et je montre comment les orateurs qui se sont succédé à cette tribune ont parlé tous dahs ce Sens»
J'ai dit que des hommes qui ont été présentés comme partisans, en principe, de la liberté de l'enseignement supérieur désl*raient des modifications à cette législation. Ainsi, notre vénéré doyen vous a parlé de Paul BerL II est exact que Paul Bert a dit :
K Je crois pouvoir donner les raisons pour lesquelles notre parti demande avec vous la proclamation et la mise à exécution des principes de la liberté de l'enseignement supérieur. »»
oui, Ptttil Bert a dit cela, mais il ne faut pas oublier que, dans cette même phrase, il y a une incidente sur laquelle j'appelle l'attention du Sénat et qui est toute la philosophie de la proposition d'aujourd'hui.
Paul Bert disait : « . . .non sans maintes et importantes dilTérehces dans les questions d'organisation. >*
M. Wallon. J'ai cité ces paroles.
M. le rapportéiir. Je le sais, monsieur Wallon; je les rappelle — vous me le permettrez bien — pour en faire remarquer la signification et l'importance.
Puisque nous en sommes à Paul Bert,
laissée-moi Vous faire encore une citation, mais auparavant je vais me permettre, à mon tour, une incidente.
On nous a dit i une Assemblée républicaine, en 1880, n'a pas été aussi loin que Vous \ elle n'a pas réalisé les modifications que vous proposez; vous proposez quelque chose de plus que la loi de 1880.
C'est évident, messieurs^ Mais il faut bien voir que, depuis cette époque, des résultats ont été acquis, des expériences ont été faites, un mouvement s'est produit ^ et Je puis appeler Votre attention sur cette considération qu'en 1880 il n'était pas question non plus de la proposition présentée par M. Béraud et Un grand nombre de ses collègues ! on ne demandait pas davantage l'abrogation de la loi Palloux.
Je reviens à Paul Bert
Kn juin 1879, au moment où s'est agitée la question de la collation des grades, Paul Bert invoquait ces paroles de Leibnita :
r< La liberté n'est pas due à Ceux qui Veulent s'en faire une arme pour enseignera haïr toutes les libertés. *»
dette formule a été rendue beaucoup plus brève et beaucoup plus énergique par un éminent orateur dont nous avons salué avec joie, dernièrement, la rentrée au Parlement et l'apparition à cette tribuUe. Mi Clemenceau résumait la pensée de Leibniti en ces quelques mots :
c< 11 n'y a pas de liberté de la servitude. »
L'admirable harangue de M. Clemenceau, dans laquelle il a fait un tableau saisissant de la puissance des organismes du gouver^ nement romain en France, se résume ainsi :
s'adressant aux cléricaux, il leur dit : « Renoncez à votre situation privilégiée et nous combattrons ensemble pour la liberté totale; » N'est-ce pas la même doctrine qu'exposait Louis Blanc dans Cette même discussion de juin 1879, lorsqu'il disait :
« Lors donc qu'on aura retiré à l'Eglise les privUèges dont elle jouit, lorsque le clergé aura cessé d'être obligatoirement payé par les hommes qui ne partagent pas ses croyances et n'ont pas recours à ses services, lorsque le prêtre ne pourra plus faire la guerre à l'Etat, oh! alors, mais alors seulement, nous dirons <f liberté pour tous I »
bien sûrs que la raison finira par avoir raison* »
Pour en revenir à Paul Bert, après avoir invoqué l'autorité de LelbnltA. . .
M. Charles Riou. C'était avant la loi de
M. le fàpp«Heur. Oui, c'est entendu, i . . 11 disait : <« La liberté ne suffit pas ft rEglise.,. )» — vous voyeE que la question est plUs générale que la modification appor-* tée par la loi de 1880— « .^.11 lui faut le monopole. >t
M. de Lamfti*fiell6. C'est le fond, tout cela.
M. lô i^appoHeur. C'est le fond, dites^ vous?
M. de Lamarzelle. Cela m'en a l'air.
Enfin, discutonS-le, je le veux bien.
M. le {ttéëident. Croyez-vous, monsieur
de LamarreDe, abréger la dlscu««ion>n in.
terrompant?
M. de LmaiMtte. ie reeomids que [ai eu tort, monsieur le président
M. le t mp iw u t ^ w r . M. de LamaneUe pense que j'aborde le îoi^ ^e Je Tninque ainsi à mes engagements, à mon mandat rt à mon devoir ; je ne le crois pas. ie rtierehe seulement à démontrer qu'on peut Hre en principe partisan de la liberté et réelamrr de nouvelles modifications à la lé|ri$l«ti«i de 180© et de 1880 j Je montre que dans»
ordre d'idées, parmi ceux qu'on a dte^ comme défenseurs de la liberté de l'eDwignement supérrieuf , beaucoup, par eiempk Paul Bert, demandaient des modlflcaticms »
point de vue de l'organisation de cet eiMdgnement^ attendu que liberié n>st pas désorganisation. Je reste danseet ordre did^ et, par conséquent, je parle d*ns leseiuide la prise en considération.
« Il est \Tai que, dans les temps diffieiies, l'Eglise consent & composer avec leiprit du siècle ; mais quand elle dit liberté, elle entend monopole. »
Cela vous rappelle^ n'est-ce pas? le discours de Victor Hugo lors de la disfutsiai de la loi de 1850^ cet admirable dlMoifs dont notre coUègue, M. Béraud, vou» d ùk des passages très importants et daitfsi proposition de loi et dans un précédent discours et encore aujourd'hui.
Au nombre des autorités qui jastiflentla prise en Considération de ma pro^oi^tioa l'honorable M. Wallon m'a reproeWdene pas avoir cité M. Henri Brisson. Cestlà^in effet, une lacune que« pour ma part, je regrette vivement, mais eUe n'eâl pa« Li seule; ce n*est pas seulement IL Heari Brisson que nous avons omis parmi m autorités. Je viens de vous parler de P»ol Bert, de Louis Blanc ; je pourrais ajtnitfr des hommes comme Madier de Montjaa ^ comme Challemel-Laoour, qui lui-mftmes^ réclamait de la doctrine de Rcryer-ColW.
81 je continuais sut ce terrain^ peut-être finirals-je par mériter le reproche queM.de Lamarxelle m'adressait tout à l'heure et pourrais*je me demander si je ne pénètff paSf en effet, dans le fond du débats si je n'aborde pas moi-même une discussion ^^ nous ne pouvons pas instituer à l'heBre qu'il est.
11 ne s'agit pas, en effet, du fond de m proposition ou d'une proposition quelconque : 11 s'agit d'une prise en considération et, en vérité — vous me permettrei ce \m\ — nous n'avons, à l'heure actuelle, quà nous défendre contre Une prise en «on«d^ration. (Sourires.) En étes-vous partisans, vous que nous aVons entendus à cette tribune? Evidemment non.
L'honorable M. Wallon veut qu'on discute, mais il préfère qu'on dhtmite d'abord dans les bureaux» 11 nous a dit : « 11 he faut pas qu'on puisse dire que cette question de liberté n'a pas été jugée digne, au Sénat, d*être examinée dans les bureaux; U n« faut pas qu'on puisse dire qu'éUe a été étranglée entre deux portes* »
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Eh bien, la proposition non plu« n'a pas besoin d'être étranglée entre deux portes.
Puisque tout à Tlieure un des orateurs qui uVont précédé à la tribune invoquait Toplnion du Gouvernement, qu'il nie permette de lui dire que, sur la prise en considération, Topinion du Gouvernement est très nette. Le ministre de Finstruotion publique a déclaré qu'à son sens il était impossible de ne pas prononcer la prise en considération.
Je crois que l'on peut ajouter au nom de M. le ministre celui de M. l'amiral de Cuverville, qui a paru indiquer qu'en effet il fallait discuter devant les bureaux.
M. l'amiral dm GuTMryille. Voulez^vous me permettre une rectification?
M. le ri^iportenr. Volontiers.
M. 1 «mirai d» GuT^rrillt. J'ai dit qu'il était sage de ne pas prendre en considéra* tlon la proposition, mais que, si le Sénat pensait autrement, il y avait lieu de renvoyer la proposition aux bureaux.
M. dm T^ait^ar»e1l0. C'est un subsidiaire, messieurs. Vous connaissez cela,
M. la rapportaur. Vous êtes, mon honorable collègue, absolument dans la procédure, comme le serait un professeur de droit, comme l'est notre honorable collègue M. de Lamarselle...
M. de Lamarzelle. Je n'ai jamais pris de conclusions.
M* !• rapporteur. . . , quand il demande au principal de ne pas prendre en considération, en ajoutant subsidiairement, comme au palais : « Mais si, contre toute attente, vous preniez en considération... >» Lorsqu'on dit cela, c'est que l'on est certain que les conclusions principales seront écartées.., [l)énégcUion$ à droite,) Sudsidiairement donc, on demande le renvoi aux bureaux.
M. Charles Riou. Quelle est la proposition? L'abrogation de la liberté, n'est-ce pîis?
M. le rapporteur. Je crois que l'observation m'a été faite tout à l'heure, et que j'y ai répondu. Mais si cela vous amuse, nous pourrons recommencer. (Uire^ approbatif$ à gauche.)
M. Gliarles Riou, Vous demandez purement et simplement l'abrogation de la loi de 1875. C'est tout.
M. le rapporteur. J'ai dit pourquoi ; m«is puisque vous y tenez, je vais le répéter. Je dis que toutes les opinions, puisqu'il s'agit (le la liberté, doivent avoir libre carrière et qu'on ne peut pas les arrêter par une for* mule de modification quelconque. C'est pour cela qu'à notre avis il n'y a pas de limite à l'examen et à l'étude d'un remplacement de la législation de 1875.
Si ma réponse ne vous satisfait pas, ditesle moi.
U, Victor X«aydat. C'est très clair.
M. le rapporteur, a On demande, ajoutait M. Wallon, qu'une question d'im intérêt éminemment national. . . » et on ne devrait pas la prendre en considération I « . . . soit traitée comme une simple question d'intérêt local ; on veut, en un tour de main, enlever
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1 « proposition sur l'enseignemant supérieur à l'examen contradictoire des bureaux, pour la renvoyer directement k une commission que l'on paraît avoir des raisons de crohre compétente, mais qui n'a pas reçu mandat pour cela. »
H. Wallon. Est'-ce que cela n'est pas exact"?
H. le rapporteur. Je suis à cette tribune, monsieur Wallon, en effet, pour examiner la portée de cette objection. Vous me dites : N'est-ce pas vrai? 11 est exact que cette commission a été choisie dans des conditions exceptionnelles, qu*elle a un nombre de membres exceptionnel, puisqu'il a été poHé à dix-huit, alors que les commissions ordinaires n'en ont que neuf; 11 est vrai que, sur les questions d'enseignement en général, ceux qui composent cette commission, dont le président était M. Combes, avec M. Demôle comme vice-président et M. Béraud comme secrétaire, sont certainement compétents. C'est là ce que je puis dire en ce qui touche la question de compétence. En ce qui concerne le second point, je dirai très loyalement qu'en effet cette commission n'a pas reçu d'une façon certaine, directe, formelle, le mandat que nous demandons pour elle aujourd'hui.
Mais, si vous voulez bien laisser de côté ce qui peut passionner en cette matière, nous demandons si ce renvoi n'était pas naturel, s'il n'était pas Indiqué et commandé à la commission d'Initiative de renvoyer cette question de liberté de l'enseignement supérieur à la commission déjà chargée de la question de liberté de l'enseignement secondaire.
Je vous pose la question, messieurs.
Est-ce qu'il n'est point d'usage parlementaire très fréquent de prononcer le renvoi à une commission déjà nommée, lorsque la question nouvelle qui se pose a des points de contact avec l'objet qu'elle a mission d'examiner? Et peut-on nier que ce lien logique, que ces points de contact existent ? Pour les deux propositions, se sont rencontrés sensiblement les mêmes signataires; certains principes, s'ils sont posés pour un ordre d'enseignement, le seront logiquement pour l'autre, alors qu'il s'agit de ques* tlons de liberté et d'organisation.
La solution qui vous est demandée par la commission d'initiative est toute simple, toute naturelle, et d'ailleurs commandée, par les précédents législatifs.
Voulex-voùs que je vous en donne un exemple récent?
Il existe une commission des accidents du travail qui a été nommée le 21 février 1901 ; vous lui avei renvoyé une proposition tendant à améliorer la loi du avril 1898 au profit des chauffeurs et mécani* ciens. Ce ne sont évidemment pas là deux questions identiques ; la seconde se rattache simplement à la première.
Mais, en ce qni me concerne personnellement, je demande au Sénat la permission de lui dire que la question du renvoi à une commission déjà nommée, nombreuse, coin*
pétente, ou à une conunistion spéciale, et t, pour moi, d'une importance non pas supérieure, mais secondaire, ie me demande seulement si Ton arriverait à un résultat raisonnable et logique en renvoyant la question d'organisation de l'onseignement secondaire à une commission de dix*hult membres, composée comme celle que vous connaisseï, et à une commission ordinaire de neuf membres ce qui concerne l'enseignement supérieur.
Sur plutieurt bam» à gauche. Demandez une commission de dix-huit membres!
M. le rapporteur. Est-il contestable un seul instant qu'il y ait entre les deux ordres d'enseignement des rapports nombreux, qu'il y ait des contacts tels que les frontières entre eux sont sur certains points véritablement indécises et que les principes qui gouvernent et dominent ces deux ordres d'enseignement se retrouvent les mêmes?
(Bruit.)
Je vais vous en donner une nouvelle preuvç et je terminerai par là : Je ne crois pas avoir fatigué l'attention du Sénat. (JVow/ fwn!)
J'ai cherché à montrer que la commission d'Initiative a eu des motifs sérieux, pensant que cela était naturel de sa part et légitimé par les précédents, pour demander le renvoi à la commission de dix-huit membres déjà nommée sur les questions d'enseignement.
Je dis que si les questions qui touchent et à la législation de 1850 et à celle de 1875 ne sont pas toutes les mêmes, elles sont en grande partie les mômes ; et, pour achever de vous le montrer, Je veux vous citer un passage d'un discours de M. Spuller dans la discussion de juin 1879 :
« Politiquement, le cléricalisme est le lien de la coalition entre les partis hostiles à la République. Le cléricalisme a remporté en 1850 et en 1875 deux victoires qui ont coïncidé avec la présence sur les bancs de la représentation nationale d'une majorité qui représentait les anciens partis. Si M.
Thiera avait donné son adhésion à la loi de 1850, c'est que sa magnifique intelligence était troublée dans ce moment d'affolement.
Il a plus d'une fois regretté la loi de 1850 ^ — c'est ici que la citation de M. Spuller a la valeur d'un témoignage — << et 11 se promettait dans les dernières années de sa vie d'effacer la loi de 1875. »
« Et je vous citerai ses expressions, continue M. Spuller ; « Pour que la République vive »> — c'est M. Thiers qui parle — « il faut la confier résolument à la démocratie.
11 faut rogner les ongles au cléricalisme. »
Messieurs, j'invoquerai à mon tour l'autorité de Lelbnltz. 11 a prononcé aussi cette parole : « Qu'on me donne l'instruction pendant un siècle et je serai le maître de l'Etat >».
La réaction cléricale a fait la loi de 1850, voilà un demi-siècle ; elle a fait la loi de 1875, il y a un quart de siècle. Il n'y a qu'une ou deux étapes franchies; nous vous demandons, messieurs, si vous voulei que le parcours s'accomplisse jusqu'au
bout. {Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.)
M. le président. Messieurs, la commission d'initiative conclut :
I* à la prise en considération de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte et de plusieurs de ses collègues ;
2» au renvoi de l'examen de cette proposition à la commission chargée d'examiner la proposition de loi déposée par M. Béraud et un grand nombre de ses collègues.
Des explications fournies, il semble résulter qu'il y a lieu de procéder par division.
(Adhésion.)
Je vais d'abord consulter le Sénat sur la prise en considération.
Il a été déposé sur le bureau une demande de scrutin.
Elle est signée de MM. Bonnefoy-Sibour, Desmons^Delpech, Béraud, Maxime Lecomte, Victor Leydet, Perréal, Vuillod, ColUnot et Milliès-Lacroix.
Il va être procédé au scrutin.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le dépouillement.)
M. le président. Voici, messieurs, le résultat du scrutin :
Nombre des votants 239
.Majorité absolue 120
Pour l'adoption 1 45
Contre 94
Le Sénat a adopté.
En conséquence, la proposition de loi est prise en considération.
DKPOT DE PROJET DE LOI
H. le président. La parole est à M. le ministre de l'instruction publique.
M. Chaumié, ministre de Vinstntction publique et des beaux-arts. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, un projet de loi tendant à modifier les articles 334 et 335 du code pénal et 5 et 7 du code d'instruction criminelle.
M. le président. Le projet de loi est renvoyé aux bureaux.
U sera imprimé et distribué.
REPRISE DE LA DISCUSSION
H. le président. Je mets îiux voix la seconde partie des conclusions de la commission, qui tendent au renvoi de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte à la commission nommée pour l'examen de celle de M. Béraud.
M. Wallon. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Wallon.
M. Wallon. Messieurs, puisque la proposition de loi de M. Maxime Lecomte et plusieurs de ses collègues est prise en considération, je demande qu'elle soit renvoyée à une commission dont les membres nommés dans les bureaux apportent à l'examen de
la proposition l'autorité d'un mandat conféré en connaissance de cause.
La commission de dix-huit membres à laquelle M. Maxime Lecomte demande qu'on renvoie sa proposition a été nommée pour renseignement secondaire et nullement pour l'enseignement supérieur. Elle compte assurément plusieurs membres qu'il y aura profit à faire entrer dans la commission nouvelle ; mais il peut y avoir des sénateurs qui, étrangers àl'enseignement secondaire, soient désignés, par leurs travaux et par leurs antécédents, pour faire partie d'une commission de l'enseignement supérieur, et qu'il y aurait dommage à laisser en dehors. {Très bien ! très bien ! à droite.) Les lumières qu'ils y apporteraient serait d'autant plus précieuses que, dans leur exposé des motifs, les auteurs de la proposition actuelle ne se sont pas donné beaucoup de peine pour nous éclairer. {Sourires à droite.)
M. Victor Leydet Ils pensaient que c'était inutile.
M. Maxime Lecomte. Nous n'avions pas tant de témérité î
M. Wallon. Qu'y trouve-t-on, en effet?
En tête, une véhémente sortie contre la réaction cléricale, qui, « en 1850, a conquis sur les droits de la société laïque la loi sur l'enseignement secondaire, et qui, en 1875 — je cite toujours — a obtenu un semblable triomphe par la loi sur l'enseignement supérieur >». — Suit une liste d'une centaine de noms, comprenant « les hommes les plus attachés à la République, les plus dévoués à la démocrîitie »» dont on prétend s'appuyer.
En regard, deux témoignages réactionnaires : l'un du Correspondant, où .M. Charles Lenormand parait porter plus d'intérêt à l'enseignement secondaire qu'à l'enseignement supérieur; l'autre du journal l'Union, où il est dit : « U faut effacer de la langue française cet affreux barbarisme : l'I'niversité de France. >»
Enfin cette affirmation : « La loi de 1875 a contribué pour une large part à créer dans la nation deux camps étrangers et hostiles l'un à l'autre. »
Ainsi, les cinq instituts catholiques dont j'ai parlé dans mon discours auraient tenu en échec les quinze universités de l'Etat qui se partagent tout le territoire de la France ! Permettez-moi, messieurs, de protester, en ma qualité de doyen honoraire de la faculté des lettres de l'université de Paris.
Voilà toutes les raisons que l'on nous donne pour supprimer la liberté de l'enseignement supérieur. Je me trompe. Il y a un argument qui domine tout : c'est le bloc « des hommes les plus attachés à la République, dévoués à la démocratie », dont on a donné les noms, au nombre d'une centaine, comme ayant voté contre la liberté de l'enseignement supérieur. Or, je crois avoir démoli ce bloc pierre à pierre, en vous montrant, pièces en main, que trente-sept sur cent-six, exactement, ont voté, non pas « contre »
mais « pour » la liberté de l'enseignement supérieur. M. Béraud, tout à l'heure, en re-
venant sur mon précédent discours, a négligé de me répondre sur ce point qui était mon grief principal, c'est-à-dire sur cette façon de procéder qui consiste à aller prendre les noms dont on s'appuie là où il ne fallait pas les chercher, là où l'on devait savoir qu'on ne les trouverait pas.
Parmi ces noms, il y a c«ux des orateurs dont je donnais en même temps les opinions — opinions qui se trouvent consipées dans les annales de l'Assemblée nationale, où l'on pouvait les lire tout au long.
L'exposé des motifs est donc bien vide. A quoi aboutit-il? \ une négation:
« Article unique. — La loi du 12 juillet 1875, sur l'enseignement supérieur, est abrogée. »
Les instituts catholiques, les universités populaires, l'école des sciences politiques, où notre ancien secrétahre général, comme l'a dit M. Comil, professe avec tant d'éclat, l'Institut Pasteur— je me suis permis de le rappeler par interruption, et M. CorniL du reste, allait vous dire les éminents docteurs qui professent dan» cette maison -— les cours libres, autrefois si chaleureusement réclamés par la gauche, tout tombe, la proposition de loi a tout fauché, il n'y a plus debout que les établissements de l'Etat
Il n'est donc pas inutile que les commissaires appelés à construire un édifice nouveau dans ce vide apportent à cette œu\Te des idées qui aient été exposées et approuvées dans les bureaux.
Le discours de M. Comil a suffisamment montré que la commission d'enseignement secondaire, telle qu'elle est composée, quelque éminents que soient les membres qui en font partie, est absolument hors d'état de répondre aux besoins de la science lihre, telle que notre savant collègue l'a expos*V.
( Très bien ! très bien ! sur divers bancs.'
Hier, quand M. le ministre de rinstniction publique deinandîiit le renvoi de son projet de loi sur l'enseignement supérieur à la commission nommée pour l'examen de la proposition Béraud, et que l'on réclamait It nomination d'une conmiission spéciale, il justifiait sa demande sur l'identité du sujet. « Identiquement sur ce même sujet, disait-il, le Gouvernement dépose un projet de loi, et il en demande le renvoi à la commission déjà saisie. Si on en nommait une nouvelle, on aurait, en effet, le spectacle de ces deux commissions fonctionnant spontanément pour examiner l'une et l'autre \^ même projet de loi sur l'enseignement secondaire libre et sur la loi de 1850. » Voilà ce que disait M. le ministre.
Inversement, et pour les mêmes raisons qu'il a données, c'est à une commission spéciale qu'il faut renvoyer la proposition de .M. Maxime Lecomte. Ce n'est pas de la loi de 1850 et de l'enseignement secondais* qu'il s'agit, mais de la loi de 1875 et de renseignement supérieur. Ce sont deux sphèrw tout autres. Ce que l'on enseigne est tout différent, et ceux qui sont enseignés ne diffèrent pas moins. M. Comil Ta dit encore
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tout à l'heure, et je ne fais que répéter ce que Ton avait dit déjà avec raison sur ce dernier point : l'enseignement secondaire prend l'enfant et le conduit jusqu'au sortir de Tadolescence ; l'enseignement supérieur reçoit le jeune homme déjà formé, et le garde, même homme fait. La commission d'enseignement secondaire aura de quoi s'occuper avec la matière que M. le ministre de l'instruction pubUque lui apporte; la commission spéciale que je réclame aura aussi beaucoup à faire et puisque la proposition même de M. Maxime Lecomte, ne lui apportant rien, lui laisse tout à faire, je lui soumettrai un contre-projet qui, je l'espère, ne paraîtra pas au Sénat dénué d'autorité.
Au cours de la discussion de la loi du 12 juillet 1875, Jules Ferry a présenté deux amendements, Tun avec Pascal Duprat portant : «< L'enseignement supérieur est libre sous la surveillance de l'Etat qui reste investi de la collation des grades » ; l'autre avec Bardoux, la liberté ayant été votée :
*< Les facultés de l'Etat auront seules le droit de conférer les grades; les candidats aux grades des facultés de l'Etat sont dispensés de l'inscription et de l'assiduité aux cours s'ils justifient de conditions équivalentes dans les facultés libres. »
J'ai réuni ces deux amendements en un seul et je demanderai de renvoyer à la commission qui sera nommée — car je propose qu'on en nomme une — ce contre-projet :
« Art. !•''. — L'enseignement supérieur est libre sous la surveillance de l'Etat
« Art 2. — Les facultés de l'Etat auront seules le droit de conférer les grades ; les candidats aux grades des facultés de l'Etat sont dispensés de l'inscription et de l'assiduité aux cours s'ils justifient de conditions équivalentes dans les facultés libres. »
A ces conditions, que j'emprunte textuellement aux deux amendements de Jules Ferry, il est entendu que la commission pourrait ajouter des articles qui compléteraient tout ce qui intéresse l'enseignement supérieur dans tous les ordres de sciences.
Je proposerai que la commission soit composée de neuf membres, mais c'est une condition à laquelle je ne tiendrai pas absolument Ce que je demande que l'on mette aux voix, c'est le renvoi à une commission spéciale.
Pourquoi suis-je d'avis qu'une commission de neuf membres pourrait suffire? Je vais vous en dire la raison.
Je crois que le grand nombre de membres dans une commission n'est pas toujours très utile et a quelquefois des inconvénients.
Lorsqu'il y a dix-huit membres, on compte un peu les uns sur les autres, et quand il y a un vote important, si la majorité et la minorité se balancent, il n'est pas impossible qu'il y ait des absents et que, par conséquent, la sincérité du vote laisse à désirer. Au contrahre, quand il n'y a que neuf membres, les points importants, les votes décisifs ne sont jamais abordés que quand on est au complet. Mais, je le répète, je ne tiens pas au nombre et je me borne à cette
observation. Si le Sénat vole la commission spéciale, alors on verra s'il y a lieu de la composer de dix-huit membres ou de neuf.
Voilà, messieurs, ma proposition. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
H. Victor Leydet Je demande la parole.
M. le président La parole est à M. Leydet
M. Victor Leydet Messieurs, j'ai l'honneur, au nom de plusieurs de mes amis, de proposer à titre d'amendement sur la seconde partie de la proposition, la nomination dans les bureaux d'une commission de dix-huit membres, (Très bien! très bien! sur un grand nombre de bancs,)
Je me permettrai de répondre à l'honorable M. Wallon que neuf membres pour une commission chargée d'étudier une question aussi importante, cela me paraît insuffisant.
M. Wallon. J'accepte la commission de dix-huit membres.
M. Victor Leydet. Dcins ces conditions, je n'insiste pas sur les observations que j'avais à faire valoir à l'appui de ma proposition.
Plusieurs membres. Nous sommes tous d'accord.
M. le président. Je consulte le Sénat sur la proposition de M. Victor Leydet qui consiste à renvoyer à une commission spéciale composée de dix-huit membres, l'examen de la proposition de loi qui vient d'être prise en considération.
(Cette proposition est adoptée.)
DISCUSSION DK LA PROPOSITION DE LOI RELA- TIVE AUX CONSEILS CONSULTATIFS DU TRA- VAIL
M. le président. L'ordre du jour appelle la l/* délibération sur la proposition de loi de M. Bérenger et plusieurs de ses collègues relative à Tinstitution de conseils consultatifs du travail.
Quelqu'un deniande-t-il la parole pour la discussion générale ?. . .
M. Paul Strauss. Je la demande, monsieur le président.
M. le président La parole est à M.
Strauss.
M. Paul Strauss. Messieurs, le Sénat est appelé aujourd'hui à se prononcer, non seulement entre deux modes de votation, entre deux systèmes électoraux pour le recrutement et la composition des conseils du travail, mais à proprement parler et sans la moindre exagération, entre deux tendances, entre deux conceptions sociales. La question vaut la peine qu'on la pose devant le Sénat, telle qu'elle se dégage des faits et des conclusions de l'honorable rapporteur, M. Francis Charmes.
Deux ans ont passé depuis l'époque où ont paru les décrets Millerand ; les passions qui avaient accueilli ces décrets du 17 septembre 1000 sont, je ne dirai pas éteintes, mais du moins assoupies; tout au moins les éléments circonstanciels qui pouvaient dans une certaine mesure fausser le débat
ont disparu. L'honorable M. Millerand a quitté volontairement le pouvoir en compagnie de M. Waldeck-Rousseau,et ce n'est un secret pour personne qu'une partie de l'agitation patronale, excessive, regrettable, à mon avis, qui s'était produite à l'apparition des décrets, visait la personne et les opinions de M. Millerand, ministre du commerce et de l'industrie du cabinet Waldeclc- Rousseau. (Protestations sur divers bancs.)
M. Béreng^. Ce n'était pas dans tous les cas la pensée des auteurs de la proposition.
M. Paul Strauss. J'en suis convaincu, monsieur Bérenger. Je n'applique pas cette appréciation aux auteurs de la proposition que nous avons à discuter, et je suis bien certain que ni M. Bérenger, parrain respecté du projet, ni M. Francis Charmes, son rapporteur si brillant, n'ont songé le moins du monde à transformer cette question en une interpellation plus ou moins rétrospective.
Aussi bien, si la controverse devait naître ou se prolonger sur la légalité des décrets, ce n'est pas à moi qu'il conviendrait de répondre, mais à .M. Trouillot, qui, devant la commission, a pris nettement parti pour la thèse de son prédécesseur, sur la légalité des décrets et le fond même de la question.
Par conséquent, quand j'ai rappelé, en m'en félicitant, que le temps avait fait son œuvre coutumière d'apaisement, je ne suspectais en quoi que ce soit la sincérité d'opinion de notre honorable collègue. 11 me suffirait, d'ailleurs, de me souvenir de l'attitude prise par M. Bérenger dans un débat déjà ancien sur les syndicats professionnels, en 1884, pour savoir qu'il défend des opinions constantes sur lesquelles j'ai le profond regret d'être en désaccord avec lui.
De quoi s'agit-il? De la constitution et du recrutement des conseils consultatifs du travail. Nul ne contredit le principe ; tout le monde est d'accord pour louer l'institution, pour la considérer comme désirable.
En 1895, par une singulière fortune, la proposition de recrutement par la voie du suffrage universel — et M. Waddington en a gardé le souvenir puisqu'il était, à cette époque, membre du conseil supérieur du travail — a été faite par M. Mesureur et M. Hector Dépasse ; elle fut combattue par quelques-uns de ceux qui s'y rallient aujourd'hui, à mon grand étonnement, avec beaucoup de vivacité.
Je ne crois pas que ce soit purement et simplement pour des questions de forme ou de procédure qu'on préfère l'élection au suffrage universel à un autre mode de votation. S'il n'y avait pas de raison forte et décisive qui ait motivé la proposition de M. Bérenger et les conclusions prises par la grande m«ijorité de la commission, le désaccord qui m'amène à cette tribune ne se serait pas produit.
Pourquoi, en effet, supprimer ce qui existe? Les conseils consultatifs du travail ont été créés, dans les intentions de M. Millerand, à titre d'expérience. Us n'ont éiô institués que dans des proportions restrrintes, à Paris, à Lens, à Lvon.
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M« Francis Oharmèfl, rapporteur. Ils n'ont fonctionné qu'à Pari».
M. Pâtil Strâttst. Us n'ont fonctionné, en effet, qu'à Paria; mais dana les Intentions du ministre, il devait y en avoir éga* lement à Lens et à Lyon.
M. TroulUot, ministre du commerce, de Vinduslriey des postes et des télégraphes.
Ainsi qu'à Marseille et à Douai.
M. Paul Strauss. J'ai dit et je répète que, dans les intentions du ministre, il y avait lieu d'instituer des conseils du travail dans un petit nombre de villes, en vue de faire une expérience restreinte.
Peut-on dire que cette expérience a été suffij^amment prolongée ? Nullement. Il y a deux ans à peine que les décrets ont paru.
Il n'y a pas un an que les conseils du travail ont été institués — et dans quelles conditions, dans quelle atmosphère de malveillance et d'hostilité !
Un grand nombre de représentants de l'industrie et du commerce ont cru devoir organiser autour des bureaux de vote Tabstention électorale ; et Ils n'ont certainement pas été découragés, dans leur opposition et dans leur hostilité, par le dépôt de la proposition de loi de M. Bérenger et de nos honorables collègues, puisqu'ils s'en sont prévalus en disant : « C'est au mépris des droits et des prérogatives du Parlement que le ministre a signé son décret ; Il convient d'attendre respectueusement la décision parlementaire pour obéir à ce qui doit être le régime légal. »
Donc l'expérience n'a été suffisante ni au point de vue de l'étendue, ni au point de vue de la durée.
Mais si, eij France, les conseils du travail existant à Paris, autour desquels on a vainement essayé de faire le vide et qui ont néanmoins donné des preuves modestes de leur existence et de leur vitalité, ne permettent pas d'inférer que l'origine syndicale a des mérites supérieurs, tout au moins la contreépreuve est-elle là pour nous indiquer la voie qu'il convient de suivre ou plutôt de ne pas suivre.
D'autres conseils du travail existent en Europe, notamment en Belgique et en Hollande. C'est la Belgique qui a eu l'honneur de prendre l'initiative de cette organisation en 1887. Mais les conseils belges ont médiocrement réussi. Ils n'ont qu'une influence relative, qu'un fonctionnement modéré ; et, en Belgique comme en Hollande, tout le monde s'accorde pour regretter leur vitalité insuffisante.
La raison eh est que ces conseils sont élus au suffrage universel corporatif. Or,, c'est précisément le mode de votation que l'on se propose de substituer à la désignation par les syndicats professionnels.
Messieurs, cette expérience belge était de nature'à fortifier dans son opinion et dans ses préférences M. le ministre du commerce Millerand; elle est aujour d'hui susceptible d'influer sur notre vote de la manière la plus décisive, parce que rien ne prévaut contre les faits en bonne méthode expéri-
mentale. Déjà, dans la vie syndicale européenne et américaine, les faits avaient prononcé en faveur de l'accroissement d'influence et d'action des syndicats professionnels ou des associations ouvrières.
En Angleterre, par exemple, est-ce que les Trade-unions, dont les esprits les plus modérés sont unanimes à célébrer la sagesse, n'ont pas été le centre, le point de dépari, la cellule vivante des comités de conciliation et d'arbitrage ? M. Mundella, dont on loue à bon droit la remarquable initiative, lorsqu'il institua pour la première fois ses comités consultatifs, ses conseils libres de conciliation et d'arbitrage, les ilt reposer sur l'accord avec les associations ouvrières, avec les Trade-Unions.
Partout, le même phénomène s'est produit; les observateurs informés le connaissent bien. Je rappellerai, notamment, cette opinion plus d'une fois reproduite, de M. Henry Crompton, dans ïlndustrial ronrilialioH :
« Quant aux ouvriers, Us obéiraient peutêtre très difficilement aux sentences du conseil dans leurs unions. Il n'y a pas moyen de les forcer à accepter une décision s'ils ne sont membres d'associations ouvrières. Heureusement, celles-ci n'ont pu se charger de cette mission, non seulement à l'égard de leurs membres, mais encore et aussi bien vis à vis des non sociétaires. »
Et plus tard, M. Crompton, en 1892, écrivait à l'Office du travail, qui a fait état de sa lettre dans un de ses fascicules si instructifs :
H y a quelques années, lorsque j'étaisl'uarbitre des fabricants de dentelles de Not tingham, je fus très frappé de la plainte faite devant moi par les patrons, que les chefs des ouvriers n'avaient pas été actifs pour faire entrer tous les ouvriers du métier dans l'union. Les patrons n'avaient pas accepté l'union seulement comme une institution régulière, mais ils voyaient combien c'était un organe essentiel, d'un côté comme de l'autre, i)our la réglementation pacifique de tant de questions difficiles et irritantes. »
Allons au fond des choses. Pourquoi veut-on substituer l'élection par le suffrage universel corporatif à l'élection syndicale ? Pour des raisons de différentes sortes qu'il convient d'examiner.
Tout d'abord on fait aux syndicats le reproche d'être à l'état de minorité dans ce pays, de ne représenter qu'une proportion très faible de l'armée du travail.
Mais, Ici même, en 1884, dans ce mémorable débat que je rappelais tout à l'heure et dont M. Bérenger a certainement conser\*é le souvenir puisqu'il y a pris une part sit brillante, M. Waldeck-Rousseau se trouvai déjà aux prises avec les mêmes objections.
Comment, lui disait-on — et c'étaient M. AUou, M. Bérenger, M. Lalanne, M. Marcel Barihe qui lui faisaient cette objection avec beaucoup de force — comment î Vous ahez donner une existence légale à un petit nombre do syndicats professionnels qui ne
répondent à rien, qui ne sont qu'une inûme minorité parmi les travalUeurs du commerce et de l'Industrie? Et M. Waldeck- Rousseau, avec sa mer\'eilleuse clarté, répondait :
" Vous avez dit : H y a de nombreux éléments qui ont échappé à l'enrôlement, à l'incorporation >» ; vous avez parlé des menuisiers et vous avez dit : « Sur 20,000 menuisiers, il n'y en a pas plus de 1,000 dans les syndicats. » Est-ce que cela ne prouve pas ce que je disais à cette tribune hier, à savoir que, dans nos mœurs, l'esprit d'a!^!»oclation n'est encore entré qu'avec peine; qu'à raison de nos qualités, comme de nos défauts, la lutte existe encore, bien plu?
vive qu'il ne faudrait, entre l'intérêt égoïste, particulier, et le sentiment de la solidarité générale? »>
Messieurs, l'objection tirée du petit nombre de sNTidicats, dont le développement est pourtant encourageont et rassurant ne porte pas.
Au 1" janvier 1901 — ce sont les chiffres les plus récents — le nombre de?
syndicats professionnels en France était assez considérable. 11 y avait 588,832 membres des s>Tidlcats ; les Trade-unions, qui ont atteint, suivant les uns, 1 million, suivant d'autres 1,500,000 membres, n'ont pas eu du premier coup leur maturité florissante, et ils se développeront encore dans l'avenir. Par conséquent, prétendre qu'il n'est pas légitime d'accorder l'électoral à des associations syndicales, parce que celles-d ne représentent qu'une minorité de travailleurs, n'est pas une objection péremptoire et décisive. Est-ce que, dans le suffrage universel, tous les électeurs participent àlélection pour les conseils municipaux, les conseils d'arrondissement, les conseUs généraux, pour la Ciiambre? Est*ce que vous allez frapper des assemblées de déchéance relative parce qu'un trop grand nombre d'électeurs se sont mallieureusement réfugiés dans l'abstention? Les non-syndiqué»
peuvent et doivent faire partie du syndicat
M. êéhUam. Le syndicat obligatoire !
M. Pâul ttrauM. Ils le peuvent Ubrement, volontairement, et s'ils se désintéressent de la gestion de leurs intérétê communs, s'ils cèdent à je ne sais quelles suggestions d'indilTérence ou d'égoïsme, lU n'ont qu'à se soumettre à la volonté collective telle qu'elle résultera des organisations existantes.
M. SéblSae, ironiquement. C'est la liberté!
M. Paul Strauss. La liberté n'est pas violée, elle n'est pas atteinte; les non-syndiqués ne sont pas opprimés. Les conseils consultatifs du travail n'ont pas d'attributions coércltlves ; comme leur nom l'indique — et M. Francis Charmes, au nom de la commission, prend encore certaines précau lions qui, dans mon esprit, étaient inutiles mais contre lesquelles je n'ai rien à dire; — ils sont chargés d'exercer un rôle purement consultatif.
Ils ne sont pas, d'ailleurs, seuls à représenter la masse (umii'^re dans les assem-
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blées mixtes que le Gouvernement a voulu constituer par le décret de 1900; une part égale est faite, visée par mon amendement déposé à la séance d'hier, aux conseili de prud'hommes qui sont, eux, l'émanation directe du suffrage universel corporatif, c'est-à-dire des non-syndiqués eux-mêmes.
Les non-syndiqyés sont, à coup sûr, des plus respectables et il ne s'agit pas, comme le craint l'honorable M. Sébline, de leur faire \iolence.
Lorsque les tribunaux de commerce, lorsque les chambres de commerce sont élus par une proportion- d'électeui's qui varie entre 10 et 20 p. 100 du corps électorîil de droit — et ce nombre s'est parfois abaissé jusqu'à 3 p. 100 — est-ce que les tribunaux de commerce, est-ce que les chambres de commerce perdent de leur autorité?
Est-ce parce que nos mœurs sont mallieureusement imparfaites, parce que l'éducation sociale des industriels, des commerçants, des ouvriers, n'est pas suffisante...
M. Victor Leydet. Parce qu'il n'y a pas lutte, souvent.
M. Paul Strauss. ...que vous allez renoncer à l'exercice d'un droit que beaucoup que quelques-uns méconnaissent? Evidemment non.
Messieurs, je crois que si l'on écarte les syndicats professionnels, que si l'on a une certaine méfiance pour ces rouages corporatifs, les mêmes suspicions peuvent se produire — et elles se sont produites — à l'égard des électeurs prudliommes, des électeurs de M. Bérenger et de . M. Francis Charmes. Et ce qui prouve bien qu'il y a, non pas ici, mais dans certains esprits, des méfiances injustifiées et exagérées, c'est que le Travail national, organe de l'association de l'industrie et de Tagrlculture française, il y a quelques jours, dans son numéro du 2 novembre, s^exprimalt ainsi sur la proposition qui nous est faite par M. Bérenger et par la commission : c'est un extrait ; Je veux le donner tout entier pour qu'il ne vienne à la pensée de personne de m'accuser, je ne dirai pas d'avoir travesti, mais d'avoir écourté ou affaibli la pensée du Travail national.
Voici la communication publiée en tête de ee journal :
« Le comité s'entretient de la récente r^'union de la commission sénatoriale chargée d'examiner la proposition de loi de M. Bérenger, qui a pour but la création, par voie législative, de conseils consultatifs du travail à la place des conseils du travail institués par simple décret. Ces conseils consultatifs seraient divisés en deux sections distinctes — l'une patronale, l'autre ouvrière — dont l'élection respective appartiendrait à tous les patrons et ouvriers, et non aux soûls syndiqués, et qui délibéreraient chacune de son côté, avec la faculté de se réunir dans certaines circonstances.
« Le comité apprend avec satisfaction que l'entente paraît pouvoir se faire avec le Couvernement sur la suspension de
l'effet des décrets jusqu'au moment où une loi aura statué.
« Mais il persiste dans son opinion sur les dangers de la formule qui, dans cette proposition, définit les attributions des conseils du travail. Faire de ces assemblées « les organes des intérêts matériels et moraux de leurs commettants » lui parait excéder les bornes de ce qu'on doit viser, et offrir, avant tous autres inconvénients, celui d'empiéter sur le rôle des chambres de commerce. Le comité regretterait profondément qu'il ne pût y avoir de modifications sur ce point.
« Quant à la solution transactionnelle dont a parlé M. le ministre relativement au mode d'élection des conseils du travail, et qui consisterait à les faire éUre par des délégués, en nonibre égal, des syndicats professionnels et des conseils de prud'hommes, le comité n'y aperçoit aucun avantage.
Les conseils de prud'honunes des centres industriels, c'est-à-dire des régions où doivent particulièrement être institués des conseils du travail, sont presque toujours composés de membres dont la candidature était estampillée par les syndicats. Cette combinaison n'apporterait donc aucun changement au régime des décrets. »
Voilà comment sont appréciées les excellentes intentions si conciliantes et si modérées de la conunission que représente M. Francis Charmes.
M. la rapportaur. C'est votre amendement qui est apprécié ainsi.
M. Paul Stravsi. Vous avez la même base électorale : ce sont les électeurs des conseils de prud'hommes qui doivent con^ courir à la formation du collège électoral d'où sortiront les conseils du travail. C'est la masse électorale entière — et non plus seulement des représentants syndicaux — qui se trouve ainsi suspectée.
Il faut dire les choses telles qu'elles sont, sans s'arrêter à des raisons apparentes. En réalité, ce qu'on suspecte» ce qu'on tend à écarter, c'est l'intrusion de tout élément ouvrier dans la représentation légale du travail Les électeurs prud'hommes sont suspects de tendances subversives. Ils sont, je ne dirai pas mis à l'index, mais traités en suspects. Vous faites la même opération, vous commettez la même faute ou la même erreur à l'égard des syndicats professionnels.
Pour quelles raisons de fond, et c'est là le nœud du débat, convient-il de maintenir aux syndicats professionnels la formation des conseils du travail?
Qu'est-ce que doivent être des conseils du travail? Sont-ce des comités d'apparat dont l'existence purement nominale, comme tant d'autres conseils et comités que je ne veux pas nommer pour ne faire de peine à personne, n'est faite que pour enrichir les annuaires et la statistique, ou bien voulezvous, au contraire, des institutions vivantes, des organismes vivaces qui aient, de l'autorité, de l'utilité, qui servent à quelque chose ? Eh bien î vous avez à clioisir.
L'honorable M Francis Charmes a imaginé avec une gravité spirituelle {Légères rumeurs sur quelques bancs au centre) — je crois ne rien dire qui soit discourtois; ce n'est mon habitude envers personne et je ne commencerai pas envers mon collègue et confrère M. Francis Charmes — il a imaginé le protocole de l'isolement; les deux sections, patronale et ouvrière, du conseil du travail, comme si l'on avait peur d'un rapprochement périlleux et d'un contact trop brusque, doivent délibérer séparément, et on ne donne aux patrons et aux ouvriers la faculté de se réunir qu'après s'être enfermés dans des locaux distincts et s'être fortifiés par des délibérations séparées dans des opinions intransigeantes et contradictoires. C'est une mauvaise méthode que celle qui consiste à séparer, à distinguer, à scinder des éléments patronaux et ouvriers qu'on se propose surtout et avant tout de réunir, de rapprocher et de concilier.
Pourquoi les syndicats professionnels sont-ils indispensables pour être la base, la source du recrutement des conseils du travail? Parce qu'ils créent le contact permanent, un lien durable entre les électeurs et les élus. Vous n'allez pas établir d'assimilation entre le suffrage universel politique et le suffrage universel coopératif?
Dans le suffrage universel politique, l'élu doit rendre des comptes sous la forme qui lui convient Je ne parle pas même du Sénat élu au deuxième degré, mais de toute assemblée élue par le suffrage universel direct. Les électeurs et l'élu se connaissent ; il y a, entre eux des personnes interposées, faisant partie de comités qui ne se dissolvent pas pendant la durée du mandat législatif ou administratif, tandis que, au contraire, lorsque les ouvriers d'un métier, d'une corporation, auront pris part à des opérations électorales, ils ne se verront plus, ils ne se connaîtront plus, et lorsqu'il faudra négocier, aborder les tractations utiles et efficaces, vers qui leurs mandataires se retourneront-ils pour puiser la force et le surcroît d'autorité dont ils ont besoin pour conclure et pour aboutir? Et cela est aussi vrai pour les patrons que pour les ouvriers, car mon argument s*applique aux uns comme aux autres, quoi qu'avec moins de force à l'élément patronal, surtout dans l'industrie concentrée, qu'à l'élément ou\'rier. Vers qui se tourneront-ils, s'ils n'ont pas la possibilité de voir leurs électeurs, s'ils n'ont pas auprès d'eux des organes permanents qui puissent leur donner l'assurance qu'ils seront suivis?
Mais dans la réalité des faits, de la vie de chaque jour, vers qui les puissances patronales se tournent-elles lorsqu'il s'agit d'aboutir en France? Est-ce que le comité des houillères n'a pas traité directement, pour arriver à la paix si désirable que nous espérons voir se conclure au plus tôt et définitivement, avec les syndicats professionnels?
Evidemment, ce comité des houillères ne l'a pas fait par fantaisie ; il ne s'est même pas laissé troubler par une réclamation ana-
logue à celle quavait fait eniendi^e de Fautre côté du détroit le Free Labour, le syndicat jaune anglais. Les patrons ont traité avec la puissance ouvrière organisée.
En effet, c'est avec les syndicats professionnels que les patrons ont utilité, intérêt et avantage â s'entendre; plus ces deux puissances opposées dont les intérêts sont, en somme, solidaires, que nous voudrions réconcilier, dont nous cherchons à paciftej les différends, seront en contact, en relations régulières et suivies, plus les occasions de conflit seront évitées, plus les grèves seront pirévenues, plus la paix aura de chances de régner dans les relations du capital et du travail.
Messieurs, ce ne sont là ni des rêves ni des chimères, c'est la réalité des faits; dans tous les pays où l'on a pratiqué cette méthode, surtout aux Etats-Unis et en Angleterre, on n'a eu qu'à s'en féliciter et Von a recueilli les avantages de la sagesse des patrons.
Dernièrement, quand la Cliambre des députés a voulu faire une enquête pour les retraites ouvrières, à qui s'est-elle adressée? A-t-elle fait une sorte de référendum vague et général? Non ; elle a consulté, comme il convenait, les syndicats professionnels.
Et pourquoi vouloir, dans la constitution, dans la composition des conseils du travail, négliger cet élément de stabilité, de tradition et de permanence que représentent les syndicats professionnels? J'avoue ne pas comprendre ces hésitations, cette méconnaissance des nécessités économiques.
Partout, dans la législation ou dans la vie sociale de tous les pays étrangers, on arrive à la même opinion, au même sentiment^ à savoir qu'il faut, d'un état de fait défectueux, malgré les progrès trop lents de l'éducation des ouvriers et des patrons, hâter cette évolution, faciliter cette éducation. Pourquoi a-t-on fait les syndicats professionnels, sinon pour leur donner un aliment, une activité pacifique?
Vous vous plaignez souvent que des conseils de violence retentissent dans des bourses du travail ou dans des locaux ouverts à des groupements de travailleurs.
Je crois que plus vous donnerez à ces associations ouvrières et professionnelles d'occasions de s'occuper des intérêts réels du salariat, plus vous les associerez à la recherche des moyens d'améliorer la condition morale et matérielle des travailleurs, et plus vous amoindrirez la part faite aux agitateurs et aux prédicateurs de violence ; je considère que tant pour la capacité civile et juridique, sur laquelle M. Waldeck- Rousseau et M. Millerand veulent avec tant de raison innover, que pour l'admission des syndicats professionnels à ces comités de conciliation, à ces conseils du travail dont le rôle est purement consultatif, vous faites une œuvre pacificatrice.
Personne plus que moi, messieurs, n'admire la Révolution française. Je suis un de ses flls reconnaissants et ret^pettueux — bi
vous me permettez de me servir de cette locution pour ainsi dire de style— mais elle n'a pas dit le dernier mot sur toutes les questions.
Si la corporation de l'ancien régime, investie d'un monopole, d'un privilège, a pu légitimement être abolie, est-ce que nous avons pris notre parti, depuis 1793 et les années suivantes, de l'état d'anarchie dans lequel pourraient se trouver les patrons et les ouvriers, les facteurs du capital et du travail, que Ton verrait seulement aux prises les uns contre les autres dans les moments de crise et de différends collectifs ? Certainement non !
Tous nos efforts, depuis un grand nombre d'années, tendent à instaurer dans ce pays une organisation professionnelle du travail qui n'ait ni les inconvénients, ni les dangers de l'ancien régime et qui, sous l'égide de la liberté, fasse de plus en plus participer les ouvriers, les travailleurs, les industriels et les commerçants à la préparation des réformes susceptibles d'augmenter la prospérité publique et de faciliter leurs libres contrats.
Tous ceux qui se sont occupés de ces problèmes si délicats ont exprimé la même opinion. Voici, par exemple, M. Levasseur, dans son Ouvrier américain, qui cite cette déposition d'un grand industriel à une enquête :
«< Le travail est fortement organisé maintenant d'un côté, et le capital l'est de l'autre; tous deux également puissants pour s'entre-déchirer s'ils entrent en conflit, mais également puissants pour s'entr'aider s'ils travaillent de concert Le grand résultat obtenu est que le capital est disposé à discuter. On ne peut nier que tant que le travail n'a pas pris une attitude propre à se faire entendre, le capital n'a pas voulu discuter; il le veut bien aujourd'hui. »
Je pourrais invoquer des témoignages nombreux; je prendrai celui d'un jeune et distingué professeur du conservatoire des arts et métiers, disciple de M. Léon Say, M. André Liesse. Voici ce que je lis dans sa remarquable étude sur le travail :
« A mesure qu'a augmenté l'importance des groupements ouvriers, leur intervention s'est exercée de façon plus intelligente à l'endroit de leurs intérêts professionnels. »
De toutes parts retentissent les mêmes appels. Au lieu d'avoir des masses confuses qui peuvent à un moment donné se ruer aveuglément, brulalement, les unes contre les autres, nous devons faire tout au monde pour que leurs rapports soient réguliers, constants, pacifiques, pour faire en sorte non seulement que les conflits soient promptement résolus, mais surtout qu'ils soient évités.
Eh bien, messieurs, c'est la sagesse patronale qui inciterîiit tous les grands industriels de France à ne pas s'obstiner dans une méfiance injustifiée envers les syndicats professionnels, parce qu'en réalité, dans tous ce débat, ce que l'on ^ou^^uit, ce
qu'on tend à amoindrir, c'est l'esprit syndical.
M. le rapporteur. Mais non !
M. Paul Strauss. Assurément, les syndicats peuvent commettre des erreurs ou des imprudences. Est-ce que les Trade-Unions sont irréprochables ? Est-ce que M. Francis Charmes et M. Bérenger ne savent pas que dans l'enquête du Musée social, faite si intelligemment par M. Paul de Bousiers, on a relevé un certain nombre d'abus, de vexations, d'interventions exagérées ou outrancières des Trade-Unions? Est-ce que le patronat anglais va, pour ces motifs, rompre avec sa politique traditionnelle et écarter les syndicats, les Trade-Unions, parce que dans leurs rangs peuvent se glisser des impatients, des violents ou des immodérés? Evidemment non.
J'adjure, pour ma part, le Sénat de ne pas, pour si peu que ce soit, ne fût-ce même qu'en apparence, décourager le développement de l'esprit syndical. Nous ne sonunes encore, en France, qu'au lendemain de cette loi sur les syndicats professionnels dont on a tant médit, en 1884, à la tribune du Sénat, et qui est un des titres dhonneur du gouvernement de la République.
Non seulement nous ne devons pas faire machine en arrière, mais nous ne devons rien négliger pour faciliter et favoriser l'accession croissante, ordonnée, niéthodique,du patronat et du prolétariat industriels à 1»
représentation légale de leurs intérêts. Le Parlement n'en sera ni amoindri ni entravé; plus il rencontrera de concours loyaux, pacifiques et désintéressés, plus le Gouve^n^ ment pourra recourir à des sources variées et abondantes auxquelles il puisera des avis et des informations, plus les causes ou les présomptions d'erreurs seront atténuées.
Je considère qui», de toutes les réformes enln*prises ou ébauchées d.ins ces demicres années, il n'en est pas, malgré des attaques imméritées, qui soit plus heureuse, marquée davantage au coin de la sagesse.
de la prudence et de la concorde, que cell<' des conseils du travail.
Je demande au Sénat de ne pas ébranler cet édifice à peine échafaudé, de ne pas re mettre à plusieurs années le vote définitif d'une loi sur les conseils du travail Ces assemblées existent en petit nombre; pourquoi ne pas attendre qu'elles aient donné des résultats positifs ou négatifs? Pourquoi ne pas laisser se poursuivre l'expérience t Avez- vous la certitude ou respoû* que d^ main la proposition de loi déposée en 1901 par M, Bérenger et qui, malgré tout le léie et toute l'autorité de son auteur, a mis de longs mois avant de venir en discussion pubUque, sera la charte définitive de f»»
pays ? Evidenunent non. Vous ne vousberc»?
pas d'illusions; vous avez trop le sens positif et l'expérience de la vie parlementaire pour ne pas savoir que les lois de ce genre, autour desquelles s'agitent tant d'intérêts contraditt^iref , attrndent plusieurs années îen:
éh^oration et leur promulgation définitive.
Ne faites pas obstacle à l'expérience des conseils du travail; acceptez, tout au moins, Télection mi-partie par les syndicats professionnels, mi-partie par les conseils de prud'liommes; faites confiance, comme nos devanciers, comme un certain nombre d'entre nous, à la sagesse et à la prudence de la démocratie ouvrière qu'il ne faut ni décourager, ni rejeter du côté de la violence, qu'il convient, au contraire, d'admettre de plus en plus à Texercice de ses droits de souveraineté politique et économique ; c'est, en effet, par le rapprochement des organisations patronales et ouvrières que naîtra la concorde; c'est par la bienveillance et par la justice envers les plus faibles, les plus humbles et les plus déshérités que la pacification sociale gagnera du terrain dans ce pays, que l'idée de solidarité deviendra définitivement prépondérante. (Très bien! très bien! et applaudissements à gauche,)
M. le président. M. le rapporteur désire-t-il prendre la parole dès ce soir?
M. le rapporteur. Je voudrais, au contraire, demander au Sénat de vouloir bien remettre à sa prochaine séance la suite de la discussion.
Les observations que je désire présenter comportent d'assez longs développements, et l'heure est trop avancée pour que je puisse terminer aujourd'hui.
Je serai reconnaissant au Sénat de vouloir bien renvoyer à la séance prochaine la suite du débat. (Adhésion,)
M. le président. Il n'y a pas d'opposition?...
La discussion est renvoyée à la prochaine séance.
DÉPÔT DE PROJET DE LOI
M. le président La parole est à M. le ministre du commerce.
M. Trouillot, ministre du commerce, de rinduslrie, des postes et des télégraphes. J'ai Fhonneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, de M. le ministre des finances et au mien, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, approuvant la convention relative à la remise à la ville de Paris des terrains du Champ-de-Mars occupés par l'Exposition de
M. le président. Le projet de loi est renvoyé à la commission des finances.
Il sera imprimé et distribué.
CONGÉS
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder les congés suivants :
\ M. Buvignier, un congé jusqu'au 10 novembre ;
A M. Joseph Fabre, un congé de quelques Jours ;
A M. Forest, une prolongation de congé ; A M. Haugoumar des Portes, un congé d'un mois.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Les congés sont accordés.
RÈGLEMENT DE l'ORDRE DU JOUR
M. le président Le Sénat se souvient que dans une précédente séance il a fixé à mardi prochain la nomination de la commission des finances.
Je lui propose de se réunir dans ses bureaux à deux heures et, en séance publique, à quatre heures. (Adhésion.)
Il n'y a pas d'opposition?, . .
11 en est ainsi décidé.
Le Sénat a fixé ferme à la séance de mardi la discussion d'une proposition de loi dont notre collègue M. Chovet est rapporteur, et qui concerne la saisie-arrêt sur les salaires et petits traitements des ouvriers et employés.
Je dois faire remarquer qu'il y aurait peut-être inconvénient à interrompre la discussion qui vient de commencer. Je propose, en conséquence, au Sénat de mettre en tète de l'ordre du jour de mardi la suite de la discussion sur la proposition de loi relative à l'institution de conseils du travail, puis, en second rang, la proposition dont je viens de rappeler le titre, et d'inscrire à la suite les différentes propositions qui figurent au feuilleton aujourd'hui. (Adhésion.)
Voici donc quel serait l'ordre du jour :
A deux heures, réunion dans les bureaux :
Nomination de la commission des finances pour l'année 1903 (27 membres).
A quatre heures, séance publique :
Suite de la i" délibération sur la proposition de loi de M. Bérenger et j)lusieurs de ses collègues, relative à l'institution* de conseils consultatifs du travail ;
i" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à la saisie-arrêt sur les salaires et petits traitements des ouvriers et employés ;
1" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modifications par le Sénat, modifiée par la Chambre des députés, relative au payement des salaires des ouvriers ;
i" délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant modification de la loi du 12 juin 1893 sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs dans les établissements industriels.
i'« délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à l'organisation des cours d'assises et du jury criminel en Algérie.
Il n'y a pas d'opposition ?...
L'ordre du jour est ainsi fixé.
Personne ne demande la parole ?...
La séance est levée.
(La séance est levée à cinq heures un quart.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat,
Edmond Fauconnet.
SCRLTIN
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SENAT
SOMMAI HE. — Procès-verbal. = Excuses. = Demandes de congés. = Dépôt par M. Georges Trouillot, ministre du commerce et de l'industrie, de< postes et des télégraphes, au nom de M. le ministre des travaux publics et de M. le ministre des finances, d*un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de déclarer d'utilité publique rétablissement, dans le département de Saône-et-Loire, d*un chemin de fer d'intérêt local à voie étroite, de Saint-Marcel à Chalon-sur-Saône. — Renvoi À la commission des chemins de fer. == Dépôt, par M. Tamiral de Cuverville, d'une proposition de loi tendant à interdire tout pont, tout barrage, toute obstruction, quelle qu'elle soit, dans la partie maritime navigable des fleuves, cours d'eau, estuaires utilisables pour la défense nationale, sans avis favorable du conseil supérieur de la marine et du ministère de la marine, et sans approbation de la Chambre des députés et du Sénat. ~ Renvoi à la commission d'initiative parlementaire, s Suite de lai ''«délibération siir la proposition de loi de M. Bérenger et plusieurs de ses collègues relative à Tinstitution de conseils consultatifs du travail. — Suite de la discussion générale : M. Francis Charmes, rapporteur. ~ Renvoi à la prochaine séance de la suite de la discussion. = Congés. = Règlement de l'ordre du Jour. = Fixation de la prochaine séance au Jeudi 13 novembre.
PRÉSIDENCE DE M. FAUjfeRES
La séance est ouverte à quatre heures.
M. Théodore Oirard, Vun^les secrétaires, donne lecture du procès- verbal de la séance du vendredi 7 novembre.
Le prucès-verbal est adopté.
EXCUSES
M. le président. M. Maxime Lecomte s'excuse de ne pouvoir assister à la séance.
M. Silhol s'excuse, pour raison de famille, de ne pouvoir assister aux prochaines séances du Sénat.
DEMANDES DE CONGÉS
M. le président M. Legludic demande une prolongation de congé de huit jours pour raison de santé.
.M. Demôle demande un congé jusqu'au 26 novembre pour raison de famille.
Ces demandes sont renvoyées à la commission des congés.
DÉPÔT d'un projet DE LOI
M. le président La parole est à M. le ministre du commerce et de l'industrie, des postes et des télégraphes.
i$Of. — SÉNAT, SESSION KXTR. - NOIV. Si^RIK, AXNAI.KS. T.
M. Oeorges Trouillot, minisire du comvierce et de l'industrie, des postes et des télégraphes. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre des travaux publics et de M. le ministre des finances, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établissement, dans le département de Saôneet-Lolre, d'un chemin de fer d'intérêt local à voie étroite, de Saint-Marcel à Châlonssur-Saône.
M. le président Le projet de loi est renvoyé à la commission des chemins de fer.
il sera imprimé et distribué.
DÉPÔT d'une proposition DE LOI
M. le président La parole est à M. l'ami • rai de Cuver\ille pour le dépôt d'une proposition de loi.
M. l'amiral de CuTerrille. Messieurs, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat une proposition de loi tendant à interdire tout pont, tout barrage, toute obstruction, quelle qu'elle soit, dans la partie maritime navigable des fleuves, cours d'eau, estuaires utilisables pour la défense nationale sans avis favorable du conseil supérieur de la marine et du ministre de la marine, et sans approbation de la Chambre des députés et du Sénat.
Cette proposition de loi complète celle qui a été présentée par notre collègue, M. Cabart-Danneville, et votée par le Sénat, à l'effet d'interdire, en dehors des mêmes garanties, toute vente d'îles, d'îlots, de forts, chftteaux-forts ou batteries du littoral déclassés.
H. le président La proposition de loi est renvoyée à la commission d'initiative parlementaire.
Elle sera imprimée et distribuée.
SUITE DE LA f'^ DÉLIBÉR.\TI0N SUR LA PRO- POSITION DE LOI RELATIVE A L'INSTITUTION DE CONSEILS CONSULTATIFS DU TRAVAIL
M. le président L'ordre du jour appelle la suite de la i^« délibération sur la proposition de loi de M. Bérenger et plusieurs de se» collègues, relative à l'institution de conseils consultatifs du travail.
La parole est à .M. le rapporteur.
M. Francis Charmes, rapporteur. Messieurs, comme le disait M. Strauss à la fin de la dernière séance, la discussion de la proposition de loi sur les conseils du travail s'ouvre aujourd'hui devant vous dans des conditions un peu différentes de celles que nous pouvions prévoir lorsque M. Bérenger l'a déposée et lorsque la commission vous a remis elle-même son rapport.
Le ministre qui avait signé les décrets
du 17 septembre 1900 et du 2 janvier 1901 était alors sur les bancs du Gouvernement, et votre commission pouvait croire qu'elle aurait à la soutenir contre lui.
Je me demande, messieurs, s'il faut regretter qu il n'en soit pas ainsi. Le débat aurait été, à quelques égards, plus intéressant pour le Sénat si nous avions eu à défendre notre proposition contre M. Millerand. Il aurait été sans doute plus vif et plus animé, mais il aurait eu aussi un caractère plus personnel, et, à ce point de \^ie, il est sans doute préférable que la discussion s'engage comme elle le fait. Notre projet, messieurs, n'a dans notre intention rien de directement politique. En tout cas, il ne vise personne et on ne peut soupçonner aucun de nous d'y introduire des préoccupations qui doivent lui reiter et qui lui resteront certainement étrangères.
De quoi s'agit-il? Je tiens à dire tout de suite, pour mettre plus de clarté et plus d'ordre dans le débat, que nous ne sommes les adversaires ni des syndicats professionnels, ni des conseils du travail. Nous sommes des partisans convaincus des uns et des autres : seulement, nous ne voulons pas que les seconds sortent directement des premiers. Nous n'acceptons pas entre eux la filiation qui a été établie par le précédent cabinet. Là est la différence entre le Gouvernement et nous.
La question qui dominera tout le débat est la suivante : Comment les conseils du travail seront-ils élus? Les décrets les ont fait élire par les syndicats ; nous proposons, nous, de les faire élire par tous les intéressés, soit patronaux, soit oux'Tlers.
H»nr4 dé Saisy. Très bien
M. U TÊfpcfïï^êv^, Vous savex, messieurs, ce que sont les concieUs du travail Ce sont des assemblées mixtes^ composéos en pro* portion égale de délégués patronaux «t de délégués ouvriers, qui discutent sur leurs intérêts communs pour donner sur ces intérêts un avis. Voilà ce qu'ils sont ; voilà du moins ce qu'ils auraient dû toujours être.
L'institution est nouvelle, non seulement en France, mais dans tous les pays où elle a été établie. Ces pays sont d'ailleurs très peu nombreux : il y en a, comme vous Ta dit M. Strauss, deux ou trois en Europe ; mais ce n'est qu'en Belgique que l'expérience a été prolongée pendant un temps assez long pour devenir Instructive.
La loi belge date de 1887. Elle n'a pas pro* duit dans la pratique tous les résultats qu'on en attendait. Néanmoins, elle a beaucoup frappé en France les esprits qui s'occupent plus «p^cialemetit des questions socl Aies, et, en 1896, notre cotiseil supérieur du travail, qui n'Avait lui-même encore que quelques atinées d^existencé, a été saisi d'un projet de loi à élaborer sur la matière.
C'est le mlt\lstre du commerce de cette épocjuè, M. André Lebon, qui lé lui a soumis.
Ce projet, messieurs, a rencontré tout de suite Une assez grande faveur auprès de la
commission permanente du conseU supérieur, qui était présidée par M. Léon Say.
La commission permanente l'a approuvé dans son esprit, l'a flxé dans ses tenues et a chargé M. Dépasse don faire le rapport.
Mais lorsqu'il est arriva doTant le conseil supérieuir, en assemblée plénière, les objections, les critiques se sont produites de tous les côtés à la fois, et eUes ont été aussi vives, aussi ardentes, sinon davantage, du côté des ouvriers que de celui des patrons, ou des représentants des grandes entreprises et des grandes industries. Et alors, le projet a sombré presque en son entier.
J'en suis fâché, pour ma part, car il était certainement meilleur que le système qui a été organisé plus tard par les décrets de 1900 et de 1901. Enfin, Messieurs, c'était un projet de lof ; par conséquent, si le conseil supérieur l'avait approuvé, le Parlement en aurait été saisi ; vous auriez eu vous-mêmes à en dire votre mot, et je ne doute pas qu'il n'y eût sensiblement gagné.
.Mais, à ce moment, les adversaires des conseUs du travail ont commis une imprudence qu'ils ont peut-être regrettée par la suite. Ils ont dit — ce sont, je le répète, les adversaires de Tinstitution qui ont tenu ce langage — ils ont dit, dans l'impatience qu'ils éprouvaient d'avoir à discuter ce projet et dans la hâte qu'ils avaient d'en être débarrassés, qu'après tout un ministre novateur et hardi pourrait en faire par de simples décrets une expérience.
Je ne crois pas qu'il fût dans l'intention des membres du conseil supérieur auxquels je fais allusion de donner à un ministre le droit de créer de toutes pièces une Institution aussi considérable par un simple décret Lorsqu'ils parlaient d'une expérience, ils entendaient certainement qu'elle devait être très limitée, car le domaine des décrets est de sa nature, très restreint. Vous Met, voir qu'on l'a, par la suite, beaucoup étendu, tellement même qu'on a essayé de faire et qu'on a fait par des décrets ce que, très probablement, on n^auralt pas pu faire par une loi.
Mais enfin, messieurs, en supposant que par cette vague suggestion adressée à ce ministre hardi et novateur, qui ne devait se rencontrer que dans l'avenir, on ait pu lui fournir un prétexte, on n'a pas pu lui conférer un droit. C'est cependant de cette suggestion un peu téméraire qu'il s'est emparé pour faire ses décrets,
Pennettex*'moi de vous faire remarquer en passant que, pour la création d'une institution aussi importante, il n'a même pas pris Tavis du conseil d'Etat. C'était son droit. Je le veux bien ; mais il me semble que dans une œuvre aussi délicate, il y avait une grande hardiesse à se passer à la fois du concours du Parlement et du concours du conseil d'Etat. Cette hardiesse, votre commission ne l'a pas Imitée. En vous soumettant une proposition de loi, elle vous demande votre concours. La loi une fols faite, si vous voulez bien la voter et si la Chambre la vote à son tour, elle a laissé au
conseil d'Etat une très grande part dans tous les détails qui doivent présider à son exécution. Nous avons cru ne devoir négliger aucune précaution en vue d'une institution qui, suivant qu'elle sera bien ou mal conçue, peut faire beaucoup de bien ou beaucoup de mal. {Très bien ! très bien!
Nous croyons qu'elle peut faire beaucoup de bien. Tel a été le sentiment de M. Bérenger, tel a été celui de votre commission.
Mais, messieurs, queUe que fût notre impression à cet égard, nous ne nous y sommes pas fiés d'une manière absolue, et, nous trouvant en présence d'une institution qui n'avait aucun précédent dans nos lois françaises antérieures, et à laquelle nous ne pouvions trouver de terme de comparaison que dans un très petit nombre de lois étrangères, nous avons ouvert une vaste enquête auprès de tous les syndicats patronaux et de tous les syndicats ouvriers qui voudraient bien nous apporter leurs lumières. Nous nous sommes mis à la disposition de tout le monde, sans convoquer spécialement personne. Un grand nombre de syndicats patronaux, et, je dois le dire, un très petit nombre de syndicats ouvriers ont demandé à déposer devant nous. Seul, un groupe de syndicats ou\Tiers s'est présenté à nous. D'où vient cette abstention, qui, de la part des ouvriers, a été presque complète? Elle vient^ ii)essieurs, de oe que ni M. Millerand ni nous-mêmes n'avons réosti jusqu'à présent à Intéresser beaucoup les ouvriers à notre œuvre. Ils y restent volontiers étrangers, en quoi ils ont tort sans doute, et j'espère que cette impression se modifiera chez eux.
Quant aux patrons, messieurs, aux représentants des grandes industries, nous en avons, au contraire, entendu un grand nombre, et ils nous ont tous tenu, à peu de chos*» près, le même langage. Ils nous ont dit, avec des nuances différentes dans l'expression de leur pensée, avec certaines réser\'e8 quelquefois : i< Les conseUs du travail, nous ne les avons pas désirés; nous ne les aurions probablement pas inventés; U nous semblait que les syndicats professionnels étaient suffisants pour donner aux patrons et aux ou\Tiers l'instrument dont Us avaient besoin pour la défense de leurs intérêts.
Mais enfin, l'initiative de .M. le ministre du commerce a modifié la situaUon, et puisque les conseils du travail existent, nous ne vous demandons pas de les supprimer; nous vous demandons seulement de les organiser autrement. Au total, ils peuvent rendre des services. Veillez seulement à ce que,insUtuéi en vue de la conciliation, ils ne fassent pas naître de nouveaux conflits. »
Ces sentiments se rapprocbaient beaucoup des nôtres. Us étaient ceux qtii avaient inspiré à .M. Bérenger sa proposition de loi ; et nous devons croire, messieurs, qu'ils étaient, dans une certaine mesure, les vôtres, puisque vous avei pris la proposition en considération et que voui avez nommé dans vos btireaux une eommission dont tous les membres mohis un y
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étalent favorables. Aussi, messieurs, est-ce la proposition de M. Bérenger qui a servi de canevas à nos travaux. Nous nous sommes efforcés de Tamôliorer autant que possible, et nous vous rapportons aujourd'hui.
Ici, messieurs, permettez-moi de faire une remarque. Vous avez pris cette proposition en considération à la veille même des grandes vacances de iOûi, et c'est le lendemain de votre séparation, c'est*à-dire le 16 juillet, que M. le préfet de la Seine, certaine^ ment inspiré par M. le ministre du commerce, a convoqué les électeurs de Paris pour procéder à la création des conseils. Je crois qu'il aurait été •-^ je ne veux pas dire plus convenable — mais certainement préférable, étant donnée la manifestation qui était venue de vous, de remettre à plus tard cette opération et de vous laisser résoudre vous-mêmes une question que voui»
avies faite vôtre en quelque sorte (Xauvellet niarqu€$ iVapprobaiion à droite el au centre,) M. Halgan. C'est un préfet sans gène 1 M. le rapporteur. J'ai dit en commençant, messieurs, que nous étions partisans des syndicats professionnels et des conseils du travail, mais que nous ne confondions pas les uns avec les autres.
Que sont les syndicats professionnels?
Ils sont des associations comme toutes les autres. La seule différence est que leur liberté est plus ancienne ; elle a été proclamée la première en date. Ces associations, y entre qui veut et en sort qui veut.
Les conseils du travail, eux, sont des corps élus. Il ne vous échappera pas qu'entre des associations qui se forment comme elles veulent et des corps élus il y a une différence essentielle. Voilà pourquoi 11 ne nous a pas paru possible de tirer les seconds des premières.
Lorsqu'on a fait, en 1884, la loi sur les syndicats professionnels, qu'est-ce qu'on a voulu? On a voulu, messieurs, modifier une situation qui pesait sur le monde du travail.
On a répété souvent — parfois avec exagération, mais pourtant avec une part de vérité — que la situation de l'ouvrier moderne n'est plus aujourd'hui ce qu'avait été celle de «es devanciers. L'ouvrier moderne n'a plus trouvé, après la Révolution, la mèma solidarité entre lui et ses camanides qui existait auparavant sous ces formes tyraimiques, mais familiales, que la touraieaie a emportées* A partir de ce moment, l'ouvrier s'est senti isolé parmi ses semblables, et h une telle distanc49 des patrons que les rapports entre eux et lui étaient devenus difflciles. On a soutenu que le contrat de travail était librement débattu entre le patron et les ouvriers. Cela pouvait-il être vrai k un moment où les ouvriers n'avalent même pas le droit de se concerter entre eux pour se mettre d'accord sur leurs Intérêts, en prendre conscience et les faire valoir? Théoriquement, le droit était égal entre Iç patron et l'ouvrier; pratiquement, H garantie de son exercice ne Tétait pas.
La loi de 1864 a été un progrès très sensible. Elle a donné aux ouvriers la liberté de coalition qui n'a été pour eux que le droit de se mettre en grève. Cette loi était incomplète, et c'est ce que, vingt ans plus tardf disait éloquemment M. Waldeck- Rousseau qui a été, conmie vous le savez, un des promoteurs et des pHn<ûpaux défenseurs de la loi qui a été faite alors. Qu'a voulu cette seconde loi ? Elle a voulu donner aux ouvriers le droit de s'associer, de discuter entre eux, en un mot de délibérer avant d'agir. Cette loi de 1884, j'estime qu'elle est bonne, bien qu'elle n'ait pas toujours été appliquée dans l'esprit où elle a été conçue. Si elle n'existait pas, vous vous honoreriez en la votant. Elle est imparfaite, sans doute; toutes les institutions humaines le sont, peut-être parce qu'elles sont appliquées par des hommes.
Vous connaisseK, messieurs, les services rendus par la loi de 1884 ; vous connaisses aussi les abus qui en sont sortis. Cependant, nous ne vous proposons pas d'y toucher; nous nous contenterons de demander que personne n'y touche. L'expéHence doit continuer.
Mais on y a touclié, messieurs : c'est un des reproches que nous adressons à l'auteur des décrets de 1900 et de 1901. Je ne recherche pas en ce moment s'il n'a pas touché à d'autres lois encore, bien que ce soit l'avis de votre coounission ; mftls, en ce qui concerne la loi de 1884, les décrets y ont apporté touta une révolution en faisant des syndicats professionnels r*. quoi? des corps électoraux ou, pour dire plus et mieux, des électeurs. Croyez-vous, messieurs, qu'on ait pu faire cela par de simples décrets?
Bt croyez-vous que, le lendemain de ces décrets, rinstitution n'ait pas reçu quelque atteinte ?
M. Strauss, dans son discoui's, nous parlait des Trade-unions anglaises, qui ressemblent en effet par quelques côtés à nos conseils du travail, bien qu'elles en diffèrent par d'autres. J'admets l'analogie, mais je demande à M. Strauss lui-même s'il a jamais entendu dire qu'on ait fait des Trade-unions des corps électoraux. Non, messieurs, cetti* idée n'est pas venue à l'esprit de nos voisins, et certainement, si on la leur avait présentée. Ils ne l'auraient pas admise. En tout cas, je parle pour la France et non pas pour l'Angleterre, et je dis qu'en France on ne saurait faire des conseils du travail ûes corps électoraux ou des électeurs, parce qu'ils n'ont rien de ce qu'il faut pour cela. Ils n'offrent aucune des garanties que nous avons l'habitude de demander en pareil cas.
Ces garanties, qui sont en quelque sorte classiques, le législateur de 1884 ne les a pas prises, et, messieurs, je ne lui reproche pas, car le reproche serait Injuste. Il n'avait aucune raison d'éprouver les préoccupations qui nous assiègent, car 11 n*çntralt nullement dans sa pensée de faire de ses syndicats des corps électoraux. Ah! s'il avait pré\ii Tavenlr, s'il avait pressenti les dé-
crets de 1900 et 1901, s'il avait deviné qu'on donnerait un jour aux syndicats des fonctions électorales, alors, messieurs, 11 aurait été bien léger et bien coupable en ne prenant aucune des garanties que l'on prend toujours en pareil cas. il aurait été bien léger et bien coupable en laissant s'introduire dans ce corps électoral de l'avenir des enfants des deux sexes, des étrangers et même des repris de justice de tous les pays du monde. Je ne dis pas que tous ces éléments figurent dans les syndicats professionnels ; mais Ils peuvent y figurer — rien ne s'y oppose — et cela suffit pour que nous devions nous abstenir d'en faire des corps électoraux. (Marques d'approbation sur plusieurs bancs,)
Nous avons fait cette observation à M.
le ministre du commerce, lorsqu'il s'est présenté devant la commission. Nous lui avons fait part de nos Inquiétudes. Il nous a répondu, avec une franchise à laquelle je rends hommage, qu'après avoir pris les syndicats professionnels comme élément électoral II était bien obligé de les accepter tels qu'Us étalent, puisqu'on ne pouvait exercer sur eux aucun contrôle de police.
Et certainement cela est vrai ; mais qui obligeait à les prendre pour élément électoral? La conséquence que M. Mlllerand tire du principe qu'il a posé en découle avec une logique rigoureuse ; mais je dis que lorsqu'une conséquence de cette gravité découle nécessairement d'un principe, elle le juge et le condamne. ( Vive approbation sur un certain nombre de bancs.)
Il y a, uiessleurs, un autre côté de la question que je demande la permission de vous montrer brièvement : est essentiel.
Nous ne croyons pas que les décrets de 1900 et de 1901 soient légaux» Nous esttmom que leur autour a porté atteinte aux droits du Parlement, et ce sont les droits du Parlement que Je viens défendre en ee momant devant vous.
Nous ne croyons pas les décrets légaux pour deux motifs. Je viens de vous en Indiquer un : c'est qu'on ne peut pas modifier une loi par un simple décret, et nous estU mons qu'on l'a fait. La loi de 1884 n'est plus aujourd'hui ce qu'elle était auparavant.
Nous estimons, d'autre part^ qu'un décret ne suffit pas et qu'il faut une loi pour créer une Institution qui, par sa nature même, est destinée à influer puissamment sur la vie économique, politique et sociale d'uh pays. Ce sont les deux règles ou plutôt les deux principes que M. Bérenger a fixéis dans l'exposé des motifs de sa proposition de loi. Votre commission se les est appropriés.
Je vous al dit, messieurs, que les décrets de 1900 et de 1901 avalent touché à la Wi de 1881 en donnant aux syndicats des atlifbutlons nouvelles. Ils sont, en réalité, une adjonction à cette loi, une prolongation de cette loi : dès lors. Us devraient participer [^
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son propre caractère. Un décret clnit insuffisant : c'est une loi qu'il fallait.
Et c'est une loi aussi qui était nécessaire, parce que Tinstitution était beaucoup trop considérable pour pouvoir être faite par un simple décret. Ai-je besoin de démontrer cette vérité? Ne sufflt-il pas de l'énoncer?
Je me suis promis, messieurs, de parler le moins possible des circonstances présentes, mais enfin vous ne pouvez pas les oublier, ni les négliger. Certes, le tableau que j'ai tracé, il y a un moment, de l'Isolement et de l'impuissance des ouvriers avant les lois de 186i et de 1884 ne serait plus exact aujourd'hui. Ces lois ont été singulièrement efficaces, et je ne m'en plains pas. Mais, messieurs, si l'on veut aller plus loin dans la voie où elles nous ont engagés, je demande la garantie d'une loi: est-ce trop exiger?
{Très bien! très bien ! sur divers bancs,)
Oui, messieurs, une loi est ici indispensable. Sans doute, la frontière est quelquefois difficile à fixer entre le domaine de la loi et celui des décrets. Elle existe pourtant Et je n'hésite pas à le dire, s'il y a des questions qui, par leur gravité même, appartiennent toujours au régime de la loi et ne peuvent jamais tomber sous celui des décrets, vous n'êtes pas, messieurs, pour les traiter et les résoudre sur le pied d'égalité avec le gouvernement, il prendra les devants quand il voudra, car il faut très peu de temps pour rédiger et pour signer un décret : il en faut beaucoup, au contraire, pour faire une loi.
Il s'agit, nous a-t-on dit,.de faire une expérience. Une expérience? Mais je vous conteste le droit de l'engager d'une certaine manière, qui peut être dangereuse ou funeste. Qui sera juge de savoir si votre expérience a réussi? Qui sera juge de savoir quand elle devra cesser? La question, vous le voyez, messieurs, est très haute ; c'est une question constitutionnelle. Si vous acceptez la théorie, ou plutôt la pratique du ministère précédent, il n'y aura bientôt plus de domaine réservé au droit du Parlement.
Dès lors, le Gouvernement pourra occuper tout celui qu'il voudra ; il le fera par une irruption brusque et instantanée, et vous aurez ensuite, avec tous les délais, toutes les lenteurs, toutes les lourdeurs de la procédure parlementaire, à reconquérir sur lui tout l'espace qu'il aura occupé.
La question pendante devant vous est la mieux choisie de toutes pour éclairer ma thèse : car si, dans la situation où nous sommes, et alors que la tribune de la Chambre et celle du Sénat sont encombrés de projets et de propbsitions de loi d'une bien moindre importance, le Gouvernement peut créer, par décrets, des conseils du travail, il peut tout faire par le même procédé, i Très bien ! très bien î) Je n'aperçois ^luô la limite entre son domaine et le no- Ire, Pour la retrouver, messieurs, j'ai besoin de passer La frontière. Oh î alors, je la retrouve tout de suite dîins tous les pays libres, cardans aucun de ceux où ils exislent, on n'a créé les conseils du travail par iiXi décri't ; dans tous on vi fait une loj.
C'est seulement chez nous qu'on a cru pouvoir s'en passer.
M. Herré de Saisy. C'est le triomphe de l'arbitraire.
H. le rapporteur. M. Millerand, interrogé sur ce point par votre commission, a exposé devant elle une théorie dont je dois dire un mot. II nous a dit : « Vous avez votre droit, c'est celui de faire une loi ; ce droit, je le respecte profondément,et jesuis tout prêt à collaborer «ivec vous à la confection de la loi que vous voulez faire. Mais le Gouvernement a un droit, lui aussi, celui de faire des décrets. Ces deux droits sont parallèles, ils ne se gênent pas, ils ne se heurtent pas l'un à l'autre. Lorsque vous aurez abouti, lorsque vous aurez fait votre loi, elle prendra tout naturellement la place des décrets. Le dernier avantage vous restera. »
Sans doute, mais le premier appartient au Gouvernement avec une supériorité immédiate dont vous ne pouvez manquer d'être frappés. Et dès lors, messieurs, je me demande si, sous la forme infiniment courtoise qu'il a donnée à son observation, M. le ministre du commerce n'a pas caché quelque ironie. Il semblait nous dire : « Rattrapezmoi î » Certes, nous le rattraperons, mais il nous faudra longtemps, et, en attendant, les décrets s'exécutent. Est-ce que cela ne vous donne pas à réfléchir?
M. Victor Leydet. Je ne conteste pas votre théorie, mon cher collègue ; mais vous oubliez le droit d'interpellation.
M. le rapporteur. Je vous expose, moi, la théorie de .M. Millerand, et je fais remarquer qu'il ne s'est pas contenté de la théorie, qu'il est passé à la pratique. Aussi ne me bomé-je pas à contester la légalité de ses décrets; je la nie formellement, {Très bien ! sur divers bancs.)
Mais, messieurs, je me suis peut-être laissé détourner un peu de l'ordre logique que je voulais donner à mon discours.
{Xon ! non ! — Parlez !)
J'ai essayé de justifier devant vous rétrospectivement — ce qui était peut être inutile — la création des syndicats professionnels de 1884 ; il me reste à justifier les conseils du travail eux-mêmes.
A quoi serviront-ils? J'ai entendu dire qu'ils faisaient double emploi avec les syndicats professionnels et qu'ils constituaient presque un pléonasme. Les syndicats, a-t-on dit, suffisent à tous les besoins du monde du travail, patrons d'une part, ouvriers de l'autre. A quoi bon une institution nouvelle, et quel en est l'objet?
L'objet de l'institution, messieurs, est de mettre les ouvriers et les patrons en rapports plus fréquents les uns avec les autres, de les habituer à traiter en commun leurs affaires communes, — car je n'admets pas qu'il y ait séparation et incompatibilité entre l'intérêt des patrons et celui des ouvriers. Il y a entre ces deux intérêts une certaine sohdarité, ou plutôt une solidarité certaine. Peut-être les patrons et les ouvriers s'en rendront-ils
compte d'une manière encore plus précise si, par rintermédiaire de l'institution des conseils du travail, ils sont amenés à se voir davantage, à causer plus souvent ensemble, enfin à comprendre qu'ils ne peuvent pas se porter des coups qui, des uns, ne rejaillissent sur les autres et ne nuisent à l'ensemble du travail nationaL i Très bien !
Voilà l'intérêt de l'institution nouvelle.
Mais, je l'avoue, elle nous a paru utile pour un autre motif encore, à savoir que le but poursuivi par la loi de 1884 n'a pas été complètement atteint La loi de 1884 n'avait pas seulement pour objet de faciliter la défense des intérêts des patrons et des ouvriers, mais aussi leur conciliation.
Eh bien, messieurs, regardez autour de vous : la lutte est plus ardente, elle est plus passionnée que jamais, et il n'est pas douteux pour moi qu'au moins dans une certaine mesure la responsabilité n'en revienne aux syndicats professionnels. On a donné aiLx ouvriers un instrument d*action très puissant ; ils s'en 8er\'ent et ils ont raison de s'en ser\ir; mais ils ne le font pas toujours avec prudence. Et, ici, je n'accuse que la nature des choses. Les ouvriers avaient ou du moins ils croyaient avoir tout un arriéré de revendications à exercer. Un peu en défiance, comme ils le sont toujours en présence d'un instrument nouveau dont ils ne connaissent pas encore bien le maniement^ beaucoup se sont abstenus de s'en servir.
Les plus actifs, les plus ardents, et je dirai toute ma pensée en ajoutant les plus \iolents, s'en sont d'abord emparé et ont donné à l'institution, ou à son fonctionnement, quelque chose de leur caractère . propre. Messieurs, je ne veux blesser aucune conviction, et, me bornant à faire appel aux observations et aux souvenirs de chacun d'entre vous, je n'insiste pas davantage sur ce point.
Je demande seulement à reproduire devant vous l'opinion d'un homme — qui, assurément, n'est pas suspect dans le monde du travail,car c'est M. Mesureur — telle qu'il l'exposait en 1895 devant le conseil supérieur. M. Mesureur est le premier, je crois, qui ait déposé sur le bureau d'une Chambre française une proposition de loi sur les conseils du travail.
M. Bérenger, président de ta comnmshn.
Pardon, monsieur le rapporteur, je crois que vous faites une erreur; .M. .Mesureur n'a pas déposé de proposition de loi sur le bureau des Chambres ; il a fait une proposition au conseil du travail seulement.
M. le rapporteur. Non, monsieur le pré^ûdent delà commission. M. .Mesureur a pris, il est vrai, une part très importante, en 1896, à la discussion devant le conseil supérieur du travail; mais il est l'auteur de la première proposition de loi sur la matière; il l'a déposée sur le bureau de la Chambre.
Et je remarque en passant que, lui ausîfi, croyait qu'il fallait une loi. Je vous l'ai dit, seuls, les adversaires de l'institution étaient d'un avis contraire en 1805, et, puisqu'on
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s'est servi de leur opinion pour justifier les décrets, on me permettra de me servir de celle des partisans de Tinstitution pour justifier notre proposition de loi.
Voici ce que disait M. Mesureur; la citation est très courte, mais très importante :
« Que sont devenues les chambres syndicales? Par la logique des clioses, elles ont reconstitué, sous une forme nouvelle plus appropriée à notre époque, cet état de lutte que M. Jules Roche signalait avec tant d'éloquence lorsqu'il rappelait Thistoire des corporations. Evidemment, on ne se bat plus dans la rue entre corps de métiers, le sang ne coule pas ; mais la forme syndicale a été l'organisation de la lutte, heureuse quelquefois, malheureuse très souvent; et si, à cet égard, vous voyez un reproche dans mes paroles, il s'adresse des deux côtés. Mais enfin, si les syndicats patronaux et ouNTiers n'avaient recherché que la libre discussion, s'ils n'avaient fait appel qu'à la libre initiative des intéressés, s'ils avaient créé de véritables chambres de travail où les deux éléments se fussent rencontrés autour d'une table pour discuter publiquement sur leurs intérêts, notre loi serait inutile, et le législateur n'aurait pas de motif pour intervenir aujourd'hui. Mais nous voyons que l'expérience syndicale qui se poursuit depuis plus de dix ans n'est arrivée qu'à ce résultat : l'organisation de la lutte, et que jamais cette institution n'a été comprise en vue de l'entente ou de la conciliation; et alors, constatant ce fait, nous disons qu'il y a pour le législateur un devoir nouveau qui s'impose : il a le devoir d'intervenir encore une fois dans la lutte par l'établissement de certaines institutions qui adouciront les conditions de la lutte. »
M. Mesureur, messieurs, ne se plaignait pas du rôle agressif qu'avaient joué les syndicats professionnels. Il l'approuvait, au contraire, il le jugeait utile, opinion que je ne puis pas partager sans réserve. Mais il ajoutait qu'il fallait se servir pour la paix d'un autre instrument que pour la guerre.
Entre les syndicats qui avaient soutenu des opinions extrêmes, comme on le fait toujours lorsqu'on se bat, il voulait placer une institution nouvelle dont la conciliation pourrait sortir peut-être, et cette institution était celle des conseils du travail ; de sorte que si, dans la pensée de M. Mesureur, les syndicats professionnels avaient été une arme de guerre, les conseils du travail pourraient devenir un moyen de paix. Nous l'avons pensé aussi, et nous n'avons pas vu ailleurs l'utilité de l'institution.
Mais, messieurs, de cette conception des conseUs du travail certaines conséquences découlent, et nous les avons tirées avec une logique qui nous a mis en opposition avec les décrets de 1900 et de 1901. Nous voulons. nous, que les conseils du travail soient autre chose que les syndicats, et l'auteur des décrets veut qu'ils en soient l'émanation. Nous voulons, nous, qu'après avoir assez bataillé par l'intermédiaire de leurs syndicats, les patrons eux-mêmes et les ou-
vriers eux-mêmes se mettent d'txccord, si c'est possible, au moyen de délégués directs, et l'auteur des décrets confie ce soin aux délégués des troupes armées. Nous croyons avoir plus de chances d'aboutir par notre système parce que la masse des patrons et la masse des ouvriers sont animées de passions moins vives que leurs syndicats :
l'auteur des décrets croit évidemment le contraire. Comme conséquence, il fait élire les t*onseils du travail par les syndicats, et nous proposons de les faire élire par tous les intéressés patrons et ouvriers. Ce sont là, messieurs, deux systèmes contradictoires et, je le reconnais, inconciliables.
Entre l'un et l'autre vous aurez à choisir.
{Très bien! 1res bien! sur divers bancs.)
Notre choix, à nous, a été déterminé par d'autres motifs encore. 11 nous a semblé qu'on ne pouvait pas faire des syndicats professionnels des corps électoraux, parce qu'ils n'offraient, comme je vous l'ai dit, aucune des garanties indispensables de la part des corps de cette nature. Et nous avons cru qu'on ne devait pas le faire, parce qu'on aurait vicié l'institution des syndicats, en donnant aux membres de ces syndicats un privilège qu'on aurait refusé à ceux qui n'en font point partie.
Nous estimons, messieurs, qu'en présence d'ouvriers et de patrons également honorables, il n'y a pas de différence à faire au point de vue du droit électoral, pour la seule raison que les uns sont syndiqués et que les autres ne le sont pas. C'est ce qu'a fait cependant l'auteur des décrets. Pourquoi, messieurs? C'est qu'il voudrait, c'est qu'il veut obliger tous les ouvriers à entrer dans les syndicats. Tel est son désir, et croyezvous que je le combatte? Non, messieurs, je ne combats pas ce désir, car je le partage. Je serais heureux, moi aussi, de voir tous les ouvriers entrer dans les syndicats.
Les modérés, c'est-à-dire le plus grand nombre, feraient équilibre aux autres, et tout le monde y gagnerait. Et si les ouvriers me disent qu'ils n'ont pas confiance dans les syndicats actuels, je leur conseillerai d'en faire d'autres. Tel est mon désir; vous voyez qu'il se confond sur ce point avec celui de M. Millerand. Mais je ne crois pas avoir le droit de faire de la réalisation de mon désir personnel une obligation pour autrui. C'est ce qu'ont fait les décrets, indirectement peut-être, mais certainement, et voilà contre quoi je proteste. (Très bien !)
M. Millerand a dit à la commission que les ouvriers qui n'entraient pas dans les syndicats témoignaient par cela même d'un intérêt médiocre pour la cause commune, et que dès lors il était naturel de leur infliger pour ainsi dire une déchéance et de les mettre en dehors du droit commun. Je m'élève contre un jugement aussi sommaire. Les ouvriers non syndiqués peuvent mal entendre leurs intérêts ; je crois même qu'ils les entendent mal ; mais c'est leur droit de le faire, et lorsque nous créons une institution nouvelle, qui diffère un peu de l'ancienne et qui n'a pas tout à fait le même
objet, il faut la mettre, nous devons la mettre à la portée de tous. L'auteuf des décrets ne la met qu'au service de quelquesuns. 11 a tort, messieurs, et je ne crois pas avoir exagéré en disant, dans mon rapport, qu'en agissant ainsi il avait créé dans le monde du travail une institution que vous connaissez bien, qui existait avant la révoution de 1848, et qui s'appelait le pays légal. C'était, messieurs, l'attribution d'un droit électoral aux uns, au détriment, ou pour mieux dire, à l'exclusion des autres.
Telle est l'institution qu'on fait revivre, et je suis surpris de nous la voir restituée par un ministre aussi foncièrement démocrate que l'est, sans aucun doute, M. Millerand.
[Très bien ! très bien ! sur divers bancs.)
Que demandons-nous par notre proposition? Nous demandons le suffrage indtsiduel et universel de tous les intéressés, patrons et ouvriers, sous la seule condition qu'ils soient de nationalité française et qu'ils n'aient encouru aucune de ces condamnations qui entraînent la privation des droits civils et politiques. Nous sommes très libéraux dans la détermination de notre corps électoral ; mais, messieurs, s'il est infiniment plus large que celui des décrets, il est aussi plus pur. (Très bien ! très bien!)
Et ici, messieurs, je suis au vif du débat.
La question est très simple. La privation du droit électoral a toujours été considérée comme une déchéance, quelquefois même comme une peine. Il s'agit de savoir s'il convient d'infliger cette déchéance aux ouvriers et aux patrons non syndiqués, uniquement parce qu'ils ne le sont pas.
L'auteur des décrets a répondu oui. Nous n'avons pas hésité à répondre non. A vous de trancher la question.
Je comprendrais toutefois, dans une certaine mesure, non pas le principe des décrets, mais l'application qui en a été faite, si actuellement, dans la réalité des choses, la grande majorité des ouvriers et des patrons étaient syndiqués, et si c'était la minorité qui ne l'était pas. Je comprendrais alors qu'on voulut exercer sur les uns et les autres une sorte de compelle inlrare, de façon à pousser les derniers récalcitrants qui sont encore en dehors des syndicats à y entrer. Si la situation était telle, j'avoue que, tout en conservant leur valeur théorique, certaines de mes objections perdraient quelque chose de leur valeur pratique. Mais vous savez que c'est le contraire qui est la vérité.
Au moment où nous sommes, la grande majorité des ouvriers et des patrons sont en dehors des syndicats. Dans l'enquête que nous avons ouverte auprès des syndicats patronaux et des syndicats ouvriers, nous avons constamment posé aux uns et aux autres la même question : quelle est la proportion des syndiqués dans votre industrie ou votre profession ? Ils nous ont répondu, tous sans exception : " C'est la minorité, la très grande minorité. Nous ne pourrions pas vous donner un chtfTre déterminé ; ce serait s'exposer à être inexact
pour avoir voulu être trop précis; mai»
nous ne* croyons pas nous tromper en disant que la proportion des syndiqués varie entre un dixième et im quart. Elle n'est pas la même partout; la moyenne est celle que nous vous indiquons >».
Voilà la réponse qui nous a été faite, et personne, Je crois, n'en contestera la vérité. Quelle conclusion devons-nous en tirer? La conclusion, messieurs, est que les décrets ont fait des conseils du travail la représentation de la minorité des Intéressés.
Tout le monde est d'accord sur la nécessité de donner à ces conseils la plus grande autorité possible. M, Milierand Ta voulu; nous le voulons; M. Trouillot, Il nous Ta dit, le veut à son tour. Mais peut-on atteindre ce but si désirable en restreignant dans les proportions que je viens d'indiquer la base électorale de l'institution? A défaut du nombre, nous a-t-on dit, nous aurons la compétence. Je n'en sais rien, et ce que j'ai dit de la composition des syndicats professionnels peut inspirer des doutes à ce sujet. Mais si on veut la représentation de la compétence, il y a des moyens pour se la procurer : qu'on les emploie. Ce ne sont pas les élections, de quelque manière qu'on les organise, qui peuvent garantir la compétence ; quant à l'autorité, elle ne vient pas seulement de là. Dans le système du suffrage universel qui est le nôtre, elle se compose encore d'autres éléments. En tout cas, elle ne saurait être sépai*ée du nombre des votants. Qu'on le conteste ou non, l'autorité d'un corps élu sera toujours en raison directe du nombre de ses électeurs. Comment pourrait-il en être autrement? [Très bien !)
Que deviendra cette autorité, messieurs, si je vai« encore plus loin dans ma démonstration et fi je vous prouve que, non contents de faire représenter dans les conseils du travail la minorité des travailleurs, vous n'y avez fait représenter que la minorité de cette minorité? Or, messieurs, il en est ainsi pour les patrons, et il ne s'en faut pas de beaucoup qu'il n'en soit de même pour las ouvriers. Il suffit, pour s'en convaincre, de se reporter au nombre des électeurs qui ont pris part au scrutin,
M. Milierand, quand il s est présenté devant la commission, lui a dit que les électeurs avaient voté dans la propoHion de 48 p. 100 pour les patrons, et de 70 p. 100 pour les ouNTiers. Je ne vous cacherai pas que ces chiffres nous ont surpris, et je pense qu'ils vous surprendront vous-mêmes. Vous saveE, en effet, comment les choses se sont passées. Les élections ont eu lieu à Paris dans un certain nombre de sections ; et qu'a-t-on vu dans ces sections de vote '^
11 y en a où on n'a pas vu un seul électeur venir voter. Dans d'autres, il s'en est présenté un, deux, trois ; la moyenne est à peu près de dix électeurs par section. Voîlà ce que le public a vu ; le Gouvernement, lui, a vu autre chose. Derrière le syndicat
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qui votait, il a vu tous les adhérents qui en faisaient partie. Mais en avait-il le droit? Je dis que non, messieurs. Puisqu'il avait posé en principe que les électeurs n'étaient pas les syndiqués, mais les syndicats euxmêmes, ses calculs pour déterminer le nombre des votants devaient s'appuyer sur le chiffre connu des syndicats et non sur le chiffre présumé, mais inllniment hypothétique des syndiqués. En calculant ainsi, nous sommes sûrs d'être dans la réalité des faits. Quels sont-ils?
Sur 462 syndicats patronaux, dS seulement ont voté ; beaucoup plus des trois quarts se sont abstenus. Sur 467 syndicats ouvriers, 286 ont pris pari au vote ; c'est un peu plus de la moitié.
Voilà quelle a été U proportion vraie des votants.
Je ne veux pas rechercher ici, parce que je n'ai aucun moyen de le savoir, quel est le nombre des membres d'un syndicat quelconque. Les décrets ont attribué à chaque syndicat un coefficient électoral proportionnel au nombre de ses adhérents. C'est l'administration préfectorale qui flxe ce coefficient, et elle ne peut certainement le faire, quelque conscience qu'elle y mette, que d'une manière arbitraire. Quand un syndicat déclare qu'il se compose de tant de membres, elle est bien obligée de le croire sur parole, car elle n'a aucun moyen de contrôler son assertion. Comment pourrait-elle le faire? Les syndicats ne vivent pas dans la publicité, tant s'en fauti Ils prennent même un soin jaloux de fermer leurs por^ tes et leurs fenêtres. Tout chef eux se passe à huis clos. L'administration préfectorale n'est pas admise à pénétrer dans la chambre obscure, et on n'a encore découvert aucun rayon chimique qui pût en percer Le mystère. C'est pour cela, messieurs, que je n'accorde, je vous le confesse, aucune confiance aux chiffires qui nous ont été donnés. A ces chiffrea, j'en oppose d'autres, ceux des syndicats; et alors, messieurs, quelle est la proportion des votants? Elle est de 21 p. 100 pour les patrons et de 58 p. tûO pour les ouvriers.
Ces chiffes seuls sont exacts, parce qu'ils représentent seuls les électeurs qui ont voté.
Je pourrais pousser plus loin ces calculs, et je l'ai fait dans mon rapport. Ce serait trop demander à votre patience que de le faire de nouveau ici. Et pourtant 11 me serait facile de vous montrer qu'il y a eu Ô2 syndicats patronaux auxquels on a attribué dans rélectlon une voix unique. Pourquoi?
Parce qu'on a dit ne pas savoir le nombre de leurs adhérents. Cependant, messieurs, ces syndicats sont portés à V Annuaire de$ syndicat» profennionnels, publié par le ministère du commerce, avec le chiffre de leurs membres.
Je pourrais vous dire encore que les décrets autorisaient les patrons à s'adjoindre des assimilés, directeurs de service ou ingénieurs. Ils ne l'ont pas fait, mais ils au-
raient pu le faire; et en admettant que chacun ait pu s'adjoindre un assimilé, ce qui n'est pas un chiffre exagéré, vous voyei tout de suite que leur nombre ayant doublé, la proportion des abstentions aurait doublé également.
Mais je ne veux pas insister sur ce» calculs. Votre conviction ne serait probable ment pas beaucoup changée quand bien même on démontrerait que nous nous sommes trompés de quelques unités. Ma conclusion non plus n'en serait pas modifiée; elle serait la même, à savoir que le»
conseils — je parle de ceux des décrets — ne représentent qu'une infime minorité des travailleurs. [Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Et j'en viens, messieurs, au côté purement matériel de la question. Je regrette que M. Milierand ne soit plus sur ces bancs; mais j'espère que M. Trouillot pourra me renseigner à sa place. Je voudrais savoir eonunent on a réussi à faire fonctiomier les conseila du travail ou leurs seciioni lorsqu'il n'y a a pas eu d'électeur du tout.
Cela est arrivé dans six sections patronales et dans deux sections ouvrières. Or, messieurs, il faut, vous le savei, qu'il y ait le même nombre d'ouvriers et de patrons dans chaque section. Comment t'y est-on pris lorsqu'un des deux éléments a manqué tout entier dans l'élection?
Je crois pouvoir dire qu'il n'y a pas un seul conseil du travail, et que dans chaque conseil il n'y a pas une seule section qui soit composée d'une manière normale. Ces conseils ou ces sections clochent tous d'un cAté ou de l'autre : tantôt il y manque des patrons, tantôt il y manque des ouvriers.
Sauf le cas od II n'y a pas eu d'élect«ur du tout, ib» sont au complet, soit, nuls comment? On votait au scrutin de liste, et, pour qu'une liste fut élue au premier tour, il suffisait de là majorité absolue d«s votants, condition d'autant plus facile à réaliser qu'il y avait moins d'électeurs, et il est arrivé, messieurs, que telle liste a été élue 4 l'unanimité des votants, lorsqu'il n'y en a eu qu'un seul. (Sourires.)
Voilà comment les conseils ont été constitués.
M. Milierand nous a dit qu'ils rendaient néanmoins de grands services, qu'ils donnaient des avis tn>8 précieux, en attendant qu'ils donnassent autre chose. Je ne sais si c'est tout-à-fait Topinion de M. Trouillot. Il a été moins afflrmatif devant la commission sur les ser\ices que rendaient les conseils.
Il s'expliquera sans doute à cette tribune.
Messieurs, j'ai encore une observation toute pratique à vous présenter. Je voudrais vous montrer les conséquences \Talmenl singulières qu'ont produites parfois les abstentions si nombreuses que je vous al signalées. Elles ont influé d'une manière très grave et un peu blxarre sur la composition d'un certain nombre de sçctions, et même de beaucoup d'entre elles. A l'heure où nous sommes, je dois me borner : Je me
contenterai donc de vous présenter quelque» exemple».
Chaque conseil du travail ent composé d'un certain nombre de section», et chaque section correspond à un certain nomhre de syndicats. Comme il y a beaucoup de syn-* dicats, on a été obligé de les réunir, en sul* vant les lois de Fanalogie, en groupes d'in* dustrles dites similaires. 11 est Impossible de douter que M. Millerand n'ait apporté beaucoup d'application et de conscience dans 1 organisation de ces groupes, car il ne pouvait être égaré par aucune préoccupation de doctrine ou de système ; il a eu le tort seulement de croire qu'il suivrait & la tâche et de ne pas consulter le conseil d'Btat A-l-il réussi? Juges-en.
Je prends le premier conseil du travail, et dans ce premier conseil, la troisième sec* tion. Bile représente rindustrie de la charpente et de la menuiserie, grande industrie qui occupe un nombre très considérable d'ouvriers. Nous avons là quinze syndicats patronaux et vingt-quatre syndicats ouvriers. Sur les syndicats ouvriers, huit seulement ont voté ; sur les syndicats patronaux il n'y en a eu qu'un seul. Conséquence : l'industrie de la charpente et de la menuiserie, au moins du côté des patrons, est représentée par un seul syndicat. Et savez-vous quel est ce syndicat? C'est celui des emballeurs!
Un emballeur représente seul les patrons dans rindustrie do la charpente et de la menuiserie! (Rires.)
Je prends le second conseil et, dans ce second conseil, la seconde section. Cette seconde section est celle de la grosse industrie m<^canique et de la chaudronnerie. Elle occupe, elle aussi, beaucoup d'ouvriers et même beaucoup de patrons, car nous nous y trouvons en présence de vingt-quatre syndicats patronaux et de vingt-huit syndicats ouvriers. Doùxe syndicats ouvriers sur vingthuit ont voté ; et, pour les syndicats patronaux, un seul l'a fait. Savez-vous quel est ce syndicat? C'est celui de l'industrie des cycles. De sorte, messieurs, que la grosse industrie mécanique et la chaudronnerie sont représentées aujourd'hui par un placier en caoutchouc qui représente lui-même une maison anglaise ; par un émalUeur de tubes de bicyclettes, par un fabricant de lanternes de bicyclettes et enfin par un fabricant de grelots, toujours pour bicyclettes. [Rires,)
Voilà comment cette industrie considérable est représentée !
Dans le même conseil, je prends la huitième section. Elle se rapporte à l'industrie des instruments de précision, de chirurgie et d'optique. C'est là encore ime grande et c'est surtout une délicate industrie. Eh bien! messieurs, elle est représentée, pour les patrons, par le syndicat des machine» à coudre et par celui de» fabricants et des négociants en appareils photographiques !
iXouveaux rires,)
Je prends ^ et ce sera la dernière citation que je ferai — je prends le quatrième conseil et, dans ce conseil, la quatrième
section qui se rapporte aux industries chimiques : gaz, teinturerie et blanchisserie.
Singulier amalgame, en vérité ! Vous allez en voir le résultat au point do vue électoral Il y a, dans cette section, vingt-troi» syndicats patronaux: trois seulement ont voté.
Conséquence : cette grande industrie du gaz, très importante à coup sûr puisqu'elle nous éclaire, savez-vous par qui elle est représentée ? Par le syndicat de» marchands de savon {Hilarité générale)^ celui des fabricants d'huiles oléagineuses et, enfin, celui des blanchisseurs!
C'est, vous l'avouerez, une représentation imprévue pour l'industrie du gaz. Mais aussi, pourquoi avoir mis les blanchisseurs avec les gaziers? Le conseil d'Etat ne l'aurait probablement pas fait [Sourires.)
J'en ai dit assez, messieurs, pour montrer comment sont constitué» aujourd'hui ces conseils, qui donnent de» maintenant des avis et qui sont appelé», je l'ai dit, à donner encore autre chose. Sur ce point, je vou»
demande encore quelques minutes de votre attention.
Voix nombreuses. Parlez ! parlez !
M. le rapporteur. M. Millerand nous a dit : « Vous contestez la légalité de mes décrets, et, en efTet, elle pourrait être contestée si les conseils du travail que j'ai organisés n'étalent pas uniquement consultatifs. Mais ils le sont, et alors j'ai le droit, moi ministre, j'ai le droit, comme tout le monde, d'organiser mes conseils comme je l'entends ; vous ne pouvez pas me le refuser. » Et il nous a cité — je crois que M. le ministre du commère actuel, s'il veut bien me répondre, vous la citera à son tour — toute une longue liste de conseils et de comités qui ont été institués depuis un siècle, auprès des différents ministères et quelquefois même auprès d'une direction de ces ministères, et qui ont été organisés par de simples décrets. Puisque tous ces conseils ont été organisés par décrets, a demandé M. Millerand, pourquoi n'en seralMl pas de même des conseils du travail?
Je réponds que tous les conseils dont il nous a parlé sont, en efl'et, purement consultatifs, mais que les siens sont quelque chose de plus.
M. le président de la commission. D'après les décrets.
M. le vapportdur. Oui» d'après les dé-* crets.
Mais, quand môme le» conseils du travail organisés par les décrets seraient purement consultatifs, je ferai remarquer au ministre qui nous en donnait l'assurance, que ces conseils, il ne les a pas faits seulement pour lui. Vous pouvez, lui diral-je , prendre vos conseillers où et comme vous voudrez; mais il s'agit ici de conseillers qui ne doivent pas servir seulement à vous; ils doivent aussi servir à d'autres, aux patrons, aux ouvriers, à diverses administrations, et cela, non pas dans un ministère, mais sur le territoire tout entier.
M. Gharles RioiL Voilà la question.
M. le râpporUur. Et, certes, cela fait une différence ! Les conseils du travail sont les conseillers de .fou», et c'est pourquoi, messieurs, je prétends que pour les créer, un décret ne suffit pas : il faut une loi.
Mais ces conseils sont-ils vraiment consultatifs, comme nous Ta dit M. Millerand, et ne sont-Us pas autre chose? Ils sont encore autre chose, j'ai essayé de le prouver dans mon rapport, et je ne voudrais pas recommencer cette démonstration à la tribune : je la crois péremptoire, mais elle est assez compliquée. Messieurs, les conseils du travail sont appelés parfois à prendre des Initiatives très actives, soit au point de vue du taux normal des salaires, soit au point de vue de la durée de la journée de travail, dans des conditions telles que, sous prétexte de constater une situation, ils arriveront à la déterminer et à l'imposer. Mais je ne le démontrerai que si on le conteste; et je me borne pour le moment à dire que, de même qu'ils ont porté atteinte à la loi sur les syndicats professionnels, les décrets ont porté atteinte à la loi sur la conciliation et sur l'arbitrage. Cette loi, qui date de dix ans, on la déclare insuffisante. Si elle Test, en effet, qu'on la révise, mais que ce soit par une loi nouvelle ; qu'on n'en modifie pas les organes, qu'on ne lui en donne pas de nouveaux par de simples décrets. Et ici encore, je le demande : est-ce trop exiger ?
[Très bien! à droite et au centre.)
La loi de 1892, en créant un type de conciliation et d'arbitrage, n'impose à personne Tobllgation de s'y conformer de préférence à tout autre. Elle laisse pleine liberté aux parties de choisir où elles voudront leurs conciliateurs et leurs arbitres. En cela, elle a raison, et votre commission a suivi son exemple. Elle a d'ailleurs laissé en deliors do sa proposition de loi tout ce qui concernait l'arbitrage. L'auteur des décrets n'a pas fait de même. Il s'est demandé si les sections du conseil du travail ne pourraient pas remplir utilement des fonctions arbitrales, et il s'est répondu affirmativement à lul-^mème.
Je crois qu'il se trompe; mais, quel que soit mon sentiment à cet égard^ il ne me vient même pas à la pensée d'interdire aux travailleurs de solliciter l'intervention de» conseils du travail dans leurs conflits. Certes, ils peuvent le faire ; leur liberté doit être absolue ; mais cela est si évident qu'il était à peine utile de le dire.
L'auteur des décrets est allé plus loin, et de ce qui était inutile à dire, il est passé à ce qui était dangereux.
11 a dit à votre conmiisslon que la volonté seule des parties, et leur volonté toute spontanée, sans pression d'aucune sorte, les amènerait à s'adresser aux conseils du travail ou à leurs sections. Et peut-être en est-il ainsi, si on s'en tient au seul texte de» décrets. Mais, messieurs, les décrets étaient à peine signés que M. le ministre du commerce de 1901 écrivait dès le 25 février ---le dernier décret est du 2 janvier — écrivait, di»-je,
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une circulaire où je lis que les conseils du travail» pourront dès maintenant faire fonction d'arbitres pour l'application de la loi sur l'arbitrage, et qu'en cas d'échec des comités constitués par cette loi ils auront l'autorité nécessaire pour offrir leurs bons offices et aider à la solution des conflits ».
Je vous prie, messieurs, de remarquer les termes de cette circulaire. Les conseils n'attendent pas cette fois qu'on s'adresse à eux; ils ne remplissent pas les fonctions d'arbitres parce qu'on leur demande de le faire ; ils ont, on leur donne l'autorité nécessaire pour offrii' leurs bons offices. Ils sortent du rôle d'attente pour prendre une initiative ; et je vous laisse à penser si, en offrant leurs bons offices avec l'autorité qu'on leur reconnaît, ils ne réussiront pas plus d'une fois à Timposer. {Très bien! très bien! sur divers bancs,)
M. Charles Prevat. C'est l'arbitrage obligatoire !
M. le rapporteur. Pour le moment, on s'en tient là, j'en conviens. Mais, pour l'avenir, l'auteur des décrets de 1900 et de 1901 va| beaucoup plus loin. Cette fois, à la vérité, il procède par une loi. C'est dans un des projets de loi qu'il a présentés qu'on tJ-ouve sa pensée entière.
Ce projet,messieurs,aprè8 ravoir présenté comme ministre, M.Millerand vient de le reprendre en qualité de député, comme s'il n'avait qu'une demi-confiance dans le Gouvernement actuel pour le déf endive. Ce projet, vous le connaissez, vous n'avez pas pu l'oublier. 11 s'appelle en langage parlementaire : projet sur le règlement amiable des différends relatifs aux conditions du travail, et, dans le langage courant, projet sur la grève et sur l'arbitrage obligatoire.
Je ne l'examinerai pas ici, car il n'est pas en discussion; j'en prends seulement ce qui se rapporte à mon sujet. L'article 21 en est ainsi conçu :
« En cas de grève déclarée, les sections compétentes du conseil du travail sont d'office appelées à trancher le différend. Elles sont convo([uées, à cet effet, par le président du conseil saisi lui-même soit par l'un des intéressés, soit par l'autorité administrative. »
Vous voyez, messieurs, la gradation. On dit d'abord— M. Millerand a dit à la commission : « Les parties sont libres ; elles s'adresseront aux conseils du travail si elles le veulent ; personne ne les y obligera ; jamais ces conseils ne pourront se saisir directement. >» Voilà le point de départ.
Puis est venue la circulaire dont je vous ai lu un passage, et déjà, vous l'avez vu, les conseils prennent une initiative, ils offrent leurs bons offices. Ces deux étapes franchies, il en reste une autre ; nous n'y sommes pas encore, mais im projet de loi a été déposé pour nous y conduire. En cas de grève déclarée, les sections du conseil du travail sont appelées d'office à trancher le différend, soit par les intéressés, soit par
l'administration. Et je lis dans l'article 22 : « Les sections du conseil du travail, agissant en qualité d'arbitres, exerceront les droits reconnus aux arbitres par le code de procédure civile. >• Enfin, en vertu de l'article 23, « les conventions arbitrales rendues par les premiers arbitres, l'arbitre départiteur ou les sections du conseil du travail, consignées dans les procèa-verbaux signés par les arbitres, vaudront convention entre les parties pour une période de six mois. »
Cette fois, le but est atteint. .M. Millerand y va lentement, graduellement, par étapes successives, mais il y va sûrement.
Eh bien î nous ne voulons pas l'y suivre, et cela pour deux motifs. Le premier, je l'ai dit, est qu'à nos yeux l'arbitrage doit être toujours libre ; le second est que les conseils du travail, par leur composition même, nous semblent contre-indiqués pour remplir les fonctions d'arbitres. On pourra le leur confier, si les deux parties le veulent. Mais le voudront-elles jamais? J'en doute. Et pourquoi? Pour une raison bien simple, que M. Bérenger a donnée dans l'exposé des motifs de son projet de loi, à savoir que les conseils du travail, ou leurs sections, sont composés d'intéressés. N'ayant pas pu se mettre d'accord comme tels, je me demande s'ils ont chance d'être plus heureux lorsqu'ils agiront comme conciliateurs et comme arbitres. J'en doute, et peut-être M. Millerand ne le croyait-il pas lui-même avec une foi bien ferme, puisqu'il a élaboré un projet de loi qui, de la faculté, conduit directement à l'obligation.
Je m'arrête, messieurs, je ne veux pas prolonger plus longtemps cette discussion ; je voudrais seulement la rt^snmer en deux mots.
Je répète que nous sommes partisans très sincères des syndicats professionnels. Si vous me pennettez un souvenir personnel, je dirai qu'en 1884, très jeune alors dans la vie parlementaire, j'ai voté cette loi, et, depuis, je ne l'ai jamais regretté. J'estime, en effet, qu'elle était juste et qu'elle était devenue nécessaire.
Mais, messieurs, j'ai voté cette loi dans les conditions où* elle nous était présentée à cette époque. En créant les syndicats professionnels, on leur donnait un rôle important mais limité. Depuis, une nouvelle école est venue qui leur a donné un rôle infiniment plus vaste et presque sans limites.
Leur caractère a été faussé, leurs attributions ont été étendues à tout, comme si, devenus le seul organe des ou\Tiers et des patrons dans leurs rapports réciproques, on avait voulu en faire le régulateur exclusif et bientôt obligatoire du monde économique.
L'école nouvelle dirait volontiers, en paraphrasant un mot célèbre : « Qu'est-ce que sont les syndicats professionnels? Rien. — Que doivent-ils être? Tout. « Sieyès, vous le savez, parlait du Tiers-Etat et il ajoutait : « Que demande-t-il à être? Quelque chose. »
Eh bien ! nous nous en tenons à ce dernier terme en ce qui concerne les syndicats professionnels, qu'on nous donne d'ailleurs comme les représentants d'un quatriènx' Etat. Nous voulons qu'ils soient quelque chost' de très sérieux, de très actif, de très efflcace, mais nous ne voulons pas qu'ils soient tout. Et pourquoi ? C'est que le jour où ils seraient tout, il n'y aurait plus de liberté. (Très bien! très bien! sur un grand nombre de bancs,)
Et ici, croyez bien que je ne cède pas au plaisir un peu puéril de mettre deux ministres en contradiction l'un avec l'autre.
Si ce plaisir est le plus souvent puéril, il le serait bien davantage lorsqu'il s'agit de deux ministres qui ne le sont plus. Mais, puisque j'ai parlé de deux écoles, vous me permettrez de rechercher à laquelle appartiennent toutes les manifestations de sa pensée que le président du conseil de l'ancien cabinet a faites sur ce point important de nos lois sociales. Et je le fais d'autant plus volontiers que la pensée de M. Waldeck-Rousseau, toutes les fois qu*il l'a exprimée, a été conforme à la nôtre, il a toujours considéré les syndicats professionnels conune l'organe le plus naturel des patrons et des ouvriers dans leurs rapports réciproques, mais non pas comme leur organe unique, et encore bien moins comme leur organe obligatoire.
D'après lui, comme d'après nous, les ouvriers conservent tous leurs droits, même en deliors des syndicats, auxquels ils sont antérieurs, et, à notre avis, supérieurs.
Vous connaissez tous, messieurs, la remarquable sentence arbitrale par laquelle il a mis fin, en octobre 1899, à la grève du CreusoU 11 y disait, avec cette préeisioa élégante et sobre que vous avez si souvent et si justement admirée dans sa parole:
«« Considérant que le respect de la loi de 1884 exclut toute distinction de traitement, suivant que les ou^Tiers sont ou ne sont pas syndiqués... décide qu'il y a lieu de donner acte à la compagnie de ses déclarations, etc., etc. » Et, dans une autre partie de sa sentence, il posait un second principe non moins précieux pour nous. «« Considérant, disait-il, que les syndicats régulièrement formés sont reconnus par la loi....
qu'aux termes de l'article 3 de la loi de 1881 ils ont exclusivement pour objet l'élude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles...; qu'il s'agit de savoir si des réclamations venant à être formulées, et les ouvriers syndiqués en ayant saisi le syndicat, la société devra les débattre avec celui-<îi; considérant que, si les syndicats constituent un intermédiaire qui peut logiquement et utilement intervenir dans les difficultés qui s'élèvent entre patrons et ouvriers, un patron ne saurait exiger des ouvriers qu'ils portent leurs réclamations au syndicat patronal dont il ferait partie ; que les ouvriers ne sauraient davantage leur imposer de prendre pour juge des difficultés pendantes entre eux et lui le syndicat ou\Tier auquel ils appartiennent, dé-
ci de : Tintermédialre du syndicat auquel appartient une des parties peut être utilement employé, si toutes les deux y consentent ; il ne peut être imposé. »
Messieurs, on ne saurait mieux dire, et assurément ce n'est pas moi qui essaierai de le faire. Je mets la doctrine que j'ai défendue au nom de la commission sous la haute autorité de Fauteur de la sentence arbitrale de 1899, cette sentence qui a eu la bonne fortune de n'être contestée par personne. Au moment où elle a été rendue publique, les socialistes Font accueillie avec un silence respectueux. Tous les principes qui y figurent, vous les retrouverez dans notre proposition de loi.
On peut les résumer ainsi : liberté pour tous; égalité de tous les ouvriers, qu'ils soient ou non syndiqués; exclusion entre eux de toute différence de traitement.
M. Herré <U Saisj. C'est pure justice.
M. le rapporteur. Eh bien, messieurs, je demande si les décrets de 1900 et de 1901 sont fidèles à ces principes; et en vous adressant la question, je suis bien sûr de votre réponse.
Et je vous demande aussi ce qu'il faut penser de la manière dont on a introduit* les conseils du travail, et les syndicats professionnels par leur intermédiaire dans les questions si délicates et si complexes de conciliation et d'arbitrage.
Le système est complet dans certains esprits; mais on n'en découvre les parties que Tune après l'autre. On procède avec habileté, avec prudence, du moins avec cette prudence qui craint d'effrayer. On exécute un jour un détail du système, le lendemain un second, le surlendemain un troisième. On présente une loi quand on ne peut pas faire autrement: on préfère un décret quand on croit pouvoir se le permettre, c'est-à-dire quand on croit que vous le permettrez. Et alors le plan se dégage peu à peu et se dessine avec un relief singulier. Vous avez pu constater avec quelle justesse chaque partie vient s'adapter à une autre, s'y ajuster, s'y emboîter, et comment elle prend toute sa valeur dans l'ensemble.
A vous de voir si^ en admirant cette oeuvre
SÉANCE bV il NOVEMBRE 1902
d'art comme elle le mérite, vous n'avez pas à lui en substituer une autre, plus simple sans doute et plus modeste, mais aussi plus prudente et plus sage. (Très bien ! très bien!)
C'est ce que votre commission s'est proposé de vous mettre à même de faire ; c'est pour cela que je vous demande en son nom de voler la proposition de loi qtt'dle vous a soumise. (Très fken! irè% bien! et applaudissements prolongés, — L'orateur, en retournant à son banc, est félicité par un grand nombre de ses collègues.)
M. lé présidant. La parole est à M. le ministre du commerce.
Voix nombreuses, A jeudi.
M. le président J'entends demander le renvoi de la discussion.
11 n'y a pas d'opposition?...
La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance.
CONGÉS
M. le président La commission des congés est d'avis d'accorder les congés suivants :
A M. Demôle, un congé jusqu'au 26 novembre;
A M. Legludic, un nouveau congé de huit jours.
11 n'y a pas d'opposition?...
Les congés sont accordés.
RàOLBMBNT DB L'ORDRB DU iOVK
M. le président Je propose au Sénat de se réunir jeudi à deux heures en séance publique. (Adhésion,)
Voici quel serait l'ordre du jour de la séance :
Suite de la 1" délibération sur la proposition de loi de M. Bérenger et plusieurs de ses collègues, relative à l'institution de conseils consultatifs du travail ;
1« délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, rela-
tive à la saisie-arrêt sur les salaires et petits traitements des ouvriers et employés ;
adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modifications par le Sénat, modifiée par la Chambre des députés, sur le payement des salaires des ouvriers ;
1" délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant modification de la loi du 12 juin 1893 sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs dans les établissements industriels ;
1'* délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à l'organisation des cours d'assises et du jury criminel en Algérie.-
11 n'y a pas d'opposition?
L'ordre du jour est ainsi fixé.
Personne ne demande la parole ?
La séance est levée.
(La séance est levée à six heures moins vingt minutes.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat,
Bi>iiON9 Pauoonnbt
Rectiflcations
au compte rendu In extenso de la séance du vendredi 7 novembre i90i (Journal officiel du 8 novembre).
Dans le scrutin sur la prise eo considération de la proposition de loi de M. Maxime Leoomtc, tendant à rabrogaUon de la loi du 13 juillet 1875 sûr renseignement supérieur, M. Godin (Jules) a été porté comme « n'ayant pas pris part au vote »».
M. Godin (Jules) déclare avoir voté « pour ».
Dans le môme scrutin, M. Deandreis a été porté comme « n'ayant pas pris part au vote •
M. Deandreis déclare avoir volé « pour ».
i90S, — SÉNAT, SESSION EXTR. — ANNALES.
INOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 62.)
Ii4
PÉTITIONS
« Art. 102. — Tout sénateur, dans le mois de la distribution du feuilleton, peut demander le rapport en séance publique d'u» pétition, quel que soit le classement que la commission lui ait assigné. Sur sa demande, adressée par écrit au président du Sénat, le rapport devra être présenté au Sénat.
« Après Texpiration du délai ci-dessus indiqué, les résolutions de la commission deviennent déftnitives à Tégard des pétitions qui ne doivent pas être Tobjet d*un rapport public, et elles sont mentionnées au Journal officiel. »
RESOLUTIONS (l)
Des . commissions des pétitions [5* de 1901 et i^ de 1902) insérées dans l'annexe au feuilleton n^ 54 du 4 Juillet 1902, et devenues définitives aux tei*mes de l'article 102 du règlement.
ANNÉE
CINQUIÈME COMMISSION (Nommée le 27 Join 19(H.)
Pétition no 262 (du 2 juiUet 1901), déposée par M. le sénateur Goûtant, et pétition no 268 (du 6 juiUet 1901), déposée par M. le sénateur Paul le Roux. — Les greffiers des justices de paix et des tribunaux de simple police du département des Ardennes et du département de la Vendée demandent la revision de leurs tarifs.
M. Lordereau, rapporteur.
Rapport,— Par les pétitions no«262 et 268, les greffiers des justices de paix des départements des Ardennes et de la Vendée demandent au Sénat de vouloir bien faire aboutir les promesses qui leur ont été si souvent faites, notamment depuis 1875, en faisant adopter et incorporer dans la loi de finances :
lo Le relèvement de leur traitement annuel porté à 1,200 fr. ; et 2* la revision par un règlement d'administration publique des tarifs de leurs opérations.
Les revendications des greffiers de ces deux départements ont été formulées par tous les départements français. Elles sont légitimes.
En efl'et, les tarifs actuels des greffiers ne sont plus en rapport ni avec la valeur ac-
(1) Ces résolutions ont été insérées dans le Journal officiel du 12 novembre 1902, à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 11 novembre 1902.
tuelle de Targent, ni avec les exigences sociales, et nous sommes d'avis que ces pétitions soient jointes à celles des autres départements et transmises avec avis favorable à MM. les ministres de la justice et des finances. — (Renvoi au garde des sceaux, ministre de la justice, et au ministre des finances.)
ANNÉE
DEUXIEME COMMISSION (Nonuiée le 18 rérrier 19(fô.)
Pétition no 60 (du 25 février 1902). — M. Irénée Durand, ancien matelot des équipages de la flotte à Lespignan (Hérault), s'adresse au Sénat pour obtenir un bureau de tabac.
M. Fayard, rapporteur,
Rapport. — Quels que soient les titres que ce pétitionnaire puisse avoir à l'obtention de cette faveur, le Sénat est dans Timpossibilité de la lui accorder.
Les lois et règlements sur les bureaux de tabac sont formels : le sieur Durand qui, eu égard à ses infirmités contractées au service, parait avoir des droits à Tobtention de cette faveur, doit adresser sa demande au préfet de son département sur une feuille de papier timbré pour demander un bureau de la 2' classe.
Votre couunission propose donc Tordre du jour sur cette pétition et engage le sieur Durand à se pourvoir devant la commission des bureaux de tabac de son dé^;)artement.
— (Ordre du jour.)
Pétition n» 63 (du 27 février 1902), déposée par M. le sénateur Mézières. — Les contri-
buables de la commune de Pompey (Meurthe-et-Moselle) prient le Sénat de vouloir bien reviser la loi du 10 juillet 1901 relative à rimpôt sur la cote mobilière.
M. Fayard, rapporteur.
Rapport. — Le Sénat pourra tenir compte dans la discussion du prochain budget du vœu formulé par les contribuables de Pompey, mais, pour le moment, il lui est impossible de donner une solution à cette demande.
La commission propose donc l'ordre du jour sur cette pétition. — (Ordre du jour.j
Pétition n» 64 (du 28 fé\Tier 1902). - M. Solinhac, à Paris, prie le Sénat de vouloir bien lui faire rendre justice.
M. Fayard, rapporteur.
Rapport, — Il est assez difficile de se rendre compte des griefs dont se plaint le sieur Solinhac. Avocats, avoués, juges, tous pour lui sont des vendus qui ont forfait à leur devoir. Toutefois, on peut démêler dans les plaintes du sieur Solinhac qu'il a eu à se plaindre, dans le principe, d'une société de secours mutuels de la maison Leven, frère et fils, demeurant à Saint-Denis, rue de THermitage prolongée. Aussi la commission, jalouse de prouver au pétitionnaire que Ton ne s'adresse jamais en vain au Sénat, propose de renvoyer le dossier au ministre de la justice, afin qu'il fasse sun'eiller les agissements de cette société de secours mutuels. — (Renvoi au garde des sceaux ministre de la justice.)
Pétition n» 69 (du 5 mars 1902). — M. Anquetin, détenu à la maison centrale de Fon-
tevrault (Maine-et-Loire), appelle le bienveillant intérêt du Sénat sur sa situation.
M. Fayard, rapporteur.
Rapport, — La commission des pétitions, après avoir pris connaissance de tous les griefs dont se plaint le sieur Anquetin, n'a pu que constater soit de la part de ses juges, soit de la part des agents préposés à la garde des condamnés, aucun abus de pouvoir; cependant, considérant que le seul fait que ce condamné appelle sur sa situation la bienveillante intervention du Sénat indique qu'il semblerait revenu à des idées
de retour vers le bien, la commission des pétitions croit devoir renvoyer le dossier au ministre de la justice, afin qu'il fasse étudier par la commission des grâces si le sieur Anquetin ne pourrait bénéficier d'une atténuation de la peine à laquelle il a été condamné. — (Renvoi au garde des sceaux, ministre de la justice.)
Pétition n« 110 (du 5 juin 1902). - M. J.
Berger, voyageur de commerce à Saint- Etienne (Loire), se plaint d'être victime d'un déni de justice dans une affaire de succession.
M. Fayard, rapporteur.
Rapport. — il résulte des pièces fournies par M. Berger qu'il est bien créancier d'une somme de 1,000 fr., mais que par suite, soit de négligence, soit de maladie de la part du notaire liquidateur, il n'a pu être payé jusqu'à présent et qu'il y a lieu de renvoyer l'affaire à M. le garde des sceaux, afin qu'il fasse rendre justice à M. Berger et que tous les moyens dilatoires employés par les débiteurs prennent fin.
La commission renvoie le dossier à M. le ministre de la justice. — (Renvoi au garde des sceaux, ministre de la justice.)
SENAT
SOMMAIRE. — Procès-verbal. — Communication, par le président, du dépôt par M. le président du conseil, ministre de Tintérleur et des cultes, le compte rendu de Tapplication, pendant la période comprise entre le f'* Juillet 1900 et le 30 Juin 1901, de la loi du 21 décembre 1897 qui a renouvelé pour sept ans, aux administrateurs des communes mixtes en territoire civil de TAlgérie, le droit de répression par voie disciplinaire des Infraetions spéciales à Tindigénat. = Demande de congé. = Dépôt, par M. Combes, président du conseil, ministre de Tintérieur et des cultes, au nom de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, et au sien, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à réprimer le fait d'ouverture ou de tenue d'un établissement congréganiste sans autorisation. — Renvoi aux bureaux. ^ Dépôt, par M. Louis Legrand, du rapport sur la proposition de loi, adoptée parla Chambre des députés, tendant à modifier l'article 496 du code civil (interdictions). = Dépôt, par M. Darbot, d'une proposition de loi ayant pour but la réglementation du privilège des bouilleurs de cru par la création de distilleries agricoles. — Renvoi h la commission d'initiative parlementaire. = Suite de la i^ délibération sur la proposition de loi de M. Bérenger et plusieurs de ses collègues relative à l'institution de conseils consultatifs du travail —Suite de la discussion générale : MM. Trouillot, ministre du commeree, de l'Industrie, des postes et des télégraphes; Francis Charmes, rapporteur. — Clôture de la discussion générale. = Art. !•»•. Adoption. *» Art. 2. — Amendement de M. Paul Strauss : MM. Paul Strauss, le rapporteur. — Adoption, au scrutin, de l'amendement de M. Strauss. — Adoption de la 2« partie de l'article 2 et de l'ensemble du môme article : M. Bérenger, président de la commission. == Art. 3 et 4. Adoption. = Art. 5. — Amendement de M. Strauss : MM. Paul Strauss, Gustave Denis, Trouillot, ministre du commerce, de l'industrie, des postes et dett télégraphes ; Magnin, Charles Prevet. — Rejet, au scrutin, de l'amendement. = Dépôt par M. Beaupin, du rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés ayant pour objet de modifier les conditions de concession des chemins de fer d'intérêt local de Saint-Héand à Pélussln ei de Roanne à BoGn. == Reprise de la discussion sur les conseils consultatifs du travail. — Adoption de l'article 5. = Adoption successive des articles 6 à 10. === Adoption en i^* délibération de la proposition de loi — Règlement de l'ordre du jour. = Dépôt par M. Farinole, au nom de M. Milllès- Lacroix, de M. Lourties et au sien, d'une proposition de loi tendant à compléter l'article 434 du code pénal et à punir les incendies volontaires des landes, maquis, etc. — Renvoi à la commission d'initiative parlementaire. ^ Congé. = Fixation de la prochaine séance au mardi 18 novembre
PRÉSIDENCE DE M. PALLIERES
La séance est ouverte à deux heures.
M. Bodinter, l'un des secréiaires, donne leoture du procès-verbal de la séance du mardi 11 novembre.
Le procès-verbal est adopté.
COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT
M. le président J\ii reçu de M. le président du conseil, ministre de rinlërieur et des cultes, le compte rendu de Tapplication, pendant la période comprise entre le 1«' juiUet 1900 et le 30 juin 1901, de la loi du 21 décembre 1897 qui a renouvelé, pour sept ans, aux administrateurs des commune»
mixtes en territoire civil de l'Algérie, le droit de répression par vole disciplinaire des infractions spéciales à Tindigénat.
Acte est donné de cette communication
Le compte rendu sera déposé aux archives.
DEMANDE DE CONOE
M. le président. .M. Godln demande un congé de huit jours pour raison de santé.
Cette demande est renvoyée à la commission des congés.
DÉPÔT DE PROJET DE LOI
M. le président. La parole est à président du conseil.
M. le
M. Gkunbes, président du conseil, ministre de Vintérieur et des cultes. J'ai l'honneur do déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le garde des sceaux^ ministre de la justice, et au mien, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à réprimer le fait d'ouverture ou de tenue d'un établissement congréganiste sans autorisation.
M. le président. Le projet de loi est renvoyé aux bureîiux.
Il sera imprimé et distribué.
DÉPÔT DK RAPPORT
M. le président La parole est à M. Legrand.
M. Louis Legrand. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, tendant à modifier l'article 496 du code civil (Interdiction).
M. la président Le rapport sera imprimé et distribué.
DÉPÔT d'une PROPOSITION DE LOI
M. le présidant La parole est à M. Darbot
M. Darbot Jai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat une proposition de loi ayant pour but la réglementation du privilège des bouilleurs de cru par la création de distilleries agricoles.
M. le président La proposition de loi e
renvoyée à la commission à*initlative parlementaire.
Elle sera imprimée et distribuée.
SUITE DE LA DISCUSSION SUR LA PROPOSITION DE LOI RELATIVE A L'INSTITUTION DBS CONSEILS DU TRAVAIL
M. la présidant L'ordre du jour appelle la suite de la i'« délibération sur la proposition de loi de M. Bérenger et plusieurs de ses collègues relative à Tinstitution des conseils consultatifs du travail.
La parole est à M. le ministre du commerce et de Findustrie.
M. Ctoorgas Trouillot, ministre du commerce^ de V industrie^ des postes et des télégraphes. Messieurs, j'aurais désiré limiter mon intervention dans ce débat au point spécial sur lequel il m'a paru que s'était élevé, entre la commission et le (iouvernement, un désaccord d'ordre essentiel ; mais l'honorable M. Francis Charmes, dans le très éloquent discours qu'il a prononcé à la dernière séance, ne s'est pas borné à justifier les conclusions positives de son rapport; Il est allé plus loin : Il a mis en cause la légalité même des décrets par lesquels mon prédécesseur a constitué les conseils du travail, et il a fallu l'art consommé avec lequel 11 a conduit sa discussion pour faire oublier un moment que cette question était quelque peu en dehors de celle dont le Parlement doit fixer la solution.
La question de la légalité des décrets pris par mon prédécesseurs est posée, en ce moment, devant un tribunal, et j'aurais désiré, pour ma part, qu'elle lui fût réservée. Portée ailleurs, elle ne saurait avoir de sanction parce que, les décrets fussent-ils illégaux, ce ne serait pas à une Assemblée parlementaire qu'il appartiendrait d'en prononcer la nullité; j'ajoutert^is volontiers qu'elle ne peut avoir davantage d'utilité et d'Intérêt puisque, les décrets fussent-ils légaux, le Parlement n'en aurait pas moins le droit de les remplacer par une loi. {Très bien! très bien! à gauche,)
S'il en est ainsi, messieurs, le Sénat <^ûmprendra que je ne touche à cette question qu'avec beaucoup de brièveté et de discrétion. Je ne crois pas qu'il soit sans Inconvénient de discuter devant une Assemblée politique une question posée devant d'autres juges, et cela au moment même où ces juges ont à délibérer et à prendre parti.
Le Sénat comprendra cependant qu'aux observations présentées je ne puis me borner à répondre par le silence. Le Gouvernement paraîtrait s'associer à l'opinion formulée par l'honorable rapporteur de la commission, s'il n'exprimait très hautement les raisons pour lesquelles 11 la juge mal fondée.
Je voudrais donc Indiquer très rapidement quelle est, à mon sens, la situation de fait et de droit créée parles décrets dont on a contesté la légalité.
Par deux décrets, l'un du 17 septembre
1900, l'autre du 2 janvier 1901, M. Mlllerand, mon prédécesseur au ministère du commerce, a institué les conseils du travail. 11 a ainsi réalisé une création depuis longtemps souhaitée et qui avait pour but de rapprocher les représentants des intérêts patronaux et les intérêts ouvriers.
Je demande au Sénat la permission de lui lire quelques lignes de l'exposé des motifs qui précède le décret du 17 septembre 1900, dans lesquelles est précisé l'objet de cette création :
i* Les conseils du travail sont des corps composés pour moitié de représentants élus des patrons, pour moitié de représentants élus des ouvriers. Leur inis«ion principale doit être d'éclairer le Gouvernement et aussi les intéressés, patron» ou ouvrier», sur les conditions réelles et sur les conditions nécessaires du travail, de faciliter par là même les accords syndicaux et les conventions générales entre ces intéressés, de fournir, en cas de conflit collectif, les médiateurs compétenU qu'offrent, au point de vue judiciaire, les bureaux de conciliation pnid'hommaux, de suivre enfin et de signaler aux pouvoirs publics les effets produits par la législation protectrice du travail. »
Voilà, résumées dans cette première phrase, quelles devaient être, dans la pensée du ministre, les attributions des conseils qu'il instituait.
Quel était le mode de fonctionnement adopté? Les conseils étaient élus par les délégués des syndicats et des conseils de prud'hommes; ils avaient des attributions — j'appuie sur le mot, sauf à y revenir dans quelques Instants — simplement consultatives ; ils pouvaient toutefois, en ëeliors «les avis qui leur seraient demandés par les pouvoirs publics, fonctionner comme arbitres à la demande des parties Intéressées; enfin, ils avalent à faire la constatation du taux des salaires et de la durée des journées de travail.
Aussitôt ces décrets parus, de très vives protestations s'élevèrent dans une fraction de l'opinion contre leur légalité. Le ministre du commerce créait à Paris cinq conseils du travail ; Il en créait quatre en province, à Douai, à Lille, à Lyon et à Marseille.
Les critiques dont la presse se fit l'écho eurent pour conséquence naturelle d'entraver le fonctionnement de l'institution nouvelle. A Paris, beaucoup d'abstentions se produisirent ; en province, les électeurs ne furent pas réunis : un pourvoi ayant été formé devant le conseil d'Etat, le ministre voulut, par respect pour l'autorité de la justice, retarder leur convocation jusqu'à la solution du litige.
J'ai dit qu'à Paris les abstentions avalent été nombreuses. M. le rapporteur Indiquait que 58 p. 100 des électeurs ouvriers et 21 p. 100 des électeurs patronaux seulement avaient pris part au vote.
Cette proportion est, en effet, assez faible. Mais veut-on remarquer, si on la jugeait par
comparaison avec beaucoup d'élections analogues, qu'elle est loin d'être négligeable?
Même dans les conditions si défavorablei où se produisait le vote, il se trouve que l'affluence électorale a été sensiblement plus forte que lors des élections des conseils de prud'hommes ou des chambre» de commerce.
En 1899, à Paris, 14 p. 100 seulement dH électeurs ont pris part à la nominattoa du conseils de prud'hommes. En 1898, eur divers points du territoire, à Nancy, Grenoble, Chambéry, Quimper, Montpellier, la proportion est descendue à 7, 6, 5, 4, 3 et iQÂme 2.7 p. 100 des électeurs. Le chiffre daSSp.iOO pour les ouvriers et de 21 p. 100 pour le»
patrons, dont M. le rapporteur tirait argument contre le système des décraU, pourrait donc, suriout dans les condilkmft si défavorables que Ton ne peut méaaiuiattre, donner une indication absol um ent opposée à celle qu'on en veut tirer.
Voilà, messieurs, la situation de fait
Et maintenant, quelle est-eUe au point de vue du droit? Est-ce illégalement que le mlnifttre du commerce a pris ces décrets, et M. Francis Charmes a-t-il eu raison de le soutenir, au nom de la eommisfilon ?
Messieurs, je l'ai dit à la commission, je le répète au Sénat : la discussion de cette question de légalité* peut être un thème à argumentations ingénieuses et subtiles, on peut être content ou mécontent de ces décrets; mais j'ai le sentiment très ferme que leur légalité est juridiquement certaine.
Pour soutenir la tlièse contraire on a développé trois arguments principaux. Je les péMMne rapidement.
Le premier est celui-ci : « La matière, nous a dit M. Francis Charmes, n'est pas de celles qui peuvent être tranchées par décrets ; à supposer même que leur texte ne viole aucune loi, il s'agit d'un sujet trop grave pour qu'il puisse être réglé sans l'Intervention du législateur. •»
Le Sénat aperçoit immédiatement que nous sommes ici dans le domaine de l'appréciation pure, et qu'en l'absence de tout texte, de toute prescription légale, la question de savoir quel est le départ à faire entre les pouvoirs respectifs de l'exécutif et du législatif peut être résolue de la façon la plus variable. Ce qui est tout d'abord certain, c'est qu'à ce premier point de vue, les décrets contestés n'ont heurté aucune loi.
Mais du moins, pour nous éclairer, avonsnous le droit d'invoquer les précédents, et s'il en ressort avec évidence que, dans un nombre considérable de matières, et des plus graves, dépassant même en importance celle qui nous occupe, on a procédé par voie de décrets, Il faudra bien reconnaître que le reproche dirigé contre ceux qui nous occupent devra être abandonné.
La nomenclature des conseils qui ont été créés par décrets et avec des attributions souvent plus étendues que celles données aux conseils du travail serait tout à faitcon-
sldérable; je dois me borner dans cette énumération.
Je citerai notamment le conseil supérieur du commerce et de Findustrie, créé le 13 octobre 1882 ; le conseil supérieur du travail, créé par décret du 22 janvier 1891 et réorganisé par décret du 1*' octobre 1899; le comité consultatif des arts et manufactures ; le conseil supérieur de renseignement technique.
Il faut citer encore :
Les chambres de commerce, créées par décret, ainsi que les chambres consultatives des arts et manufactures ; les conseils de fabrique,les consistoires Israélites, le conseil supérieur de Fagriculture, le conseil supérieur d'hygiène publique et de salubrité, le comité consultatif d'hygiène publique, le conseil supérieur des ponts et chaussées, le conseil supérieur de l'assistance publique, le comité consultatif des chemins de fer, le conseil supérieur de la guerre, le conseil supérieur de la marine, et toutes les commissions annexes qui siègent au ministère de la guerre et au ministère de la marine.
Comme le constate le Sénat, un grand nombre de ces conseils n'ont pas seulement des attributions consultatives — et le ministre du commerce se trouvait ainsi couvert par des précédents singulièrement autorisés.
D'autres motifs étaient de nature à le déterminer. Il suf At de se reporter aux discussions qui ont eu lieu devant le conseil supérieur du travail, à l'occasion de l'examen d'un projet de loi sur la création de conseils du travail, pour constater que c'est par le conseil supérieur lui-même, et par les autorités les moins suspectes, que le ministre à été engagé à recourir de préférence à la voie du décret.
L'exposé des motifs de M. Millerand fait, à ce sujet, des citations intéressantes. Mais elles ont été forcément écourtées, et je les complète :
J'extrais du compte rendu ces réflexions de M. Jules Roche.
« D'abord, qu'est-ce qu'une loi qui se vante elle-même de ne rien demander, de ne rien interdire, de ne rien ordonner? En général, une loi est l'expression de la volonté, de la puissance publiques, et, par conséquent, elle ordonne ou elle défend :
celle qui nous est soumise n'ordonne *Qi ne défend. (Inlerruplions.)
« Je demande la liberté d'expliquer mon opinion.
M Je n'aperçois pas très bien, philosophiquement, l'intérêt d'une loi en pareil cas.
Je comprends un ministre hardi, novateur, qui, par voie de décrets ou d'arrêtés, crée des chambres du travail et déflnit leurs attributions. Ici, on ne procède pas ainsi ; on donne simplement un conseil. Eh bien, je le répète, la loi n'est pas faite pour donner des conseils, mais pour exprimer la volonté de ceux qui représentent l'ensemble du pays.
« Première observation : je crois qu'ici il y a matière à l'initiative des ministres.
des simples particuliers et aussi des publicistes, ceux-ci pouvant écrire des articles sur la question dans une revue ou dans un journal — j'en ferai peut-être un molmême demain — mais, encore une fois, tel n'est pas le rôle de la loi. »
L'opinion de M. Jules Roche était appuyée par M. Cheysson qui s'exprimait ainsi :
H On disait tout à l'heure qu'il ne fallait pas avoir la superstition de la loi. Je trouve que la loi est trop solennelle pour tenter une expérience qui peut ne pas aboutir. Pourquoi ne pas se borner plus modestement à un simple décret? Cette idée a déjà été émise et je la reprends pour mon compte. Un décret est un procédé beaucoup plus élastique, qui permet de s'arrêter à mi-chemin ou d'interrompre une expérimentation locale, si les résultats en sont défavorables. Dans tous les cas, s'il y a échec, on s'en aperçoit à temps et le mal n'est pas grand; tandis qu'avec le régime de la loi, les inconvénients sont plus graves, plus généraux et plus difficiles à réparer.
« On a, il est \Tai, objecté qu'on ne pouvait pas recourir au mode des décrets en matière de loi électorale, mais l'objection n'est rien moins que décisive. Je rappelle, en effet, que les chambres de commerce, qui ont une certaine analogie avec les chambres du travail dont on propose la création, sont placées sous le régime du décret du 26 janvier 1872, qui détermine la composition de leur corps électoral. On pourrait procéder de même par voie de décret pour l'institution d'une chambre du travail dans certaines localités déterminées qu'on traiterait à la façon d'un champ d'expérience. On suivrait de près les résultats et, suivant qu'ils seraient favorables ou non, on étendrait ou l'on restreindrait l'application de la mesure.
« Je termine ces observations en exprimant le désir de voir substituer le régime des décrets à celui de la loi, pour l'institution de chambres du travail, à titre d'expérience, dans certaines localités. »
C'est sur de telles observations que le ministre du commerce a choisi la voie du décret. La pensée même que cette voie peut être illégale n'avait pas été exprimée jusque-là.
Le premier argument de M. Francis Charmes ne m'a donc pas frappé. Voyons si, du moins, comme il l'a prétendu en second lieu, les décrets qu'il attaque sont critiquables, non plus au point de vue de la nature du sujet qu'ils règlent, mais parce qu'ils se heurteraient à des textes précis.
Ici, il faudra nous montrer les textes que les décrets auraient méconnus, ou violés
M. le rapporteur nous les indique : les décrets seraient contraires aux dispositions de la loi de 1884 sur les syndicats. En donnant aux syndicats d'autres droits que ceux qui leur ont été conférés par la loi, on aurait élargi cette loi, et fait ainsi un acte illégal.
Messieurs, j'estime que le raisonnement ne porte pas, et que dans le fait de dire
qu'on a donné aux syndicats des attributions électorales, il y a un mot, beaucoup plus qu'un argument
Je comprends à merveille que si le décret avait donné aux syndicats des droits électoraux destinés à leur permettre de sortir de leurs attributions légales, Il y aurait là une méconnaissance véritable de la loL II n'en saurait être de même si ces droits leur ont été donnés non pour sortir de leurs attributions, mais pour les remplir.
Quelles sont donc leurs attributions? Il faut pour cela se reporter au texte même de la loi de 1884. Cette loi, dans son article 2, leur assigne pour objet exclusif l'étude et la défense « des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles >». Elle dispose, dans son article 6, qu'ils pourront être consultés sur toutes les questions se rattachant à leur spécialité. Ce sont bien ces intérêts et ces questions qu'il s'agit d'étudier et de défendre dans les conseils du travail, et lorsqu'on demande aux syndicats d'élire des représentants dans des conseils où des questions de cette nature sont seules agitées, c'est pour qu'on puisse les entendre sur ces questions par la voix de leurs mandataires.
Messieurs, l'argument porte si peu que je me demande si M. Francis Charmes luimême ne va pas être obligé d'en convenir.
Comment, on aurait violé la loi en donnant aux syndicats des attributions électorales, dans les décrets de 1900 et de 1901 ?
On aurait créé ainsi une innovation regrettable illégale? Mais quelle est donc la réalité?
Ces attributions regrettables, illégales, les syndicats les ont reçues bien avant les décrets en question.
Par qui donc sont nommés les délégués des groupes ouvriers au conseil supérieur du travail? Par les syndicats; et personne n'a vu dans cette attribution une illégalité.
Je demande très instanmient à l'honorable rapporteur de m'indiquer comment il est légal, de la part des syndicats, de nommer des délégués au conseil supérieur du travail, et comment il serait illégal de les charger de nommer des délégués aux conseils locaux du travail ?
Direz-vous qu'il est toujours illégal de créer par décret, des attributions électorales quelconques? Vos critiques, alors, porteront beaucoup plus loin. Je vous signale notamment comme illégal le décret de 1872 sur les chambres de commerce, qui a déterminé leur mode d'élection et d'éligibilité, et qui l'a fait dans des conditions de singulière gravité. Vous savez ce qu'est ce système électoral, comment il frappait d'une véritable incapacité un certain nombre de patentés, et comment ce système soulève aujourd'hui de telles récriminations que l'on peut affirmer, sans être contredit par personne, qu'il peut y avoir désaccord sur le remède à porter au mal, mais qu'il n'y en a pas sur le mal lui-même. Eh bien î c'est un décret qui l'a créé, et un décret dont personne n'a jamais contesté la légalité.
A défaut de ces deux raisons principales, M. Francis Charmes invoque un autre argument qui vise non plus le procédé de constitution des conseils du travail^ mais leurs attributions. LlUégalité résulterait ici de ce fait que ces conseils seraient investis de fonctions arbitrales et auraient le pouvoir de fixer le taux des salaires et la durée des heures de travail.
Messieurs, il n'est pas douteux que si de tels pouvoirs avaient été donnés à ces conseils, ce ne pourrait être qu'au mépris de la loi. Mais il suffit de se reporter à leur texte pour constater que ce reproche repose sur une erreur de fait.
En ce qui touche les prix et heures de travail, les conseils sont chargés, non de les fixer, mais de les constater à titre consultatif.
En ce qui touche l'arbitrage, ils sont, non pas investis de pouvoirs d'arbitres, mais simplement autorisés à accepter ces pouvoirs si les citoyens, les parties intéressées, comme c'est leur droit absolu, veulent les leur confier.
Le décret ne va pas plus loin. Vous tirez argument d'un projet de loi qui leur aurait donné plus d'extension Mais cela ne touche pas le décret, cela ne regarde que le projet de loi, contre lequel vous auriez eu toute latitude de faire valoir ces raisons. Le décret ne passe pas la limite que j'ai assignée et j'énonce là un fait incontestable.
Mais, surabondamment, ne doit-on pas remarquer que s'il était possible de cctotester sérieusement que les conseils du travail aient été investis, sur tel ou tel point, d'une attribution qu'un décret ne saurait leur conférer, ce ne serait pas le décret luimême, mais seulement telle ou telle de ses dispositions qui pourrait être taxée d'illégalité? C'est celle-là seulement qui pourrait être annulée et l'institution elle-même ne pourrait être atteinte.
Tels sont ces décrets. J'ai indiqué comment ils étaient nés, comment les conseils avaient été constitués, comment ils avaient été entravés dans leur fonctionnement par des critiques que je juge mal fondées. Un pourvoi a été formé devant le conseil d'Etat : c'est cette Assemblée qui dira le droit J'aurais préféré, pour ma part, que nous attendissions, pour engager ce débat, que sa sentence en eût écarté un sujet de controverse superflu. La commission en ayant décidé autrement, j'ai dû la suivre sur le terrain qu'elle a choisi.
En attendant, et si contrariée qu'ait été l'expérience, on ne peut pas dire qu'elle ait été inutile. Les conseils existants ont travaillé, étudié des questions nombreuses, préparé, par des enquêtes, des solutions intéressantes. L'important volume qui vient d'être remis aux membres du conseil supérieur du travail, relativement au difficile problème de l'apprentissage, en fournit surabondamment la preuve.
Un point enfin est certain : quoi que puissent penser de ces décrets ceux qui les attaquent, on ne saurait leur refuser d'avoir
créé le mouvement d'où est née cette discussion. Us auront hâté Theure où le travail possédera des représentants autorisés aux yeux de tous, et où les deux puissances rivales qui s'appellent le capital et le travail trouveront pour leurs intérêts un terrain de rencontre, de discussion pacifique, en même temps qu'un instrument précieux de conciliation.
J'estime donc que la pensée qui a inspiré ces décrets est de celles dont il faut se féliciter. Mais j'ai dit déjà que les décrets ne sont que très accessoirement en cause. Leur légalité, incontestable à mes yeux, n'empêche pas, comme l'a dit mon prédécesseur lui-même, qu'il n'y ait un intérêt véritable à légiférer sur la matière. Peut-être auraiton mieux fait d'attendre les résultats toujours instructifs de l'expérience, mais l'intérêt est évident — et je m'associe ici à M. Charmes ^ d'appuyer une création aussi utile sur l'autorité d'une loL
Je pourrais donc me borner, dans cette discussion générale, à demander le passage à la discussion des articles, en réservant mon sentiment sur certains points spéciaux où je n'ai pu me mettre d'accord avec la commission. Cependantil est deux remarques générales que je voudrais dès maintenant soumettre au Sénat.
Quel but veutM)n atteindre par la création des conseils du travail?
Je pense qu'on n'a pas eu seulement l'intention de faire aux décrets pris par M. Millerand une sorte de riposte du tac au tac, de donner à leur auteur une leçon de droit constitutionnel ; on a voulu surtout sans doute instituer une fondation utile ; et je ne méconnais pas, en tenant ce langage, le sentiment qui a dicté la proposition de loi de l'honorable M. Bérenger.
Si vous voulez faire une institution utile, capable de produire des résultats, et véritablement efficace, il y a, selon moi, deux points à considérer : d'une part, les attributions à donner à ces conseils, d'autre part, le mode de leur organisation.
Quelles attributions devront* avoir les conseils du travail? La commission et l'honorable auteur de la proposition que nous discutons ont estimé que pour mieux préciser leur intention, il y avait lieu de donner à ces conseils non pas seulement le nom de conseils du travail, mais le nom de conseils consultatifs du travail. J'observerai qu'il y a peut-être là, au point de vue grammatical un pléonasme, qui est une nouveauté dans l'intitulé d'une loi. Le mot conseil indique par lui-même que l'institution tend à donner des conseils...
M. Bérenger, président de la commission.
Et les conseils de guerre?
M. le ministre. . . . Dire que les conseils sont consultatifs, cela équivaut à dire :
« Ces conseils donneront des conseils. »
Je comprendrais « comités consultatifs », ou « chambres consultatives », si on veut que le titre dise ce que les articles euxmêmes sont destinés à préciser, mais je
crois plutôt fâcheux d'insérer dans linUtulé de la loi cette incorrection de forme.
Mais derrière la question de formule, une autre question plus grave se pose. Est-ce que ces conseils du travail pourront lervir d'arbitres? Seront-ils des instrumenti de conciliation dans les différents collectifs ou individuels?
Si j'interrogeais seulement le texte qui nous est proposé, j'en douterais.
Voici en efl'et le texte :
« Leur mission est d'être les organes des intérêts industriels et moraux de leurs commettants.
M De donner, soit d'office, soit sur la demande du Gouvernement, des avis sur toutes les questions qui concernent cesiatérêU;
M De répondre aux demandes d'enquête ordonnées par le Gouvernement »
Cette rédaction est telle qu'il est très difficile d'y trouver la faculté pour les parties intéressées dans un différend de choisir les conseils du travail comme instruments d's^ bitrage.
Mais j'ai hâte d'ajouter que si on s'en réfère aux explications orales données par l'honorable rapporteur, on doit reconnaître que cette faculté ne leiu* a pas été interdite, et, en vérité, elle ne pouvait pas l'être.
Ici, en effet, ce n'est pas le droit des élus, c'est le droit des citoyens que vous auriei limité. C'est le droit de tous de choisir lib^^ ment des arbitres. Il est donc bien entendu que les conseils du travail auront le droit de servir d'arbitres et qu'ils pourront être choisis comme tels par les parties.
M. le rapporteur. Tout le monde peut être choisi comme arbitre.
M. le ministre. Nous sommes d'accord et c'est une déclaration que je suis heureux de retenir de votre part.
Mais avei-vous entendu levur interdire d'offï*hr leur arbitrage?
Vous avez dit au cours de la dernière séance que vousétiei très ému d'une phrase d'une circulaire de M. Millerand encoungeant les conseils du travail à offrir leur arbitrage. Je me demande à quel point de vue on pourrait voir là un acte irrégulier Si les conseils du travail peuvent être réellement des instruments de conciliation, quel peut être l'inconvénient de les voir s'efforcer de travailler à un résultat aussi désirable. N'est-ce pas leur droit et je dirai même, n'est-ce pas leur devoir, s'ils pensent que leur intervention en ce sens peut être efficace?
M. OuetaTe Dénia. Ils n'ont qu'à attendre qu'on les demande comme arbitres, ils n'ont pas à s'offrir.
M. le minittre. N'est-ce pas là, en vérité, au moment où vous créez les conseils du travail, faire preuve envers eux d'une singulière défiance? Tant de précautions, tant de réserves dans le titre des conseils nouveaux, dans les facultés, même si légitimes, si louables qu'il conviendrait de leur laisser, ne sont-elles pas en contradiction avec ridée même de leur création? Remarquez
qu'on ne trouve nulle part Texemple d'une défiance pareille, dans les lois analogues.
Il y a des conseil» du travail en Belgique, en Hollande ; ils sont établis sur les bases électorales que vous proposez; et dans oes pays, la loi dit, en termes exprès, que ces conseils pourront être des instruments d'arbitrage.
J'aurais voulu que cela fut exprimé également dans notre loi et il importe que, tout au moins, les déclarations du rapporteur ne puissent prêter à aucune espèce d'équivoque et d'obscurité.
Voici une autre réflexion: dans la rédaction qu'elle propose, la commission se préoccupe de fournir un terrain de rencontre aux intérêts en présence. Mais je me demande si la formule qu'elle a adoptée est bien de nature à assurer l'exécution de ses intentions. Voici des conseils élus par les patrons et par les ouvriers ; pourquoi sontils élus? C'est afin de s'entendre &m leurs intérêts communs. Que fait la commission?
Elle dit ceci :
4( Les sections nomment chacune, pour la durée de chaque session, un président et un secrétaire pris dans leur sein. Elles délibèrent séparément »
De telle sorte que la première chose que vous faites vis-à-vis de ces conseils que vous instituez pour débattre en commun des intérêts communs, c'est de les obliger à des délibérations séparées. On a inventé la formule : « Diviser pour régner » ; mais on n'avait pas encore imaginé celle-ci :
« Diviser pour réunir. >» (Souriren à gauche,) Eh bien, j'estime que ce n'est pas par la division qu'il faut commencer quand on veut aboutir à l'union ; que le chemin est mauvais pour y parvenir.
Contraindre les deux fractions rivales à s'enfermer tout d'abord derrière des cloisons séparées ; ne leur permettre de s'aboucher que lorsqu'elles se seront formé un parti pris sur les questions à débattre, j'ai idée que cela ne contribuera pas à faire disparaître les conflits, et je voudrais insister pour que la commission consentit sur ce point à modifier son texte.
Au fond, et quant aux attributions à donner aux conseils du travail, j'estime qu'il faut prendre son parti entre deux conceptions opposées. Il faut faire des conseils qui servent àquelque chose, ou des conseils qui ne servent à rien. Or, nous sommes d'avis qu'on fasse des conseils qui servent àquelque chose. Deux forces rivales se rencontrent trop souvent, dans de graves conflits d'intérêts, auxquels se mêlent parfois des questions de personnes. A l'endroit même où se produit le conflit, il faut se louer s'il se trouve un terrain de rencontre, où on puisse le résoudre. Rapprochez donc le plus possible les représentants de ces intérêts séparés, facilitez entre eux les conversations, au lieu de multiplier entre eux les barrières. Quant à leur œuvre purement consultative, soyez assurés que c'est bien ainsi qu'ils arriveront à délibérer utilement
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et à donner des conseils éclairés, soit aux pouvoirs publics, soit aux parties intéressées. Tel est le rôle que nous voudrions leur voir jouer. {Très bien! très ^en! à gauche.)
Le second moyen auquel il faut songer pour faire des conseils du travail une histitution utile vise, comme je l'ai dit, leur organisation.
U faut que ces conseils aient de l'autorité ; pour cela, il faut qu'ils puisent leur pouvoir à une source autorisée. J'aborde ici, messieurs, le véritable différend qui sépare la commission et le Gouvernement.
La commission nous dit que l'autorité des conseils supérieurs du travail sera d'autant plus grande que leur base électorale sera plus large ; et c'est pour cela qu'elle nous propose de les faire élire par le suffi-age universel professionnel
Je crois qu'en faisant cette proposition, on méconnaît la plus claire leçon des faits et l'expérience la plus certaine des pays voisins. On nous parlait l'autre jour de l'abstention des syndicats dans le vote des conseils formés à Paris. Mais qu'est cette abstention à côté de celle des électeurs que vous voulez convoquer, par un système emprunté à nos voisins. Ce système a montré ce qu'il peut donner. En réalité, en Belgique, en Hollande, on se trouve en présence d'une grève générale d'électeurs. On pouvait' lire, il y a deux jours, dans le journal le Temps le renseigoement suivant- « Belgique. — Les délégués des mineurs du Hainaut, parmi lesquels plusieurs députés ouvriers, se sont rendus liier chez M. le gouverneur de la province pour lui faire la même demande d'intervention arbitrale que celle présentée naguère au ministre de l'industrie et du travail La réponse du gouverneur a été la même que celle du ministre : ofûcieusement le gouverneur n'a pas à intervenir dans les conflits nés ou à naître entre patrons et ouvriers, n'ayant aucune qualité pour en agir ainsi. Officiellement, si on le requiert, il peut convoquer les con* seils de l'industrie et du travail, seuls compétents en la matière. Mais les délégués refusent de recourir à ces conseils » — c'est le gouverneur qui parle — « dont ils ont déjà exprimé au ministre le peu de confiance qu'ils leur inspiraient. En réalité, ils estiment que ces conseils n'existent plus que sur le papier, et que s'ils existaient ils ne sauraient fonctionner que sans indépendance, sans impartialité et sans sanction.
«( Dans ces conditions, le gouverneur du Hainaut a exprimé le regret de ne pouvoir donner satisfaction à la démarche des ouvriers mineurs. »
Est-il exagéré de dire que ce système a été condamné par les faits ? Et ne doit-on pas reconnaître que l'expérience n'est pas encourageante?
La vérité, quelle est-elle?
Est-ce le meilleur moyen théorique que l'on doit préférer ? Non, le meilleur moyen sera celui qui aura le plus de chances d'être appliqué. Dites- vous qu'il serait souliaitable
que le suffrage de tous les intéressés fut adopté par eux comme base électorale, mais n'ayez pas un Instant l'illusion que votre souhait sera réalisé.
S'il en est ainsi, vous êtes conduits par la force des choses à chercher un autre système, impariait, si vous le voulez, mais qui aura sur l'autre cet Incontestable avantage d'être accepté et appliqué.
Vous pouvez regretter qu'il n'y ait pas en pareille matière d'autre force organisée que les syndicats ; mais c'est là un fait, et il nous conduit à cette conséquence que Ton ne peut songer à donner aux conseils du travail une origine autorisée en dehors des syndicats. Voulohr agir en dehors d'eux, dans une matière semblable, c'est se condamner à faire une œuvre vaine.
La question vous sera posée par l'amendement de M. Strauss, auquel se rallie le Gouvernement, il vous demandera de chercher dans l'organisation des syndicats patronaux et ouvriers, par un système un peu différent de celui qu'avait adopté M.Milr lerand, la base électorale des conseils du travail
Tel est le sentiment du Gouvernement, 11 est convaincu qu'en dehors de cette façon de procéder on fera tme OQuvre sans portée; qu'on instituera un rouage que la défaveur générale frappera de stérilité.
Je demande au Sénat, qui veut créer les conseils du travail, de leur assurer une action vraiment bienfaisante et féconde et d'en fahre, par une organisation appropriée à leur but, un instrument de progrès et un moyen de pacification sociale. (Applaudis^ semenis sur divers bancs,)
M. la prétidwt La parole est à M. le rapporteur.
M. Fruiois Oliannas, rapporteur. Messieurs, je crois inutile de prolonger beaucoup la discussion générale; mais l'œuvre de la commission et le discours même de son rapporteur ayant été mis en cause par M. le ministre du commerce, je manquerais à mon devoir, si je ne vous apportais pas quelques explications.
M. le ministre du commerce vous a dit que la question de la légaUté des décrets au-^ rait dû rester en dehors de notre discussion et en dehors même des travaux de la commiasion, parce que cette question était pendante devant un tribunal Elle est pendante devant le conseil d'Etat A ce propos, permettes-moi de dire qu'on se passe trop facilement du conseil d'Etat lorsqu'il pourrait être utile — et c'est le reproche que j'ai fait à M. MiUerand ^ et qu'on nous l'oppose comme une entrave lorsqu'il vaudrait mieux ne pas le faire intervenir.
Un pourvoi, dis-je, est pendant devant le conseil d'Etat. La légalité des décrets a été contestée devant lui, comme je l'ai contestée devant vous, mais à un point de vue plus restreint. Il y a, en effet, dans la question, un côté juridique et un côté politique. Si le conseil d'Etat est juge du premier, il ne Test pas du second : c'est nous,
et nous seuls qui le sommes. Le conseil d'Etat examinera les textes, les rapprochera les uns des autres, en tirera des conséquences. Il se demandera par exemple si les décrets sont purement consultatifs; c'est la question juridique. Mais il reste la question j)olitique, et elle domine tout le débat, car elle se rapporte aux droits mêmes du Parlement.
Il s'agit de savoir — et M. le ministre du conunerce Ta très bien indiqué — si certaines matières n'échappent pas par leur nature même au régime des décrets, et si elles n'appartiennent pas tout entières à celui de la loi. Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai dit à ce sujet dans votre demièi'e séance ; je m'en fie à vos souvenirs. J'ai affirmé et je continue à soutenir qu'il y a des matières qui ont ce caractère, et que nous sommes en présence de l'une d'elles.
L'institution des conseils du travail appartient exclusivement au domaine de la loi.
Voilà mon affirmation. M. le ministre vous a dit que c'était une affirmation personnelle. Je le veux bien : cependant c'est aussi celle de la commission, et elle peut devenir, j'espère même qu'elle deviendra l'opinion du Sénat. Le conseil d'Etat n'a peut-être pas qualité pour dire si les décrets n'ont pas porté atteihte à vos droits, en vous enlevant une matière qui vous appartient par sa grandeur même. Mais vous, messieurs, vous avez qualité pour le faire ; et je ne crois pas qu'il y ait là le moindre conflit entre les droits du Sénat et ceux du conseil d'Etat. Je le répète, quand bien même l'arrêt du conseil d'Etat serait favorable à la légalité des décrets dans le sens strictement juridique du mot, votre protestation comme Assemblée politique n'en resterait pas moins légitime. Et puisque M. le ministre a passé la frontière, et a tiré argument d'exemples empruntés à l'étranger, je vous répéterai que, dans tous les pays libres où l'institution des conseils du travail existe, elle a été créée par une loL C'est seulement en France, pays républicain et démocratique, qu'on a osé procéder par de simples décrets.
M. le ministi*e du commerce, poursuivant son argumentation, a dit qu'un très grand nombre de conseils ou de comités plus ou moins consultatifs avaient été organisés par de simples décrets, et que, par conséquent, son prédécesseur avait pu organiser de même les conseils consultatifs du travail.
J'ai déjà répondu à cette objection. Je m'étais même permis de vous annoncer que M. Trouillot apporterait à cette tribune une très longue liste de conseils ou de comités organisés par décrets. Mais j'avais dit, en même temps, que ces conseils ou ces comités étaient vraiment consultatifs, tandis qu'à mon sens les conseils du travail actuels, ceux de M. Millerand, n'ont pas exclusivement ce caractère.
M. le ministre. Et le conseil supérieur de la guerre?
M. le rapporteur. C'est un conseil consultatif.
M. le ministre. Il a reçu, à tel moment, des attributions toutes différentes, des attributions qui n'étaient pas purement consultatives.
M. le rapporteur. C'est peut-être regrettable.
Qu'il y ait eu, dans le passé, un certain nombre de décrets dont la légalité soit contestable, sans avoir pourtant été contestée, c'est possible. On a eu tort de ne pas la contester; mais ce n'est pas une raison pour nous fermer aujourd'hui la bouche.
Au surplus, messieurs, il n'y a aucune assimilation à établir entre les conseils ou les comités qu'un ministre a pu créer auprès de lui dans son ministère, pour les consulter lorsqu'il aurait besoin de leur avis sur quelque sujet technique, et les conseils du travail qui sont actuellement en cause.
Les conseils du travail ne sont pas un simple organe d'une administration ministérielle. Ils ne sont cela, ni moralement, ni même matériellement, puisqu'ils doivent être répandus sur toute la surface du territoire. Vous dites qu'ils sont consultatifs, rien que consultatifs. Je ne le crois pas; mais, quand même cela serait vrai, je vous ai fait remarquer qu'ils n'étaient pas appelés à donner seulement des consultations au ministre qui les a constitués ou à ses successeurs, mais à tout le monde, à tous les intéressés, soit patronaux, soit ou\Tiers. Et cela, assurément, change la question.
M. le miniftre. Les conseils de fabrique ont été créés par décret.
M. le rapporteur. Les conseils de fabrique ont ret:u des attributions très spéciales. Mais, puisque vous m'y obligez, je répète, une fois de phis — et je ne fais pas une allusion directe aux conseils de fabrique, de même que je ne faisais pas, il y a un moment, une allusion directe au conseil supérieur de la guerre — je répète que, s'il y a eu des illégalités commises sans qu'on les ait relevées, cela est regrettable. Mais nous n'y étions pas... je n'étais pas là quand on a peut-être commis ces illégalités. {Sourires.)
Aujourd'hui, au contraire, me trouvant en présence d'une institution qui me paraît reposer sur des bases illégales, je le dis ; et si c'est une appréciation personnelle, je vous demande, messieurs, de vouloir bien lui enlever ce caractère trop étroit, en la faisant vàire. (Très bien!)
Enfin, vous prétendez, monsieur le ministre, que, par de simples décrets, on a autorisé déjà les syndicats professionnels à envoyer des représentants près de certains conseils déjà existants et qu'on peut dès lors le faire aujourd'hui une fois de plus. C'est votre argument. Mais, i<*i encore, je ne saurais admettre l'analogie que vous établissez. Qu'on ait autorisé les syndicats à se faire représenter dans certains conseils, soit ; est-ce un motif pour les charger, à eux seuls, ou presque à eux seuls, de créer toute une institution? Je dis presque à eux seuls pour qu'on ne m'objecte pas la part infinitésimale donnée aux conseils
de prud'hommes daûf Télection des conseils du travalL Oul| messieurs, les s^tddicats professionnel! «ont aujourd'hui, à bien peu de chose pfèi, les seuls électeurs de ces conseils ; et ces conseils sont appelés, je crois TiVolr prouvé, à prendre dans le monde du travail une placf considérable. L'initltution aura des répercussions très lointaines et très profondes.
Le législateur Mul peut faire cela. (Tm bien!)
Avez- vous rlolé la loi de 1884? Vous m'avez reproché de l'avoir dit. Je ne me suis pas servi dUme expression aussi énergique. J'ai dit que, par de simples décrets, vous a\iez donné un prolongement à la loi de 1884, que vous y aviez fait des adjonctions notables, et que pour faire cela d'une loi il fallait une ailtfe loi. Je le maintiens.
Je ne me suis pas contenté de faire cette remarque pour la loi sur les syndicats professionnels ; J'ai dû le répéter pour la loi sur la conciliation et sur l'ju'bitrage. Cette loi, monsieur le ministre, a paru insuffisante à votre prédécesseur, il a jugé indispensable d'y ajouter en quelque sorte des rouages nouveaux et II l'a fait au moyen de ses décrets. Il aurait dû le faire au moyen d'uw loL
Mais, pour en venir au fond des choses, vous m'a tel demandé si, dans la pensée de la commlislon, les conseils du travail pourront offrir leurs bons services pour rempUr des fonctions de conciliation et d'arbitrage. Vous m'avez prié de faire une déclaration précise à ce sujet; la voici : Non, les conseils du travail ne pourront pas offrir leurs services. Us devront attendre qu'on les leur demande. Je me suis permis une intemiptlon que vous m'avez pardonnée, en vous disant que nous reconnaissions à tout le monde le droit de choisir tout le monde pour conciliateur ou pour arbitre. Ce droit est absolu. Si les intéressés veulent recourir aux conseils du travail ou à leurs seetions, ils le peuvent ; nous nous garderons bien de les en empêcher ; mais les conseils du travail comme tout le monde, simples particuliers ou institutions quelcon^es, doivent attendre qu'on s'adresse à eux.
Vous me faites remarquer que vous pourriez, vous, que je pourrais, moi, en présence d'un conflit qui se serait produit dans le monde du travail ou aiUeurs, accourir et dire : Je suis un sauveur ; j'offre mes bons offices pour faire de la conciliation ou de l'arbitHige. Et, sans doute, nous pourrions le faire ; mais en le faisant, nous commettrions peut-être une grande indiscrétion, ou même une inconvenance. Nous ferions mieux d'attendre qu'on vint nous chercher.
C'est la régie que j'impose aux conseils du travail. S'ils offrent leurs bons offlceiî, comme .M. Millerand semblait le leur conseiller dans sa circulaire du 25 fé^Tier i9(M je crains qu'ils n'essayent de passer, et cela assez vite, de l'offre à l'injonction.
( Très bien ! très bien !)
Votre commission, qui partageait ces appréhensions, a poussé si loin la prudence
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qu'elle n*a même pas voulu, en matière de coQ^ttion et d'arbitrage, donner un congru MX intéressés sur le choix qu'ils auni^Jit à faire. Elle a porté à ses dernières limites le respect de leur liberté, et c'est trëê consciemment et très résolument qu'elle a laissé, ou plutôt qu'elle a mis en dehors de sa proposition de loi tout ce qui pouvait se rapporter à la conciliation ou à Tarbitrage, estimîint que sa place n'était pas là.
Telle est ma réponse à la question que vous m'avez posée; j'espère que vous la trouverez nette et catégorique. (Très bien!)
Vous avez parlé aussi des délibérations séparées instituées dans l'article 2. Je croyais, monsieur le ministre, qu'en ce qui les concerne nous étions d'accord avec vous, ou du moins que vous n'aviez pas de critique à faire. Il me semble que vous nous l'aviez laissé entendre, lorsque vous avez bien voulu venir devant la commission.
Nous vous avons demandé alors si vous aviez une objection à faire à ce sujet. Vous nous avez dit que non. Aussi suis-je un peu surpris de rencontrer maintenant votre opposition. Sans doute, vous avez eu le droit de changer d'avis, mais nous avons celui de dire que notre proposition n'était pas bien choquante, puisqu'au premier abord elle ne vous avait pas choqué.
M. la miniftre du commerce. J'ai dit à la commission que j'étais disposé à me mettre d'accord avec elle sur tous les points, excepté sur la question du mode d'élection.
Je considérais les autres difflcultés comme secondaires et j'aurais volontiers renoncé à toute observation sur les autres points, si l'accord avait pu se faire sur le système électoral.
M. le rapporteur. Alors M. le ministre du coniiiierce ne fait d'opposition à la connnission sur ce point spécial que parce qu'il ne s'est pas mis d'accord avec elle sur un autre ? (Sourires,)
M. le miniftre. Mon objection est d'ordre secondaire ; elle n'est pas essentielle.
M. le rapporteur. Vous mettez aujourd'hui quelque énergie à nous dire que, par nos délibérations séparées, nous parquons les patrons d'un côté et les ouvriers de l'autre, en quoi nous uumquerions au principe même des conseils du travail, puisque ces conseils ont pour objet de les mettre en rapports aussi fréquents que possible, pour les amener à discuter en commun sur leurs intérêts solidaires.
Le reproche serait fondé si les délibéralions séparées avaient eu un caractère permanent et définitif; mais il n'en est rien.
Nous demandons seulement qu'on commence par ces délibérations séparées, et cela pour donner une liberté plus grande et en quelque sorte plus aisée aux patrons et aux ouvriers; mais, si vous lisez l'article 2, vous verrez qu'après la délibération séparée, une délibération commune aura lieu toutes les fois qu'une des sections le demandera ou que le (louvemement le jugera utile.
Vous le voyez donc, messieurs, il n'entre pas dans notre pensée de maintenir une séparation durable entre les patrons et les ouvriers; loin de là! mais il est dans la nature même des choses qu'ils commencent par causer entre eux, patrons d'un côté et ouvriers de l'autre, avant de discuter en commun. Cela se fera toujours : dès lors pourquoi ne pas le mettre dans la loi? H faut l'y mettre pour plus de stireté, car, messieurs, il pourrait y avoir des inconvénients à ce qu'on procédât d'une autre manière, et à ce que les deux parties fussent rapprochées brusquement l'une de l'autre sans qu'on eût mis entre elles, comme le disait spirituellement M. Strauss en m'attribuant cette précîiution, quelques formalités de protocole. Se passer de cette précaution serait s'exposer à mettre en contact deux éléments chimiques qui pourraient fîiire explosion. [Murmures à gauche,) Mais, messieurs, il n'y a rien là de désobligeant poiu» personne! Il est à coup sûr prudent que les deux parties commencent par une délibération séparée pour se réunir ensuite dans une délibération commune qui sera de droit, je le répète, lorsque l'une des deiLX la réclamera.
I*our ce qui est du système électoral à employer pour l'organisation des conseils du travail, bien que M. le ministre en ait parlé, je crois qu'il est préférable d'en réser\'er la dicussion. Elle viendra tout naturellement quand nous en serons à l'article 5, si vous voulez bien passer à la discussion des articles, et c'est ce que je vous demande au nom de votre commission. {Très bien!
très bien! et applaudissements sur divers bancs,)
BC. le président Personne ne demande plus la parole pour la discussion générale?...
La discussion générale est close.
Je donne lecture de l'article l-"* :
«" Art. ^''^ — Il peut être institué par décret rendu en conseil d'Etat, sous le nom de conseils consultatifs du travail, partout où l'utilité en sera reconnue, soit à la demande des intéressés, soit d'office, après avis du conseil général, des chambres de commerce et des chambres consultatives des arts et nianufîictures du département, des conseils composés en nombre égal de patrons et d'ouvriers.
« Leur mission est d'être les organes des intérêts industriels et moraux de leurs commettants...
M. Bérenger, président de la commission, 11 y a là une faute d'impression ; au lieu des mots : « industriels et moraux >> il faut lire : « matériels et moraux ».
M. le président. Je reprends alors la lecture du paragraphe avec la rectification que vient de demander M. le président de la commission :
" Leur mission est d'être les organes des intérêts matériels et moraux de leurs commettants :
u De donner, soit d'office, soit sur la demande du Gouvernement, des avis ^ur
toutes les questions qui concernent ces intérêts;
« De répondre aux demandes d'enquête ordonnées par le Gouvernement, >»
Je mets aux voix l'article i'^
(L'article f' est adopté.)
M. le président. « Art. 2. — Chaque conseil est divisé en deux sections comprenant, l'une les patrons, l'autre les ouvriers.
« Les sections nomment chacune, pour la durée de chaque session, un président et un secrétaire pris dans leur sein. Elles délibèrent séparément. Elles se réunissent en conseil, soit sur l'initiative de l'un de leurs bureaux, soit sur la demande du Gouvernement, pour une délibération commune alternativement présidée, pour la durée de la délibération, par le président de chacune d'elles, en commençant par le plus âgé des deux. Le secrétaire de l'autre section devient celui du conseiL
V En cas de partage des voix dans le conseil, les sections peuvent désigner un ou plusieurs membres désignés d'accord entre elles, et qui auront voix délibérative. »>
M. Strauss a déposé un amendement qui qui tend à la suppression des mots : «< Elles délibèrent séparément. »>
La parole est à M. Strauss.
M. Paul Strauss. Messieurs, je n'ai que quelques mots à dire sur ce point, qui a été traité dans la discussion générale, soit par M. le ministre du commerce aujourd'hui, soit par moi-même, à une séance antérieure.
Il me paraît que cette précaution de la délibération séparée obligatoire est .des plus regrettables à tous égards. Je n'en trouve l'analogue que dans une législation étrangère, celle de l'Autriche qui a institué pour les corporations dans les mines la délibération séparée des deux groupes patronal et ouvrier.
J'ignore si cette procédure a donné ou donne des résultats satisfaisants; mais je doute fort qu'elle soit de nature, en France, à favoriser le rapprochement du capital et du travail, que nous essayons de toutes nos forces d'atteindre et d'obtenir dans l'intérêt de la paix sociale.
Il est sur ce point une réflexion dont je voudrais faire part au Sénat. Elle concerne précisément, sinon les attributions respectives, du moins le rôle comparé des conseils du travail et des chambres de commerce.
Si le système de la conmiission prévaut, des patrons élus au suffrage universel professionnel vont délibérer séparément, constituer une section autonome et distincte.
Comment ne leur viendra-t-il pas à l'esprit de concurrencer dans une certaine mesure,, les chambres de commerce, à base élective plus étroite, et à forme, en quelq>ue sorte*, oligarchique ou aristocratique?
Pour ma part, je souhaite très vivement (|ue la base électorale det* chambres de commerce soit élargie; mais je ne voudrais point que ce fût par ce procédé, et je voudrais voir les chambres de commerce, qu'il ! faut con^cr/er, dont il convient de main-
tenir le fonctionnement si utile et M profitable aux intérêts généraux et économl<ïuef du pays, s'améliorer en se réformant directement par les voies légales, sans qu'une atteinte redoutable fût portée à leurs prérogatives, à leur influence, à leur autorité.
Messieurs, j'insiste sur Tobsenration que j*aYais déjà faite et qui a été apportée à cette tribune aujoiurd'hui même par M. le ministre du commerce : c'est qu'il est dangeretix de contraindre les patrons et les ouvriers à délibérer séparément QuHls le fassent eux-mêmes, à titre officieux, rien de plus légitime : c'est là une situation de fait à laquelle ni le législateur, ni le règlement ne peuvent rien faire. Mais obliger et les patrons et les ouvriers à tenir au pré^ilable des assises distinctes, à s'enfermer, comme je l'ai dit, dans desdécisions intransigeantes et irréductibles, c'est organiser non pas l'entente, mais le désaccord systématique. {Trèit bien! et epplaudiswemenU à gnucke.)
M. U ptéddentLa parole est à M. le rapporteur.
M. la rapporteur. Messieurs, j'ai répondu par avance aux observations qui viennent de vous être présentées par l'honorable M. Strauss ; il nous attribue des intentions qui ne sont pas les nôtres.
Nous entendons qu'il y ait flnAlement une délibération comprenant les patrons et les ouvriers, en vue d'un avis commun qu'ils auront à émettre, lorsque cela sera possible. Nous demandons seulement qu'on commence par une délibération séparée, et je vous ai expliqué pourquoi.
M. SIrauss vous l'a dit lui-même, il a recomm que les cboses se passeraient ainsi, et que les ouvriers aus^ bien que les patrons n'aborderaient une délibération commune qu'après avoir causé et s'être mis d'accord chucun de leur côté. S'il en est ainsi— et il n'en peut pas être autrement. . ,
M. Mérie. S'il en est ainsi par La force même des choses, il n'est pas nécessaire de rendre cette déUbératîon séparée obiigartoire.
M. le r mpp eg tour , £n tout eas, vous reconnaissee qu^il n'y a aucun inconvénient à le faire : j'espère vous montrer qu'il y a des avantages.
M. Panl transi. Si ! il y a des inconvénients.
M. le rapporteur. M. Strauss nous a appris que dans la législation autrichienne il y avait séparation entre les patrons et les ouvriers, et il a critiqué c^tte disposition. J'avoue que je ne connais pas assez bien la législation autrichienne pour la discuter avec lui; m^ si elle a établi entre patrons •ei ouvriers une séparation absolue, perma- .nente, de manière qu'ils ne se rencontras- :seiït jamais, elle a eu grand tort. Est-ce là «ce que nous faisons? Non, messieurs, nous faisons le contraire. Pour nous, la discussion en commun, en vue de donner un avis unique, qui sera celui des deux parties, est le déûouemeat naturel et désirable de.
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Topération; et nous sommes si bien de cet avis qu'il suffit dans notre projet de la volonté de l'une des deux parties pour qu'il en soit ainsi. Bien plusf Dans le cas, peu présumable en règ^e,mais qui peut pourtant se produire, où la volonté des deux parties ferait défaut en même temps, le Gouvernement peut intervenir et ordonner, toutes les fois qu'il le jugera à propos, une délibération en commun.
Pourquoi donc, messieurs — car je veux être d'une franchise complète devant le Sénat — pourquoi avons-nous demandé qu'on débutât par deux délibérations séparées?
J'ai lu avec La plus grande attention la délibération qui s'est poursuivie, en 1805, dans le conseil supérieur du travail, délibération dont je vous ai parlé à la dernière séance. Je vous ai dit que le projet de loi qui avait été présenté alors et mis en discussion par M. André Lebon, après avoir été approuvé par la section permanente du conseil supérieur, avait finalement été très mal accueilli par le conseil lui-même en assemblée plénière, que des critiques très vives s'étaient produites de tous côtés, et que l'institution avait sombré presque tout entière.
Quelle a été contre elle la principale objection ? On a exprimé la crainte, mal fondée peut être, mais que nous avons voulu dissiper, de voir les ouvriers s*immiscer dans les affaires des patrons au point de prendre ou de vouloir prendre une participation dans la direction même d'une entreprise.
S'il en était ainsi, rinconvénient serait très grave, je n*ai pas, je pense, à le dénu)ntrer. M. Jules Roche, et d'autres orateurs encore l'ont exposé au conseil supérieur avec beaucoup de force, et les syndicats patronaux en ont été et en sont restés si frappés que tous ceux que nous avons entendus nous ont demandé de prendre des précautions contre ce danger. Les délibérations séparées leur ont paru être une de ces précautions. Je vois à son banc M. Polrrier. Il a pris une part très importante à la discussion qui s'est produite, en 4895, devant le conseil supérieur* et je crois qu'il a dit quelque chose de semblable.
M. Polrrier. Je ne comprends pas, je l'avoue, cette délibération séparée obhgatoire. Je la comprends très bien facultative, mais je ne la comprends pas obligatoire.
(Très bien! très bien! sur divers bmics à gauche,)
M. le rapporteur. Nous avons voulu, messieurs, rassurer tous les intéressés. Nous entendons que les patrons et les ouvriers soient de plus en plus des collaborateurs intimes, des associés même, dans une mesure de plus en plus large. Cependant, messieurs, il est bon d'éviter toute surprise entre les uns et les autres. Il y aura toujours des choses que les patrons ne diront pas devant les ouvriers et des choses que les ouvriers ne diront pas devant les patrons. La confiance réciproque que nous désirons voir exister entre eux ne doit pas
les empêdier de garder leur caractère dis- Unct.
En vous proposant la disposition que M. Strauss combat, nous n'avons pag fait, comme il n'ous en accuse, un acte de défiance; non, messieurs, nous croyou» en toute sincérité, en toute conscience, avoir fait seulement un acte de prudence, et cela dans l'intérêt du bon fonctionnement de l'institution des conseils du travail [Trh$ bien! très bien!)
M. le président M. Strauss qui avait demandé la suppression de ces mots « Elles délibèrent séparément » transforme son texte et lui substitue l'amendement suivant : « Elles peuvent délibérer séparément. >» (Très bien! à gauche,)
M. Paul Strftuftt. Je n'ai besoin de donner au Sénat aucune explication sur l'économie de cet ameiuiement qui laisse la délibéntion séparée facultative et non obligatoire.
M. le prétideiit. Nous allons procéder par division.
Je relis l'article :
« Art. 2, — Cliaque conseil est divisé en deux sections comprenant, l'une les patroiu, l'autre les ouvriers.
" Les sections nomment chacune, pourk durée de chaque session, un président el un secrétaire pris dans leur sein. >*
Je mets aux voix cette première partie de l'article 2.
(La première partie de Farticle 2 est adoptée.)
M. le préiideat Nous passons à la partie de l'article sur laquelle porte l'amendement de M. Strauss.
La rédaction de la commission est la suivante : « Elles délibèrent séparément. «
M. Strauss propose d'y substituer cette rédaction : «« Elles peuvent délibérer séparément. )»
Voix nombreuses. L'avis de la comini<sion!
M. le nq^poHeur. La coouuiesion repouoe évidenunent l'amendement qui est préssté au Sénat.
M. le miftlstre. Le Gouvernement appuis l'amendement.
M. le président Je met^i aux voix rameodement de M. Strauss : « Elles peuvent délibérer séparément ».
Il a été déposé sur le bureau une demande de scrutin.
Elle est signée de MM. Paul Strauss, comte d'Aunay, Beaupin, Méric, Bontemps, Costf, IMettre, Jouffray, Cocula, Hugot
M. OoetATe Dénie. U s'agit d'une prise en considération, monsieur le président, il n'y a pas lieu à scrutin public.
M. le présideiit. La procédure de prise en considération ne s'applique pas en première lecture.
n va être procédé au scrutin.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires (»n opèrent le dépouillement.)
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DÉPÔT PJÎ HAPPORT
M. le président La parole est à M. Beaupin.
M. Beaupin. J'ai Thonneur de déposer sur le bureau du Sénat le rapport fait au nom de la commission des chemins de fer chargée d'examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de modifier les conditions de concession des chemins de fer d'intérêt local de Saint-Héand à Pélussinetde Roanne h Boën.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
RÉSULTAT DU SCRUTIN
M. le préaideat. Voici, messieurs, le résultat du scrutin sur l'amendement de M.
Strauss :
Nombre des votants 2ôi
Majorité absolue i27
Pour Fadoption 152
Contre iOO
Le Sénat a adopté.
Je mets aux voix la fin de Tartiele 2 dont je donne lecture :
« Elles se réunissent en conseil, soit sur l'initiative de l'un de leurs biu'eaux, soit sur la demande du Gouvernement, pour une délibération commune alternativement présidée, pour la durée de la délibération, par le président de chacune d'elles, en commençant par le plus âgé des deux. Le secrétaire de l'autre section devient celui du conseiL
« En cas de partage des voix dans le con* seil, les sections peuvent désigner un ou plusieurs membres désignés d'accord entre elles, et qui auront voix délibérative. »
(La fin de l'article Z est adoptée.)
M. le pHsidenl Je consulte le Sénat sur rensemble de l'article 2.
(L'ensemble de l'article 2 est adopté.)
M. le président. « Art. 3. — Il y a autant de conseils que de professions. Toutefois, lorsque le nombre des professions de même nature est insuffisant, un certain nombre de professions similaires peuvent, sur l'avis conforme des intéressés, être réunies en un même groupe.
« Le ressort de chaque conseil est déterminé par le décret qui l'institue. » — (Adopté.)
« Art. 4. — Le décret d'institution fixe le nombre des membres du conseil. Il varie de six à douze par section, suivant l'importance des industries représentées.
«t Des délégués suppléants seront nommés dans chaque section en nombre égal à la moitié des titulaires.
ce La durée des pouvoirs des délégués et des suppléants est de quatre ans.
« Sera considéré comme démissionnaire celui qui, sans excuse vîilable, ne répondra pas à trois convocations successives, qui
quittera la région, ou qui cessera d'être éllgible par le collège électoral qu'il représente. » — (Adopté.)
M. Bérenger, président de la commission.
Monsieur le président, je désirerais faire une observation.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Bérenger, président de la commission.
La commission remarque que le vote qui vient d'avoir Heu sur l'amendement de M. Strauss rend nécessaires quelques modi* fications à la fin de l'article ; néanmolas, le Sénat l'a voté, et il peut être assuré qu'entre la i<^' et la 2« délibération la eommlsslon mettra en harmonie la fin de l'article avec la décision qu'il a prise. (Très bien! irè$ bien !)
M. le préaident Je donne lecture de l'article 5.
« Art. 5. — Sont électeurs, à la condition d'être inscrits sur la liste électorale politique :
« Pour la section patronale :
1° Tous les patrons exerçant une des professions fixées par le décret d'institution ;
« 2° Les directeurs et les chefs de service appartenant à la même profession et l'exerçant effectivement depuis deux ans.
« Pour la section ouvrière :
« Tous les ouvriers et contremaîtres appartenant à la même profession et l'exerçant effectivement depuis deux ans.
K Sont éllglbles les électeurs de la section âgés de vingt-cinq ans accomplis.
w Les femmes françaises ayant l'exercice de leurs droits civils, non frappées de condamnations entraînant la perte des droits politiques et résidant dans la commune depuis six mois au moins, sont électeurs à vingt et un ans et éllglbles à vingt-cinq ans accomplis, après deux ans d'exercice elTecttf de la même profession.
« Pour la composition des listes, les opérations électorales et les recours dont elles peuvent être l'objet, 11 sera procédé conformément aux règles en vigueur pour les conseils de prud'hommes. >♦
Il y a, sur cet article, un amendement de M. Strauss qui est ainsi conçu :
«< Art. 5. — Modifier ainsi cet article : Les conseils consultatifs du travail sont élus au scrutin de liste et par représentation proportionnelle de la manière suivante :
« Sont électeurs les associations professionnelles constituées en conformité de la loi du 21 avril 1884, ayant effectué les dépôts prescrits par Tarticle 4 de ladite loi.
Ces associations disposent : dans la section patronale, d'une voix par dix membres ou fraction de dix membres, patrons ou assL miles, exerçant dans la circonscription une profession inscrite au conseil; dans la section ouvrière, d'une voix par dix membres, ouvriers ou employés, exerçant dans la circonscription une profession inscrite au conseU.
« Sont éllglbles les Français de l'un ou Tautre sexe, âgés de vingt-cinq ans au moins, domiciliés ou résidant dans la cir-
conscription de cette section, non déchus de leurs droits civils ou civiques, appartenant ou ayant appartenu pendant dix ans comme patrons, employés ou ouvriers à Tune des professions Inscrites au conseil.
« Des représentants des conseils de prud'hommes fonctionnant dans la région sont appelés, dans les conditions fixées par le décret d'institution, à faire partie des sections correspondant à la profession exercée par eux.
« Les conseillers prud'hommes doivent former la moitié de TefTectif de la section toutes les fois que cela est possible.
« Ils sont désignés : les patrons par le vote des prud'hommes patrons; les ouvriers, par le vote des prud'hommes ouvriers de chaque conseil représenté.
« Les mesures d'application du présent article sont déterminées par arrêté ministériel. »
La parole est à M. Strauss.
M. Paul Strauss. Messieurs, l'article 5^ sur lequel nous sommes appelés à délibérer, forme le point de divergence entre deux systèmes qui ont été contradlctolrement exposés à cette tribune. Je n'ai donc point l'intention de rentrer dans la discussion générale, d'autant mieux que la thèse que j'ai l'honneur de défendre a été soutenue aujourd'hui à cette tribune par M. le ministre du commerce de la manière la plus heureuse et la plus habile. Je veux seulement marquer les points essentiels à raison desquels Il nous parait utile. Indispensable de se rallier non pas au texte même du décret, mais à l'amendement que j'ai eu l'honneur de déposer.
Quelle est la différence entre l'amendement que je soumets à la délibération du Sénat et le décret du 17 septembre 1900?
Aux termes de ce décret, une part est faite éventuellement aux conseils de prud'hommes.
Par mon amendement, je demande que toutes les fols que cela sera possible, c'est-à-dire dans toutes les réglons industrielles et commerciales où fonctionneront des conseils de prud'hommes, ceux •• cl soient appelés pour moitié à concourir à la formation des conseils du travail. De plus je propose que l'élection ait lieu, suivant une procédure qui sera ultérieurement déterminée par vole de règlement d'administration publique, au scrutin de liste et par représentation proportionnelle, en vue de donner aux syndicats et aux conseils de prud'hommes la part qui doit leur revenir en raison de leur Importance numérique.
Tout à l'heure, M. le ministre a rappelé ce qui s'était produit, il y a quelques jours, pour les conseils du travail belges, chez les ouvriers mineurs du Hainaut.
Ces conseils belges dépérissent; leurs décisions sont dépourvues de sanction et Us sont, pour ainsi dire, condamnés par l'opinion patronale et ouvrière.
Un industriel belge qui s'est fait grand honneur en pratiquant la conciliation facultative dans les charbonnages, M. Guinotte,
. adininistrateur des mines de Mariemont, qui présidait le conseil de conciliation institué dans son établissement, avait autrefois constaté, à la suite d'une grève, Tinefflcacité de ce conseil de conciliation; ce patron si intelligent et si prévoyant exposait les raisons de cet écliec en disant :
« Que s'il lui paraît prouvé que l'insuccès relatif des efforts des représentants ouvriers peut être attribué à la situation difflcile qui leur est faite par le manque d'expérience de la masse à conduire, il est dû aussi et surtout à l'insuffisance de leur influence sur cette masse.
" Il en conclut la nécessité d'augmenter cette influence, soit par la formation de syndicats ouvriers, soit par toute autre organisation qui assure aux représentants de la classe ouvrière une autorité que les événements ont démontrée indispensable.
« Il engage les représentants du conseil à leur donner toute leur attention. »»
Les paroles et les constatations de M. (iuinotte viennent d'ôtre confirmées de la m.v nière la plus éclat^mte et la plus fâdieuse dans la région minière du Ilainaut.
Ce n'est pas par fantaisie, ainsi que je l'ai dit, ce n'est pas en vertu d'une conception doctrinale qu'on cherche à rattacher les électeurs et les élus par un lien permanent, par un point de contact qui ne disparaisse point, qui ne s'évanouisse pas une fois l'élection faite : c'est pour donner de l'influence aux élus, aux conciliateurs éventuels, aux arbitres, lorsqu'ils seront désignés, afln de prévenir les différends et de faire naître le plus rapidement possible la paix entre les travailleurs et les patrons.
Je sais que l'objection principale et essentielle consiste à dire : Mais vous allez opprimer les non-syndiqués et vous acheminer ainsi, par voie détournée, vers le syndicat obligatoire.
Mon ainendemenl, messieurs, a pour objet et pour effet de donner une part de représentation équitable aux non-syndiqués, puisqu'ils concourent à l'élection des conseils de prud'hommes. Je crois que, de ce fait, il y a une amélioration certaine sur le décret de 1900 qui, en principe d'ailleurs et par l'article 8, attribuait aux conseils de prud'Iiommes une part élective dans la formation des conseils du travail. Les nonsyndiqués ne seront pas opprimés; ils prennent part à l'élection des conseils de prud'hommes. Les syndiqués, qu'on nous a représentés comme pouvant être des femmes, des mineurs et des repris de justice, ne votent pas directement : ils sont repréentés au scrutin par le syndicat, sorte de personne mopale...
M. Gustave Denis, membre de ta commissioii. Ils sont électeurs au premier degré !
M. Paul Strauss. .\u second degré, mon cher collègue. Il ne faut pas, je le répète, qu'il y ait de confusion ; les syndiqués ne sont pas invpï^tis d'un droit de vote direct.
M. Gustave Denis. Ils nomment les délégués!
M. Paul Btraufab. Nous organisons, à pro-
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prement parler, un mode de votation qui ne devrait pas être frappé de discrédit dans cette Assemblée, puisqu'elle en est l'émanation la plus autorisée, la plus éclatante, le suffrage au second degré. Je ne veux pas pousser plus loin qu'il ne convient le rapprochement, puisque les syndicats se recrutent et se forment librement; mais les conseils de prud'hommes sont déjà une organisation régulière et officieuse au second degré ; tout en regrettant qu'ils ne soient pas plus fréquentés et plus nombreux, je puis dire que les syndicats professionnels offrent approximativement, d'une manière imparfaite, l'image de ce que doit être la représentation patronale et ouvrière au second degré.
Les syndiqués ne sont pas tous — j'espère que vous n'attacherez pas plus d'importance qu'il ne convient à cette objection un peu grossie, outrancière — les syndiqués ne sont pas tous des femmes ; il n'y a d'ailleurs pas d'indignité à être une femme, j'imagine... (Sourire»,)
M. le rapporteur. Les femmes sont électeurs, dans notre système.
M. Paul Strauss. ...ou des mineurs, qui ont toutes les sympathies de l'honorable et éminent M. Bérenger.
Cet argument relatif aux femmes, on l'a produit, répété à satiété, et l'honorable M. Denis l'a soutenu .ivec beaucoup de vigueur devant la commission . . .
M. Gustave Denis. J'ai parlé des enfanta, des mineurs et des hommes déchus de leurs droits civils et politiques, mais je n'ai pas parlé des femmes.
M. Paul Strauss. Un grand nombre de patrons, dans leurs protestations dont j'ai le dossier complet, ont classé parmi les personnes qui n'avaient pas droit à la représentation indirecte les femmes, les mineurs, les étrangers et les repris de justice.
Lorsque, dans le calcul fait pour la cmsposition électorale de la ChaiulM)e« on attribue à une région, à une circoascription un député par iQ0fl9ù habitants, ces 100,000 habitants ùe 4QiiiipreAnent-ils pas et des femmes, et des mineurs, et des étrangers, et des repris de justice 1 La situation est identU|ue ; les syndicats professionnels ne sont composés ni de mineurs, ni de repris de justice, ni d'étningers ; ils forment une personne morale qui se présente à V4H1S ^4(»us sa physionomie réi»lle, et non point dans ses éléments constitutifs, qui échappent à toute investigation.
On ajoute encore cpie si Ton ne donne pas aux non-syndiqués une part convenable, suffisante, de représentation, ceux-ci risqueront d'être gênés, molestés et opprimés.
J'ai déjà dit et je répète qu'il n'en est rien ; que, dune part, ils peuvent prendre* part à l'élection syndicale, former des syndicats momentanés, éphémères, uniquement en vue de l'élection aux conseils du travail, des syndicats jaunes, hérétiques, dissidents : il n'y a aucune limite au droit d'association professionnelle des ouvrier^.
' Tout, par con?^oqnent, syndlqaô> et non-
syndiqués, soit sous la forme syndicale, soit par l'élection à laquelle ils concourent pour les conseils de prud'hommes, ont leur part de représentation dans les conseils du travail.
.Messieurs, l'expérience belge nous démontre que, si nous voulons donner à ces assemblées une autorité, une influence, une action, au lieu d'en faire purement et simplement des comités d'apparat et de façade, il faut que le lien, que le contrat entre le» forces patronales et ouvrières — car mon argumentation s'applique aux deux éléments — soit permanent et durable. Noiw vous demandons de ne pas substituer, au fonctionnement actuel amélioré desconseiU du travail, une procédure qui \ient d'être jugée à ses fruits par l'expérience belge, de ne pas négliger, de ne pas méconnaître l'enseignement qui nous vient de nos voisins et amis, de faire confiance aux ouvriers et aux patrons qui, à mesure que leur éducatifs sociale se perfectionnera, seront de plufis plus aptes à se gouverner, c'est-à-dto à transiger, à négocier et à vivre en pste, fi fraternité les uns avec les autres.
Ce n'est pas par des actes on f$r à»
propositions de méfiance, soit m^^n le^ patrons, soit envers les ouvriMi, fue vous préparerez cette évolution nécasssire et si désirable dans les relations 4fti capital etdu travaiL
Je vous demande instlMfnrnt de vouloir bien accepter mon aiaaillement (Très bienl très bien ! à gauche
M. OustaT» DlMte. membre de la commissûm. Je demndp ta parole.
M. le peMMMt. La parole est à M. Denis.
M. OMtosnt Denis. Nous avions espéré, mesMMifls, qu'après la démonstration si coiirafO£ante de notre rapporteur, M. Fran- «i» Charmes, l'hononible M. Strauss et M. Ir fliiafstre du conmierce si» n»nd raient à se> arginnents et qu'ils «iccepteraient notre mode d'élection. Il n'en est rien, vous !<* voyex ; .M. Strauss et M. le ministre du commerce — il nous l'a dit dans la discussion générale — veulent maintenir dans la loi pour certaines parties tout au moins, k mode électoral qui a été introduit dans se* décrets par l'ancien ministre du commerce.
Je suis donc obligé de venir, au nom de la commission, soutenir le système quelle vous a proposé.
Messieurs, la Hépublique dt» 1789, qui a brisé les corporations de l'ancien régime, avait pris pour devise trois mots que vous connaissez bien : liberté, égalité, fraternité. Ces trois mots sont encore notre de\ise. Us ont disparu, puis reparu dans le cours du siècle dernier, en même temps que la République disparaissait ou reparaissait eUemème.
Je dis que cette devise est encore la nôtre, et je ne crois pas que l'ancien ministre du conmierce, bien qu'il ait pris les décrets que vous savez, lait fait efl'acer sur la grande porte de son ministère. Mais, messieurs, il a fait pis que cela : il Ta effacée de notre législation ouvrière, si bien effacée — M.
Francis Charmes vous Ta démontré Tautre jour— que, dans le mode électoral qu'il propose, il a commis une violation formelle, non pas de la loi de 1884, comme le disait tout à rheure M. le ministre du commerce, mais une violation formelle de ce principe d'égalité qui est la base de nos lois. {Très bien ! au centre et à droite.)
Voyez, en effet, ce qui se passe si Ton applique le mode électoral des décrets de septembre 1900 : sur un million d'ouvriers, il y en a 200,000 qui sont syndiqués — c'est la proportion qu'on no\is a donnée — et 800,000 qui ne le sont pas. A qui donne-t-on le droit électoral? Aux 200,000 qui sont syndiqués, et on le refuse aux 800,000 qui ne le sont pas.
M. Paul Strauss. Pas dans mon amendement, mon cher collègue.
M. Ghistave Denis. Je vous démontrerai tout à l'heure que ce droit leur est également refusé dans votre amendement.
Je dis, messieurs, que l'égalité des citoyens devant la loi est formellement violée par cette disposition, mais il y a plus encore.
Tout à l'heure, notre collègue, M. Strauss, faisait allusion aux observations que j'ai présentées devant la commission ; ces observations sont d'accord avec la doctrine soutenue par notre rapporteur, et je ne puis mieux faire que de les reproduire ici. J'ai dit, à la commission, que les syndicats n'ont pas été préparés pour faire des électeurs. On n'y a pas fait la sélection que toutes nos lois opèrent quand elles constituent un corps électoral; les syndicats comprennent des étrangers, en grand nombre quelquefois; ils comprennent des enfants, des mineurs; ils comprennent enfin des hommes déchus de leurs droits civils et politiques. Eh bien, vous les admettez à voter.
M. Strauss disait tout à l'heure : « Mais non, ils ne votent pas, parce que l'élection est au second degré. » Je lui en demande bien pardon : ils nomment les délégués qui font l'élection et, par conséquent, ils sont le» premiers facteurs de cette élection {IVouvelles marques d'approbation sur les mêmes bancs); ils ont donc le droit de vote. Les enfants, les étrangers, les ouvriers déchus de leurs droits civils et politiques auraient ainsi le droit d'électeurs, tandis que les 800,000 ouvriers dont je parlais tout à l'heure, et qui comprennent des ouvriers français majeurs, jouissiint de leurs droits civils et poUtiques, en seraient privés. Je dis, messieurs, que c'est là une suprême injustice que vous ne pouvez pas laisser passer. (Très bien! sur les mêmes bancs.)
Je ne m'îirréterai pas à vous parler davantage du nombre des syndiqués et des nonsyndiqués; on vous a donné sur ce point beaucoup de renseignements; je pourrais vous en apporter également de très topiques, mais je ne veux pas prolonger la discussion; je passe donc, et j'affirme que c'est une innovation bien hardie, pour ne pas dire plus, que de vous présenter les syndi-
cats professionnels comme un rouage électoral.
Ce n'est pas, messieurs, parce que ce système constitue une innovation que je le repousserai. Lorsque des innovations sont bonnes, je suis tout prêt à les accepter; mais il faut croire que celle-ci n'est pas bonne, car jusqu'ici elle n'avait été demandée ni imaginée par personne, même dans certains cas où elle aurait été peut être mieux à sa place.
Ainsi, nous avons en ce moment sur le chantier, au Sénat, une loi électorale relative aux cliambres de commerce, qu'on a beaucoup de peine à faire aboutir; on est fort embarrassé de choisir entre les deux systèmes en présence, l'un qui donne le suffrage à tous les patentés, l'autre qui maintient le mode restreint actuel.
De part et d'autre, on se heurte à des difficultés très sérieuses.
Or, il n'est pas à ma connaissance qu'aucun ministre du commerce, qu'aucun membre du Parlement soit venu proposer à cette tribune de sortir d'une situation aussi embarrassante au moyen d'une solution semblable à celle que l'ancien ministre du commerce a employée pour la création des conseils du travail
M. Paul Strauss. Ce ne serait pas la plus mauvaise et, si vous nous y incitez, nous la proposerons.
M. Gustave Denis. Et cependant, je pourrais dire, non pas— -comme vient de le faire M. Strauss — qu'une pareille mesure serait bonne, mais qu'elle pourrait être plus facl lement applicable aux chambres de commerce qu'aux conseils du travail Les syndicats patronaux sont, en effet, mieux organisés, plus complets que les syndicats ouvriers. Je n'ai pas de statistique sous les yeux, mais je crois pouvoir affirmer que le nombre des patrons syndiqués, au moins dans l'industrie, est plus considérable que le nombre des patrons non syndiqués; il n'en est pas de même, vous le savez, pour les ouvriers.
Personne ne nous a proposé une telle solution, et on a bien fait, car elle n'est pas bonne, nous vous l'avons démontré, et alors si elle est encore plus mauvaise pour les conseils du travail, pourquoi a-t-on été la chercher?
11 y a certainement une raison, et notre honorable rapporteur vous l'a indiquée dans la précédente séance. 11 ne l'a pas inventée, il l'a tout simplement trouvée dans les procès-verbaux des séances de la commission.
Il y a trouvé ces paroles de l'cincien ministre du commerce : « J'ai voulu favoriser les syndicats. » Il n'y a pas d'autre raison.
Messieurs, de deux choses Tune : ou les syndicats ouvriers seront obligatoires, et alors la mesure proposée par l'ancien ministre du commerce — mesure soutenue aujourd'hui par M. Straussetpar M. le ministre du commerce actuel, au moins en partie — serait non pas justifiable, mais moins irréalisiible ; ou bien ces syndicats sont libres, et alors les ouvriers non syndiqués sont vic-
times de la plus grave injustice. [Très bien! très bien ! à droite,)
Je dis, messieurs, que le syndicat est libre et qu'il ne peut pas ne pas l'être. Je fais appel aux souvenirs de cette Assemblée ; elle compte encore un certain nombre de sénateurs qui ont pris part aux délibérations de 1884. J'y ai moi-même participé, et il me semble voir encore M. Waldeck-Rousseau, ministre de l'intérieur du cabinet Jules Ferry, défendant à cette tribune la loi sur les syndicats professionnels et nous apportant des déclarations dont je n'ai pas le texte sous les yeux, mais dont voici le sens :
« Le syndicat que nous instituons ne sera pas obligatoire, il ne sera pas semblable aux corporations tyranniques que nos pères ont détruites ; l'ouvrier pourra y entrer librement, en sortir librement ; dans un cas comme dans l'autre, il conservera tous ses droits. »
Mais n'est-ce pas un droit considérable que l'on perd lorsque l'on se voit refuser toute participation à l'élection des conseils du travail, qui tiendront dans leurs mains les intérêts matériels et moraux des ou vrlers? (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
J'en arrive, messieurs, h cette légère atté nuation que M. le ministre du commerce a indiquée et que l'honorable M. Strauss prépose par son amendement d'apporter au système établi par les décrets. On conserve le mode électoral institué par les décrets :
mais on y ajoute quelque chose. On adjoint aux membres nommés par le syndicat des délégués du conseil des prud'hommes. L'iiunorable M. Strauss a eu soin de nous dire :
« Là où cela est possible. »
M. Paul Strauss. Là où il n'y a rien, tout le monde perd ses droits.
M. Oustare Denis. Là où il n'y a rien, c'est-à-dire où il n'y a pas de conseils de prud'hommes, on conserve le mode des décrets, et je vous ai montré combien il est contestable et injuste.
Or, il y a des industries pour lesquelles la loi n'a pas institué de conseils de prud'hommes, notamment l'industrie des mines, qui ne manque pas, on en conviendra, d'importance.
M. Charles Riou. Combien y a-t-il de conseils de prud'hommes en France ?
M. Oustare Denis. Je ne pourrais répondre à cette question, mon cher collègue, mais je puis dire d'ores et déjà que l'industrie des mines n'en possède pas. (Cest vrai!
sur divers bancs.)
Vous voyez qu'à cette industrie on donne à boire — passez-moi l'expression— dans un verre vide.
M. Paul Strauss. 11 a été déposé, à ce sujet, un projet de loi qui va venir incessamment en discussion sur le rapport de M. Savary.
M. Victor Leydet. Il faudra bien finir par donner des conseils de prud'hommes à l'industrie minière.
M. Gustave Denis. Toujours est-il qu'elle n'en a pas à l'heure présente.
Et que se passera-t-il dans les centres ayant des conseils de prud*honimes?
Vous savez, messieurs, ce qui arrivera, car notre honorable rapporteur vous Ta dit dans le remarquable discours qu'il a prononcé lors de la discussion générale.
Lorsque les syndicats sont bien organisés, les conseils de prud'hommes sont nommés, non pas par les syndicats — on a même conservé un mode que nous approuvons, puisque nous l'avons proposé pour nos conseils du travail — mais sous l'influence des syndicats dont ils sont alors les représentants. Avec le mode que l'on vous propose, vous aurez une double représentation des syndicats, au lieu d'en avoir une simple.
A droite. C'est évident!
M. Oustave Denis. Messieurs, je termine; sans doute, le mode que nous vous proposons n'est pas parfait, il n'est peut-être pas le meilleur possible, et nous serions très heureux si l'on y apportait des perfectionnements toujours possibles, mais nous vous en avons assez dit pour vous prouver qu'il est infiniment préférable à celui qui vous est proposé par l'honorable M. Strauss et nous vous demandons de l'adopter. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce.
M. le ministre. Messieurs, je voudrais indiquer en quelques mots au Sénat les raisons pour lesquelles le Gouvernement appuie l'amendemeijt de l'honorable M. Strauss.
Deux systèmes électoraux sont en présence pour la constitution des conseils du travail; celui de l'honorable M. Bérenger, adopté parla commission, qui tend à établir comme base électorale le suffrage universel des patrons et des ouvriers, et celui de M. Strauss, qui n'est pas absolument conforme à celui des décrets, et qui consiste à prendre, comme base électorale, les syndicats professionnels et les conseils des prud'hommes, c'est-à-dire des délégués choisis par les corps professionnels actuellement existants.
M. Charles Riou. Et dans les endroits où il n'y a pas de conseils de prud'hommes, monsieur le ministre, comment voterat-on?
M. Paul Strauss. 11 n'y aura pas de con* seils du travail, par la force même des choses. Les conseils du travail ne sont pas obligatoires sur toute l'étendue du territoire.
M. le rapporteur. Ce sera f&cheux.
M. le ministre. J'ai eu à choisir entre ces deux systèmes. Je vais indiquer les raisons qui m'ont déterminé, et je souhaite qu'elles persuadent le Sénat, car je puis lui donner l'assurance que j'ai étudié cette question sans aucun parti-pris. Le ministre qui a signé les décrets a disparu ; son successeur n'a pas été choisi dans le même groupe po-
litique. J'ai donc commencé Tétude de cette question l'esprit absolument affranchi de toute idée préconçue, et si j'étais arrivé à cette conviction que le système de la commission pouvait donner des résultats préférables, je m'y serais rallié aussitôt et l'aurais défendu avec fermeté.
Je vous demande la permission de préciser rapidement les raisons qui m'ont paru devoir le faire écarter.
La première est une raison de fait, et la meilleure de toutes, celle qui est fondée sur l'expérience. Il ne s'agit pas, en effet, d'une institution inconnue, n'ayant jamais fonctionné. Les conseils du travail existent à côté de nous, à l'étranger. Notre premier devoir, pour faire une loi, est donc de rechercher les résultats qui ont pu être constatés chez nos voisUis.
Or, le fait incontestable, c^ que toute l'habileté de M. Gliarmes n'a même pas cherché i. mettre en question, c'est que les conseils du travail organisés tels que la commission l'entend, et tels qu'on a voulu les créer, ont donné des résultats tout à fait négatifs.
M. le rapporteur. Ce n'est pas pour le motif électoral
M. le ministre. Nous rechercherons le motif. A mon avis, la création que nous voulons réaliser tire son autorité beaucoup plus de son mode de formation que de ses attributions.
M. le rapporteur. Nous sommes d'accord.
M. le ministre. Cela est, en effet, incontestable, et il en ressort que si les conseils du travail organisés à l'étranger n'ont pas donné de résultats, la faute en est à leur mode de recrutement
Je vous ai parlé tout à l'heure de la Belgique et j'ai cité les paroles de ce gouverneur d'une province à qui l'on vient demander de convoquer un conseil du travail
« A quoi bon, répond-il ? Ils n'ont aucune autorité. Tout le monde fait grève autour de leur élection. Comment voulez-vous que je réunisse des conseils auxquels personne ne veut participer, ni patrons, ni ouvriers? »
En Hollande, la situation est la même, Voici l'indication que je trouve à cet égard dans le dernier Bulletin de l'office du travail et qui est extraite d'un rapport du ministre de l'intérieur de ce pays. Il constate que les patrons et les ouvriers sont loin de s'intéresser comme ils le devraient à la constitution de ces chambres du travail:
« Les abstentions lors d'élections sont nombreuses de part et d'autre. Dans deux circonstances récentes, à Rotterdam, c'est à peine si 12 p. 100 des patrons et H p. 100 des ouvriers ont pris part aux élections à des chambres de travail. »
Nous sommes loin des 58 p. 100 et des 21 p. 100 que ralliait si spirituellement, l'autre jour, l'honorable rapporteur.
Vous le voyez, l'échec est complet; c'est un rouage absolument inutilisable ; j'estime que c'est le sort qui serait réservé aux conseils du travail que vous voulez créer sur
la même base, celle du suffrage universel professionnel.
Vous venez de voir des conseils du travail qui ne fonctionnent pas; mais il est d'autres exemples. Lesquels? Précisément ceux qui reposent sur une base électorale analogue à celle que propose M. Strauss, c est-àdire qui tirent parti des corps existants. El ceux-là possèdent une influence réelle, une autorité indiscutable. C'est ce qui se passe notamment en Angleterre. Voici les indications données par M. Henry Crompton dans Industrial Conciliation, publié en 1876.11 dit :
u Quant aux ouvriers, ils obéiraient peutêtre très difficilement aux sentences du conseil sans leurs unions » — c'est-à-dire le pendant de nos syndicats. — u il n,y a pas moyen de les forcer à accepter une décision s'ils ne sont pas membres d'associations ouvrières. Heureusement, celles-ci n'ont pu se charger de cette mission, nun seulement à l'égard de leurs membres, mais encore et aussi bien vis-à-vis des nouveaux sociétaires. »
Et dans un autre rapport, en 1892 :
« Les patrons, disait-on, n'avaient pas seulement accepté l'union conmie une institution régulière, mais ils voyaient combien c'était un organe essentiel d'un côtf comme de l'autre pour la réglementatioi] pacifique de tant de questions difûcileset irritantes. »
Tels sont les faits; à mon avis, ils sont démonstratifs et j'en ai été vivement frappé,
J'igoute qu'aux leçons des faits s'ajoutent des avis dont on ne saurait contester l'autt^ rite.
On a consulté le conseil supérieur du travail ; or, qu'est-11 advenu de cette consultation? Son avis me parait d'une grande force.
Les hommes les plus différents d'idées, d'origines politiques, se sont accordés à admettre comme base électorale les syndicats.
Je Ils notamment l'opinion exprimée ptf l'honorable sénateur, M. Poirrler. On examinait le projet de M. Mesureur sur l'électku) des conseils du travail. .M. Poirrler le discute et parle ainsi :
« A côté des chambres de commerce, dit-U, qui se recrutent par l'élection, il y a les chambres syndicales de patrons et d'ouvriers. Ne pourrait-on pas, au moyen de ces organes déjà fondés et qui existent d'une façon légale, constituer les réunions d'ouvriers et de patrons que recommande précisément la proposition qui nous est soumise? Lorsque le ministre aurait besoin de recueillir des a\is sur les conditions du travail dans une industrie quelconque, ne pourrait-il pas inviter les syndicats professionnels de patrons et d'ouMîers à nonuner des délégués qui se réuniraient pour délibérer et fonneraient ainsi une représetatlon mixte de patrons et d'ou\Tiers? »
Messieurs, à côté de l'opinion de M. Poirrier, permettez-moi de vous citer celle que je trouve dans la bouche de M, Jules Roche.
Dans la discussion très vive qu'il engageait
à ce sujet devant le conseil supérieur du travail, M. Jules Roche disait :
" Ces chanibres du travail sont élues par le suffrage universel, par tous les citoyens inscrits sur la liste électorale.
<« M. Mesureur, Par tous les citoyens qui sont ou\Tiers.
« M, Jtdes Hoche, C'est entendu : par tous les citoyens ouvriers qui sont en même temps des électeurs politiques. Eh bien ! il faudra instituer certainement une chamlbre du travail à Paris.
'* M, Mesureur, Il y en aura peut-être quatre à Paris.
« M. Jules Hoche. Très bien! 11 y en auni quatre.-J'attends votre carte géographique pour Paris. Paris est une région industrielle tout à fait spéciale, où tous les intérêts industriels et commerciaux se trouvent mêlés. Comment découperez-vous les quartiers de Paris pour faire élire vos quatre chambres du travail? J'aperçois là tout de suite une impossibilité pratique et, cependant, elle est inscrite dans votre projet.
« M, Mesureur, Vous voyez dans le projet ce qui n'y est pas.
« M, Jules Roche, Pardon î cette organisation est indiquée dans votre projet. Il faudra instituer dans Paris des chambres du travail composées de plusieurs sections, et alors vous devrez mettre en mouvement JOOjOOO à 250,000 ouvriers pour l'élection de ces chanibres.
«< M. Mesureur, Il y a 400,000 ouvriers à Paris.
♦« M, Jules Roche. Les personnes qui ont une compétence particulière grossissent encore mon chilTre en disant 400,000. On ne m'accusera donc pas d'exagérer. Eh bien !
que se passera-t-il? Les femmes ont aUumé la guerre de Troie. — Voilà des hommes et des femmes qui vont prendre part aux élections des chambres du travail. Vous allez donc mettre tout ce monde en mouvement, vous allez remuer, agiter cette population
immense ; au lieu d'établir la paix, vous
allumerez la guerre. »
Ainsi, messieurs, tout le monde semble d'accord pour reconnaître qu'il y avait une difficulté considérable, démontrée par une expérience concluante, îiprès tant d'élections politiques, après les élections consulaires, à mettre en mouvement 400,000 personnes pour nommer les conseils du travail !
Et croyez-vous vraiment que cela soit chose prudente de pousser à de nouvelles luttes — et là sur le terrain des seuls intérêts matériels, professionnels, économiques — de pareilles masses électorales ?
Pour ma part, je ne l'ai pas pensé, et après avoir consulté ces exemples et ces avis, j'ai conclu qu'une vue exacte des choses exigeait du Gouvernement une autre attitude.
Une autre considération m'a décidé, je l'ai indiquée déjà dans la discussion générale : il faut faire une œuvre utile, c'est-à-dire créer des conseils dont l'autorité soit réelle, au
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regard des pouvoirs publics, comme aux yeux de tous les intéressés.
Or, il est un fait indéniable, c'est qu'autour des élections pour les chambres de commerce et les conseils de prud'hommes, on constate dans lé suflTrage universel professionnel une fâcheuse indifférence.
J'ai là un tableau très Intéressant à consulter et qui donne le mouvement électoral relatif aux chambres de commerce.
Je constate que la proportion la plus élevée pour ces élections, 58 p. 100 d'électeurs — le chiffre que M. Channes jugeait si faible pour le premier vote relatif aux conseils du travail — s'est trouvée à Saumur.
M Charles Riou. Au second tour de scrutin, monsieur le ministre?
M. le ministre. On a indiqué le nombre des électeurs du premier tour et du second tour, et on a fait la proportion totale.
Mais c'est là un chiffre exceptionnel, et je vois que la proportion s'abaisse singulièrement ailleurs. Elle est à Nancy et à Chalon-sur-Saône de 7 p. 100, à Grenoble de 6.9 p. 100, à Chambéry de 5 p. 100, au Mans de 4.6 p. 100, à Aubenas de 4 p. 100, à Quimper de 3 p. 100, à Montpellier de 2.7 p. 100.
Pour les élections des conseils de prud'hommes en 1899, à Paris, la proportion a été de 1 4 p. 100. Eh bien, je demande, pratiquement, si on peut douter du résultat de l'épreuve que vous voulez tenter pour les conseils du travail. Et si la désertion est la même, quelle sera leur autorité?
On reprochait l'autre jour aux conseils constitués à Paris d'être les élus d'une minorité dans la minorité. Dites ce que représenteraient les vôtres.
De qui se compose le corps électoral?
D'abord de l'énorme majorité des abstentionnistes — ceux-là se désintéressent de l'élection — ensuite de ceux qui ont voté pour les élus, minorité infime, et qui, en outre, n'ayant plus aucun lien avec eux, accepteraient bien difficilement leur autorité; enfin des adversaires, qui l'acceptemient encore moins. Vous voyez quelle peut-être la force morale d'une assemblée ainsi composée.
En opposition à ce système sans action utile, je constate que les syndicats professionnels constituent une force réelle. Vous disiez, il y a quelques jours, que les syndicats patronaux et les syndicats ouvriers étaient les foives combattantes.
C'est pour cette raison même qu'il fîiut les rapprocher, multiplier entre eux les occasions de rencontre, et tout ce que vous faites en dehors d'eux est sans intérêt.
On dit que dans ces syndicats, il peut se rencontrer des étrangers, ou des hommes qui ont perdu leurs droits politiques, c'est possible ; mais ce qu'il faut considérer, c'est l'ensemble d'intérêts que ces groupements représentent ; c'est à ces intérêts, non aux individus que vous donnez le droit de 8uffi*age.
On n»proche à ce système de violer le
principe d'égalité inscrit dans la devise de la Révolution. Mais ce que l'égalité réclame, c'est que tout citoyen, par le môme acte de sa volonté, puisse exercer le même droit.
Or, on oublie trop que nul n'est obligé d'entrer dans un syndicat existant et que la liberté et l'égalité pour tous sont assurées, si tout le monde, si deux personnes seulement par exemple, ont le droit de se syndiquer.
M. MagnixL S'ils ne sont pas libres d'user ou de ne pas user de ce droit, c'est le syndicat obhgatoire.
M. le ministre. C'est une objection à laquelle répond la situation légale que je signale.
Un syndicat est-il donc seulement un groupement qui exige un concours considérable de volontés pour se constituer?
Mais non; car il suffit d'être deux j>our constituer un syndicat, pour former ce contrat d'association professionnel.
A côté de tous ceux qui fonctionnent, vous pouvez... (Interi^uption,)
M. le rapporteur. Il n'y aura alors que ces deux personnes qui jouiront des bénéfices des syndicats!
M. le ministre. Mais ce n'est pas douteux. Du moment où la base d'un syndicat est acceptée, tous les syndiqués ont le droit de participer au vote dans une proportion déterminée.
Il suffit, je le répèle, pour former un syndicat, de l'accord de deux volontés seulement (Interruptions sur divers boucs,)
Je ne puis repondre à toutes les objections en même temps.
Un sénateur à droite. Vous arrivez malgré vous à l'obUgation du syndicat.
M. le ministre. On me dit que si la mesure ne viole pas l'égalité, elle porte atteinte à la libellé, puisqu'on exige comme condition du droit au suffrage l'effort qui consiste à constituer un syndicat de deux personnes.
M. Hervé de Saisy. Mais si l'on ne veut pas faire cet effort ?
M. le président Veuillez, messieurs, permettre à M. le ministre de s'expliquer.
M. le ministre. Dans ce cas, ce n'est pas la loi qui enlève le droit, c'est la volonté de l'individu. C'est un<» situation qui existe en toute chose. En matière conunerciale, seuls les commer<;ants peuvent participer aux élections consulaires; ils sont électeurs par un acte de leur volonté, puisque c'est leur volonté qui les a créés commerçants.
C'est un acte de la volonté qui crée le droit. L'essentiel, pour l'égalité, c'est que cet acte soit permis à tous ; l'essentiel, poui* la lll>erté, c'est qu'il ne soit imposé à personne. Du moment où il sera établi qu'il faut faire partie d'un syndicat poiu» avoir le droit délire un conseiller du trjivail, ce sera un acte de libre volonté qui cn'»era le droit électoral, puis(|ue l'on a le libre droit de se syndiquer.
M. Magnin. C'est le syndicat obligatoire ; c'est enlever la liberté du vote professionnel : de là à enlever la liberté du vote pollti-
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que H ceux qui ne feront pas partie d'un syndicat, il n'y a qu'un pas. [Tri^n bien ! tv^s bien I sur diven bancs,)
M. le ministre du commerce. Alors ce serait également lo conunerce obligatoire pour celui qui veut prendre part aux élections consulaires. (Exclamations.)
M. Magnin. Pour les élections aux tribunaux de commerce, autrefois, 11 y avait une liste de notables ; nous avons demandé que tous les patentés depuis cinq ans fussent électeurs. Vous, vous demandez qu'une catégorie spéciale d'ouvriers soient seuls électeurs. Par conséquent, c'est le syndicat obligatoire. Je répète que de là à supprimer le suffrage universel et à dire que tout citoyen qui ne sera pas lié à tel ou tel syndicat ne sera pas électeur politique, il n'y a qu'un pas. (Applaudisiemenis $ur divers bancs,)
M. Hervé de Saisy. C'est à quoi on voudrait arriver,
M. le prétideBl Messieurs, je vous prie de ne pas continuer à interrompre.
M. Mâgnin. Je demande pardon. . .
M. le président. Ce n'est pas à vous que je m'adresse, monsieur Magnln.
M. Magnln. Je m'excuse auprès du Sénat et auprès de M. le ministre d'avoir interrompu.
M. le président. M. le ministre vous Ta permis, monsieur Magnln ; mais je demande qu'on n'interrompe plus; l'objection est suffisamment formulée,
M. le ministre. Je me félicite de votre interruption, au lieu de la regretter, monsieur le sénateur, car il me serait tout à fait impossible de discuter sans connaître les objections qui peuvent préoccuper un certain nombre de membres de cette Assemblée.
J'ai dit — et, sur ce point, mon argument ne souffre pas de contradiction, — qu'il suffisait de la volonté de deux personnes pour constituer un syndicat J'ai ainsi répondu à l'argument qui présente le droit au vote comme subordonné à l'adhésion à tel ou tel syndicat Si une pareille proposition était présentée, je comprendrais qu'on la présentât comme un viol de la liberté. Rien de semblable n'est en question.
J'ajoute que, pour ceux qui ne voudront pas faire cet acte de volonté possible à tous, il est un droit qui profite aux non syndiqués, celui d'être représentés, dans une proportion qui s'élève jusqu'à la moitié, dans le corps électoral. En effet, ce sont tous les professionnels qui prennent part aux élections pour les conseils de prud'- • hommes.
Sous cette forme, les non syndiqués, ceux qui n'auront pas voulu être électeurs à ce premier titre, seront électeurs au second degré.
Telles sont, messieurs, et j'en ai fini, les raisons qui ont déterminé le parti auquel je me suis rangé. J'en ai la conviction très ferme. Si l'on ne veut pas faire purement et simplement une œuvre de des truc tion,si on ne poursuit pas le but de supprimer les conseils
du travail plut(>t que de les remplaier, il faut tenir compte de la base syndicale dans l'organisation électorale que vous allez créer.
Voulez-vous que les conseils du travail vivent? Voulez-vous qu'ils agissent? Voulez-vous qu'ils renseignent les pouvoirs publics? Voulez-vous qu'ils permettent le rapprochement entre les parties combattantes, dont vous avez fait éloquemment le tableau?
Si vous le voulez, il faut leur donner de la force, et vous leur enlevez toute force, toute autorité, si vous ne tenez pas compte des groupements actuels dans lesquels patrons et ouvriers défendent leurs intérêts.
On peut ne pas créer les conseils du travail; mais si on les crée, il faut s'attacher à ne pas faire une œuvre inutile et peutêtre périlleuse. C'est un péril grave, en une telle matière, que de faire naître des illusions puisqu'il ne peut en découler que des déceptions.
Je demande au Sénat d'éviter cet écueil, et de faire au contraire, en adoptant un autre système que celui de la commission, une œuvre vraiment sage et vraiment utile.
[Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. Charles Prevet. Je demande la parole.
M. le président. La parole esta M. Prevet.
M. Oharles PreTet. Messieurs, je vous demande la permission, au nom de la commission, de répondre en quelques mots aux observations faites par M. le ministre du commerce, car la question qui nous occupe en ce moment est en réalité le point capital de la loi.
Vous avez décidé qu'on créerait des comités consultatifs du travail, que ces comités consultatifs seraient formés d'une section ouvrière et d'une section patronale qui pourraient délibérer séparément, se réunir ensuite, donner des avis utiles au Gouvernement et au Parlement, Intervenir dans toutes les questions du travail, jouer le rôle d'arbitres et de conciliateurs à la disposition des deux parties intéressées, sans s'offrir toutefois, comme le disait fort bien M. le rapporteur.
Qui va nommer ces conseils du travail ?
Deux systèmes sont en présence, celui de la commission d'une part, celui du Gouvernement de l'autre.
La commission, remarquez-le, messieurs, n'a rien innové. Chaque fois, en efifet, que, dans notre pays démocratique, on constitue un organisme nouveau quelconque, on place à la base le suffrage universel, c'est-à-dire le droit pour toute personne intéressée de contribuer à l'organisation de ce corps; et celui-ci n'a de force que s'il est l'émanation du plus grand nombre possible d'électeurs.
Tel est le système de la commission. M. le ministre s'est rangé à un avis opposé au nôtre : à la base de l'électorat il a placé, non pas l'universalité des électeurs, mais l'universalité des syndicats ; et il nous a déclaré que sa conviction, sur ce point, s'appuyait sur trois ordres de considérations.
Il a tout d abord considéré ce qui se pass^ à l'étranger, notamment en Belgique; il nous a montré que, dans une province de ce pays qu'il a citée, les conseils du tnivail n'avaient pas répondu aux besoins désintéressés, qu'on n'accordait pas à leur création une importance très grande, et il a ajouté que cela tenait sans doute à la façon dont ils fonctionnaient.
Cette affirmation est absolument contredite par l'enquête que la commission a faite en Belgique.
Votre commission, en effet, a voulu voir quelles étaient les modifications que dans ce pays on cherchait à apporter à l'organisation des conseils du travail. Elle a constaté que pour l'électorat, notamment, la Belgique marchait dans la voie où la commission vous prie de vous engager, décidant que tout le monde serait électeur, et abaissant même de trente à vingt-cinq ans l'âge auquel on a le droit de prendre par au vote.
L'étranger nous fournit donc un argument en faveur de la proposition que nous présentons au nom de la commission.
Ce n'est d'ailleurs là qu'un à-côté de la question, car, en réalité, ce sont des choses que nous pouvons apprécier et toncher sans qu'il soit nécessaire d'aller chercher des exemples à l'étranger.
M. le ministre a parlé ensuite au Sénat de certains avis émis par des personnes compétentes.
Les questions de relations entre patrons et ouvriers comme celle qui nous occupe actuellement nous sont familières et, tous ici, nous sommes plus ou moins compétents en cette matière.
Quant à l'indication de M. le ministre, qu'il y avait, à l'heure actuelle, des syndicats que l'on pouvait interroger si on le voulait --syndicats ouvriers d'une part, spdicats patronaux d^autre part — la conclusion serait qu'il n'y aurait pas lieu de créer les conseils du travail Evidemment, si vous n'organisez pas les conseils du travail, vous pourrez interroger les syndicats ouvriers et les syndicats patronaux.
Le troisième point examiné par M. le ministre, le seul véritablement important, est celui qui a trait au mode de suffrage.
M. le ministre nous dit : « Vous proposeï de nommer les conseils du travail au suffrage universel ; y pensez-vous? Vous alla remuer, dans un centre comme Paris, 400,000 électeurs. Concevez-vous le désordre qui pourrait résulter d'un pareil mouvement ? »
Mais c'est la critique du sufflrage universel, celai (Très bien! très bien! sur m grand nombre de bancs,) Mais, avec de pareilles objections, nous arriverions à ce résultat singulier qu'on abolirait le suffrage universel, parce qu'il faut remuer un grand nombre d'électeurs !
M. le ministre semble du même coup croire que les conseils du travail n'auront pas d'autorité parce qu'ils seroDt noDunés par un trop grand nombre d'électeurs.
J estime, au contraire, et tous mes collègues estimeront, je crois, avec moi, que Finstitution émanée des électeurs a d'autant plus d'autorité que la base en est plus large et que le nombre des électeurs est plus considérable.
M. Hervé de Saisy. C'est 1 évidence même î
M. Charles Prevet. Ecartons donc toutes ces objections et examinons ce qu'on nous propose, la nomination par les syndicats.
Les syndicats, nous a déclaré M. le ministre, existent du fait de la loi de 1884 ; ce sont des combattants, et, pour obtenir la paix, il faut que ces combattants se rapprochent.
Nous estimons, nous, que c'est absolument le contraire qui est vrai.
Qu'est-ce que le syndicat? C'est le droit dassociation pour des individualités appartenant à la même profession.
Or, vous confondez — et c'est là le sophisme — un comité, qui peut être un comité électoral, avec la masse électorale. M. Magnin vous le faisait remarquer tout à l'heure ; transportez cela sur le terrain politique et vous allez décider qu'au lieu de convoquer la masse électorale, ce sont les comités qui voteront et nommeront des délégués! (Très bien! très bien!)
Vous substituez rirresponsabilité d un comité à la responsabilité des électeurs, {ApplaudiwieinenU.)
M. le ministre vous a parlé tout à l'iieure de la facilité de créer un syndicat, du droit pour Touvrier d'en faire partie. Eh bien ! et le droit de ne faire partie d'aucun syndicat, n'est-il pas aussi respectable, celui-là?
[Nouveaux applaudisseinent$,)
Je soutiens que, lorsque vous aurez décidé la constitution de conseils du travail, qui seront les mandataires de l'universalité des ouvriers et des patrons et qui n'auront d'au torlté qu*à cette condition, il faut que vous donniez à tout ouvrier le droit de prendre part à leur élection. Qu'il exerce ou qu'il n exerce pas ce droit, peu importe. Dans les élections au tribunal de commerce, dans toutes les élections législatives ou commu* nales, nous déplorons des abstentions trop nombreuses...
M. Magnin. Le vote obligatoire n'existe pas encore en France !
M. Charles Preret .» Mais chaque cï^ toyen a le droit de voter et il ne peut s'en prendre qu'à lui-même s'il n'est pas allé déposer son bulletin dans l'urne.
Vous nous répondez : Tous les ouvriers pourront prendre part au vote, il leur suffira de s'enrôler dans un syndicat.
C'est précisément ce que nous ne voulons pas. [Applaudiêsemenls.) Nous entendons que tout homme ait le droit de faire partie d'un syndicat, mais aussi qu'il ait le droit de n'en pas faire partie. (Trèê hienî irèi bien! sur un grand nombre d$ bfmes,)
Nous voulons que les droits dé dettx citoyens, l'un faisant partie d'un syndicat, lautre n'en faisant pas partie, soient égaux au point de vne de la constitution de l'or-
ganlsme que nous créons. [Applaudissements,)
J'aborde maintenant, messieurs, l'examen du système mixte que nous propose notre honorable collègue M. Strauss. Il aboutit exactement aux mêmes conséquences avec cette particularité que je vous demande la permission de vous signaler.
M. Strauss dit : Je vais donner satisfaction aux observations de la commission.
Tout le monde pourra prendre part au vote ; le conseil du travail sera nommé par les syndicats d'une part, par les prud'hommes, d'autre part. De la sorte, ceux qui font partie du syndicat voteront par le syndicat; ceux qui n'en font pas partie voteront par les prud'hommes.
La conséquence de ce système, c'est le vote plural. [Très bien! très bien!)
L'ouvrier qui ne fera pas partie d'un s>tidicat sera représenté par l'élu des prud'hommes; mais celui qui fera partie d'un syndicat sera représenté, comme le premier, par l'élu des prud'honunes et de plus par l'élu du syndicat. 11 aura une voix par les prud'hommes et une voix par le syndicat
Qu'est-ce qui l'empêche même de faire partie de deux ou trois syndicats et d'avoir ainsi un vote non seulement double, mais triple ou quadruple? [Très bien! très bien!)
On .arrive, vous le voyez, messieurs, à des conséquences extraordinaires.
11 n'y a qu'un procédé, simple, loyal, honnête, répondant à nos tendances démocratiques, c'est l'égaUté absolue entre tous les électeurs.
Qu'ils appartiennent ou non à des syndicats, ils ont les mêmes droits ; qu'Us en usent ou qu'ils n'en usent pas, cela les regarde ; qu'ils tirent des conseils du travail plus ou moins de services, c'est leur affaire ; quant à nous, nous aurons mis entre les mains de la classe ouvrière l'arme que nous devions lui fournir, et là se borne notre rôle.
Nous ne voulons pas créer le droit pour quelques ouvriers de molester les autres ou de leur imposer leurs volontés, nous entendons donner à tous le moyen et le droit de faire entendre leur voix; pour cela 11 n'y a qu'un procédé, c'est celui que vous propose votre commission et que nous vous demandons d'adopter. [Très bien! très bien! et applaudissements.)
M. le préaideni Je consulte le Sénat sur lamendement de M. Strauss dont je donne une nouvelle lecture :
« Les conseils consultatifs du travail sont élus au scrutin de Hste et par représentation proportionnelle de la manière suivante :
« Sont électeurs les associations professionnelles constituées en conformité do la loi du 21 avril 1884, ayant effectué les dépôts prescrits par l'article 4 de ladite loi. Ces associations disposent : dans la section patronale, d'une voix par dix membres ou fraction de dix membres, patrons ou assimilés, exerçant dans la circonscription une profession Inscrite au conseil ; dans la sec-
tlon ouvrière, d'une voix par dix membres, ouvriers ou employés, exerçant dans la circonscription une profession inscrite au conseil.
« Sont éllglbles les Français de l'un ou l'autre sexe, âgés de vingt-cinq ans au moins, domlcUiés ou résidant dans la circonscription de cette section, non déchus de leurs droits civils ou civiques, appartenant ou ayant appartenu pendant dix ans comme patrons, employés ou ouvriers à l'une des professions inscrites au conseil.
« Des représentants des conseils de prud'hommes fonctionnant dans la région sont appelés, dans les conditions fixées par le décret d'institution, à faire partie des sections correspondant à la profession exercée par eux.
« Les conseillers prud'hommes doivent former la moitié de l'effectif de la section toutes les fois que cela est possible.
a Ils sont* désignés : les patrons par le vote des prud'hommes patrons; les ouvriers, par le vote des prud'hommes ouvriers de chaque conseil représenté.
« Les mesures d'application du présent article sont déterminées par arrêté ministériel. »
Il a été déposé sur le bureau une demande de scrutin.
Elle est signée de MM. Mérlc, Destieux- Junca, Victor Leydet, Polrrier, Thullller, Maxime Lecomte, Guyot, Knlght, Salnt-Germaln, Magnien.
Il va être procédé au scrutin.
(Les votes sont recueillis.— MM. les secrétaires en opèrent le dépouillement.)
M. le président. Voici, messieurs, le résultat du scrutin :
Nombre des votants 239
Majorité absolue 120
Pour l'adoption 55
Contre 184
Le Sénat n'a pas adopté.
Je donne alors lecture de Tariicle 5.
« Art 5. — Sont électeurs, à la condition d'être inscrits sur la liste électorale politique :
<» Pour la section patronale :
H !• Tous les patrons exerçant une des professions fixées par le décret d'institution ;
« 2* Les directeurs et les chefs de service appartenant à la même profession et l'exerçant effectivement depuis deux ans.'
« Pour la section ouvrière :
« Tous les ouvriers et contremaîtres appartenant à la même profession et l'exerçant effectivement depuis deux ans.
« Sont éllglbles les électeurs de la section âgés de vingt-cinq ans accomplis.
u Les femmes françaises ayant l'exercice de leurs droits civils, non frappées de condamnations entraînant la perte des droits politiques et résidant dans la conunune de-^ puis six mois au moins, sont éleètè\irs â^ ^ingt et un an et éllglbles à vingt-cinq ans
accomplis, après dt'ux ans d'exercict* effectif (le la même profession.
K Pour la composition des listes, les opérations électorales et les recours dont elles peuvent être l'objet, il sera procédé confornjément aux règles en vigueur pour les conseils de prudhonnues. >
Je mets aux voix larticle :>.
( L'article 5 est adopté, i
M. le président. « Art. 0. - Dans le cas où les électeurs patrons sont en nombre égal à celui qui est flxé pour la composition des conseils, tous en sont membres.
« S'ils sont en nombre inférieur, ils désignent entre eux pour se compléter des électeurs appartenant à la même profession ou à des professions similaires dans les circonscriptions voisines.
u Dans les circonscriptions où la profession est représentée par des sociétés par actions, les membres du conseil d'administration ayant la capacité électorale politique sont électeurs patronaux. •> — (Adopté.)
„ Xrt 7. — Cliaque section se réunit au moins une fois par trimestre à la mairie de la commune de son siège et sur la convocation de son bureau chaque fois qu'il y aura lieu de lui soumettre un objet de sa compétence. »> — (Adopté.)
a Art. 8. — Toutes discussions politiques
et religieuses sont interdites. » — (Adopté.)
« Art. 9. — Toute délibération excédant
la limite des attributions fixées par la loi
est annulée par le ministre.
,c Si le conseil ou la section, une fois averti, persiste à sortir de son rôle, sa dissolution peut êtr^ prononcée. » — (Adopté, i « .\rt. fO. — Un décret rendu en la foniie de règlement d'administration publique déterminera les conditions de fonctionnement de la présente loi. >» — (Adopté.) Je consulte le Sénat sur la question de
savoir s'il entend passer à une 2' délibération.
(Le Sénat décide qu'il sera passe à une
2« délibération.)
RENVOI DE LA l'"'' r>ÉI-lBÉR.\TIOX Sl'R LA PROPOSITION DE LOI RELATIVE A LA SAISIE- ARRÊT DES SALAIRES ET PETITS TRAITE- MENTS
M. le président. L'ordre du jour appelle la i'*" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative k la saisie-arrèt sur les salaires et petits traitementij des ouvriers et employés.
Voix diverses. A demain î A mardi î
M. le président. Insiste-t-on sur le renvoi 'de Ift délibération à une prochaine séance? (Ot/i/ oui /]
Je consulte le. Sénat.
[Le S45nat décide, que la délibération est renvoyée à une' séance ultérieure.)
^<f:<4ï,^;MENT DE l'ordre Dl iOl R ^
M. le président V"*^l J*^"^* ^^ ^*^*"^^ '^^*^*^" a :vî réunir?
S'Oit divei^^^es. Demain : mardi !
ANNALES Dl SÉNAT
M. le président. J'entends proposer deux dates : demain et mardi.
Je mets aux voix, suivant l'usage, le jour le plus éloigné, c'est-à-dire mardi.
( Le Sénat décide qu'il se réunira maixli en séance publique.)
Je vous propose, messieurs, de fixer de la manière suivante l'ordre du jour de la séance de mardi :
Tirage au sort des bureaux ;
l*^*- délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à la saisie-arrèt sur les salaires et petits traitements des ouvriers et employés ;
f*^ délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Cliambr*» des députés, adoptée avec modifications par le Sénat, modifiée par la Chambre des députés, sur le payement des salaires des ouvriers ;
!''« délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant modification de la loi du 12 juin i>m sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs dans les établissements industriels ;
i^*- délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à l'organisation des cours d'assises et du jury criminel en Algérie.
Je propose au Sénat de se réunir mardi, à trois heures, avec l'ordre du jour que je viens d'indiquer, y Adhésion,)
L'ordre du jour est ainsi réglé.
DÉPÔT d'une proposition DE LOI
M. le président La parole est à M. Farinole.
M. Parinole. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de MM.
Lourties, .Milliès-Lacroix et au mien, une proposition de loi tendant à compléter l'article 434 du code pénal et à punir les incendies volontaires des landes, maquis, etc.
M. Hervé de Saisy. Très bien ! C'est une lacune dans la loi qu'il était important de combler.
M. le président La proposition de loi est renvoyée à la commission d'initiative parlementaire.
Klle sera imprimée et distribuée.
CONOÉ
M. le président La commission des congés est d'avis d'accorder :
A M. Jules Godin, un congé de huit jours.
11 n'y a pas d'opposition?. . .
Le congé est accordé.
Personne ne demande plus la parole?. . .
La séance est levée.
iLa séance est levée à cinq heures moins dix minutes.)
Lt; Chef du service de In Ménogrnphie du Sénat,
KdMOXD FArCt^NXFT,
SCRUTIN
Sur r amendement de M.Paul Strauês à FaHicle i de la propoêition de loi de M. Bérenger H plusieurs de ses coUègues relative à Vimtituim des conseils cotisuUaiifs du travail.
Nombre des votants t'»î
Majorité absolue l-î
Pour l'adoptiOD i'>^
Contre i^
Le Sénat a adopté.
ont votk poir :
MM. Allemand César v Basses-Alpes . Aucoin Aunay (comte d).
Barbey. Bassinet. Bataille. Beaupin. Belle.
Béraud. Berdoly. Bernard. Berthelot Bézine.
Bidault. Bizot de Fonteny. Blanc Philippe.
Boissel Victor. Bonnefoy-Sibour. Bonlemp*.
Boudenoot. Bouffler. Bougues. Bouilliez Vchille Bruel. Bnignot.
Calvet. r>ainparan. <:assou. Caxol Julc^. Chantagrel. Chantemille. Chaumié. Choret.
claeys. clamageran. Clemenceau, CocuU.
Oollinot. (k)mbes.. CiOnstans. Cornil. Oostes. Couteaiu. Crozet-Fourneyron.
Darbot. Deandreis. Delcros. Dellestable.
Delpech. Denoix. Depreux. Desmons. De^ tieux-JuQca. Develle Edmond . Drouhet (Théodore . Dubois Emile . Dufoussat. Dusolier lAlcide* Duval César.
Fagot. Fayard. Folllet. Forichon. Portier.
Franeoz. Freyclnet tde^. Fréioul Froment.
Garran de Balian. Gauthier lAude . Giguet.
Gillot Girard Alfred, Girard Théodore, fiirault. Giresse. (iodin \Jules . Goutaot. Ciravin. Grévy général . Guilleffiaut. Guillier.
Guyot.
Haguet.
Japy ^général . JoufTrault r^mille . Jouffray. Knight
Labrousse. Latappy. %jfàcnmée, Lecomte ,Maxime\. Lefévre Alexandre. Leydct Vfctor.
Ix)rdereau. Louis Blanc Lourties.
Mâcherez. Magnien. Mercier tgénéral . Merie. Millaud Edouard.. Mlllit^s-Lacroix. Mir Eugène. Monestier. Monier. Moni» Ernest.
Obissier Saint-Martin. Oumac.
Paul Gérente. PauUac. Pauliat. Paul Strau>>.
Peaudecerf. Pédebidou. Perréal. Perrier .U^ toine. Petitjean. Pe>iral. Pic-Paris. Pictlre. Plot. Pochon. Poirrier Seine . Pozii. Prillieux.
Baquet. Raynal. Kenard. Reyinond. Wngot Rolland. Bouvier Paul .
Saint-<;ermain. Saint-Homme. Sal l>once de. Savary. Sigallas.
Tassin. Tellier. Thézard Léopold . Thorel Thuillier. Treille Alcidc Trystram.
VagnaL Vallé. Velten. Vilar Edouard.
Villard. Viseur. Vuillod.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. AudUïret-Pasquier ^duc de .
Barrière. Baslre. Béjarry -de). Bérenger.
Bernard. Bernot Billot général . Blois comte de\ Bodinier. BonneflUe. Boulanger Ernest.
Boularan. Bourganel. Buvignier.
Carné marquis de . Casablanca -de . Charles Dupuy. Charmes (Francis . Chauveau Franck^ Cordelet. Courcel baron de^. Cuver>ille amii-al de». Cuvinot
D^lobeau. Denis Gustave. Dubosl Vnto* ninv Duchesne-Foumet. Dupuy Jean. Durand-Savoyat (Emilt* .
Expert Bëzançon.
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Fleury (Paul). Forest (Charles). Forgemol de Bostquénard. Fougeirol. Fruchier.
Gailly. Garreau. Gauthier (Haute-Saône).
Gayot (Emile). Gervais. Gotteron. GoUin.
Goulaine (comte de). Gourju. Grimaud. Guërin (Eugène^. Guérin (Henri).
Halgan. Haulon. Hugot (Côte-d .Or).
labiche (Emile. Laconibe. La Jaille (amiral de . Lamarzelle (de). Laporte-Bisquit. Lavertujon (Henri). Le Cour Grandmaison (Henri^.
I^lièvre. Le Provost de Launay. Le Roux (PauK
Magnin. Maillard. Maillé (comte de). Marcère ûe . Maret. Martell (Edouard^. Merlet.
Milliard. Monsservin.
Ollivier (Auguste . Outhenin-Chalandrc. Ouvrier.
Parlsot .Louis . Parissot Albert). Pichonr Pinault. Ponlevoy -Frogier de;. Pontbriand (du Breil, comte de. Ponthier de Chamaillard. Poriquet. Porquier. Pradal. Prevet.
Rambourgt. Ratier : Antony . Renaudat. Répiquet. Riou.
Saillard. Saint-Germain t général de . Saint- Prix. Saisy (Hervé de . Séblinc.
Telsserenc de Bort. Tillaye. Trêve ne uc ^comte de . Turgis.
Yissaguet.
Waddington (Richard;. Wallon.
n'ont pas pris part au votk :
MM. Alasseur.
Bérenger (général). Bisseuil. Briens.
Cabart-Danneville.
Danelle-Bernardin. Demarçay ( baron \ Deschanel. Diancourt. Duboys Fresney.
Fallières. Farinole.
Galtier. Gomot. Goujon.
Ilébrard (Jacques .
I^bbé (Léoni. Labiche Jules . Legrand. Leroux .\imé .Luro.
Marquis. Martin Félix ). Maurice -Faure.
Mazeau. Mézières. Montfort (vicomte de .
Silhol
Trarieux.
Viger. Vinet.
ABSENTS l»AK CONGK :
MM. Baduel.
Cicéron.
Demôle.
Fabre (Joseph .
Haugoumar des Portes.
Legludic.
Malézieux. Moroux.
Rambaud. Roussel Théophile .
Thomas.
Waldcck-Rousseau.
SCRUTIN Sur ramcndement de M. Paul Sfrauns à /'article 5 de la proposition de loi de M. Bérenger et plmicurn de ses collègues, relative à Hnstitution de conseils consultatifs dit travail.
Majorité absolue i^
Pour l'adoption ^^^
Contre 1^'»
Le Sénat n'a pas adopté.
ONT VOTK pour :
MM. Aunay (comte de).
BaUille. Belle. Béraud. Bézine. Bidault.
Bizot de Fonteny. Bonnefoy-Sibour. Bontemps. Brugnot.
Calvet. Camparan. Chantagrel. Chaumié.
Cocula. Combes. Costes.
Darbot. Deandreis. Delpecli. Desmons.
Destieux-Junca. Drouhet (Théodore).
Fagot. Fayard. Frézoul.
Gauthier (Aude. Giguet. Gillot. Girault.
Giresse. Goûtant. Guillemaut.
JoulTray.
Rnight.
I^terrade. Lordereau. Louis Blanc.
Magnien. Méric. Milliès-Lacroix.
Paul Gérente. Pauliac. Pauliat. Paul Strauss. Pédebidou. Perréal. Pic-Paris. Piot. Pochon.
Rou\ier (Paul).
Saint-Romme. Sigallas.
Vallé. Vuillod.
T VOTK CONTKK
M.\l. Alasseur. Allemand césar Basses- Alpes. Audiffret-Pasquier duc de .
Barbey. Barrière. Basire. Beaupin. Béjarry (de . Berdoly. Bérenger. Bernard. Bernot. Berthelot. Billot (général). Bisseuil. Blanc (Philippe^ Blois (comte de). Bodinier. Boissel (Victor). Bonnefille. Boudenoot. Bouffler.
Bouilliez ^Achille). Boulanger (Ernest). Boularan. Bourganei. Bruel. Buvignier.
Carné (marquis de). Casablanca (de). Cassou.
Cazot (Julesl Chantemille. Charles Dupuy.
Charmes (Francis). Chauveau (Franck. Chovet.
Claeys. Clamageran. Cordelet. Cornil. Courcel (baron de). Crozet-Fourneyron. Cuvervillo (amiral de . Cuvinot.
Delobeau. Demarçay vl>aron . Deuis ^Gustave-. Denoix. Deschanel. Develle ;Edmond\ Diancourt. Dubois (Emile^ Duchesne-Fournet.
Dufoussat. Dupuy Jean. Dusolier (Alcide .
Duval César .
Expert-Bezançon.
Farinole. Fleury iPaulj.Folllet. Forest Charles. Forgemol de Bostquénard. Forichon.
Fortler. Fougeirol. Francoz. Freycinet de .
Froment. Fruchier.
Gailly. Garran de Balzan. Garreau. Gauthier Haute-Saône . Gayot Emile . Gervais. Girard (Théodore. Godiu Jules\ Gotteron.
Goilin. Goujon. Goulaine comte de\ Gourju.
Gravin. Grévy général. Grimaud. Guérin (Eugène). Guérin (Henri . Guilller. Guyot.
Halgan. Haulon. Hugot (Côte-d'Or;. Huguet.
Japy (général^. JpulTrault (Camille .
Labbé (Uonu iJabiehe f Emile). Labrousse.
La Jaille (amiral de . Lamarzelle (de . Uporte- Bisquit. Latappy. Lave rtujon (Henri;. Le Cour Grandmaison (Henri . I^grand. Lelièvre. Le Provost de Launay. Le Roux (Paul . Leroux (Aimé). Leydet (Victor^. Lourties. Luro.
Mâcherez. Magnin. Maillard. Maillé (comte de). Marcère (de). Maret. Marquis. Martell (Edouard). Merciel (général). Merlet. Mézières. Mlllaud (Edouard). Milliard. Mlr (Eugène).
Monestier. Monter. Monsservin.
Obissler Saint-Martin. Ollivier Auguste.
Outhenin-Chalandre. Ouvrier.
Parisot (Louis). Parissot (Albert . Peaudecerf. Perrier f Antoine. Petitjean. Peytral.
Pichon. Piettre. Pinault. Ponlevoy (Frogier de). Pontbriand (du Breil, comte de). Ponthier de Chamaillard. Poriquet Porquier. Pozzi.
Pradal. Prevet. Prillieux.
Rambourgt. Raquet. Ratier (Antony;. Raynal. Renaudat Répiquet. Reymond. Ringot.
Riou.
Saint-Germain (général de\ Saint- Prix. Saisy ; Hervé de). Sal (Léonce de). Sébllne.
Teisserenc de Bort Teilier. Thézard (l^opold . Thorel. ^ Tillaye. Trarieux. Tréveneuc (comte de). Trystram. Turgis.
Vagnat. Velten. Viger. Vinet. Viseur.
Vissaguet.
Waddington (Richard). Wallon.
n'ont pas pris part au VOTK :
MM. Aucoin.
Bassinet. Bérenger (général. Bougues.
Briens.
Cabart-Danneville. Clemenceau. Collinot.
ru)nstans. couteaux.
Danelle-Bernardin. Delcros. Dellestable.
Depreu-\. Dubost (Antonin . Duboys Fresney.
Durand-Savoyat (Emilel
Fallières.
Galtier. Girard (Alfred . Gomot.
Hébrard (Jacques).
Labiche (Jules). Lacombe. Lecomte (.Maxime).
Lefèvre (Alexandre).
Martin (Félix). Maurice-Faure. Mazeau. Monts (Ernest). Montfort (vicomte de).
Ournac.
Poirrier (Seine).
Renard. Rolland.
Saillard. Saint-Germain. Savary. Silhol.
Tassin. Thuillier. Treille (.\lcide .
Vilar Edouard . Villard.
ABSENTS par CONGÉ :
MM. Baduel.
Cicéron.
Demôle.
Fabre (Joseph .
T^gludic.
Malézieux.
.Moroux.
Rambaud.
Roussel (Théophile .
Thomas.
Waldeck-Rousseau.
Dans le scrutin sur l'amendement de M. Paul Strauss à l'article 2 de la proposition de loi de M. Bérenger et plusieurs de ses collègues, relative à l'institution des conseils consultatifs du travail :
M. le vicomte de Montfort a été porté comme « n'ayant pas pris part au vote ». M. le vicomte de Montfort déclare avoir voté « contre ».
Dans le scrutin sur l'amendement de M. Paul Strauss à l'article 5 de la proposition de loi de M. Bérenger et plusieurs de ses collègues, relative à l'institution des conseils consultatifs du travail :
M. le vicomte de Mon fort a été porté comme « n'ayant pas pris part au vote ». M. le vicomte de Montfort déclare avoir voté « contre ».
SÉNAT
SOMMAIRE. — Procès-verbal. « Demandes de congé. » Tirage au sort des bureaux. = Dépôt par M. TrouiUot, ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes, au nom de M. le ministre des flnances, de deux projets dé loi, adoptés par la Chambre des députés : le l''*, autorisant la prorogation d'une surtaxe sur Talcool à Toctroi de Vitré (llle-et- Vilaine) ; le 2% relatif à un échange de terrains entre TElat et M** Axalbert. Renvoi à la committion dlntérêt local. => Dépôt par M. le ministre du commerce, au nom de M. le président du conseil, ministre de rinérieur et des cultes, et de M. le ministre des finances, d*un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de NogenV-le-ROtrou (Eure-6t*Loir) à établir des taxes sur les voitures automobiles et les pianos. ^ Renvoi ft la commission des octrois. « lr« délibératioii sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à la saisienirret sur les salaires et petits traitements des ouvriers et employés : M. Ghovet, rapporteur. — Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. «^ Règlement de Tordre du Jour, t^ Congés. = Dépôt, par M. Victor Lourties, d'un rapport sur le projet de loi adopté par le Sénat, adopté avec modifloations par la Chambre des députés, concernant les mesures à prendre contre les incendies des forêts. = Fixation de la prochaine séance au Jeudi 20 novembre.
PRésiDBNGB DE M. FALLlàRBS
La séance est ouverte à trois heures.
M. Itamboitf gt, Vun dei secrélàirei^ donne lecture du procès-verbal de la séance du Jeudi 13 novembre 1902.
Le procès-verbal est adopté.
TIRAGfi AU SORT DES BUREAUX
M. !• prétid«nl L'ordre du Jour appelle le tirage au sort des bureaux.
(Il est procédé à cette opération.)
DEMANDES DE CONOÉ
M. !• préiid«nl M. Bernard demande un congé de vingt jours pour raisons de famlUe.
M. Dufoustat demande un congé de quelques Jours à partir du 16 novembre.
M. SalUard demande un congé de vingt Jours à partir du 18 novembre.
M. Briens demande une prolongation de congé pour raison de santé.
Ces demandes sont renvoyées à la commission des congés.
DÉPÔT DE PROJET DE LOI
M. !• préiddent. La parole est à M. le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes.
M. Troulllot, ministre du commerce^ de Vinduêtrie^ du postes et des télégraphes. J'ai
riionneur de déposer sur le bureau du Sénat :
1® Au nom de M. le ministre des flnances deux projets de loi, adoptés par la Chambre des députés :
Le !"•, autorisant la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Vitré (lUeet-Vilaine);
Le 2«, relatif à un échange de terrains entre l'Etat et M»« Azalbert ;
2« Au nom de M. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, et de M. le ministre des finances, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Nogent-le- Rotrou (Eure-et-Loir) à établir des taxes sur les voitures automobiles et les pianos.
M. le président Les projets de loi sont renvoyés : les deux premiers à la commission d'intérêt local, le dernier à la commission des octrois.
Ils seront imprimés et distribués.
DISCUSSION DE LA PROPOSITION DE LOI RELA- TIVE A LA SAISIE-ARRÊT SUR LES SALAIRES ET PETITS TRAITEMENTS
M. la président. L'ordre du jour appelle la 1" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à la salsle-arrêt sur les salaires et petits traitements des ouvriers et employés.
La parole est à M. Chôvet, rapporteur.
M. Choret, rapporteur. Messieurs, aux termes de la loi encore toute récente du 12 janvier 1895, les salaires des ouvriers, les gages des gens de service, les «appointe-
ments des commis et employés et les traitements des petits fonctionnaires ne dépassant pas 2,000 fr. par an, sont déjà — et je me permets d'insister auprès du Sénat sur le mot « déjà » — déclarés incessibles et Insaisissables jusqu'à concurrence des neuf dixièmes, c'est-à-dire pour la presque totalité. Un dixième seulement est cessible et un dixième insaisissable. Dixième cessible, cela veut dire, vous le savez, que le débiteur peut, sans avoir de compte à rendre à personne, donner, déléguer, transporter à qui bon lui semble le dixième de ses salaires, gages, appointements ou traitements.
Dixième salslssable, cela signifie, vous le savez également, que le créancier ou les créanciers qui peuvent appréhender, par voie de salsle-arrêt, le dixième des salaires, gages, appointements ou traitements de leurs débiteurs, ont la faculté de se le partager en proportion de l'importance de leurs créances. C'est-à-dire que, sans crainte d'être taxé d'exagération, on peut affirmer que la loi du 12 janvier 1895 a été pour ainsi dire la dernière étape voulue, réfléchie du législateur vers le principe de l'InsalslssablUté absolue, des salaires, gages, appointements ou traitements.
Or, la question principale qui se dégage aujourd'hui des diverses propositions soumises à l'appréciation du Sénat, est celle-ci : y a-t-ll lieu de maintenir la loi du 12 janvier 1896 proclamant le principe de la saisissabilité partielle, d'un dixième des salaires, gages, appointements ou traitements ne dépassant pas 2,000 fr.? Ou^ au contraire, n'est-il pas préférable de substituer à ce
principe de la saisissabilité partielle, celui de rinsaisissabilité absolue?
Telle est, je crois, bien réduite à sa plus simple expression, la question qui vous est soumise.
Tout d'abord, je crois qu'il n'est pas indifférent, au seuil même de la discussion, d'indiquer, au moins sommairement au Sénat, quelles sont les trois principales raisons de décider, les considérations maîtresses, inspiratrices des partisans de l'insalsissabilité absolue.
Les partisans de l'insaisissabilité absolue disent en premier lieu : <« Les salaires des ouvriers, les gages des gens de service, les appointements des commis ou employés, les appointements des fonctionnaires ne dépassant pas 2,000 fr. par an, constituent l'élément nécessaire, indispensable, essentiel de leur existence, de celle de leur femme, de leurs enfants, des vieux parents, souvent appelés à vivre à côté d'eux ; parfois, même, cet élémeent essentiel, indispensable est insuffisant. Or, distraire la moindre parcelle de ce qui constitue l'élément essentiel, indispensable à l'existence de ces pauvres gens serait une iniquité! Avant tout, il faut qu'ils vivent » Us disent encore qu'aux termes de la loi du 12 janvier 1895 les salaires, gages, appointements et traitements ne dépassant pas 2,000 fr. par an sont déjà déclarés incessibles et insaisissables jusqu'à concurrence des neuf dixièmes; un dixième est cessible, un dixième seulement est saisissable. Or, pour conserver au créancier le prétendu gage, la prétendue garantie qui leur est offerte par la faculté d'appréhender, par la voie de la saisie-arrêt, le dixième des salaires, gages, appointements ou traitement de leur débiteur, il faut recourir à une procédure longue, coûteuse, occasionnant plusieurs millions de frais de procédure. Par qui sont supporté ces millions de frais de procédure ? Par des malheureux, p.ir des misérables.
.Messieurs, il n'est pas difflcile de se rendre compte immédiatement de ce que peut être l'importance des frais de procédure occasionnés par les saisies-arrêts des salaires, gages, appointements ou traitements ne dépassant pas 2,000 fr.
Kn effet, nous avons la bonne fortune, — si c'en est une toutefois, — de pos.séder en France et dans les colonies un peu plus de 5,000 études d'huissiers, mettons 5,000 pour ne rien exagérer. Or, il n'est point excessif d'attribuer à chîicune des études d'huissiers de France et des colonies une moyenne de trois saisies-arrêts ou oppositions par mois, soit 36 par an, soit pour 5,000 études d'huissiers de France et des colonies quelque chose comme 180,000 saisies-arrêts ou oppositions.
Lors de la discussion du projet de loi devant la Chambre des députés, il a été déposé, sur le bureau de la Chambre, des documents desquels il résulte que la moyenne des frîiis pour une saisie-arrêt d'une somme de 20 fr. s'élève à 28 fr. . .
M. de Catabianca. Et même davantage.
M. le rapporteur. Je donne une moyenne
et ne veux rien e.\agérer ; vous avez cependant raison, mon cher collègue, de dire qu'ils s'élèvent à davantage ; nous verrons en effet tout à l'heure, au cours de la discussion, que le chiffre est beaucoup plus élevé. .Mais je veux rester au-dessous de la vérité. Je prends les documents qui ont été fournis à la Chambre des députés ; je parlerai tout à l'heure des documents fournis par renquête,car, à la Chambre des députés je le répète, il a été démontré que la moyenne des frais, pour une somme de 20 fr. s'élevait à 28 fr., ce qui donnait, pour les 180,000 saisies-arrêts par an, quelque chose comme 5,000,000 de francs environ — et remarquez bien que c'est une petite moyenne — ainsi que le faisait très justement observer mon honorable collègue, M. de Casablanca, relativement au nombre des saisies -arrêts, aussi bien qu'au chiffre des frais ; car on ne parle ici que des chiffres qui peuvent affronter le regard curieux du juge taxateur, et vous savez qu'il y a les frais connus et les frais inconnus, et que les frais inconnus pourraient «ivoir une grande part dans la statistique dont je vous parle.
Or, disent les partisans de l'insaisissabilité absolue, par qui sont supportés ces millions de frais de procédure? Ils sont supportés par des malheureux, par des misérables auxquels on prend une partie de leur salaire, c'est-à-dire que cette saisie-arrêt constitue un hideux fléau de notre législation, une mesure qui permet de prélever, pour ainsi dire, un impôt sur la misère et sur le dernier moiveau de pain ; il faut le supprimer.
Les partisans de l'insaisissabilité absolue disent encore, en troisième lieu, que depuis un grand nombre d'années déjà, certaines nations étrangères, l'.VUemagne, l'.Vngleterre, la Norvège, la Hongrie, le Brésil, ont introduit chez elles le système de l'insaisissabilité absolue des salaires, et qu'il a produit d'excellents résultats, aussi bien au point de vue de la moralisation de la population ouvrière qu'au point de vue de l'humanité. Or, ajoutent-ils, pour(|uoi ne pas suivre l'exemple de ces nations étrangères?
L'expérience est faite, nous ne courons pas à une aventure; pourquoi nous montrer, nous qui sommes républicahis et déujocrates, moins républicains et moins démocrates que l'Allemagne ou r.\ngleterre?
Telles sont les trois considérations que j'appelais tout à l'heure les considérations maîtresses, inspiratrices des partisans de l'insaisissabilité absolue.
.Mais ce n'est pas tout. A côté de ces trois considérations que je viens d'énoncer sommairement, sauf à y revenir au cours de la discussion, vient s'ajouter un nombreux cortège de considérations accessoires, secondaires, mais toutes concluantes, et qui sont tirées des griefs formulés par les partisans de l'insaisissabilité absolue, tant contre l'application de la loi du 12 janvier 1895 que contre le principe même de la saisissabilité.
Ces considérations sont les suivantes :
i^ L'exagération des frais. En effet, messieurs, nous pourrons vous fournir des documents desquels il résuite que les frais s'élèvent non pas seulement en moyenne à 28 fr., comme je le disais tout à l'heure, mais qu'ils ont atteint parfois les chiffres de 508, 7a5, 841, 1,000, i,693 et 2,500 p. 100;
2« L'augmentation du nouibre des saisiesarrêts, depuis l'application de la loi du 12 janvier 1896. — Vous verrez, messieurs, que dans des usines, notamment du Pas-de- Calais et de certains bassins miniers, on accuse, depuis la loi de 1895, une augmentation de 400 p. iOO des saisies;
3* La durée des retenues.— Nous croyons pouvoir démontrer, au cours de la discussion, que la retenue dure sept ans, huit ans, quinze ans, \ingt ans, toute la vie, un sit^ cle, cent soixante-et-un ans ; et on cite un<* hypothèse où le débiteur ne sera libén^ que dans trois cent vingt-deux ans;
i« L'inefficacité de la saisie, par suite du départ de l'ouvrier saisi. — 11 arrive, en effet, que l'ouvrier saisi quitte bientôt l'atelier, la mine, l'usine où 11 est occupé;
5» Le renvoi fréquent par le patron de l'ouvrier saisi. — Généralement le patron n'aime pas à conserver chez lui un ou\Tier qui est exposé à des saisies-arrêts. Il \e renvoie ;
6* Les conséquences de la saisie au point de vue matériel et moraL — Evidemment, l'ouvrier s'en va quand il est l'objet d'une saisie, ou bien il est renvoyé par son patron. Et alors, fatalement, il de\ient ce qu'on appelle un rouleur, un chemineau. De li l'abaissement moral, la misère.
7<» Les abus commis par les huissiers ou hommes d'affaires.— L'enquête démontrera qu'un certain nombre d'officiers ministériels se sont fait de ces sortes d'affaires une spécialité, et même on dénonce ce fait que très souvent ce ne sont plus les créanciers originaires qui poursuivent, mais des agents d'affaires qui ont acheté la crémce et qui, spéculant sur la situation, jouent de la saisie-arrêt pour faire des frais considérables aux malheureux débiteurs.
8» De n'être pas moralisatrice. — L'enquête démontrera que bien souvent des ouvriers font ce qu'on appelle la part du feu. In dixième seidement de leur salaire étant saisissable, ils ne payent que jusqu'à concurrence du dixième de leur salaire ; ils font des dettes, et, quand ils ont un passif élevé dans telle ou telle maison, ils vont dans une autre où ils offrent le dixième saisissabie de leur salaire ; et quand ils ont fait plusieurs dettes de cette nature^ ils quittent le pays, deviennent des rouleurs et des chemineaux.
9^ De n'être très souvent employée que p.ir des professionnels du crédit.— En effet, nous croyons qu'il sera facile de vous démontrer que par suite de la concurrence effrénée que se font les commerçants depuis longtemps, un grand nombre de leurs représentants, de leurs commis-voyageurs vont trouver l'ouvrier à l'atelier, dans sa mansarde, et exiger de lui, pour ainsi
dire, Tacquisition de marchandises dont, la plupart du temps, il n'a pas besoin, alléché qu'il est par des crédits inimaginables qui lui sont offerts.
Je n'insiste pas davantage, messieurs, sur ce que j'appelle les considérations accessoires, sauf à y revenir au cours de la discussion qui sera très longue, car j'ai à lutter contre mon honorable collègue, M. Savary, qui nous oppose conune contre-projet, le projet de loi voté par la Chambre le 1" avril 1898. Quant à présent, je demanderai seulement au Sénat la permission de lui indiquer quels sont les principes généraux sur la matière et d'essayer de lui faire, en très peu de mots, l'historique de la question.
Messieurs, c'est un principe commun à toutes lés législations anciennes ou modernes que les biens et tous les biens du débiteur doivent servir de gages à ses créanciers; c'est un principe qui est consacré dans notre législation par les articles 2092 et 2093 du code civil.
Donc, il est entendu que les biens et tous les biens du débiteur doivent servir de gage à ses créanciers. C'est une objection au devant de laquelle je vais dès à présent — car elle sera faite au cours de la discussion — et à laquelle il me sera très facile de répondre. J'ajoute même, que la personne du débiteur pendant longtemps a pu senir de gage à ses créanciers, car, d'après l'ancienne législation, le débiteur insolvable pouvait tomber en esclavage. 11 n'a fajlu rien moins que la loi du du 22 juillet 1869 pour faire disparaître de notre législation la contrainte par corps en matière civile, en matière commerciale et contre les étrangers. Aujourd'hui, la contrainte par corps n'existe plus qu'en matière criminelle, en matière correctionnelle et en matière de simple police. De sorte que le créancier, pour appréhender les biens du débiteur qui lui servent de gages, n'a pour ainsi dire plus à sa disposition, que l'une des neuf procédures, dont voici la rapide nomenclature :
!• La saisie-arrèt ; â*» la saisie-brandon ; 3» la saisie conservatoire ; 4° la saisie-exécution ; 5*» la saisie foraine ; 6« la saisie-gagerie ; ?• la saisie-immobilière ; 8® la saisie de rentes ; 9* la saisie-revendication.
M. Hervé de Smisy. C'est tout un poème!
M. le rapporteur. Heureusement, nous n'avons à nous occuper que de la saisiearrêt envisagée seulement sous un point de vue tout particulier, sous celui relatif à la saisie-arrêt des salaires, gages, appointements ou traitements ne dépassant pas 2,000 fr. par an.
Or, d'une façon générale, messieurs, qu'est-ce que la saisie-arrêt? La saisie-arrêt, aux termes de l'article 557 du code de procédure civile, c'est le droit qu'ont tous les créanciers de saisir-arrêter entre les mains d'un tiers saisi les sommes et effets appartenant à leurs débiteurs et de s'opposer à leur remise.
i90f. — SÉNAT, SESSION KXTR. -- ANNALES.
Jusqu'à la législation introduite par la loi du 12 janvier 1895, de laqueUe nous avons spécialement à nous occuper aujourd'hui, la procédure de saisie-arrèt, aussi bien en matière de salaires, gages, appointements ou traitements, qu'en tout autre matière, donnait lieu à une débauche de frais de procédure que ne peuvent réellement bien apprécier que ceux qui ont eu l'infortune de passer une partie de leur vie à se promener à travers les arcanes, les méandres et le maquis de la procédure. C'était et c'est encore aujourd'hui, dans beaucoup de cas, outrageusement scandaleux.
Aussi bien ne faut-il pas s'étonner que d'excellents esprits aient fini par s'émouvoir et essayer d'apporter un remède à ce lamentable état de choses. C'est ainsi que, dès la législature de 1885, nous voyons apparaître, comme dans le lointain, comme à travers les brumes des réformes futures, plusieurs propositions de loi émanant de MM. Jacquemard, Loustalot, Thellier de Poncheville. Chiche et Jules Roche.
La proposition de M. Jacquemard concluait à Tinsaisissabilité des neuf dixièmes des gages, salaires, appointements ou traitements inférieurs à 2,00(J fr.
La proposition de M. Thellier de Poncheville voulait déclarer insaisissables tous les salaires inférieurs à 3 fr. par jour. M. Loustalot demandait que les salaires inférieurs à 60 fr. par mois fussent déclarés insaisissables. M. Chiche demandait que, jusqu'à concurrence de 1,000 fr., la portion insaisissable fut du cinquième; qu'elle fut du quart pour les 5,000 et suivants et que, jusqu'à 6,000 fr., elle fût d'un tiers seulement.
M. Jules Roche demandait que les salaires, gages, appointements ou traitements fussent déclarés incessibles et insaisissables jusqu'à concurrence de 2,400 fr.
Vous voyez donc, messieurs, dès 1885, les signes précurseurs du système de l'insaisissabilité absolue ; mais c'est seulement en 1889-1890 que, pour la première fois et à l'occasion du dépôt de certaines propositions relîitives au payement du salaire des ouvriers dont l'une, je crois, émane de l'un de nos honorables collègues, M. .Maxime Lecomte, que le Gouvernement fit procéder à une grande enquête auprès des chambres de commerce, des cluimbres consultatives des arts et manufactures et des conseils de prud'hommes.
Or, dès les premières lieures de leur travail, les membres de la commission constatèrent la lacune existant dans notre législation, relativement à la réglementation de la saisie-arrêt des salaires, gages ou appointements des ouvriers, des domestiques ou des employés. Cette lacune, messieurs, leur parut d'autant plus extraordinaire que dès les 8 et 10 juillet 1791 un décret prononçait en tout ou partie l'insaisissabilité du traitement des miUtaires et de tous les employés à la suite des armées ; qu'une loi des 6 et 22 août 1792 disposait que les traitements fixes, gratifications, émoluments des préposés de la régie, sinon pour lem's aliments
et logements pour la dernière année, étaient insaisissables ; qu'une loi du 21 . ventôs<^ an IX avait édicté l'insaisissabilité partielle du traitement des fonctionnaires du cinquième jusqu'à 2,000 fr., du quart jusqu'à 5,000 fr., du tiers jusqu'à 6,000 fr. Us s'étonnaient aussi du silence de notre législation en présence des dispositions qu'on trouvait dans les législations étrangères.
Un membre même de la commission allait jusqu'à prétendre « que si les législateurs qui nous ont précédés étaient restés muets sur la réglementation des salaires, gages, appointements ou traitements, c'est qu'il n'y avait pas lieu de s'en préoccuper ». De même qu'à Sparte il n'y avait pas de loi sur l'ivrognerie, parce qu'aucun Spartiate ne pouvait être suspecté d'ivrognerie.
Ce système, qui était celui de l'insaisissabiUté absolue, n'a pas été accepté par la commission. Mais vous voyez les progrès que fait la pensée de l'insaisissabilité des salaires. Vous la voyez en 1885, vous la voyez maintenant en 1889-1890, et la commission, dont le président et le rapporteur était M. Lyon-Caen, déposa bientôt un rapport par lequel elle concluait à la saisie du cinquième et du dixième, selon l'impo;tance des gages ou du salaire ; et le conseil supérieur du travail, auquel la question avait été soumise, adoptait, dans sa l*"® session de 1891, la résolution suivante :
« Les salaires des ouvriers et gens de service, les traitements des employés ou commis des sociétés ci\iles ou commerciales, des administrations publiques, des négociants ou autres particuliers, ne dépassant pas 2,400 fr., sont insaisisœfcbles jusqu'à concurrence du dixième. Un dixième est cessible. >»
Vous voyez le conseil supérieur du travail proposer, pour ainsi dire, le même projet que M. Jules Roche avait présenté en 18a5. 11 demandait que : fussent incessibles et insaisissables les salaires, gages, appointements et traitements jusqu'à concurrence de 2,400 fr., chiffre supérieur à celui de la commission du Sénat, qui s'élève seulement à 2,000 fr., et ce chiffre de 2,400 fr. avait cet avantage de coïncider avec le chiffre de 2,400 fr. dont il est question dans la loi sur les accidents.
Vous savez, en effet, qu'aux termes de la loi sur les accidents, les ouvriers ne peuvent profiter du bénéfice de la loi que s'ils ont des salaires inférieurs à 2,400 fr. Mais vous voyez néanmoins l'idée persistante de l'insaisissabilité absolue faire son chemin.
Le 7 juin 1881, un projet de loi est déposé par le Gouvernement, après lequel intervient enfin la loi du 12 janvier 1895 dont nous avons spécialement à nous occuper.
J'arrive ici dans le vif de la discussion.
Tout d'abord, et pour rendre honmiage à la vérité, il faut reconnaître que la loi du 12 janvier 1895, malgré ses défectuosités devenues légendaires, constituait, sur notre ancienne législation, une amélioration très appréciable ; elle avait diminué les frais en simplifiant la procédure.
Ainsi, par exemple, sous l'empire de Tan^cienne législation, lorsque plusieurs per*sonnes étaient cféamsières à des causes diverses d'un même individu et voulaient appréliender un objet détemUiié, un effet, une somme queleonifue appartenant à cet individu, elles étaient obligées d'instituer, cbaeune séparément, une procédure de sai^ sie-arrêt dans laquelle on voyait figurer la requête au président du tribunal civil, tendant à obtenir rautorisation de saisirnurèter; l'exploit de saisie^rrét, la dénonciation, la oontfewlénonciation, k Toceasion la dé^ claration afûrmative, la procédure du dépôt à la Caisse des consignations, la procédure de la répartition par contribution devant le tribunal civil, etc., ete*
Sous l'empire de la loi du 12 Janvier 1895, cette débauche de procédure n'existe plus^ au moins en ce qui concerne la saisie-^rrêt des salaires, gages, appointements et petits traitemtnta. Un seul créancier seulement est saisissant, les autres créanciers sont opposants, et ils restent muets spectateurs de la procédure qui se déroule sous leurs yeux. Ils ont seulement la faculté de provoquer la réunion des parties intéressées quand bon leur semble, ils ont notamment la faculté de provoquer la répartition, tant qu'elle peut donner un dividende de 20 p. 100 et vous verrez, messieurs, tout à l'heure que cette faculté réservée, aux créanciers de provoquer, quand bon leur semblait, la réunion des parties intéressés et de provoquer les répartitions quand il y avait 20 p. 100 à distribuer a provoqué une des critiques les plus vives, les plus violentes qui aient été faites contre la loi du 12 janvier 1895; mais enfin, vous le voyez, cette première modification, qui consistait h ne plus faire marcher de front, quinze, vingt, trente, quarante procédures — le cas pouvait se présenter — avait singulièrement simplifié la procédure.
Ce n'était pas le seul avantage que présentait la loi du 12 janvier 1805 sur notre ancienne législation. Elle ofh*ait encore un autre avantage. Sous Tancienne législation, lorsqu'un créancier voulait instituer une procédure de saisie-arrêt contre un de ses débiteurs, il était obligé de s'adresser au président du tribunal, qui autorisait ou qui refusait la saisie-arrêt, selon l'intérêt que lui inspirait le débiteur. Puis, quand il avait décidé, en principe, d'autoriser la saisiearrêt, il se réservait encore de fixer la quotité saisissable.
De sorte qu'il dépendait absolument de l'arbitraire du juge «t d'autoriser la saisiearrêt et de fixer la quotité saisissable; et encore ne savait-on jamais quelle serait l'importance des frais auxquels on s'exposait quand on engageait une procédure de.
saisie-arrêt.
Aussi bien, et pour remédier à cet inconvénient, instituer une procédure simple, rapide, peu coûteuse, faire en sorte de diminuer dans une proportion considérable le nombre des saisies-arrêts, prémunir le.
débiteur contre l'ardente intervention de.
certains agents d'affaires, tel a été, messieurs, Le but assurément fori louable de la loi du 1^ janvier 1805. Malheureusement, et aUisi que le disait si bien un de nos honora^ blés collègues, alors garde des sceaux, M. Ililliard, k la Cliambre des députés, cette loi du 12 janvier 1805 n'avait donné aucun des bons effets qu'on attendait d'elle; elle s'était présenté^ cependant comme une loi utile et bienfaisante; mais elle n'avait pas atteint «on but. C'est ainsi que certains juges de paix chargés de l'appliquer n'hési^ tarent pas k déclarer quelques jours après pour ainsi dire sa mise en application, que loin d'améliorer le sort des ouvriers, petits employés et fonctionnaires, cette loi avait aggravé leur situation.
u Aujourd'hui, disent-ils, que la procé<^ dure parait plus facile et moins coûteuse qu'avant la loi du 12 jan^1er 1805, le débitour se voit poursuivi pour une somme de 10 fr., auxquels il faut ajouter tous les frais de saisie et de répartition. A peine le petit fontionnaire , le petit employé, l'ouvrier ar-t41 contracté une dette, qu'inunédiatement il est traqué par son créancier qui se préoccupa généralement fort peu des frais dont il accable soq débiteur. »>
Et, à ce propos, l'on citait une interminable série d'affaires où les frais de procédure avaient absorbé et bien au deU le montant des sonunes à distribuer.
Exemples :
Pour une somme de 21 fr. k distribuer, les frais s'étaient élevés à 26 fr. éO,
Pour une somme de 22 fr. 85 les frais s'étaient élevés à 60 fr. 00.
Pour une somme de 06 fr, 05, les frais s'étaient élevés à 104 fr. 40.
Pour une somme de 7 fr., les frais s'étaient élevés à 42 fr. 10.
Pour une somme de 7 fr. 20, les fraia s'étaient élevés à 31 fr. 25.
Pour une somme de 9 fr. 55, les frais s'étaient élevés k 59 fr. 15.
Pour une somme de 63 fr. Qp, les frais s'étaient élevés à 81 fr. 25.
Pour une somme de 20 fr. 50, les frais s'étalent élevés k 28 fr. 45.
Pour une somme de 17 fr. 95, les frais s'étaient élevés à 23 fr. 85.
Pour une sonune de 15 fr. 50, les frais s'étaient élevés à 18 fr. 25, etc., etc.
Et on ne nous parle, messieurs, que des frais connus, des frais pouvant souffrir le regard du juge taxateur.
Dès la promulgation de la loi, les lacunes s'en étaient fait senth», et le Gouvernement lui-môme, par l'organe du garde des sceaux, dans la séance de la Chambre du 20 janvier 1898, n'a pas hésité k reconnaître que cette loi, conçue et édictée dans des vues pourtant libérales, n'avait pas réalisé les avantages sur lesquels on comptait dans l'intérêt des ouvriers, petits employés, etc.; que, bien plus, elle s'était en quelque sorte retournée contre eux, particulièrement dans les grands centres industriels.
Quant aux créanciers qu'elle astreignait à des formalités et à des démarches multi-
ples et onéreuses, on pouvait dire que piu plus qu'aux débiteurs elle ne leur avait donné satisfaction.
C'est dans ces conditions que plusieun membres du Partement essayèrent d'apporter un remède à cette situation lamentable créée par la loi du 12 janvier 1805; et c'est ainsi que nous voyons apparaître une pro»
position de M. Basly, une autre de M. Odi* lon*Barrot, une troisième de M. Plichon.
M. Basly fonnulalt les critiques les plui vives contre la loi du 12 janvier 1895 et il dénonçait notamment que la plaie de la loi consistait dans les répariltions multiple»
occasionnant un grand nombre de frais. Je vous rappelle que tout à l'heure je voui signalais que l'ime des critiques les plus justifiées qui avalent été faites contre la loi du 12 janvier 1895 visait précisément la faculté qu'on avait laissée aux créanciers de réunir quand bon leur semblait les parties intéressées et de provoquer des répartitions.
Eh bien ! M. Basly s'élevait énergiquement contre les répartitions multiples occasionnant des frais considérables, et 11 citait le cas de la répartition d'une somme de 75 fr., à propos de laquelle les créanciers avaient reçu : celui-ci 4 centimes, celui-là 5 centimes, un autre 20 centimes, et, enfin, le plus favorisé, 70 centimes. U citait, en outre, une série de jugements qui n'avaient pas pu être exécutés à cause de l'importance des frais, bien supérieurs à celui de la somme à distribuer.
Et, dans ces conditions, M. Basly demandait, connue remède, la gratuité des répa^ titions, de la mainlevée de l'opposition.
De plus, connue il avait été également frappé des abus criants occasionnés par la faculté de cessiblUté du dixième accordée au débiteur, il réclamait des dispositions particulières de nature à empêcher le retour des abus signalés.
Quant à M. Odilon-Barrot, il confirme de la façon la plus énergique les critiques formulées par M. Basly. Mais le seul remède proposé par lui consistait dans la réglementation des répartitions, n demandait que tarépartition ne pût avoir lieu que lorsqu'ellt produirait, par exemple, 25 p. 100 neU de tous frais.
Quant à M. Plichon, il faisait, lui aussi, les mêmes critiques que ses collègues MM. Basly et Odilon-Barrot à la loi du 12 janvier 18^. Mais il ajoutait que les remèdes proposés ne lui semblaient que des palliatifs bien Insuffisants, parce que, disait^ll, soit que l'on ait recours au miniitére des liuissiers ou k celui des greffiers, il faudra évidemment payer les fonctionnaires ou les officiers ministériels qui seront employés à cette procédure.
Or, la procédure de la saisle-arrèt est d'une nature telle qu'elle occasionne fatalement l'intervention très fréquente des officiers ministériels chargés de la diriger.
En effet, pour un seul débiteur, il y ^ souvent de nombreux créanciers. Pui«» ^ faut se préoccuper de la répartition des
«omme» dues et d*une foule de formalités occasionnant des frais.
M. Plichon disait à son tour : « il me semble que le véritable remède à opposer à cette plaie de notre législation qui fait supporter plusieurs millions de frais par des misérables, consisteratt dans Tapplication du système de rinsaisissabllité absolue. D'ailleurs, voyez ce qui se passe à Fétranger : en Allemagne, en Angleterre, ce système a produit d'excellents résultats, et au point de vue de la moralisation de la classe ouvrière, et au point de vue de l'humanité. »
C'est dans ces conditions que l'affaire fut renvoyée à la commission du travail de la Chambre des députés.
Quelque temps après M. Rose, rapporteur, concluait, au sein de la commission^ au choix de l'une de ces trois hypothèses :
1<> Ou bien proclamer rinsaisissabllité absolue des salaires, gages, appointements ou traitements;
2« Ou bien maintenir la saisissabilité du dixième, mais la suppression de la cessibilité du dixième. Il avait été frappé, lui aussi, des inconvénients résultant de la faculté de cessibilité accordée à l'ouvrier, d^" Ou bien enUn maintenir la loi du 12 janvier 1895 proclamant la saisissabilité partielle des salaires, gages» appointements ou traitements ne dépassant pas 2,000 fr.
par an, niais en améliorant, en simplifiant, s'il se peut, la procédure et en s*arrangeant de façon à éviter les inconvénients signalés au sujet de la cessibilité du second dixième.
C'est ce système mixte qui a été adopté par la Chambre des députés qui, le l*'' avril 1898, votait un projet de loi aux termes duquel : l'» les saisies-arrêt ne pourraient avoir lieu, dorénavant, qu'après une tentative d'arrangement amiable par devant le juge de paix du domicile du débiteur saisi.
2* L'exploit de saisie-arrêt, qui avait été conllé, jusque-là, à Thulssier, devrait être remplacé par une lettre recommandée du greffier de la justice de paix du domicile du débiteur saisi.
3<» Quand les parties ne comparaîtraient pas, lorsqu'elles ne seraient pas d'accord sur rimportoncç de la somme due, et alors même qu'il y aurait accord sur cette somme^ le juge de paix serait obligé d'autoriser la saisie-arrêt qui deviendrait ainsi la saisiearrêt obligatoire.
4** Les tiers saisis pourraient se libérer par versements trimestriels entre les mains du greffier de la justice de paix, qui serait ainsi considéré comme le negotiorum ge$loi\ comme une sorte de syndic d'une affaire toute particulière;
o» Enfin, comme la Chambre des députés avait remarqué les abus résultant de la faculté de cessibilité accordée aux débiteurs, elle édictait certaines mesures propres à atténuer ces inconvénients.
Telle est, messieurs, l'économie du projet de loi de la Chambre des députés, qui est soumis aujourd*hui à votre appréciation.
11 me reste donc maintenant à vous dire quelles ont été les impressions de la commission, et à vous parler de ses travaux.
Tout d*abord, messieurs, les membres de la commission du Sénat étaient d'accord pour accepter, au moins dans ses grandes lignes, le projet de la Chambre des députés voté le !•* avril 1898 et modifiant dans une certaine mesure la loi du 12 janvier 1895.
Ce projet améliorait la loi du 12 janvier 1895, de même que la loi du 12 janvier 1895 avait elle-même amélioré l'ancien état de notre législation.'
Nous n'étions en divergence que sur le point de savoir auxquels, des huissiers ou des greffiers il conviendrait de confier les actes de procédure restant à faire après les modifications apportées par la Chambre des députés à la loi du 12 janvier 1895; et je puis vous faire cette confidence, que nous penchions très sensiblement en faveur de MM. les huissiers, parce que nous disions :
« Les huissiers sont des officiers ministériels ; ils redoutent la concurrence de leurs collègues. Ils ont, par conséquent, un Intérêt personnel à la bonne direction des affaires qui leur sont confiées; parce que»
déambulants qu'ils sont dans leur arrondissement, ilsconnaissentblen la place— permettez^moi l'expression — et> mieux que personne, ils sont à même de donner des renseignements sur tous les individus avec lesquls ils sont journellement en contact i»
Quant à MM. les greffiers de justice de paix, pour lesquels, cependant, nous avions la plus ardente sympathie, nous disions :
« Ce ne sont pas des officiers ministériels, ce sont des fonctionnaires publics n'aywit à redouter aucune concurrence, ouvrant, fermant leurs bureaux à l'heure réglementaire, et tout disposés, au Heu d'aUer au devant de la cfientèle, à traiter, au contraire, le public avec cette désinvolture qui, vous le savez, est la qualité maltresse des fonctionnaires français. (Sourireê,)
Puis nous entendîmes un certain nombre de personnes compétentes qui avalent demandé à présenter des observations à la commission, des chefs de grandes entreprises, de grandes maisons de commerce, d'entreprises de transports, des présidents de sociétés de secours mutuels, de Syndicats patronaux et de syndicats ouvriers.
Nous entendîmes également, dans leurs observations, plusieurs de nos collègues : le regretté M. Desprez, sénateur du Pas-de- Calais; MM. Fortier, Cordelet, dont nous avons écouté les observations avec la plus grande déférence. Enfin nous avons entendu particulièrement MM. les représentants des greffiers de France et des huissiers.
En ce qui concerne MM. les huissiers, je dois reconnaître qu'avec la plus grande correction, avec la plus grande compétence^ ces messieurs nous ont facilement démontré, de la favon la plus probante, et par A plus B, pour ainsi dire, qu'il serait absolument désastreux de confier là procédure des actes restant à faire par suite des modifications apportées par la Chambre des
députés à leurs concurrents les greffiers de justice de paix; et nous fûmes obligés de reconnaître que MM. les huissiers avalent véritablement raison contre leurs concurrents MM. les greffiers.
Mais qui n'entend qu'une cloche n'entend qu'un son. Nous écoutâmes à quelques jours de là les observations de MM. les représentants des greffiers de justice de paix et, avec non moins de correction, avec non moins de compétence. Us nous démontrèrent qu'il serait absolument désastreux de confier à leurs concim'ents les huissiers les actes de procédure restant à faire par suite des modifications apportées par la Chambre des députés, et cette fols encore nous fûmes obligés de reconnaître que MM. les greffiers avalent raison contre MM. les huissiers, de même que, quelques jours auparavant, nous avions reconnu que MM. les huissiers avalent raison contre MM. les greffiers. [Rires approboHfs.) De telle sorte que de ces explications contradictoires résultait ce fait indéniable, c'est que, soit que l'on confiât les poursuites aux greffiers ou aux huissiers, cela donnait un résultait absolument désastreux.
Et alors, messieurs, au Heu de nous évertuer à rechercher la question de savoir à quelle sauce, permettez-moi l'expression, plus ou mohis pimentée, sauce grefflère ou sauce hulssière (Rires) il serait convenable de faire manger le débiteur, nous nous sommes demandé si, en vérité, 11 ne fallait pas chercher un moyen de ne pas le faire manger du tout.
M. nerré de Saîsy. Très bien ! très bien î 11 l'est trop souvent.
M. le rapporteur. C'est alors qu'au sein de la commission a été nettement posée la question de savoir si véritablement le remède au fléau de notre législation qui fait payer plusieurs millions de frais de procédure par des malheureux auxquels on prend une partie des salaires, ce qui constitue un impôt sur la misère, sur le dernier morceau de pain, ne résiderait pas dans l'application du système de rinsaisissabihté absolue. Sans doute, disions-nous, tous les biens du débiteur appartiennent à ses créanciers. C'est là un principe inscrit dans notre législation et devant la sagesse duquel nous" n'avons qu'à nous incliner, mais nous ne pouvons pas oublier cependant qu'en maintes et maintes circonstances déjà les législateurs qui nous ont précédés, s'inspirant de sentiments de haute iiumanité ou simplement de considérations d'ordre public, ont singulièrement fait fléchir la rigueur du droit du créancier, lorsqu'ils se sont trouvés en présence de ce que j'appellerai les ressources suprêmes du débiteur malheureux.
Par exemple, aux termes de l'article 591 du code de procédure civile, il n'est pas permis de saisir le coucher du débiteur et des membres de sa famille, il n'est pas permis de saisir les habits dont ils sont revêtus, il n'est pas permis de saisir les denrées ahmentalres pouvant servir à Falimentatlon de Ta famille pendant un mois au
moins; il nVst pas permis de saisir les outils servant à Texercice de la profession, et qui produisent le salaire. Est-ce qu'il n*y a pas une corrélation Indiscutable entre les outils qui produisent le salaire et le salaire lui-même? {Très bien!)
Or, disions-nous, si les législateurs qui nous ont précédés ont si grandement protégé les outils parce (|u'ils produisent le salaire, pourquoi donc ne protégerions-nous pas le salaire? (Très bieft!) Et surtout, messieurs, lorsqu'on songe que, par ces timips de surenchérissement des denrées alimentaires, les salaires des ouvriers, les gages des gens de service, les appointements des commis ou employés, les traitements des petits fonctionnaires ne dépassant pas 2,000 francs par an, constituent l'élément essentiel, indispensable, de leur existence, de celle de leur femme, de leurs enfants, des vieux parents souvent réfugiés auprès d'eux, et parfois, même, cet élément nécessaire, essentiel, indispensable, est insuffisant.
Et puis, n'oublions pas, disions-nous encore au sein de la commission, que les législateurs qui nous ont précédés ont toujours eu cette pensée, dans leur esprit, de faire \ivre le débiteur. Et alors, nous rappelions l'article 582 du code de procédure civile duquel il résulte que les provisions aimentaires allouées par la justice sont incessibles et insaisissables.
Nous rappelions cette autre disposition du code, qui veut que les rentes et les pensions alimentaires, alors même que ceux qui les ont constituées ne l'auraient pas stipulé, soient incessibles et insaisissables. Rappelons-nous, disions-nous, les dispositions du décret de 1790 qui réglemente la saisie-arrêt des militaires et des employés à la suite de l'armée; rappelons-nous les dispositions de la loi de 1792 qui réglemente les salaires des employés de la régie, la loi de ventôse qui réglemente la saisie-arrêt des fonctionnaires; rappelons-nous, enfin, notre jurisprudence qui a comblé les lacunes de notre législation.
Est-ce que, à chaque instant, et depuis longtemps déjà, disions-nous, on ne voit pas le président du tribunal civil, s'inspirant de sentiments d'humanité, ordonner ou refuser l'autorisation de saisir-arrêter?
La loi du 12 janvier 1895 a proclamé qu'étaient Incessibles et Insaisissables les salaires, les gages, les appointements ou traitements, jusqu'à concurrence des neuf dixièmes, et ici encore nous ne sommes en divergence avec la loi du 12 janvier 1895 que sur une question de quotité.
C'est un dixième en plus que nous demandons, et cette prétention se justifie par le surenchérissement incessant des denrées alimentaires et par cette circonstance qui nous parait indiscutable : le salaire, le traitement constitue l'élément essentiel, indispensable à l'existence des pauvres gens en faveur desquels nous discutons.
Et enfin, disions-nous en terminant, les nations étrangères, l'Angleterre, TAllemagne et d'autres, ont fait l'expérience de Tinsai-
sissabilité des salaires et cette expérience a produit d'excellents résultats. Et alors on nous a opposé six objections qui sont celles-ci : i"* en proclamant l'insaisissabilité absolue des salaires, vous portez atteinte à la dignité de l'ouvrier; 2*» vous nuisez à son crédit; 3" vous l'incitez à ne point payer ses dettes ; 4° vous portez obstacle à l'exercice du droit de grève ; 5» vous nuisez au petit commerce; 6» vous traitez avec beaucoup trop de cruauté messieurs les gi-effters et messieurs les huissiers auxquels vous causez un préjudice considérable.
Telles sont, messieurs, les six objections qui nous ont été faites. Voyons chacune d'elles. La première : vous portez atteinte à la dignité de l'ouvrier. Pourquoi? Parce que — nous répondait-on, — vous Tenipêchez de disposer de sa chose, du fruit de son travail ; vous ne le traitez pas en homme libre ; vous lui faites subir une tutelle humiliante.
En vérité, le reproche peut paraître singulièrement exagéré, surtout venant de la part de ceux qui se placent sous l'égide de la loi du 12 janvier 1895 et qui veulent en maintenir le principe intact.
En effet, quelle a été la disposition principale de la loi du 12 janvier 1895? Les salaires, gages, appointements ou traitements ne dépassant pas 2,000 fr. par an sont déclarés incessibles et insaisissables jusqu'à comntrrCTïce des neuf dixièmes.
En conséquence, voilà donc la loi sous Tégide de laquelle vous vous placez qui a porté elle-même atteinte à cette prétendue dignité de l'ouvrier jusqu'à concurrence des neuf dixièmes. (Sourires,) Or, que faisonsnous, sinon autre chose que de donner une extension plus grande à la loi du 12 janvier 1895, extension motivée par cette circonstance de fait que je vous rappelais tout à l'heure, que, par suite du renchérissement continuel des denrées alimentaires, les salaires et les gages sont devenus l'élément essentiel de l'existence des ouvriers, des gens de service, des petits employés et des petits fonctionnaires dont le traitement ne dépasse pas 2,000 fr. par an.
En conséquence, nous ne voyons pas comment nous portons atteinte à la dignité du débiteur. Dans tous les cas, si quelqu'un y a porté atteinte, c'est vous qui avez commencé à le faire, jusqu'à concurrence des neuf dixièmes.
Non, la vérité c'est que, pas plus que vous, nous ne voulons porter atteinte à la dignité de l'ouvrier. Nous avons voulu faire une loi de protection et de justice dont l'ouvrier a besoin, car c'est un grand enfant, très facile à tromper, et qui, dans certaines circonstances, doit être protégé contre sa propre faiblesse.
En conséquence la première objection disparaît.
Seconde objection. Nous portons atteinte au crédit de l'ouvrier. Pourquoi ? Parce que la base du crédit de l'ouvrier, nous disait-
on, c'est le dixième saislssable de ses salaires. Grâce à la saisissabilité de ce dixième, il offre une certaine surface, une certaine garantie à se^ fournisseurs; cest pourquoi on lui fait crédit.
Si vous supprimez cette saisissabilité, U ne pourra plus trouver aucune espèce de crédit.
On me permettra de répondre que c'est là une singulière interprétation des conséquences de la saisissabilité du dixième du salaire.
En effet, la base du crédit de ^ou^Tier ne repose pas sur la prétendue garantie que peut offrir à ses créanciers le dixième des salaires, gages, appointements ou traitements. Elle repose sur sa bonne conduite et son travail, sur la confiance qu'il inspire i ses fournisseurs. Et malgré la suppression de la saisissabilité du dixième, vous verrei le bon ouvrier continuant à leur inspirer confiance.
Je comprends que, par exemple, le rouleur, le chemineau inspirera quelque méfiance. Mais où serait le mal? On nest pas obligé de lui vendre ; et si, au contraire, on lui refuse crédit, ce sera lui rendre service ; on l'obligera ainsi à se rendre un peu compte de Téqullibre de son petit budget
En conséquence, vous ne portez p*f atteinte au crédit de l'ouvrier. Et pui«.
est-il vraiment besoin que l'ouvrier puis» aussi facilement acheter à crédit? Beaucoup d'esprits distingués ne le croient pas et prétendent que la facilité avec laquelle on vend à crédit à l'ouvrier est pour sa famille une sérieuse cause de gène.
Je vous rappellerai à ce sujet, messieurs, les paroles que Benjamin Franklin adressait aux ouvriers américains, il y a quelque chose comme cent vingt ans ; il avait eu, en vérité, comme l'intuition des désastres que certaines sociétés de crédit peuvent semer sur leiir route à travers les populations ou\Tières. Voici à peu près en quels termes il s'exprimait : «< N'achetez jamais à crédit: l'acquisition à crédit, c'est l'acheminement vers la gêne, vers la ruine, vers la misère.
Méfiez-vous de ceux qui viennent si facilement vous offrir à crédit des marchandises dont vous n'avez pas absolument besoin; la plupari du temps, ils vous trompent sur la quantité et sur la qualité de la chose vendue ; vous vous figurez, parce que vous avez trente, soixante, quatre-vingt dix ou cent vingt jours de crédit que l'échéance est bien lointaine. Hélas, le temps marche toujours, sans jamais s'arrêter et, au jourde l'échéance, vous verrez votre créancier c'est son droit — venir vous réclamer ce qiu lui est dû; et, si vous ne pouvez pas lui donner satisfaction, eh bien, il vous saisira ou il vous accordera de nouveaux termes, de nouveaux délais, mais dans des conditions absolument onéreuses. N'achetez donc pas à crédit : c'est l'acheminement vers la misère. »
Il y a peut-être, messieurs, quelque chose d'excessif dans ces paroles de Franklin,
mais avouez qu'il y a \Taiinent aussi beaucoup de sagesse.
En réalité, nous ne portons pas la moindre atteinte au crédit de l'ouvrier en supprimant ce dixième saisissable qui, vous le savez, peut être réparti entre un nombre considérable de ses créanciers, c'est-à-dire leur fournir la plupart du temps quelque chose d'infinitésimal, et pour la conservation duquel on est obligé de faire des millions de frais de procédure.
Je dis que l'effet moral qui pourrait être produit par la conservation de ce dixième saisissable ne correspond pas au dommage que vous causez en mettant à la charge de malheureux plusieurs millions de frais de procédure.
Troisième argument : Le système de l'insaisissabilité absolue incite l'ouwieràne point payer ses dettes.
D'après les résultats de l'enquête que nous avons eus sous les yeux, nous pourrions dire le contraire.
Je ne vois pas d'abord comment, en refusant le crédit à l'ouvrier, par suite de la suppression du dixième saisissable, on l'incite à ne pas payer ses dettes. Mais ce que l'enquête a révélé — et cela est très suggestif — c'est ce fait qu'un grand nombre d'ouvriers ont fait pour ainsi dire la part du feu ; ils se sont dit qu'un dixième seulement de leur salaire était saisissable ; en conséquence, ils abandonnent à leurs créanciers, quel que soit leur nombre, quelle que soit l'importance de leur créance, ce dixième saisissable, et, d'un cœur léger, continuent à faire des dettes ; c'est-àdire que ce qui est profondément immoral, ce qui incite l'ouvrier . à faire des dettes, c^est cette saisissabilité du dixième qui est pour lui un prétexte à faire des dupes. Quand il en a fait. d'un côté, il va s'adresser à d'autres maisons de commerce, leur offrant même, à titre de garantie, ce dixième saisissable, et fort heureux les créanciers qui, lorsqu'ils se présentent chez le patron, ne se trouvent pas précisément en présence d'oppositions antérieures.
Donc, messieurs, vous le voyez, cette troisième objection n'était pas faite pour nous émouvoir plus que les deux premières.
Puis on dit : « C'est une atteinte portée au droit de grève. »
J'avoue que nous avons été bien surpris lorsque ce reproclie nous a été adressé.
Pourquoi est-ce une atteinte portée au droit de grève? Parce que, dit-on, si vous supprimez ce dixième saisissable, l'ouvrier ne trouvera plus à emprunter; or, en temps de grève ou de chômage, c'est grâce à ce dixième saisissable qu'il trouve à emprunter ou à acheter à crédit.
Nous avons déjà répondu relativement aux deux premières objections — et nous faisons à celle-ci la même réponse — que le dixième saisissable n'est qu'une garantie absolument illusoire et que ce n'est pas lui qui constitue la base du crédit de l'ouvrier. L'enquête a d'ailleurs révélé ce fait que la plupart du temps, en temps de chômage.
en temps de grève, où le crédit est mort ou à peu près mort, une certaine classe d'individus, qui sont en même temps marchands de vins, boulangers, épiciers, commerçants de toute sorte, continuent à faire crédit et jouent, eux aussi, un certain rôle dans la grève. Eh bien, mon Dieu! qu'ils fassent crédit à leurs risques et périls, mais je ne vois pas comment, en supprimant la saisissabilité du dixième, nous portons atteinte à l'exercice du droit de grève.
On nous dit encore — c'est la cinquième objection — ; « Vous causez un préjudice considérable au petit commerce. »>
Nous ne comprenons pas.
Le petit commerce, en présence d'Individus qu'il peut supposer Insolvables, fera comme la plupart d'entre nous. Avant de conclure une affaire avec n'Importe quelle personne, nous nous Informons de sa solvabilité; le petit commerçant verra sil'indlvldu qui se présente Inspire ou n'Inspire pas confiance. Il n'est pas obligé de vendre, de faire crédit, et, véritablement, la vivacité des reproches qui nous sont adressés par certains petits commerçants du genre de ceux dont je parlais tout à l'heure nous démontre à suffire que nous avons touché juste et qu'il y a là un crédit qu'il ne serait pas mauvais de ne point encourager.
Encore une fois, disons-nous aux petits commerçants, que risquez-vous? ne faites pas crédit — Mais, avec la concurrence effrénée, contre laquelle nous avons à lutter, nous sommes obligés, répondent-Us, de faire crédit—Que voulez-vous? avons-nous répondu, nous ne sommes pas là pour faciliter, dans la question qui nous occupe, vos opérations commerciales ; nous sommes là pour, dans la mesure du possible, remédier aux sérieux Inconvénients qui résultent de la saisissabilité du dixième des salaires.
Enfin, messieurs, dernière objection ; on nous a dit — et c'était pour ainsi dire un argument ad hominem qui m'était adressé :
— « Pour un ancien officier ministériel, vous êtes bien dur à l'égard des greffiers et des huissiers ».
En vérité, messieurs, j'ai été tout surpris de ce reproche ; je considère tout d'abord comme de l'honnêteté la plus élémentaire de mettre au service de mes attributions législatives l'expérience que j'ai pu acquérir comme homme d'affaires. Je n'ai pas la moindre acrimonie contre les greffiers ni contre les huissiers. Je sais que ce sont eux surtout, seulement eux, qui sont plus spécialement touchés par le projet, et je m'explique qu'Us aient suscité certains mouvements d'opinion dont les échos ont pu venir jusqu'à vous, qu'Us aient entrepris certaine croisade. Je conserve de tous ceux d'entre eux que j'ai connus le melUeur souvenir: tous sont de braves gens; je vais même jusqu'à dire que l'Etat ne fait peutêtre pas pour les huissiers et les greffiers ce qu'il devrait faire; que leur situaUon n'est pas ce qu'elle devrait être.
En effet, ce sont des coUaborateurs de la justice, du concours desquels on ne saurait
se passer; il me paraîtrait tout naturel qu'on leur assurât une situation honorable qui leur permît de \ivre du fruit de leur travail et qu'on ne les tracassât pas, comme on fait dans certaines cours d'appel, en les empêchant, par exemple, de faire des polices d'assurance, de gérer des propriétés, de diriger des travaux d'arpentage, de faire certains recouvrements, que sais-je?
Mais enfin, là n'est pas la question.
Du jour où vous voudrez améliorer le sort de MM. les greffiers et de MM. les huissiers, ai-je répondu, vous me verrez tout prêt à combattre en leur faveur avec vous ; mais Il ne s'agit pas ici de faire à MM. les greffiers ou à MM. les huissiers une situation melUeure : U s'agit uniquement d'améliorer la situation de pauvres gens, bien plus malheureux bien plus misérables qu'eux; la situaUon des huissiers et des greffiers ne peut pas être améUorée au détriment de ces misérables dont nous prenons aujourd'hui la défense.
Voilà, messieurs, la réponse que je me suis cru forcé de faire à cette dernière objection.
Telles sont, les conditions dans lesquelles la commission, appelée enfin à donner son avis sur le projet de loi, s'est trouvée partagée en deux parUes égales.
(Ah ! ah !) Oui, messieurs, en deux parties égales ; néanmoins, il faut reconnaître que les objecUons qui avalent été présentées de part et d'autre avaient slnguUèrement ébranlé les convlcUons d'un certain nombre de ceux qui d'abord ne voulaient pas de rinsaisissabillté absolue; nous fûmes, en effet, tous d'accord pour demander à M. le ministre du commerce de vouloir bien ordonner une enquête auprès des grandes Industries, des grandes malsons de commerce, des entreprises de transport, des présidents de sociétés de secours mutuels, des syndicats patronaux, des syndicats ouvriers, et M. Paul Delombre, alors ministre du commerce, s'empressa de donner satisfaction à nos désirs : il prescrivit immédiatement une enquête, ainsi qu'il résulte de la lettre que voici adressée à plus de 2,000 personnes compétentes :
« Monsieur,
« La commission sénatoriale chargée d'examiner le projet de loi sur la saisiearrêt des salaires des ouvriers, employés, etc., voté par la Chambre le 1" avril 1898, a demandé qu'une enquête fût entreprise auprès des grandes compagnies, grands étabUssements industriels et commerciaux, sur la question de savoir s'il y avait Ueu de conserver le principe de la loi du 12 jan- \ier 1895 (saisissabilité du dixième des salaires) ou si, au contraire, il ne serait pas préférable de substituer. à ce principe rinsaisissabillté absolue déjà pratiquée en .Angleterre, en .\Uemagne, en Norvège, en Hongrie, en Espagne et au BrésiL
K Les partisans de rinsaisissabillté absolue s'appuient surtout sur cette considération que les frais mis à la charge du débi-
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teuf, quelle que «oit la pfocôdufe plu» ou moini simplifiée qui sera adoptée, demeurent condidérables et n'aboutiBsent qu'au prélèvement d'un eeul dixième, à répartir «ouvent entre un grand nombre de créanciers.
u Le» partisans du principe établi par la loi de 1896 croient, au contraire, que rinsalftlSBablllté absolue, loin de constituer une mesure protectrice, aurait plutôt pour résultat d'aggraver la situation de Touvrier en lui enlevant toute possibilité de crédit.
« 11 est vraisemblable, monsieur, que, depuis la mise en application de la loi de 1805, vous avez eu Toccasion d'observer un certain nombre de cas de saisle^^arrèt et de vous former une opinion sur la question soulevée par la commission sénatoriale. Je vous serais extrêmement obligé de me faire connaître, par une note, les résultats de votre expérience et de me donner votre avis avec l'exposé des faits qui le motivent
« Tout particulièrement, et sans préjudice des autres observations que vous aurles à formuler, il serait intéressant de connaître, pour une dette d un montant déterminé, le nombre des payes successives sur lesquelles des retenues ont été opérées, le montant total de ces retenues ainsi que la période de temps pendant laquelle elles se sont poursuivies.
« Je vous remercie à l'avance du concours qne vous voudrez bien porter à mon département pour l'étude de celte Importante question. »
Cette lettre a été envoyée à 2,000 éUblissements, grandes malsons de commerce, grands établissements Industriels, entreprises de transports, syndicats patronaux, syndicats ouvriers; elle a été envoyée aussi aux ministres de la guerre et de la marine, qui emploient un certain nombre d'ouvriers.
L'enquête a eu lieu, messieurs, et je n'hésite pas à vous dire qu'elle a été favorable au système de l'insalslssablllté absolue; c'est à ce point, qu'à la date du 10 juin 1900, après connaissance des résultats de l'enquête, le conseil supérieur du travail émettait l'avis :
« Qu'il n'y avait point lieu de maintenir le régime établi par la loi du 12 janvier 1895; qu'il fallait, au contraire, déclarer insaisissables et incessibles les salaires des ouvriers et gens de service, ainsi que les appointements ou traitements des employés ou commis et des fonctionnaires lorsqu'ils ne dépassent pas 3,000 fr. »
C'esl-à-dtre que le conseil supérieur du travail, au Heu de se borner à flxer à 2,000 francs la somme au-delà de laquelle on ne pourra pas profiter du bénéllce de la suppression de la saisie-arrêt des salaires, gages, appointements et traitements, va jusqu à 3,000 fr.
Je passe maintenant à l'enquête, messieurs, et je vous demande vraiment pardon du long temps que je mets à exposer cette affaire (Partez / parlez !), mais je suis obligé de combattre un contre-projet présenté par
mon honorable collègue M. Savary, contreprojet qui n'est autre chose que le projet de loi voté par la Chambre des députés le !•' avril 1898; ce projet maintient le principe de la cessibillté des gages, salaires, appointements et traitements, jusqu'à conéurrence des neuf dixièmes, et conserve aussi le dixième salslssable.
Or, comme nous trouvons des raisons de décider en faveur du système de l'insalslssabilité absolue dans Fenquête ordonnée par M. Delombre et continuée, je crois, par M. MlUerand, il Importe, à mon sens, Il est même indispensable que je vous impose la fatigue d'écouter quelques extraits des dépositions entendues.
Ainsi, par exemple, nous avons dit qu'en dehors des trois considérations maîtresses Inspiratrices des partisans du système de rinsaisissablllté absolue vient se placer un long cortège de considérations accessoires tirées des griefs formulés par les partisans de rinsaisissablllté absolue, tant contre l'application de la loi du 12 janvier 1896 que contre le principe de la salslssablllté, et ces griefs dont je vous ait fait seulement la rapide nomenclature au commencement de mes observations sont les suivants :
i^ Exagération des frais.
Voici, messieurs, ce que dit l'enquête sur l'exagération de ces frais :
« !• L'exagération des frais. — Une Importante compagnie houillère du Tarn prend 29 cas ds saisie-arrêt dont la procédure a suivi son cour» normal et s'est terminée par une libération ; dans 26 cas, les retenues opérées ont été supérieures au montant de la dette, principal. Intérêts et frais, et des excédents parfois Importants ont dû être restitués au saisi.
« L'aciérie établie dans le département de Meurthe-et-Moselle a déclaré que, pendant l'année 1898, 482 saisies ont été faites sur des ouvriers occupés dans cet établissement ; pour 27 d'entre elles, le pourcentage des frais a dépassé 100 p. 100.
« C'est une opinion deux cents fols exprimée au cours de l'enquête que le pourcentage des frais est en raison Inverse du montant du principal; ou encore que le poids des frais généralement tolérables pour les dettes relativement élevées devient de plus en plus lourd à mesure que leur montant diminue et flnlt par être disproportionné quand on arrive aux dettes de faible Importance.
» Ainsi, pour des dettes de moins de 20 fr., une compagnie houillère de l'Hérault dénonce 272 p. 100 ; une manufacture d'allumettes, 508 p. 100 ; une fonderie de la Nièvre, 155 p. 100 ; une fabrique de produits chimiques du Nord, 149 p. 100; une fabrique de constructions mécaniques du Nord, 177 p. 100; une compagnie houillère de l'Hérault, 323, 250, 288 p. 100; une compagnie houillère de Tlsère, 269, 222, 187 p. 100; une Imprimerie de la Seine, 2,500 et 1,000 p. 100 ; une mégisserie de la Haute-Marne, 322,210, 119 p. 100; une filature et tissage du Nord, 166 p. 100; hauts fourneaux du
Cher, 948 p. 100 ; forges de Meurthê-et-Môselle, 786, 789, 616 p. 100 ; forges et aciéflM de la Meuse, 841, 707, 501 p. 100 ; forges de Meurthe-et-Moselle, 581, 789, 841 p. 100; usine métallurgique de Saêne-et-Lolre, 788 p. 100; usine de construction du Nord, 1,693 p. 100, etc., etc.
w Et, vraiment, ce simple extrait des chiffres dénoncés ne permet-il pas de juger les effets produits par la loi du 12 janvier 1896 au point de vue des frais f
« Ainsi, encore, une compagnie houillère du Pas-de-Calais écrit qu'elle a actuellement 463 ouvriers saisis et qu'il y a déjà eu dans:
« 52 affaires, 2 répartitions.
« 25 affaires, 3 répartitions.
« 8 affaires, 4 répartitions.
« Une autre compagnie houillère du Tarn fournit sur ce même point des renseignements statistiques d'une nature un peu différente. Elle donne le taux de la répartition pour *23 affaires en cours n'ayant rien présenté d'anormal Ce taux a été :
« Entre 20 et 30 p. 100, dans 5 cas.
« Entre 30 et 40 p. 100, dans 9 cas.
« Entre 49 et 50 p. 100, dans 3 cas.
« Entre 50 et 60 p. 100, dans 4 cas.
« Entre 60 et 70 p. 100, dans 1 cas.
« Entre 70 et 80 p. 100, dans 1 cas.
A propos de 1 exagération des frais de répartition, le directeur d'une manufacture de draperie de l'Bure écrit :
n Nous avons sous les yeux un bordereau de répartition du mois d'octobre dernier, dressé par la justice de paix en exécution de Tarticle 11 de la loi du 12 janvier 1896.
Sur une somme de 80 fr. à répartir entre quatre créanciers, les frais de greffé s'élèvent à 22.05 soit 27.5 p. 100 de la répartitlon. »
« Kt le directeur d'une société houillère du Pas-de-Calais : « La plaie de la loi de 1885 apparaît surtout dans les répartitions multiples; et il suffit de comparer l'ancien système au nouveau pour se prononcer sur l'évidente supériorité du premier. >•
« En ce qui concerne l'augmentation du nombre des saisies, pour se rendre bien compte de la situation déplorable ainsi faite aux ouvriers ou employés saisis par l'exagération des frais, il convient de constater que l'augmentation du nombre des saisies a été, au dire d'un certain nombre dindustriels, une des conséquences de la loi de
w 35 chefs d'Industrie énoncent expMcllement cette opinion ; d'après le sens des réponses ou les chiffres fournis, on voit que beaucoup d'autres la professent également
« Une compagnie houillère de l'Isère évalue cette augmentation à 50 p. 100 ; le directeur d'une tuilerie de Saêne-et-Lolre écrit que le nombre des saisies a décuplé.
« D'autres établissements donnent des renseignements encore plus précis :
« Une compagnie houillère du Gard occupait, dans le second semestre de 1891, 1,397 ouvriers, dont 35 étaient saisis ; dans le se-
cond Hemestre de Tannée 1808, elle a eu 101 ouvriers saisla gur 1,506.
« Une compagnie houillère de la Haute- Loire communique let chifiTpefi suivants relatifs aux saisies dont son personnel a été Tobjet au mois de mars de ciiaque année depuis 1894 :
« Mars 1804, 15 saisies.
«< Mars 1895, 15 saisies.
« Mars 1806, 37 saisies.
« Mars 1807, 47 saisies.
i< Mars 1808, 71 saisies.
« Même statistique fournie par une compagnie houillère du Pas-de-Calais :
(« Mars 1894, 55 saisies.
« Mars 1895, 35 saisies,
« Mars 1896, 145 saisies..
« Mars 1897, 115 saisies,
(c Mars 1898, 125 saisies.
« Depuis 1894, écrit le directeur d'une houillère du Tarn, l'Importance des saisies (par rapport à Tlmportanoe des salaires), s'est accrue de VÀ:â p. 100 alors que Taocroissèment du personnel n'a été que de 3.6 p. iûO, c'est-à-dire que la loi de 1805 ayant diminué considérablement les frais à exposer pour le recouvrement des créanoes, les créanoiers se sont trouvés, par suite, d'autant plus en* courages h poursuivre.
« Depuis 1895, lit-on dans la réponse d'une houillère du Pas-du-Calais, la saisie-arrôt est devenue une procédure courante dont on abuse pour les sommes les plus minimes. Le créancier ne cherche plus à faire payer le débiteur par les moyens de persuasion et par voie d'acomptes. Chaque trimestre, il dresse un état des retardataires, le remet à son huissier, et celui-ci, sans
cherciier aucun arrangement amiable, prend jugement contre les débiteurs et fait ensuite une saisie^arrèt aux mains de leurs patrons..,; depuis l'appUeation de la nouvelle loi, le nombre des procédures a augmenté de 400 p. 100.
« Le directeur d'une houillère de la Loire déclare qu'antérieurement à la loi de 1895, il avait connaissance d'environ 150 saisies par an, et que maintenant il en a 400. Et il ajoute : avant la loi de 1895, les ouvriers étalent mis en demeure de faire lever la saisie dans un délai de deux mois ; ce délai passé, ils devaient quitter le chantier. Cette mesure est Impraticable aujourd'hui, parce que le nombre des saisies a considérablement augmenté.
« Une mine du Cantal donne les renseignements portés au tableau suivant :
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(1) 0.8 p. 100 du personnel, et 0.16 p. 100 des salaires.
(2) 7.2 p. 100 du personnel, et 0,65 p. 100 des salaires.
« On Ut de plus dans la réponse de la même compagnie :
« Depuis 1895 la proportion des saisies s'est accrue considérablement, et les fournisseurs montrent une tendance marquée à faire de la saisie un moyen normal de recouvrement, tandis que les ouvriers prennent prétexte de la première saisie pour ne plus payer personne, ainsi que le démontre la proportion du nombre des créanciers à celui des ouvriers qui a passé de 1.25 p. 100 en 1890 à 4 p. 100 en 1898... Le capital représenté par les saisies a décuplé de 1895 à 1896, alors que le personnel n'a augmenté que de 20 p. 100.
« L'ouvrier, déclare encore la compagnie, s'habitue à voir dans la saisie le mode normal de payement.
« Un établissement de filature et de tissage fournit les chiffres suivants pour les trois dernières années :
« 1896, 73 saisies ou oppositions.
« 1897, 83 saisies ou oppositions.
« 1898, 123 saisies ou oppositions.
« Un important tissage de soie de l'Isère constate également l'augmentation depuis 1895 du nombre des saisies; pendant les vingt-deux années qui ont précédé la promulgation de la loi de 1895, deux saisies seulement y avalent été enregistrées, depuis lors il en a été signifié dix-huit,
« On peut encore citer l'opinion d'une société de transports en commun qui, pour montrer l'accrolsseuient du nombre des
saisies, donne la statistique suivante des saisies faites entre ses mains :
" 1894, 58 saisies.
« 1895, 58 saisies.
« 1896, 59 saisies.
« 1897, 80 saisies.
« 1898, 90 saisies.
« SI on cherche à préciser l'effet de l'augmentation du nombre des saisies ou oppositions, on constate, d'après les réponses des partisans de rinsaislssabilité, qu'elle se traduit principalement, en premier Ueu, par Faccroissement du nombre des créanciers faisant valoir leurs droits à rencontre d'un ouvrier déjà saisi, c'est-à-dire usant de la faculté de faire opposition et, en second lieu, par la mise en mouvement de la procédure de saisie dans des cas — les dettes de minime importance, par exemple — où, antérieurement à la loi de 1895, le créancier n*y avait pas d'ordinaire recours.
« En donnant aux créanciers d'un ouvrier déjà saisi-arrèté la faculté d'intervenir par simple opposition, l'article 7 de la loi de 1895 aurait eu pour résultat, d'après un certain nombre d'industriels, de provoquer à l'action des créanciers que le chiffre minime de la dette contractée envers eux, ou le désir de ne pas recourir à des moyens de coercition, eût empêchés sous un régime différent de faire saisie-arrêt. La saisie pour le payement d'une seule créance fait donc surgir toutes les autres créances; et les frais, minimes relativement pour une seule
opposition, finissent par constituer, quand plusieurs sont signifiées, une charge qui vient peser encore sur la situation déjà difficile de l'ouvrier saisi.
t< Plusieurs établissements ont, dans leurs réponses, Insisté sur cet argument et fourni à l'appui des renseignements statistiques dont voici les plus intéressants :
« Une compagnie houillère du Pas-de- Calais avait, au moment où elle répondait à la circulaire ministérielle, 463 ouvriers frappés de 2,562 saisies ou oppositions se répartissant ainsi :
« 217 ouvriers avaient de 1 à 3 saisies ou oppositions.
« 178 ouvriers avaient de 4 à 10 saisies ou oppositions.
« 41 ouvriers avalent de H à 15 saisies ou oppositions.
« 27 ouvriers avaient de 16 à 35 saisies pu oppositions.
« Statistique analogue fournie par une compagnie houillère du Tarn. Se basant sur le nombre des saisies, elle estime qu'U faut compter en moyenne de 5 à 6 créanciers par ouvrier saisi ; voici d'ailleurs le détail des 172 saisies inscrites sur ses livras au moment de l'enquête :
<( 61 saisies au profit de 1 créancier, « 44 saisies au profit de 2 à 4 créanciers.
« 39 saisies au profit de 5 à 9 créanciers, u 22 saisies au profit de 10 à 11 créanciers, u 6 saisie» au profit de 17 à 29 créanciers,
« Autre statistique montrant la répartition, entre les 1,203 ouvriers saisis d'une mine du Pas-de-Calais, des 5,182 saisies et oppositions faites sur leurs salaires depuis la promulgation de la loi :
u 402 ouvriers ont 1 saisie ou opposition.
M 210 ouvriers ont 2 saisies ou oppositions.
« 136 ouvriers ont 3 saisies ou oppositions.
« 80 ouvriers ont 4 saisies ou oppositions.
« 65 ouvriers ont 5 saisies ou oppositions.
M 194 ouvriers ont de 6 à 10 saisies ou oppositions.
*» 101 ouvriers ont de 11 à 20 saisies ou oppositions.
M 15 ouvriers ont de 21 à 44 saisies ou oppositions.
u Exemple fourni par une manufacture de tabacs où 30 ouvriers sont l'objet de 73 saisies ou oppositions :
« 13 ouvriers ont 1 saisie.
« 8 ouvriers ont 2 saisies.
« 3 ouvriers ont 3 saisies.
« 3 ouvriers ont 4 saisies.
« 1 ouvrier a 5 saisies.
«< 1 ouvrier a 6 saisies.
« 1 ouvrier a 12 saisies. »
Messieurs, je regrette d'avoir imposé au Sénat cette longue lecture des renseignements donnés par l'enquête; si j'en juge par ma propre fatigue, la sienne doit être bien plus forte et j'éviterais bien volontiers de l'augmenter encore. (Partez! parlez!)
Je pourrais donc me borner à inviter l'un de mes contradicteurs, M. Savary, qui a lu dans mon rapport tous ces renseignements extraits des procès-verbaux de l'enquête, à les contester lorsqu'il viendra soutenir son contre-projet à la tribune.
Je vous demanderai alors, si vous le voulez bien, la permission de vous dire que les dilTérentes considérations que j'appelais tout à l'heure les considérations accessoires secondaires et parfaitement concluantes, sont justifiées et au delà par l'enquête à laquelle vous voudrez bien vous référer et contre laquelle mon honorable collègue M. Savary fera telles observations que bon lui semblera; mais à en juger d'après les feuillets qu'il me reste à lire de l'enquête, j'en aurais encore au moins pour une demiheure. SI le Sénat trouve... (Parlez! parlez!)
M. le préaident Vous n'êtes pas trop fatigué, monsieur Chovet ?
M. le rapporteur. Mais non, monsieur le président; ma seule appréhension, c'est de fatiguer mes auditeurs. [Xon! non!— Parlez!
parlezl)
u 3« Durée des retenues. — L'augmentiitlon du nombre des saisies, combinée avec l'exagération des frais, entraine, d'après les industriels opposés à la loi de 1895, cette conséquence, que la période pendant laquelle l'ouvrier saisi perd la disposition de la totalité de son salaire se prolonge d'une façon excessive. La circulaire ministérielle avait d'ailleurs appelé sur ce point l'atten-
tion des établissements et organisations auxquels leur opinion était demandée :
« Tout particulièrement... il serait intéressant de connaître, pour une dette d'un montant déterminé, le nombre des payes successives sur lesquelles des retenues ont été opérées, le montant total de ces retenues, ainsi que la période de temps pendant laquelle elles se sont poursui>ies ».
« Les renseignements fournis par l'enquête ne permettent pas de traiter tous les points énumérés dans les lignes qui précèdent On s'est borné à noter seulement les cas où les retenues étalent continuées au delà d'une durée de deux ans et on les a classés en trois groupes ; retenues signalées comme dépassant ou devant dépasser :
1» deux ans sans atteindre cinq ans; 2? cinq ans sans atteindre dix ans ; 3« au-dessus de dix ans.
« 250 à 300 cas rentrant dans ces trois groupes ont été signalés, dont une trentaine pour le troisième, et le reste se divisant à peu près également entre les deux premiers.
« Mais 11 faut se hâter d'ajouter que ces chiffres ne permettent qu'une appréciation très Incomplète des effets désastreux de la loi de 1895, au point de vue de la durée des retenues subies par les ouvriers ou employés saisis.
« On doit d'abord remarquer que l'application de la loi de 1895, si elle a pu produire la plupart de ses effets à l'égard des ouvriers portés aux premiers groupes (saisies de deux à cinq ans), n'a pu encore entraîner des retenues pendant plus de cinq ans (deuxième groupe de cinq à dix ans) et, a fortiori, pendant plus de dix ans (troisième groupe). On aurait eu un aperçu plus exact des conséquences de la loi, si les Industriels et commerçants avalent fourni plus de renseignements sur la durée probable des saisies en cours. Or, la plus grande majorité se sont bornés à Indiquer la durée des retenues dans les affaires terminées ; et le motif qui les a guidés (et que plusieurs d'entre eux ont nettement Indiqué), c'est que, quand H s'agit d'une retenue qui doit durer plus de quelques mois, on ne peut pas prévoir pratiquement le jour où l'ouvrier saisi retrouvera la pleine disposition de son salaire. Les réponses abondent où le chef d'Industrie déclare : tel ouvrier sera libéré dans tant de mois, à moins que de nouvelles oppositions se manifestent Et 11 ajoute parfois : ce qui est probable. Le plus souvent. Il se contente d'Indiquer qu'une retenue qui dure déjà depuis deux, quatre, 1 six . . . ans est « en cours ».
I En s'appuyant sur ces faits, avancés par les industriels eux-mêmes, on peut affirmer que les chiffres fournis pour les trois groupes ci-dessus sont de beaucoup inférieurs à la réalité des choses. Et encore faudralt-ll tenir compte des habitudes qui font que, dans certaines réglons, les saisies sur un même ouvrier sont consécutives, et non simultanées, et qu'on ne peut, par con-
séquent, prévoir la durée totale des retenues sur le salaire d'un ouvrier.
M 11 n'y a généralement, déclare le directeurs d'une aciérie de Meurthe-et-Moselle, qu'une partie prenante par saisie ; et lorsque cette saisie est soldée, une seconde est présentée, et ainsi de suite. Ces saisies successives pour plusieurs créances tiennent surteut à ce que, dans les campagnes, Il n'y a qu'un ou deux huissiers, et ceux-ci peuvent saisir les débiteurs au fur et à mesure qu'ils sont libérés d'une saisie. »
Tels sont les renseignements généraux fournis sur ce point par l'enquête. D'où cette conséquence, c'est que les statistiques faites sur les bases ci-dessus Indiquées sont difficiles à dresser avec exactitude, et, en tout état de cause, peu probantes. Voici deux faits qu'on peut citer :
« Une compagnie de chemins de fer i.Ugérle), qui a eu 219 ouvriers saisis depuis la loi de 18%, déclare que, pour 38 d'entre eux, la durée des retenues a été ou sera (prévision pour les affaires en cours) supérieure à deux ans et Inférieure à quatre ans en réalité), la plus longue retenue est de quatre ans et trois mois; on peut ajouter que 52 ouvriers ont été (ou seront) saisis plus d'un an et moins de deux.
« Dans une papeterie (Selne-et-Olseï, sur 180 ouvTiers saisis, « 100 ont eu constamment des retenues depuis cinq ans «.
Il reste à Indiquer quelques cas Individuels.
Le directeur d'une filature des Vosges écrit:
« Nous prenions en juillet 1896 une apprentie, enfant de treize ans, à qui nous donnions pour commencer 1 fr. 10 par jour, puis 1 fr. 68, puis 2 fr. 23, et aujourd'hui 2 fr. 40, maximum qu'elle puisse gagner. Le père, non employé à l'usine, a des dettes de tous côtés, et ses créanciers, apprenant que son enfant travaillait chez nous, faisaient, au mois de septembre 1896, saisie-arrêt sur les salaires de cette enfant
a Nous avions commencé à retenir k dixième depuis le 1" octobre 1896; le montant des retenues s'élève à ce jour à 145 francs 35, et 11 reste à lui retenir 375 fr. 55, plus les frais de mainlevée.
«< En admettant qu'elle n'ait aucun jour de chômage ni de maladie, la retenue se continuera donc encore pendant chiq ans et trois mois ; elle aura duré sept ans et neuf mois, sans compter les saisies encore en suspens.
« Or, vous devez comprendre, monsieur le ministre, qu'il faut une bonne volonté exceptionnelle à un patron pour conserver une ouvrière dans ces conditions. »»
Le directeur d'une manufacture de tabacs énumère les cas de saisie les plus intéressants qui se sont produits dans son personnel :
« La saisie suivante remonte à mai 1898 pour une somme totale de 993 fr. (compris :
frais 100 fr.). Elle durera plus que l'ouvrière ne vivra, soit douze ans à raison de 6 fr. 84 par mois environ. »
u In luoulineur, employé dans une compagnie houillère du Fas-de-Calai», doit à quinze créanciers la somme de 1,5 &6 fr. 4ô; il ne sera pas libéré avant seize ans.
« Même établissement : un chauffeur, qui a également quinze créanciers, doit 1,257 fr. 57 et ne pourra s'acquitter avant quatorze ans ; un moulineur est saisi pour huit ans ; un mécanicien pour sept ans et demi ; un mineur pour sept ans, etc., etc.
« Un mineur du Gard, saisi en avril 1896, ne sera libéré qu'en mai 1921, soit après vingt-cinq ans de retenues. Dans la même compagnie, on trouve des ouvriers saisis pour seize, neuf, dix, onze et six ans.
« J'ai eu chez moi, écrit un imprimeur, pour un même ouvrier, plus de 6,000 fr.
d'oppositions venues de tous les coins de la région. Le salaire de cet ouvrier était de 150 fr. par mois environ, il aurait mis quarante ans à acquitter sa dette ; or, en supposant qu'il en eût le désir, son âge ne le lui eût point permis. Un beau jour il est parti sans laisser d'adresse bien entendu et a été autre part augmenter ce passif formidable. »>
« Un directeur de manufacture de l'Etat rapporte les deux cas suivants :
« Nous avons une ouvrière qui, depuis 1891, subit une retenue de 1 fr. 25 par dizaine pour solder une dette de 946 fr. 60 contractée par son mari avec lequel elle ne \it pas. Le total de la retenue, par année, s'élève à 45 fr. environ, représentant * les intérêts. Quant à la somme due, elle reste et restera toujours entière.
« Telle autre ouvrière sur les salaires de laquelle une retenue de 2 fr. par dizaine est faite depuis 1895, au profit d'un mari fainéant avec lequel elle ne veut pas vivre, ne verra lever sa retenue que le jour de la mort de son mari. >»
« D'une exploitation houillère du Pas-de- Calais :
« Certaines maisons de la région ont beaucoup d'oppositions atteignant au moins 300 fr.; il y en a dépassant ce chiffre, d'autres s'élevant à plus de 1,000 fr.; et ces jours-ci, il nous en est arrivé une dépassant 2,900 fr. en principal, stipulant un intéi'êt de 3 p. 100; l'ouvrier qui y est visé en a pour toute sa vie de travail et ne sera pas encore quitte.
« Nous avons un ouvrier chargé de neuf créances pour 7,640 fr. 70 en principal et 605 fr. en frais, évalués ensemble 8,245 fr. 70; et la retenue d'un dixième qui lui est faite n'arrive, en une année, qu'à 100 fr. environ. Cet ouvrier ne sera jamais libéré. »
« Autre exemple pris dans le personnel d'une filature des Vosges :
« Le 20 avril 1896, l'huissier, nous remettait une saisie de 1,351 fr. 30 sur notre ouvrier n« 19, dont le dixième du salaire annuel représente 78 fr. A ces 1,351 fr. 30 doivent s'ajouter les intérêts annuels de 5 p. 100, soit environ 65 fr. L'ouvrier ne laisse donc. réellement que 78 — 65 = 13 fr.
par an. Il faudra donc lui saisir le dixième
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de son traitement pendant environ un siècle : et cet homme a actuellement 70 ans. »
« D'une maison de fourrures en gros :
« Un de nos employés subit des retenues de 35 fr. par mois sur 175 fr. d'appointements, jusqu'à extinction d'un passif de 79,719 fr. 45 (dette commerciale), ce qui durerait cent soixante et un ans et deux mois, parce qu'il est employé aux appointements de 2,100 fr. par an, et durerait trois cent vingt-deux ans et quatre mois s'il était ouvrier. »
« 4» Inefficacité de la saisie par suite du départ de l'ouvrier saisi. — Il s'en faut que l'ouvrier saisi se résigne toujours à accepter des retenues pendant une durée un peu longue. Après les avoir subies sur un nombi'e de payes plus ou moins considérable, parfois même dès la première retenue, souvent il se dérobe, soit en quittant le pays si l'usine est à la campagne ou dans une petite agglomération, soit en changeant simplement d'atelier s'il travaille dans une grande ville. Si son créancier parvient à le retrouver et à pratiquer sur son salaire une nouvelle sîiisie-arrêt, de nouveau il disparaît, laissant Impayée sa dette grossie de nouveaux frais.
« Plus de quatre-vingts réponses signalent le départ des ouvriers saisis comme une pratique courante, et quelques industriels se plaignent même des conséquences qu'entraîne pour la marche de rétablissement l'instabilité du personnel qui en résulte. Il est d'ailleurs facile de préciser.
« La plupart du temps les ouvriers quittent l'usine dès que leur salaire est saisi », écrit le directeur d'une raffinerie qui occupe 900 ouvriers.
« Exemple pris également dans une raffinerie :
M J'ai vu 47 ouvriers saisis en 1895 :
1 i ont quitté l'usine, 1 est décédé sans avoir payé, 3 seulement se sont libérés, et 2 continuent à traîner leur dette. »>
« D'une usine de produits chimiques du Rhône :
« Sur les 25 saisies-arrêts dont nous sommes les tiers saisis depuis 1897, 75 oppositions sont venues s'ajouter; et sur les 25 débiteurs 5 se sont Hbérés, 10 ont quitté leur emploi après la première retenue ; le principal s'est donc augmenté d'une partie des frais ; 6 ont quitté leur emploi après
2 à 5 retenues et le principal n'a pas diminué ; 4 ont quitté leur emploi après 6, 10, 20 et 25 retenues, sans être parvenus à se libérer. >»
« Le directeur d'une société cotonnière du département du Nord :
« Sur 15 saisies-arrêts qui me sont arrivées, il n'y en a qu'une seule qui ait été soldée complètement Les 14 autres ouvriers poursuivis ont quitté l'usine après Ja première ou deuxième retenue, sans laisser d'adresse. »>
« Un filateur des Vosges déclare : «« Que 25 p. 100 des ouvriers saisis sont partis en
laissant impayées 20 p. 100 des sommes totales à.retenir. »
« De même, le directeur d'un tissage de soieries de l'Isère ; « Sur vingt saisies, dixneuf concernent des ouvriers nomades qui quittent le pays après la première retenue. »
« Toute une catégorie d'ouvriers, ceux employés aux travaux publics, à la maçonnerie, aux terrassements, etc., échapperaient presque complètement à la loi de 1895, si l'on en juge par quelques réponses d'entrepreneurs.
i' L'un d'eux, qui exerce sa profession à Paris, est d'avis que seul l'ouvrier sérieux, c'est-à-dire celui qui a un intéiieur à lui, subit les effets de la saisie :
« Les autres qui n'ont avec eux ni femme ni enfants, qui logent en garni, se moquent bien de la loi qui ne peut les saisir. Ils travaillent presque toujours au loin, leur créancier ne sait pas où ; et s'il parvient à le savoir, aussitôt que l'ouvrier apprend qu'il a une opposition sur son salaire, il demande son compte et se fait régler de suite. Son compte réglé, l'ouvrier peut se faire embaucher sur un autre chantier, préférant risquer le chômage pendant quelques jours que de se voir faire une retenue de un dixième à la paye.
« D'autre part, l'ouvrier qui est sous le coup d'une opposition imminente a soin de prendre des acomptes, de telle sorte qu'il lui reste à toute époque du mois bien peu à toucher. Nous avons des hommes qui, à la paye, ont 25 centimes, 50 centimes, 1 fr., 2 fr., 2 fr. 50, etc., à toucher. Mettez, si vous voulez, 5 ou 6 fr., ou même 10 fr., c'est à peu près les frais fait» par le créancier ; il ne lui reste donc rien à toucher sur sa créance; il a perdu son temps et a été une cause de dérangement et de chômage pour l'homme.
« Tous les faits que nous citons ci-dessus nous les avons vus réalisés chaque fois qu'on a voulu se servir de la loi.
" Il en résulte que peu de commorçunls e.ssaient de l'utiliser vis-à-vis de nos oiivriers. >•
<« Un entreprerteur de l'.Vude partage cette manière de voir :
« L'ouvrier déjà saisi préfère, s'il est du dehors, quitter le pays plutôt que d'être tout le temps traqué par ses fournisseurs ; et comme partout il ne cherche qu'à faire des dupes, la loi de 1895 l'oblige à courir d'un chantier à l'autre et à dépenser sans profit ses maigres ressources.
« Quant à l'ouvrier du pays, il préfère, lui aussi, faire une journée d'un côté, une journée de l'autre, et échapper ainsi à la loi.
« Je ne connais aucun cas où un ouvrier étranger se soit laissé saisir plus d'un ou deux dixièmes. Je n'en connais pas non plus où un ouvrier du pays ait consenti à payer ainsi une somme un peu importante. »
C'est également l'opinion d'un entrepreneur d'Epinal :
« La mesure actuellement en vigueur est
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absolument inefficace et n aboutit généralement qu'à des frais multiple» d'opposition.
En effet, les ouvriers dont le salaire est Irappé d'opposition quittent généralement leur patron aussitôt qu'ils en ont connais* sance et attendent au plus tard la première paye. Dana ce cas, le dixième de retenue donne généralement une faible somme, car l'ouvrier se fait payer presque au jour le jour, soit par acomptes, soit toutes les se* maines. 11 lui est donc retenu au maximum trois ou quatre payes, juste de quoi payer les frai». Si 1q cré^mcier veut poursuivre cet ouvrier chez son nouveau patron, même manège et mêmes frais. Il arrive alors que le créancier, fatigué et voyant qu'il ne retire rien pour lui abandonne sa créance.
« 5* Renvoi par le patron de l'ouvrier «aisi... »
Dols-je continuer ma lecture, monsieur le président?
M. !• prMdenl Oui, si vous n'êtes pas fatigué.
M. Béttiûger, Tout cela est dans votre rapport.
M. le rapporteur. Tout cela est dans mon rapport, c*est ce que j^avais l'honneur de dire tout à l'heure au Sénat; j'avais demandé, d'ailleurs, préalablement au Sénat »ll jugeait à propos que je lui donnasse lecture de ces extraits de Tenquête, et, permettez-moi, à cette heure avancée de la séance, et pour ne pas vous fatiguer outre itîesure, de me borner à vous dire que les affitmations par nous avancées en ce qui concerne les considérations accessoires, et cependant parfaitement concluantes qui viennent faire cortège aux trois considérations principales énoncées au commencement de mon exposé, et qui doivent dominer tout le débat, sont justifiées, et amplement justifiées par les extraits de l'enquête que j*ai reproduits dans le rapport qui est sous vos yeux. Mais, puisque vous semblez désirer la continuation de la lecture des extraits de l'enquête, je continue :
« 5<» Renvoi par le patron de l'ouvrier saisi. — Dans la très grande majorité des professions, la loi est loin d'apparaître aussi radicalement inefficace que tendraient à le faire croire ces trois dernières citations (on Va vu d'ailleurs par les exemples donnés pour d'autres métiers), ou bien, si elle est souvent inefficace, c'est pour des causes tout autres que la volonté arrêtée, de la part de certains ouvriers, de ne pas payer leurs dettes.
« Parmi les causes d'inefficacité signalées,^ ime des plus fréquemment indiquées pfiir les adversaires de la saislssabilitô est le renvoi de l'ouvrier, lorsque la saisie est signifiée à son patron.
<( La notification d'une saisie-arrêt sur un ouvrier crée souvent une présomption défavorable pour lui dans l'esprit de celui qui remploie. En tout état de cause, c'est, pour ce dernier, le commencement d'une responsabilité que nombre de chefs d'industrie ne supportent pas sans impatience, si l'on en juge par les plaintes qu'on trouve dans
leurs réponses : obligation de tenir une comptabilité spéciale — compliquée et même onéreuse, dit-on — obligation de fournir éventuellement' des justisftcations sur les comptes de retenue ; obligation de se présenter à la justice de paix, fûl-eUe distante de plusieurs kilomètres, quand Ils en sont requis, etc. ; telles sont les charges que la loi de 1895 impose aux chefs d'industrie.
K Là ne se bornent pas leurs griefs; ils dénoncent l'instabilité de leur persontiel (point déjà indiqué plus haut) dont ils rendent responsable la loi de 1895; les difficultés entre patron et ouvrier qui résultent de son application. Voici sur ce dernier point l'opinion de quelques industriels :
« L'effet moral de la saisissabilité des salaires, écrit le directeur d'une manufacture de biscuits (Pas-de-Calais), est fâcheux et contribue à accentuer les différends entre patrons et ouvriers. On conçoit, en effet, que l'ouvrier qui ne touche pendant une année que les 9/ 10 de sa paye soit tenté d'oublier sa qualité de débiteur pour ne s'en prendre qu'à son patron du fait de salaires qu'il juge trop minimes. »
« D'une usine métalliu*gique :
« Telle qu'elle fonctionne, nous avons remarqué que cette loi n'est pas de nature à faciliter les rapports entre patrons et ouvriers. »
« Du directeiu* d'une verrerie de l'Aisne :
« L'ouvrier saisi vient dire au patron qu'il n'entend pas subir de retenue sur son salaire, qu'il est assez grand pour régler ses affaires lui-même, qu'il n'a pas besoin de l'intermédiaire de son patron pour payer ses dettes; en définitive, il demande le règlement de son compte et la liberté de partir, préférant tout, dit-il, plutôt qu'une retenue. Nous laissons de côté, sans les relever, toutes les injures contre les créanciers poursuivants. Voilà donc le patron, malgré lui, placé entre l'enclume et le marteau ; le voilà donc, de par la loi, établi agent de recouvrement d'un créancier qui n'est guère intéressant la plupart du temps. >»
« Est-ce juste? N'est-ce pas une véritable monstruesité? Pourquoi créer au patron une pareille situation, pourquoi l'obliger à se faire l'exécuteur d'actes qu'il réprouve et qui le mettent constamment aux prises avec son ouvrier? La conduite d'un patron soucieux de sa dignité tend toujours à éviter toute discussion avec l'ouvrier; et, dans la question qui nous occupe, c'est la loi ellemême qui le place, par une obligation formelle, dans cette pénible position ; nous ne cesserons de le répéter, c'est une source de discussions interminables qui se renouvellent à chaque paye, et alors le patron finit par perdre de son autorité. »
« Il arrive que pour éviter tout ou partie de ces ennuis, le patron adopte comme règle générale le renvoi de rou\Tier saisi.
Tel n'est pas le éas pour les chefs d'industrie dont nous résumons en ce moment les réponses; mais c^est une conséquence de loi de 1895 dont ils tirent argument contre
son nwiintien. Là encore cette loi cesse de produire ses effets, la saisie ne trouvant plus rien sur quoi s'exercer.
« 6° Conséquences matérielles et mofales de la saisie. — Distincts théoriquement ces deux faits : départ et renvoi de l'ouvrier saisi ont, en réalité, une fréquente eon nexité, bien souvent le dépari est provoqué par la menace de renvoi, au cas où un arrangement entre l'ouvrier et son créauder ne serait pas eonclu dans un certain délai ; d'autre pari, le renvoi a parfois pour raison le désir du patron de n'avoir qu'un personnel stable, dont une partie ne déserte pas l'atelier, sans prévenir, un lendemain de paye.
H Quoi qu'il en soit, le départ et le renvoi de l'ouvrier saisi aboutissent, en dernière analyse, à des résultats à peu près identiques : à l'abaissement moral et à la misère.
» Pour bien suivre les arguments fournit à ce point de vue par les partisans de Finsaisissabilité absolue, il convient de ne pas perdre de vue que le dépari ou le renvoi après saisie ne sont pas des faits qui se produisent une fois, ou même un petit nombre de fois dans la vie d'un ouvrier déterminé. Ce qui en fait la gravité, c'est leur répétition.
« L'ouvrier qui une fois s'est dérobé pour éviter la retenue aura recours indéfiniment au même procédé ; c'est du moins l'opinion qui se dégage des réponses données en l'enquête. Au bout de quelques expériences, Il apprécie tous les avantages de cette façon de faire; dès lors, l'intention d'acheter, de ne pas payer et de disparaître de nouveau le jour où tout crédit sera épuisé, devient chez lui systématique ; ses dupes ne se comptent plus; chacun des fournisseurs chez lequel il prend à crédit peut, en effet, compter sur la saisie éventuelle de son salaire, car il s'est bien gardé de faire connaître sa véritable situation. De pareilles habitudes de vie, outre qu'elles produisent un regrettable abaissement moral, finissent par conduire l'ouvrier à la misère, tout simplement à force de changer de localité et d'atelier.
« Il devient ainsi ce qu'on appelle, en termes d'usine, un rouleur, travaillant quelques mois d'un côté, quelques mois de l'autre, menant une existence de désordre et finalement entraînant la dislocation de sa famille.
« C'est à ces conséquences indirectes de la législations actuelle que faisait allusion un chef d'industrie quand il portait sur la loi de 1895 ce jugement: « La loi de 1895 n'a été qu'un véritable encouragement à l'inconduite. » Et cette opinion est partagée par de nombreux chefs d'industrie, qui d'ailleurs l'appuient souvent sur des faits d'une nature un peu différente.
« Plusieurs font la remarque que l'effet et le préjudice moral causés par la saisiearrêt sont souvent hors de proportion avec le montant de la dette qui la motive. Voici comment im ouvrier, jadis établi, travail-
lant dans un arsenal de la guerre, dépeint l'Impression qu'il subit au moment de sa première saisie :
« Les conséquences de cette saisie sont désastreuses pour moi. D'abord ma créancière (sa propriétaire) pouvait, en portant son opposition au commandant de la compagnie, me faire renvoyer, et vous voyez l'affront devant les camarades qui ignoraient ma situation, ce qui serait arrivé chez un patron en ville.
« Ensuite, c'est que toutes les fins de mois, trente ouvriers peintres, dont certains ont travaillé chez mol, volent, en signant la feuille de paye commune et entendent à la caisse, le jour de paye, où Ton crie tout haut ce qui revient à chacun, qu'on a mis opposition sur mon salaire.
« Au bout d'un mois, tout le monde à N...
connaissait ma situation, alors que, pour me remonter, tous devaient l'Ignorer. Ma déconsidération est complète comme ouvrier ; comme patron, mon crédit et mon prestige sont perdus. La salsle-arrèt m'a cassé les bras ; du jour qu'à l'arsenal on débauchera, je serai réellement sans moyens d'exi«tence. »»
« L'émotion est d'autant plus vive que le principal de la dette est grossi de frais exagérés :
« L^ouvrier, déclare un Ingénieur, vient troirver son chef, dit qu'il veut bien payer ce qull doit, mais ne veut pas qu'on' lut retienne ce qu'il ne doit pas. Il ne comprendra jamais que sa dette soit doublée par les frais ; et l'on a un mal inouï à essayer de le convaincre : je dis : essayer, car de quelque façon que Ton s'y prenne, le brave garçon noii« quitte en remuant la tète, et ne démord pas de là : « c'est pas juste î >> Je ne le lui dis pa«, mais je suis joliment de son avis. •»
« A la première saisie, Aiennent s'ajouter 1«8 oppositions; souvent le découragement s'empare de l'ouvrier; Il renonce à prendre le dessus, reste Inerte devant l'accumulation des oppositions sur son salaire, et sinquiète peu de contracter de nouvelles dettes parce qu'il sait qu'on ne peut lui retenir plus d'un dixième. Comme l'ouvrier qui fuit devant ses créanciers, parfois de parti pris, il cherche à tromper.
« Voici ce qu'écrit un fllateur des Vosges :
« Cette loi n'a pas un caractère moral, en es sens qu'elle encourage atix dettes. C'est ainsi que l'ouvrier indiqué sous le n* 24, «"est fait saisir onze fois depuis trois ans. Quand il ne trouvera plus de crédit en ville ou même aux environs, il quittera notre usine, ira dans une autre localité où il ne sera pas connu, et recommencera à faire des dettes tout en touchant son plein salaire jusqu'au moment où 11 sera découvert Les nouvelles dettes faites ne le gêneront du re»te pas beaucoup, puisqu'il sait qu'on ne peut M têtenir qu'une somme relatlve- Hjeftt faible sur le salaire qu'il j^agne. »
Pne grande entreprise métallurgique relate qnll «e produit parfois : « ime coHurton entre un ouvrier et un créancier flctlf, qui saisit pour une somme 4mp0Ttante, vient
en concours dans la répartition avec les véritables créanciers, emporte la plus grande partie de la somme saisie et la restitue au débiteur moyennant une grosse commission ; cette opération pouvant se reproduire Indéfiniment, les véritables créanciers ne touchent presque rien. »
« Je me permets, écrit le directeur d'une manufacture de produits chimiques, de vous soumettre un exemple de la manière de procéder d'un certain nombre de débiteurs, laquelle a des tendances à se généraliser.
<' Un ouvrier, en deux ans et quatre mois, a subll 370 fr. de retenues ; lors de la saisiearrêt, le 5 janvier 1897, Il devait 76 fr. en principal, et aujourd'hui, 10 oppositions étant venues s'ajouter à la saisie, il redoit encore plus de 200 fr. (sans compter les dettes non suivies d'opposition).
« Ce débiteur» sachant qu'on ne peut saisir plus de un dixième de son salaire, fait le plus de dettes possible ; et lorsque ses créanciers lui réclament le payement de ce qui leur est dû, il leur conseille de joindre une nouvelle opposition à celles déjà faites entre nos mains. Les créanciers apprennent au greffe de la justice de paix que leur débiteur a déjà en saisies et oppositians 10, 20 ou 40 fois la valeur de leur nouvelle créance, et qu'il leur revleijdra en conséquence 4, 2 ou 1 centime par jour (quelquefois moins) à la répartition.
« Quand bien même l'ouvrier saisi ne va pas jusqu'à commettre des eseroqueries de cette nature, le fait qu'il s'abandonne, qu'il n'espère plus se libérer jamais, contribue à rendre sa situation plut défavorable, parti* collèrement au point de vue du travail.
L'ouvrier criblé de dettes qui ne peut pa« ou œ veut pas quitter la localité, a moins de facilités à trouver de l'emploi, il est plus sujet à être renvoyé par son patron. Il tombe en une misère plus ou moins com* plète.
« On retrouve, dans beaucoup de réponses, cette constatation que si, parmi les ouvriers qui ne se soustraient pas aux retenues, on rencontre nombre d'iiommes sans conduite et sans prévoyance de l'avenir, auxquels la saisie est devenue Indifférente, on y rencontre aussi des ouvriers dont la situation est très digne d intérêt. Celui qui ne part pas pour éviter la saisie, c est l'ouvrier père de famille, l'ouvrier, marié ou non, qui vit dans ses meubles, Thomme maladif, le vieillard. 11 ne manque pas de chefs d'industrie qui estiment que la saisie frappe souvent le plus faible.
a La saisie-arrêt est presque toujours pratiquée sur les besogneux », déclare le directeur d'une usine métallurgique des Ardennes.
« Et un directeur de forges dans la Meurthe-et-Moselle affirme pareillement : « Le»
ouvriers dont les salaires sont frappés d'oppoèitlous sont ceux surchargés de fartllle, ou maladifs, et ceux ayant des habitudes d*lnconduîte et notanunent d'intemp^^ rance. »»
« D'après l'enquête, une catégorie souvent durement frappée est celle des femmes et de* enfants mineurs. Quelques cas ont été signalés dans les développements déjà fournis, il est aisé de donner d'autres exemples :
tt n est très rare, écrit un fllateur de l'Eure, que les saisies soient pratiquées par des boulangers ou des bouchers. Employant un grand nombre de femmes et d'enfants mineurs, leurs salaires sont souvent salôls pour payer les dettes de débauche de leurs parents, et souvent les malheureux enfants ont à peine le nécessaire pour leur nourriture. »
" De même le directeur d'un tissage des Vosges ;
« Le* saisies présentées à l'établissement tombent souvent sur le salaire des enfants, et revêtent, dans ce cas, un caractère particulièrement odieux, selon moi.- «
« Et une société de tissage de l'Isère :
« La plupart des saisies faites entre nos mains concernent des dettes qui intéressent aussi bien le mari que la femme. Pourquoi les faire abusivement sur les salaires de cette dernière ?
« Bien plus, une saisie faite dans ces conditions frappe la femme et le flls, apprenti âgé de quinze ans, pour des dettes de ménage. »
*< De même encore, le directeur d'une manufacture de macliines-outils :
« Les retenues sont quelquefois quasiiniques, car elles permettent de venir demander à des enfants mineurs le payement de dettes contractées par leurs auteurs, après abandon par ceux-ci. »
« Ces cas, et bien d'autres du même genre, relatés dans les réponses, sont signalés par les chefs d'industrie partisans de l'insaisissablUté conune autant d'abus dontia loi de 1895 doit être déclarée responsable. Dans le même ordre d'idées, ils communiquent des faits qui démontrent d'après eux, avec quelle dureté souvent l'application de la loi est poursuivie.
« Void ce que dit un fabricant d'enve* loppes :
« Des jugements autorisant les retenues sont quelquefois non justifiés, en raison des circonstances que ne connaissent pas les tribunaux, et les ouvriers et surtout les ouvrières. Ignorantes des éléments les plus simples de la procédure, se trouvent molestés. »
<< ?îous aurions à citer un cas où des marcliandlses, livrées à la concubine d'un ouvrier ont motivé une saisie sur le salaire, d'une ouvrière en Instance de divorce, qui, sans notre aide, ne se serait pas tirée de ce mauvais pas. »
f< D*ttne maison de fourrures en gros de Parts :
« L'insaisissablUté absolue mettrait de pauvres ouvrières à Tabrf de saisies-arrêts que nous avons vu pratiquer sur leur maigre salaire,' à la l'equète de marchands de vins créanciers d'un mari ivrogne ou de bijoii.-v
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tiers ayant fourni au mari des bijoux offerts à sa maîtresse. »>
« Le directeur d'une manufacture de tabacs relate le fait suivant :
« Ayant reçu une saisie-arrèt pour une dette qui venait d'être soldée, je ne pus éviter les frais à Touvrière qu'en refusant d'appliquer la saisie, et, renversant ainsi les rôles, en exigeant d'être personnellement poursuivi. »»
« Le mêuie raconte également ce qui suit :
u Le cas s'est présenté d'une double saisie pratiquée sur les salaires de la femme, ouvrière à la manufacture de tabacs, et du mari, ouvrier à la manufacture de B. . . pour une dette de 6 fr. 50, dette que le mari amortissait, du reste, régulièrement par un versement volontaire de 50 centimes par semaine. Ayant, en même temps que M. B..., député, déposé une plainte au procureur, il nous fut répondu, deux mois après, par une lin de non recevoir. »>
« Un autre directeur de manufacture de tabacs donne sur l'histoire de chaque cas de saisie qui s'est produit dans son personnel des renseignements circonstanciés.
Nous ne citons que les deux suivants :
« iV 17. — Dette contractée pour achat de linge. Sur la somme de 112 fr. 50 retenue, il a été remboursé à M"* veuve P. . . 8 fr. 50 à la Caisse des consignations. Elle a perdu deux demi-journées.
« On l'a poursuivie pour des billets uniquement signés par ses parents. MM. L...
(les créanciers) devaient très bien savoir qu'ils profitaient de l'Iiomonymie, et ont commis une sorte de faux ; mais comment montrer cela, obtenir justice, san^ impliquer ses parents dans une vilaine affaire, à laquelle ils n'étaient peut-être pas étnmgers?
o N» 33. — Par suite de circonstances indépendantes de la volonté de M"* M..., un terme d'abonnement pour le payement d'achats de vêtements payables par à comptes n'avait pas été payé. Sîms aucun avertissement, sans appel en concihation, l'opposition fut signifiée. M-' M... fit de suite le nécessaire pour se libérer. Elle dut payer 23 fr. à M"* C... (la créancière), 3 fr. 75 pour enregistrement de la mainlevée. Elle perdit deux demi-journées (4 fr. environ), elle renonce à se faire rembourser la retenue de 2 fr. 90; la demande de remboursement sur timbre, les courses, lui coûteraient plus que cela. En sonmie, le retard du payement de iO fr. lui aura occasionné 25 fr. de fmis en plus. »
« Le directeur d'une manufacture de chaussons a organisé au profit de ses ouvriers une coopérative de consommation pour les soustraire, autant que possible, aux conséquences de la loi de 1895 :
« Dès le début, dit-il, cette loi nous est apparue comme devant favoriser exclusivef»€Ot les créanciers. Avant sa promulgation, )niOuç.n*<^Vions eu que cinq oppositions en dix ans; tto açi9p|'ès,nousen avions plus décent.
u Deux partlewtoritt^s nous ont frappés Jtout d'abord : 1» une grif;)de partie des i^réajicrs réclamées comprenajej^t ,4^» four-
nitures remontant à des dates très anciennes — quelques-unes à plus de dix ans — et dont la vérification était à peu près impossible ; 2" contrairement à l'esprit de la loi qui a édicté un mode économique de procédure, beaucoup de créanciers ont opéré par ministère d'huissier.
« Dans ces conditions, et d'accord avec le juge de paix, nous avons cru nécessaire d'intervenir en faveur de nos ouvriers et nous charger de régler amiablement toutes les affaires les concemîint.
«' Nous avons été ainsi amenés à étudier le détail des sommes réclamées et nous avons eu la surprise de constater que beaucoup de notes avîiient été forcées.
« Certains créanciers ont avoué Tavoir fait pour se couvrir des intérêts; d'autres ont été convaincus d'avoir omis l'inscription d'acomptes déjà reçus.
« Nous avons remarqué d'une façon générale que les petits détaillants auxquels s'adresse particulièrement la classe ouvrière vendent relativement très cher et, à la faveur du crédit entraînent leurs clients à des dépenses excessives. »
<* Et il convient de ne pas passer sous silence cette déclaration due à un entrepreneur de la Marne :
« Nous avons été témoins, au cours de nos affaires, de choses scandaleuses; nous avons souvent vu de braves ouvriers saisis pour des dettes contractées à tort ou à rîiison (un simple jugement par défaut suffisant à les établir) depuis des années. Pour sauver le poursuivi de la misèrt», nous avons souvent, à nos risques et périls, opposé à l'Imissier poursuivant une fin de non recevoir, tirée de ce fait que nous payons nos ouvriers tous les jours, bien que cela n'eût pas été exact complètement, puisque nous ne délivrions journellement que des acomptes. )»
" 7<» Abus commis par les huissiers ou honnnes d'affaires. — D'après les adversaires de la législation actuelle, les ouvriers saisis seraient encore devenus, depuis la loi de 1895, l'objet d'une véritable exploitation de la part d'huissiers ou hommes d'affaires qui se seraient fait une sorte de spécialité de ces sortes de poursuites.
« Rarement, affinne un patron mégissier de la Haute-Marne, les saisies-arrêts sont pratiquées directement pîir les créanciers; elles le sont généralement par l'intermédiaire d'hommes d'affaires dont l'intérêt est de pousser aux frjiis. »
« D'un directeur de manufacture de tabacs :
« J'ai constiité dans toutes les résidences où j'ai passé que presque toutes les saisiesarrêts étaient prjitiquées par le ou les mêmes huissiers, qui se faisaient une spécialité de poursuivre nos ouvriers ou ouvrières. >>
« Un certain nombre d'industriels ont cru devoir saisir le procureur de la République de leur arrondissement pour lui signaler les faits et obtenir de lui une taxation. Sur menace du directeur d'ime manufacture de tabacs de faire taxer les frais, les frais d'u^e
saisie ont été réduits de 29 fr. 10 à 19 fr. 10.
« Un filateur de Tourcoing cite le cas d'un ouvrier qui eut à payer pour une saisie 502 p. 100 de frais. Cet ouvrier laborieux et habile, père de cinq enfants, fut amené à faire des dettes au moment d'une maladie de sa femme et, ne pouvant payer, fut saisi.
« Ce qu'il y a de particulier, ajoute ce patron, c'est que ce ne sont plus les créanciers primitifs qui font la saisie; ce sont d'anciens huissiers ou des agents d'affaires qui poursuivent aujourd'iiui ; on fait une saisie, et sitôt le montant payé, une seconde se produit »
« Deux ouvriers, travaillant dans une manufacture d'allumettes, ont affinné au directeur :
« Qu'on leur avait réclamé, pour faire suspendre l'opposition qui venait de leur être signifiée, le versement immédiat de la moitié du total à retenir, c'est-à-dbe le payement d'une sonune double ou triple dn chiffre primitif de leur dette. »»
« D'une manufacture de tabacs, on écrit :
« Il y a lieu de citer encore, au nombre des abus auxquels peuvent donner lieu les saisies sur les salaires, des opérations pratiquées autrefois à X... sur une grande échelle par certaines agences d'affaires, plus particulièreinent au détriment du personnel de la manufacture. Ces opérations consistaient dans l'achat à vil prix, chei divers commerçants, de créances d'importance diverse dont le payement paraissait plus ou moins aléatoire. Une fois en possession de ces créances, les agences en question entamaient immédiatement la procédure, sans profit pour le créancier auquel .
elles se trouvaient substituées, au grand détriment du débiteur qu'elles accablaient de frais, qu'elles poursuivaient impitoyablement, lui refusant tout arrangement et tout délai. La situation prit, à une certaine époque, un tel caractère de gravité que des mesures énergiques durent être appliqum par la direction de l'établissement pour déjouer cette exploitation éliontée de notre personnel.
« A Angoulême, cet état de choses existe toujours, paralt-il :
« Il n'y a jamais eu, écrit un industriel de cette ville, autant de saisies pratiquées que depuis l'existence de la loi de 1895, parce que les créanciers ne courent pas de risques de payer les frais ; elle a fait naître une foule d'agents dits d'affaires, qui sont constamment à la recherche de débiteurs qu'ils font poursuivre par les créanciers les plus fortunés, qui ne se dérangent pas, m'ais donnent des pouvoirs à des représentants qui en abusent C'est une véritable industrie nouvelle que je trouve Immorale. »
« 8® La saisie n'a pas de caractère moralisateur. — On voit, par ces exemples, quelques-uns des abus que les partisans de l'insaisissabilité reprochent à la loi de 1895. Ils insistent, en outre, sur ce point que, dans la grande majorité des cas, la crainte de la saisie n'empêche pas l'ouvrier d'aclie-
ter à crédit, parce que, d'une part, si Touvrier rangé emprunte, c'est qu'un événement l'y force, et, d'autre part, le mauvais payeur, l'ouvrier qui a une mauvaise conduite, ou même l'ouvrier simplement dénué de sens pratique, écliappent à la loi, soit qu'ils changent de pays, soit qu'ils se résignent, tout en faisant de nouvelles dettes, à se contenter des neuf dixièmes de leur salaire. U résnlte de là, d'après les réponses ici analysées, que (d'une fa<;on générale bien entendu) la loi de 1895 frappe les ouvriers intéressants et ne joue pas à rencontre des autres.
« .\ux cas déjà cités pour montrer le peu de valeur moralisatrice que possède, d'après les partisans de l'abrogation de la loi de 1895, la prîitique de la saisie, on peut ajouter l'exemple suivant, fourni par une fabrique de cycles :
« Nous occupons, depuis plus de vingt ans, un ouvrier qui a maintenant soixante ans et auquel nous avons continuellement fait des retenues mensuelles de 10 fr. environ. Aujourd'Jmi, il doit encore plus de 1,500 fr. à huit créanciers dont la majeure partie sont des marchands de vin. En admettant qu'il gagne 1,200 fr. par an, il lui faudra encore plus de douze ans pour se libérer; sans compter que de nouvelles saisies peuvent arriver d'un moment à l'autre. »
« En ce qui concerne plus spécialement les effets de la saisie-arrèt telle qu'elle fonctionne depuis 1895, voici un renseignement suggestif; il est pris dans le personnel d'une verrerie de l'Aisne :
a La saisissabilité d'un seul dixième sur les salaires n'est pas une charge trop lourde pour l'ouvrier; il consent souvent volontiers à cette retenue; il s'y habitue aisément, mais sans s'acquitter jamais; elle devient Illusoire ; l'ouvrier sait trouver chez des fournisseurs complaisants plus qu'une compensation à la retenue mensuelle qui lui est faite par le patron ; à l'appui de notre dire, le relevé d'autre part vous édifiera. A. B. C. sont les noms des ouvriers sur les salaires desquels une retenue est faite régulièrement et conformément à la loi précitée :
NOMS des ottvricrs.
RESTE
sur
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pri-
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DU
par suite
d'oppositions
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30Juiu"l898,
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fr. r.
fr. f.
fr. r.
fr. f.
Totaux.
« Ainsi donc, après trente-cinq mois, une dette de 7,687 fr. 04 est devenue égale à 12,101 fr. 30, sur laquelle la retenue du dixième du salaire a été de 3,523 fr. 65. Il reste donc, au 30 juin 1898, 8,577 fr. 65.
« Vous conclurez facilement avec nous, monsieur le ministre, que la loi a été impuissante jusqu'ici ; que, loin de relever la situation morale du père de famille, elle lui permet de s'endetter davantage ; que si le débiteur ne s'acquitte jamais, le créancier aura de moins en moins la chance d'être remboursé : que seuls sont appelés à en bénéficier les agents de poursuite, par l'addition des intérêts avec la multiplicité des autres petits frais. »
« 9^ Situation aggrîivée du créancier sous le régime de la loi de 18ÎH5. — Si l'on admet comme solide l'argumentation ci-dessus résumée des partisans de l'insaisasslbilité absolue, on doit reconnaître que, dans bien des cas, la situation faite au créancier par la loi de 18^ n'est pas précisément favorable, et que les circonstances ne manquent pas qui rendent sa poursuite plus ou moins illusoire : c'est la disparition du débiteur, c'est le renvoi par son patron de l'ouvrier saisi, c'est la lenteur du recouvrement par voie de saisie, soit à cause de l'exagération des frais dont le montant est d'abord prélevé, soit par suite du nombre de créanciers qui interviennent au partage, soit encore en raison des sommes minimes produites par la retenue.
« Quelques exemples suffiront pour expliquer ces critiques :
« Dès qu'une saisie est faite, lit-on dans la réponse d'une manufacture de tabacs, toutes les autres dettes que peut avoir contractées le saisi, même les plus minimes, ne tardent pas à être présentées au juge de paix. La quote-part des retenues revenant, à chaque paye à chacun des créanciers, décroît au fur et à mesure qu'augmente le nombre des parties prenantes. Elle se réduit, pour les petites dettes, à une somme absolument insignifiante, pour peu qu'une créance de quelque importance ait été produite. C'est ainsi qu'on peut relever sur l'état ci-annexé une créance de 8 fr. qui ne sera soldée qu'au bout de onze mois; diverses autres varient de 15 à 25 fr. qui exigeront, pour être payées, un délai de quatre à cinq ans; d'autres, enfin, de 20, 30 et34fr., dont les créanciers devront attendre le remboursement pendant plus de quatorze ans. »
« Une maison de Besancon écrit de même :
« Les retenues .sont presque toujours opérées sur les mêmes têtes, et on arrive ainsi bien rarement à des mainlevées. Nos ouvriers gagnent en moyenne 3 fr. par jour, vous pouvez juger de la somme minime qui leur est retenue.
« D'une manufacture de drap :
« La retenue du dixième ne produit que des résultats insignifiants, surtout quand il y a plusieurs créîinciers. Les ouvriers n'en finissent pas de se llbénT.
« D'une filature de la Somme :
« De ces faits, ils ressort que la saisissabilité du dixième des salaires ne profite au créancier que dans des proportions très faibles (un dix-huitième environ) et qu elle es£ intolérablement onéreuse pour l'ou- \Tier. »
« Je n'ai jamais vu, déclare le directeur d'un tissage de la Loire, aucun cas où la saisie-arrêt ait abouti à faire payer sa dette à l'ouvrier. »
« Il résulte donc de ce qui précède que, dans l'opinion de ses adversaires, la loi de 1895 ne protège guère le créancier.
« C'est un leurre pour le créancier », écrivent-ils souvent, « elle ne leur oifre que des garanties illusoires. » Ils disent encore que c'est une arme à deux tranchants, puisque c'est précisément en s'appuyant sur le dixième ssiisissable que des acheteurs de mauvaise foi, déjà couverts de dettes et saisis, se font remettre à crédit de nouvelles marchandises.
M 10* La saisie-arrêt n'est que trop souvent employée par des professionnels de crédit, abusant de la saisie. Quant aux créanciers qui usent et qui abusent de la saisie, ce sont ceux qui ont fait de la vente à crédit la base, d'ailleurs plus ou moins large, de leur commerce, et qui, pour rentrer dans les prix de la marchandise fournie et faire des bénéfices, emploient, concurremment avec la saisie, des procédés énergiquement réprouvés par plus de la moitié des adversaires de la saisissabilité.
« D'une façon générale, ces professionnels de crédit sont : le marchand de vin et le magasin de vente à crédit; leurs procédés consistent dans l'excitation de l'ouvrier à la dépense, dans la majoration des prix, dans la fourniture de marchandises de qualité inférieure.
« Miiis, dit le rapporteur de l'office du travail, cette distinction, au point de vue de l'emploi de la saisie, entre les créanciers qu'avec les chefs d'industrie on peut appeler Intéressfints, et les créanciers dits peu intéressants, répond-elle bien à la réalité des choses et est-elle e.xacte?
« Ecartant les déclarations non appuyées sUr des renseignements précis, on a dressé le tableau dans lequel sont inscrites toutefc les statistiques fournies sur ce point par les partisans de l'insaisissabilité absolue.
« On s'étonnera peut-être du nombre restreint de réponses qui sont inscrites dans ce tableau ; plusieurs industriels en fournissent la raison, en déclarant qu'une proportion considénJjle de saisies ou d'oppositions leur sont signifiées comme provenant de « marchands >», de « négociants », etc., termes dont le sens vague s'oppose à une classification méthodique.
« Leur conviction n'en est pas moins très ferme, à part deux ou trois qui sont d'opinion contraire, que le créancier intéressant ne se sert de la saisie que dans les cas exceptionnels. Et les organisations ouvrières qui ont répondu sontdu même avis.
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« Voici, en effet, ro qu'écrit le secrétaire d'un des plus importants groupements de Parié î
« La commission executive d'une part, et le comité général d'autre part. » . se prononcent énergiquemént pour rinsalsissabillté
absolue. . . en démontrant que les partisans du principe établi par la présente loi sont dans l'erreur en croyant que rinsalsissabillté absolue aurait plutôt pour résultat d'aggraver la situation de l'ouvrier en lui enlevant toute possibilité de crédit En effet, il
n'est pas k notre connaissance que les boulangers, bouchers, épiciers, fruitiers, etc., tous commerçants d'objets de première nécessité, se soient servis de cette loi. »
« De même, une union de pyndicats ouvriers du centre de la France, n
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(1) Cette compagnie a fourni Dour chacun de ses groupes le montant en principal des sommes saisie». Sur une semait ée 3fiJfi5 fr. €3^ les bMh langers ont saisi pour la somme de 4,348 fr. 10; les marchands de vins en gros i^our «,fl5 fr. 06; les marchands de toile pour 5,450 fr. 30; les marchands de confectiODS tMmr 1 J54 fr. 40, etc. , ^ ^
(2) Statistiques aoaMgues : saisies faites par les boulangers 1,(j07 fr. 40; marchands de vin 4,951 fr. 80; marchands d'étoffes i4M Cr. 40; pnpiié» taires 551 fr. 80, etc.
(3) T compris les logeurs.
(4 L'usai du pavs est de ne payer le InnUanger que tous les qmnze Jours ou tous les mois.
(5) Soit : èoicerie et vin au détail 4 p. 100; boucherie 2 p. 100; charcuterie 1 p. 100; charlMW, beillangerie et diver» t p. 100.
(6) 74 p. iw de créanciers peu intéressants.
{*) Dans oe tebtoau; tes chuStres pinces sous les accolades donnent le total des saisies ou oppositmi« p^ur tee ntloree de eréaaeec rmhrurAw par l'accolade (en fait, deux ou trois).
« Ce sont donc, d'une façon générale, les marchands de vin, débitants, épiciers, détalïianls, llquorîsles, etc., d'un côté ; magasins de vente à crédit, marchands de toiles ambulants, colporteurs, offrant des occasions, etc., de l'autre ; qui se serviraient de la loi de 18^.
« 11 n'est pas besoin de s'étendre sur les graves Inconvénients que comporte pour rouvrîer le crédit chez le marchand de vin ; il convient seulement d'insister sur le développement qui aurait été donné, dit-on, à ce crédit par la loi de 1895.
« Certains industriels vont jusqu'à déclarer qu'elle est responsable pour une part du développement de l'alcoolisme.
« Les lignes suivantes résument bien leur manière de voir ; elles sont empruntées à la réponse d'une fabrique de draps de la Seine-Inférieure :
« La loi sur la saisissabilité des salaires portera sa part de responsabilité dans les ravages de Talcoollsme, et si ce fléau social continue de faire dans les centres industriels les progrès effrayants que chac^m déplore et contre lesquels on semble, â
llïeure qu'il e«t, Touioir lutter énergique^ ment, c'eet en rai«oa de la facilité avec laquelle l'ouvrier peut trouver chei Téfiieier débitant tkn crédit permanent^ toujoun diwiportionné av^ec set ressources et, c^Nieé* queuiment, nuisible et iminoraL »>
a Llntérèt du manriuuid de vin e«t de pousser à la consoimnatioa dee ctteata^déjà bien tentés d^abuser de U boisson ; il «uf^ mente per là son bénéfice (sans parier de celui qu'il retire de U maforation de ses notes) et se couvre ainsi par crattoe des pertes qu'il peut subir dans les oony^reuses saisies qu'il opère.
« Le tableau qui précède fournit sur le nombre des saisies opérées par les marchands de vin des renseignements siatisti* ques qui ne sont pas dénués d intérêt
« Voici im exemple particulier donné par une manufacture de matières colorantes ;
« Un ouvrier, employé à notre usine depuis onze ans, gagne de 30 à 35 fr. par semaine. Là première saisie est du 15 février 1896. Dans le courant des années 1896 à 1898, neuf nouveaux créanciers se présentent, de sorte qu'à llieure actuelle le total
des créances est de 1,832 fr., somme dan»
laquelle quatre marchands de vin figurent avec une créance de 1^233 fr. »
« Une sucrerie de l'Aisne signale, sur 70 saisies, à la date du 20 a\Til 1809, 33 saisies de cabaretiers*
« On ne se doute pas, écrit un industriel de U L<Mre, quel danger est p^MU* r4Mivrier cette facilité de crédit, que l'on trouve cbet certains négociants, surtout cbes les marchands de xist, Sur 10 saisies-arrêts que j'ai eoes cette année, 8 émanent de mar^ clMods de \\n. »
« D'une faïencerie de la Côte-d'Or :
« Sur 10 saisies-arrêts, j'ai constaté qu'il y en avait à peu près 9 provenant de msr- ^ands de Tin. . . Un ouMier gagnant 65 ît.
par mois, père de quatre enfants, harcelé par un représentant en vins, se laissa aller à lui aclieter, payable à trois mois, une feuillette de lin au prix de 40 fr. Ne pouvant La payer à présentation dé la traite, il éot plusieurs protêts, assignations, JugemeAts et dénonciations, qui firent fjue ses salaires furent saisis pour 150 fr. J'obUns pour lui Ta^siMnnre judiciaire; et, après plaidai-
rieSf 11 obtint de payer le principal de sa dette (jue je réglai pour terminer eette malheureuse affaire qui Taurait démoralisé. >»
<t Mais c'est surtout aux magasins ou commerçants qui Vendent à crédit que s'adressent les critiques vives et nombreu- . ses des industriels ; ils estiment que la loi de 1895 a eu pour effet un développement considérable du mauvais crédit et des établissements pratiquant sur une large échelle un système de crédit que nous quallAons d'usuraire et d'Immoral. On trouve, dons f lus de la moitié des réponses analysées Ici, Texpression d'opinions analogues.
«< La loi actuelle, écrit l'administration d'une faïencerie de la Seine, autorise et encourage même dans une certaine mesure, par le peu de frais risqués par le poursuivant, l'extension du système de vente à crédit qui est funeste au budget de l'ouvrier.
« En effet, les ouvriers qui achètent à crédit, ou du moins la plus grande partie d'entre eux, achètent beaucoup plus largement qu'ils ne le feraient s'ils étaient obligés de payer au comptant ; ils achètent même des choses complètement Inutiles ou devant servir à leurs besoins pour une période de quinze à vingt ans.
« Les établissements qui accordent ainsi du crédit aux ouvriers sont obligés, par le fait de leur organisation, du chiffre élevé des mauvaises créances et des frais exorbitants de recouvrement, de majorer leurs prix du simple au double, proportion vérlûée soigneusement par la comparaison avec les prix ordinaires. »»
« D'une autre faïencerie de la Côte-d'Or :
« La concurrence effrénée qui règne dans certaines branches du commerce produit ce fait que l'ouvrier est, depuis quelques années surtout, sollicité et entraîné à des dépenses absolument inutiles par des représentants qui viennent, dans son ménage.
Imposer pour ainsi dire les produits de leur maison, avec des promesses de crédit prolongé qui sont la ruine du ménage ouvrier.
Ces maisons ne comptent que sur la salsissabilité des salaires quand elles s'adressent à des familles qu'elles savent gênées. »
« Le directeur d'une manufacture d'allumettes déclare que la classe de beaucoup la plus nombreuse des créanciers qui font saisir comprend :
« Des maisons d'abonnement dont les fournitures (meubles,etc.) subsistent comme gages; elles recourent à la saisie des salaires à cause des facilités qu'offre la loi de
« Sur les agissements de vente à crédit des colporteiu^, marchands de toile, etc., l'enquête abonde en détails. On leur reproche d'abord une majoration des prix en même temps que la fourniture de marchandises de qualité douteuse. Cette majoration est estimée à des taux divers, mais presque toujours très élevés : de 10 à 40 p. 100, suivant une compagnie houillère du Pas-de- Calais ; de 30 à 50 p. 400, suivant un tisseur
de la Marne; de 50 p. 100, d'après un tissage du Nord, une société métallurgique de Meurthe-et-Moselle et d'après une fllature de la Somme ; de 50 à 100 p. 100, d'après un fabricant de musique installé à Paris et dans l'Aisne ; de 100 p. 100, suivant la réponse du directeur d'une faïencerie de la Seine, etc.
« Un des procédés commerciaux des vendeurs à crédit, c'est de s'adresser aux femmes et de les amener à des achats excessifs en l'absence et, bien souvent, à l'insu du mari. Tentée par l'occasion, entraînée par l'exemple, la femme s'engage pour des sonunes déraisonnables, dissimule au mari, aussi bien les sommations de payer que l'affaire elle-même, et ne se décide à tout révéler que lorsqu'il est trop tard.
« Des extraits de réponses reçues feront mieux comprendre l'exploitation dont les ouvriers ou leurs femmes sont victimes de la part des vendeurs à crédit
« Il est parfaitement reconnu, écrit le directeur d'une manufacture de tabacs de l'ouest, que, dans certaines villes, les fournisseurs de denrées de toutes sortes, mobiliers ou vêtements, ont des agents aux portes de nos établissements, attendant la sortie du personnel et lui faisant des offres de crédit illimité. Se sachant à peu près assurés par les saisies-arrêts de rentrer dans leurs avances, ils n'hésitent pas à pousser les ouvriers à la consommation et les entraînent à gaspiller leur modeste salaire.
Dans ces villes, ce sont presque toujours les mêmes saisissants. »
« Les débiteurs, porte la réponse d'une mine du Pas-de-Calais, se plaignent surtout des oppositions provoquées par des commis voyageurs travaillant pour le compte de certains fournisseurs qui vivent en spéculant sur la bonne foi de l'ouvrier et sur son ignorance juridique. Ces maisons font visiter les ouvriers à domicile, leur vendant des marchandises dont le payement doit être effectué à raison d'une somme infime chaque quinzaine; l'ouvrier signe la reconnaissance sans se douter qu'il y existe une clause opérant transport au profit du créancier saisissant. »
« Cette clause est souvent libellée comme suit : « Dans le cas de non-payement exactement à échéance, je m'engage à solder immédiatement ce qui restera dû, et le tout deviendra immédiatement exigible...
Le commis voyageur, après avoir fait recette deux ou trois fois au domicile du dé* biteur, cesse de paraître chez ce dernier, et le tour est joué. »
« Dans une autre usine du Pas-de-Calais, les choses se passent sensiblement de même:
« Les excès auxquels l'application de la législation donne lieu ne sont que trop évidents ; des commerçants en ont fait un véritable moyen d'exploitation de l'ouvrier :
présentation de clauses de cessions comme de clauses insignifiantes, abus de blancsseings, cumul des cessions et saisies, sans parler de la substitution forcée qu'elle a
entraînée de la vente à crédit à la vente au comptant >i
« A titre d'exploitation scandaleuse, déclare le directeur d'une houillère de la Haute-Loire, nous signalerons ce fait que, sur 31 saisies de marchands de toile, 24 proviennent d'un seul et même marchand, depuis peu déclaré en faillite. Le total de ces 24 saisies est de 4,331 fr. 05 frais non compris, soit en moyenne 180 fr. 45; la plus faible est de 56 fr., la plus forte de 381 fr. 45. On ne peut s'expliquer des chifft^es aussi élevés qu'en admettant ou des fournitures hors de proportion avec les besoins d'un ménage d'ouvriers et en spéculant sur son imprévoyance par l'app&t de payements échelonnés sur un très long terme, au une majoration considérable de la valeur vraie des marchandises livrées. »
« D'une usine métallurgique du Cher :
« La plupart des poursuites proviennent :
l® de négociants en vins pour fournitures ; 2"* de marchands d'étoffes; ces derniers passent dans les maisons k l'heure, où les ou^ vriers sont au travail; ils offrent à la femme pour 100 ou 150 fr. d'étoffes, toiles, draps, en disant qu'elles payeront peu à peu ; le mari n'est souvent pas prévenu ; trois mois après arrive une traite ; elle n'est pas payée et la poursuite a lieu. . .. Les petits commerçants, qui savent maintenant qu'ils ne seront payés qu'au bout de trois ou quatre ans, majorent les prix en conséquence, et l'ouvrier ne discute même plus. »
« D'un constructeur du Nord :
« Si c'est la femme qui crée les dettes, le plus souvent le mari est laissé dans l'ignorance et est condamné par défaut (la femme ne remettant pas la convocation au mari), ce qui occasionne de grands frais. »
<« D'un .tisseur de la Seine-inférieure :
« Ce qui serait nécessaire aussi dans l'intérêt de l'ouvrier, ce serait de trouver le moyen qu'on ne l'exploite complètement en lui vendant sur des bons à payer à de longues échéances. L'ouvrier qui achète dans ces conditions est sûr dp payer trois ou quatre fois la valeur de ce qu'il achète ; il ne se rend aucun compte de ce qu'il fait, et comme on lui dit qu'il aura du temps pour payer, il se laisse entraîner,
u Nous vous citerons parmi les faits que nous connaissons, faits qui se renouvellent tous les jours, un exemple typique, il a été vendu, il y a quelque temps, à un de nos ouvriers qui ne sait ni lire ni écrire, trois vieux volumes usagers iie ÔOcentUnes pièce environ, plus un petit cartel d'une valeur de 8 fr., le tout représentant environ 10 fr., pour la somme de 60 fr. Nous avons fait venir l'ouvrier, qui n'a pu savoir pourquoi il avait acheté cela ; il ne savait pas non plus le prix qu'on lui avait demandé.
« D'une filature dans la Somme :
« Les saisies sont faites à la requête de débitants de boissons, sons la rubrique épicerie, dans une proportion de 45 p. 100; et de 10 p. 100 à la requête des sociétés qui exploitent indignement la simplicité de certains ouvriers en leur faisant à crédit des
fouiTiitures à des prix mujon^s de plus de • 50 p. 100; en y ajoutant les frais de saisie, qui sont la conséquence invariable de ce genre d'affaires, la majoration du prix est, au minumum, de quatre fois la valeur de Tobjet acheté.
« A titre d'exemple, il faut citer une saisie-arrêt du 7 avril 1899, contre la nonmiée C. M..., âgée de vingt-quatre ans, pour une somme de 2i fr. en principal et de 30 fr.
pour intérêts et frais évalués approximativement. Elle nous déclare que cette saisie est occasionnée par son non-payement de trois traites, ayant pour but le recouvrement du prix de 23 fr., que le vendeur lui a fait signer pour une petite montre d'une valeur de 6 à 8 fr. au plus. L'élément comique ne manque pas non plus: cette montre ne marclie pas. »
« D'une manufacture de TEtat dans la banlieue de Paris : la garantie que présente la saisissabilité des salaires ouvriers ne parait avoir été recherchée, en ce qui concerne notre personnel, que par des commerçants qui ne sont point indispensables à l'existence de l'ouvrier : marchands de vins, maisons de vente à tempérament, et avec lesquels celui-ci aurait eu, la plupart du temps, tout intérêt à ne pas entrer en relations.
« Dans cette catégorie, je rangerai, par exemple, la maison de province qui, sous prétexte de lui vendre de la toile, exploita littéralement notre personnel féminin dans le courant de l'année 1896; un grand nombre des nombreuses ouvrières qui s'étaient lafssé séduire par Tappàt d'une prime gratuite (service de table composé d'une nappe et de 6 seniettes) et la facilité de se libérer par petits payements échelonnés se virent ensuite, pour un simple retard de versement, poursuivies par ministère d'huissier et astreintes à subir des retenues de salaires grossies de frais relativement importants.
« Aprî»s avoir parlé des saisies faites par les brasseurs, le directeur d'une houillère du Pas-de-Calaia dit :
« Il y a encore d'autres saisie, et ce ne sont pas les moins nombreuses, provenant de ventes à l'abonnement faites par des marchands ambulants; toutes aboutissent en peu de temps à la saisie et souvent à la retenue, en même temps, du second dixième (cessible), car, en faisant signer la reconnaissance d'achat, ces marchands ont trouvé le moyen de s'y faire réserver le droit à ce second dixième sans que les ouvriers s'en doutent, bien souvent, d'après les réclamations que nous avons eues et qui paraissent le prouver.
a En résumé, on peut conclure que la plupart des créanciers escomptent d'avance le droit de saisie et en font la base de leur commerce.
a D'une manufacture de produits chimiques de Lille :
« Nous avons pu constater que presque un cinquième des saisies-arrêts est fait au nom de trois maisons, connues sur la place
et de tous les patrons, qui se livrent à ce genre de commerce. »
« A noter, enfin, cette critique de la vente à crédit, faite par un fabricant de caoutchouc de Paris :
« Pour ce qui est des ventes à tempérament, il y a un abus criant que le législateur doit réformer au plus tôt :
« !• L'ouvrier est en butte aux sollicitations continuelles des abonneurs, qui lui font signer des bons pour marchandises dont souvent il n'a pas besoin. C'est ainsi que vous verrez une opposition de 460 fr.
faite sur les salaires d'un ouvrier pour l'achat d'une garniture de cheminée se composant d'une pendule en zinc et d'une paire de candélabres même métal, qui ne représentaient aucune valeur. L'ouvrier préfère quitter la maison que de payer une dette qu'il considère comme inique ;
« 2*» Les marchandises livrées ne correspondent pas aux sommes payées quant à la qualité et à l'usage ; et bien, souvent l'ouvrier soulève un conflit devant le juge de paix, espérant obtenir une diminution. Bien entendu, il succombe, et sa dette se trouve aggravée de tous les frais ;
« 3*» Les receveurs des maisons à tempérament se présentent chez l'ouvrier qui est absent et a négligé de laisser la somme à verser chaque semaine. Immédiatement l'opposition est formée. De là colère et indignation de l'o^Tier. D'autres fois, l'abonneur ne se présente pas et excuse sa négligence en faisant pratiquer une opposition.
« En outre les ouvriers sont traités avec la dernière rigueur par ces maisons qui, armées de la signature de l'ouvrier, savent qu'elles auront toujours raison devant la loi. Tel ouvrier qui paye la somme de 1 fr.
par semaine depuis de longs mois, se volt nanti d'une opposition s'il vient à manquer pour une fois à verser ce malheureux franc. M
" De là, la prospérité des maisons de vente à crédit!
il" Avantages que présenterait l'application du principe de Tinsaisissabilité absolue.
— .Maintenant que, selon notre promesse, nous avons pour ainsi dire passé en revue les principaux faits de l'enquête mettant en lumière les inconvénients et les abus de l'application du principe de la saisissabilité
— fût-elle infinitésimale — nous avons à signaler, au contraire, et toujours d'après l'enquête, les avantages que présenterait l'application du principe de l'insaisissabilité absolue.
« Les arguments présentés dans l'enquête en faveiir de cette solution peuvent être classés en trois groupes :
« 1° L'inscription dans la législation du principe de l'insaisissabilité absolue aurait cet avantage de diminuer dans de notables proportions le mauvais crédit ;
« 2» Elle laisserait subsister le bon crédit;
« 3» Ce ne serait pas une innovation dans la législation, mais simplement une application nouvelle de principes déjà consacrés.
'« Examinons donc le bien fondé de chatHine de ces trois af flmiations :
«* 1*» Les avantages pécuniaires et moraux qui résulteraient de la diminution du crédit sous le régime de l'insaisissabilité absolue sont signalés d'une façon formelle dans plus du tiers des réponses. Pour les industriels, conunerçants, etc., qui les ont notés dans leurs lettres, la promulgation d'une loi dans ce sens marquerait le retour à des habitudes nonnales de payement, au payenoent au comptant qui, depuis 1895 principalement, est remplacé de plus en plus par le payement par versements échelonnés; pour employer l'expression d'un industriel de l'Aisne, ce serait la Un de l'asservissement par le crédit Les facilités et les tentations de dépenses seraient beaucoup réduites pour l'ouvrier, parce que les risques de la vente à tempérament rendraient cette forme de commerce au moins difficile. Obligé de payer en achetant, l'ouvrler prendrait peu à peu des habitudes d'ordre et d'économie, et, d'autre part, ses ressources se grossiraient du montant des majorations aujourd'hui payées dans l'achat à crédit. Le gain, pour lui, serait donc double : moral et matérieL Seuls, l'imprévoyant incorrigible, le mauvais payeur, le faiseur de dupes, auraient à perdre au changement
« Tel est, en peu de mots, le résumé de ce premier groupe d'arguments :
« Quelques citations serviront de commentaires.
« Voici ce qu'écrit le directeur d'une houillère du Pas-de-Calais :
<« L'insaisissabilité étant de règle, notre conviction est que l'ouvTier, si la nécessité le forçait à contracter des dettes, les payerait d'autant mieux qu'il n'y aurait plus de frais de procédure. Bien plus, le crédit de l'ou- Mier n'en souffrirait pas, car le fournisseur, n*avançant qu'à celui qui a bonne réputation, tous les ouvriers auraient intérêt à avoir de l'ordre, ils arriveraient assez rapidement à s'alimenter au comptant... L'habitude de payer ces dépenses en même temps qu'on les fait, forcerait la ménagère à conmdtre la valeur du gain de son mari ; le négociant baisserait le prix de ses marchandises, dans les endroits où les sociétés coopératives n'existent pas, par le fait de la concurrence obtenue par le comptant. «
« D'une houillère du Cantal :
» L'insaisissabilité des salaires aurait pour résultat pratique d'assurer à l'ouvrier les avantages des achats au comptant, et pour résultat morjil de lui donner des habitudes d'ordre et d'économie en l'amenant à proportionner ses dépenses aux ressources que lui procure son travail.
« Oui, écrit le directeur d'une société meulière, l'insaisissabilité aurait une haute portée morale ; elle réduirait peut-être le crédit dans une proportion sensible, et ceU serait déjà un bien, car l'ouvrier serait obligé de compter, d'économiser. Le travailleur honnête apprendrait ainsi à tenir ses petites flnances.
« Quant au sans-souci, débauché, heu-
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reusement IVxceptlon dos oxception», peu importe !
« 11 serait^ à notre avi»^ profondément regrettable qu'à cause de qiielquefi-unii tou»
le« travalUeurB rangé», sérieux, honnêtes, pâtisnent d'une loi que nous condamnons. >»
« Le directeur d'une fabrique de vitres du Nord expose ainsi la principale raison qui fait de lui un paHisan de Unsaislssabillté absolue :
« Nous sommes journellement appelés à constater que les fournisseurs, se sentant couverts par la saisissabllité, poussent Tou* vrler à des dépenses exagérées, surtout lorsqu'il a besoin de leur aide pour se mettre en ménage. L'ouvrier, pour se libérer, souflVe ensuite longtemps, du fait deê fortes obligations qu'il a contractées .»
« il serait facile de faire une centaine de citations analogues à celles qui précédent.
« 2" En ce qui touche le 2r groupe d'arguments, voici, en résumé, le raisonnement tenu par les partisans de l'insalsissabilité :
u Mais si le mauvais crédit est restreint ou même supprimé par l'établissement du régime de l'insaisissabilité absolue, n'est-il pas à craindre que le bon crédit n'ait le même sort ? Non. Et la raison, selon eux, c'est que le cn^dit utile est fait en vue des garanties morales de l'acheteur, beaucoup plus que sur la garantie — on a vu combien fragile — offerte par la quote-part saisissable. Le commerçant loyal, celui qui ne se couvre pas, au préalable, contre les risques par des majorations de prix et des tromperies sur la qualité ou la quantité, n'a qu'un mauvais moyen de recouvrement dans la saisie-arrêt.
« Le crédit des ouvriers qu'on craint de voir compromis, écrit le chef d'une usine métallurgique de dix mille ouvriers, ne se base pas, selon nous, sur la saisissabilité du salaire. C'est à raison des habitudes de travail, d'ordre, d'économie de l'ouvrier que le commerçant lui fait crédit; il n'en- \l8age la saisie-arrêt que comme une suprême ressource vis-à-vis du mauvais ouvrier, et comme un acte de représailles à l'égard d'un ouvrier qui a cessé d'être un client. L'insaisissabilité absolue n'empêcherait pas l'ouvrier laborieux de trouver du crédit dans les cas exceptionnels où il en aurait besoin. »
«< La présomption d'honnêteté est si bien la base du crédit fait aux ouvriers, qu'il est très rare de voir un fourniseur s'enquérir, soit chez le patron, soit à la justice de paix, des oppositions qui peuvent avoir été déjà pratiquées — parfois en grand nombre — sur le salaire de celui auquel il est disposé à ouvrir un compte. Si, plus lard, le commerçant est dupé, dira-t-on qu'il est la victime complètement innocente des manœu- ^Tes d'un acheteur indélicat? C'est un fait noté par plusieurs chefs d'industrie que cette exagération dé crédit qui se base, non pas sur la saisissabilité du dixième, avec 'equel elle serait hors de proportion, mais
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sur une confiance qu'un simple déslf de s'éclairer eiU souvent atténuée.
« Il est à ma connaissance, écrit le dli*ecteur d'une manufacture de l'Etat du département de la Seine, que nombre d'ouvriers non saisis ont cheÈ les foumlsseufs des comptes courants fort exagél^s ; le crédit de l'ouvrier a donc dû être augmenté dans une très large mesure, mais sa situation n'en est nullement améliorée. >*
« Une grande papeterie d'Angoulème fournit les renseignements suivants :
« La possibilité de la saisie ne me parait pas être pour beaucoup dans l'ouverture d'un crédit ; le fournisseur rie vient point s'enquérir, avant de faire un crédit, des saisies déjà pratiquées ou de leur absence ; Il sait bien qu'il pourra toujours faire une saisie, c'est vrai, mais il peut être exposé, par des saisies antérieures et nombreuses à attendre longtemps le règlement de ce qui lui est dû. Le crédit est bien plus une question Individuelle personnelle, et II n'en est généralement pas usé pour les besoins courants de la vie. »
« D'une fonderie de la Nièvre :
« La réserve avec laquelle on traitait à crédit, principalement chez les petits commerçants, s'est sensiblement élargie, au point de ne plus limiter le crédit à la surface de l'acheteur, mais d'envisager la possibilité des recouvrements par une saisiearrêt. Actuellement même, nous connaissons des ouvriers qui subissent des retenues par efiHet de saisies pratiquées par des fournisseurs che« lesquels Ils continuent à se servir à crédit. »
« La loi de 18ÎK5, qui tend à répandre l'usage de l'achat à crédit, d'une part, de la saisie-arrêt, d'autre part, engage ainsi le commerce dans une voie aussi mauvaise pour le vendeur que pour l'acheteur. La vérité est dans une tout autre direction.
« Du jour où la retenue du dixième sera abolie, écrit le directeur d'une carrière, les commerçants, plus avisés, ne pousseront plus à la consommation et aux achats superflus. Avant de livrer, ils s'entoureront de renseignements. Ne le faisons-nous pas journellement vis-à-^18 de nos clients?
Nos fournisseurs ne le font-ils pas vis-à-vis de nous ? >»
« L'usage du crédit peut donc être considérablement réduit, mais il n'en reste pas mois qu'il y a telles circonstances exceptionnelles où l'ouvrier a absolument besoin de crédit. C'est un fait que reconnaissent la grande majorité des chefs d'Industrie, commerçants, etc. ; Ils estiment seulement que la saisissabilité n'est pas la condition essentielle de ce crédit nécessaire ; bien mieux, qu'elle est Incapable de le procurer. C'est ce que déclare le directeur d'une manufacture du département de la Seine :
« Si la saisissabilité possédait réellement et exclusivement l'avantage de procurer aux ouvriers le crédit qui peut leur ètn» absolument nécessaire, elle serait efficace surtout en cas de chômage, maladie ou grève, pendant que l'ouvrier est privé de ses ressources
habituelles, c'e.st-à-dlre précisément au moment où sa gantntle devient Illusoire pour le prêteur. »»
" Il est à remarquer, déclare un fllateur de Tourcoing, que, dans notre région Industrielle, cVst rarement à cause du chômage ou de la m.aladle que le crédit est accordé ; au contraire, à momeht-là, on le coupe entièrement.
« Comment l'ouvrier pourralt-ll se procurer du crédit en cas de chômage, de maladie, quand il vient d'être embauché dans une localité où 11 est inconnu?
" Les moyens proposés dans les réponses sont multiples; on y voit préconisés le développement des Institutions de prévoyance (par exemple les caisses de prêt, les socié-tés de secours mutuels, etc.), la multiplication du nombre des payes, l'extension et l'usage des acomptes (qui, d'après certains industriels, pourraient devenir un droit pour l'ouvrier).
« La création de sociétés coopératives de consommation deATalt être aussi encouragée ; et on fait remarquer, à ce propos, que dans les localités Industrielles où une coopérati\'e serait fortement organisée, un des moyens de lutte laissés aii petit commerce serait précisé ment l'octroi d'un certain crédit à sa clientèle.
« Enfin, et surtout, les ouvriers pourraient se servir du droit de cesslblllté du dixième.
*< Si on déclarait le salaire insaisissable, écrit le directeur d'une usine métallurgique de Saône-et-Loire, il faudi^ait, croyons-nous laisser subsister sa cessibilité partielle, sans frais, sur simple signature sous seingprivé de l'ouvrier, acceptée par le créancier et au besoin contresignée par le patron. Cela permettrait, par exemple, à un ouvrier nouvellement arrivé de se procurer un logement et une pension,
« La même manière de voir est pariagée par de nombreux industriels. Il reste à indiquer que plusieurs d'entre eux ne se dissimulent pas les inconvénients que pourrait entraîner — au moins pendant une certaine période — la substitution du régime de l'insaisissabilité à celui de saisissabilité; quelques-uns demandent même que le législateur adopte des mesures transitoires.
« 3« Le principe de rinsalslssablllté Irait-ll à rencontre des principes généraux de la législation française?
« Non certes, puisque des dispositions sont Inscrites dans les lois françaises qui édlctent l'insaisissabilité : dispositions visant les traitements des ministres des cultes et de certains agents diplomatiques, les pensions militaires et les pensions civiles, les salaires des marins et matelots, « règle qui a donné de bons résultats », affirme une grande compagnie maritime.
« D'autres s'appuient plus ou moins explicitement sur la jurisprudence antérieure à 1895, basent leur argumentation en faveur de l'insaisissabilité sur le caractère allmen-
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taire du salaire. C'est ce que fait, entre autres, un tisseur de l'Oise :
<' Bien que le salaire de l'ouvrier français soit en général plus élevé que celui de louvrier étranger, il n'est que bien juste suffisant pour subvenir à ses besoins et devrait être une chose absolument sacrée. »
« De nombreuses organisations ouvrières parlent dans le même sens.
«< Enfln, pour terminer la revue des principaux faits relevés dans Tenquête par nous sollicitée et à Taide desquels les partisans de Tinsaisissabilité prétendent justifier et les griefs par eux formulés contre la loi de 1895, et les avantages qui résulteraient de Tapplicatlon de* leur système, il reste à signaler quelques critiques présentées dans 'les réponses contre certains projets de réfomie de la loi de 1895 et notamment contre le projet soumis actuellement aux délibérations du Sénat et déjà vot^ par la Chambre des députés.
« C'est ainsi que deux compagnies houillères du Pas-de-Calais et du Nord signalent certains obstacles qui s'opposeront à une réforme effective des frais avec maintien du principe de la loi de 1895.
« La première fait remarquer que 90 p. 100 des ouvriers saisis ayant plus d'un créancier, il en résulte que tout arrangement amiable est à peu près impossible, et qu'il faut avoir recours à la répartition judiciaire, dont les frais seront toujours excessifs.
« La seconde croit que le projet de loi voté par la Chambre des députés ne saurait constituer une réforme sérieuse, parce qu'il faudrait augmenter les émoluments des greffiers (ce qui, bien entendu, serait fait aux frais des débiteurs), et que la nécessité de comparaître devant la justice de paix, souvent située à plusieurs kilomètres, rendra toujours la procédure coûteuse.
«< Dans un ordre d'idées différent, leilirecteur d'une autre compagnie du Pas-de- Calais écrit :
« L'idée de maintenir la saisie-arrêt pour toutes les créances se rattachant aux fournitures alimentaires et autres indispensables à la vie est bonne en soi ; mais il me semble excessif d'accorder à un juge unique un pouvoir discrétionnaire aussi large.
D'autres abus succéderaient sûrement aux abus qu'on veut éviter. Mieux vaut donc supprimer radicalement la saisie-arrêt et organiser d'une autre façon le crédit de la classe laborieuse. »
« Le projet voté par la Chambre des députés est encore critiqué par le directeur d'une manufacture de tabacs dans les termes suivants :
« La loi de 1895, en paraissant réprimer ces abus (ceux de l'état de choses antérieur), n'a fait que les déplacer, les régulariser et, pour ainsi dire, les légaliser. Ce qui était prélevé en frais de procédure est réclamé maintenant par les greffiers de justice de paix sous le nom d'indemnités. Mais pour l'ouvrier débiteur la perte est restée la môme.
(i Le projet de loi soumis au Sénat a bien
pour but, il est vrai, de réduire les frais, jusqu'ici toujours exorbitants; seulement, sous prétexte de simplification, il tend à rendre les greffiers et les juges de paix arbitres souverains dans toutes les questions contentieuses ouvrières; et ne doit-on pas craindre que, magistrats surchargés, ils ne soient plus les conciliateurs bienveillants, écoutant longuement et patiemment les doléances des humbles. »>
Et maintenant, messieurs, avant de descendre de la tribune, permettez-moi de vous rappeler quelques-unes des considérations que vous m'avez permis de vous hidiquer déjà; au cours de cette trop longue discussion, en faveur du système de l'insaisissabilité absolue des salaires, gages, appointements ou trîiitements des ouvriers, des gens de service, des commis ou employés et des petits fonctionnaires ne dépassant pas 2,000 fr. par an.
Sans doute, vous disais-je, les biens et tous les biens du débiteur doivent servir de gage à ses créanciers. C'est une vérité inscrite dans notre législation et consacrée par les articles 2092 et 2093 du code civil; mais vous disais-je, dans maintes et maintes circonstances il est arrivé aux législateurs qui nous ont précédés, s'inspirant de haute humanité ou simplement des considérations d'ordre public, de faire fléchir la rigueur du droit du créancier devant ce que l'on appelait les suprêmes ressources du débiteur malheureux.
Et je vous disais, qu'aux termes de l'article 592 du code de procédure civile, il n'est pas permis de saisir le coucher du débiteur et des membres de sa famille, il n'est pas pennis de saisir les habits dont ils sont revêtus, il n'est pas permis de saisir les denrées alimentaires pouvant servir à l'alimentation de la famille pendant un mois au moins ; il n'est pas permis de saisir les outils servant à l'exercice de la profession ; et j'ai essayé de vous établir qu'entre les outils servant à l'exercice de la profession, et qui produisent le salaire, et le salaire luimême il y a une corrélation indiscutable et que, si les législateurs qui nous avaient précédés avaient cru à propos de protéger les outils, parce qu'ils produisaient le salaire, à plus forte raison pouvions-nous protéger les salaires, qui, à cette époque de surenchérissement continuel des choses de la vie, constituent l'élément essentiel, indispensable de l'existence des pau\Tes gens dont nous défendons la cause.
Et à ce propos je citais encore la disposition du code civil aux termes de laquelle le législateur rend incessibles et insaisissables les provisions allouées par justice à titre de pensions alimentaires, les rentes et les pensions alimentaires, îilors même que ceux qui les constituent n'auraient rien stipulé à cet égard; et j'ai essayé de vous démontrer que la pensée constante du législateur de 1789, de 1792, de l'an IX, de 1806, et de tous ceux qui nous ont précédés a été qu'il fallait que le débiteur ne mourût pas de faim, qu'avant tout il fallait qu'il vécût,
que, si on pouvait s'expliquer une retenue sur les salaires en 1790,en 1792 et en l'an IX, il ne faut pas oublier que la pièce de 5 ît, d'aujourd'hui a singulièrement perdu de la valeur qu'elle avait à ces différentes époques; ce qui pouvait être considéré comme suffisant et peut-être plus que suffisant il y a plus de cent ans doit être considéré maintenant comme absolument insuffisant, alors surtout que, comme prétendu gage, prétendue garantie à donner aux créanciers, vous n'avez absolument que le dixième saisissable des salaires, c'està-dire une quantité infinitésimale qu'il faut la plupart du temps partager entre un plus ou moins grand nombre de créanciers.
Je vous ai cité des cas où la répartition ne donnait aucune espèce de résultat où, de temps à autre, elle offhiit ce résultat "dé* risoire d'accorder quelques centimes seulement, quatre et cinq, à un créancier d'une somme importante, et je vous disais que nous ne pouvions pas oublier non plus que notre jurisprudence, s'inspirant des mêmes sentiments d'humanité que les législateurs qui nous ont précédés, avait comblé dans la mesure du possible la lacune dans la législation relativement à la réglementation de la saisie-arrêt des «alaires, gages, appointements ou traitements; que bien souvent il était arrivé au président du tribunal ci^il de refuser une autorisation de saisir-arrêter qui lui était demandée, selon que l'intérêt du débiteur commandait sa pitié, sa commisération. Et si j'insiste sur ce point, c'est pour essayer de faire ressortir qu'à toutes les époques la pensée du législateur a été bienveillante et devait être bienveillante pour les débiteurs malheureux. Avant tout, il fallait les faire vivre.
Puis, je vous citais ce qui se passait à l'étranger, notamment en Angleterre et en Allemagne, et je vous demande pourquoi nous ne sui\Tions pas, dans cette voie de rhumanité, ces pays qui nous avaient devancés.
Il s'agit ici, d'une loi de justice et de bonté, et je crois que le Sénat, fidèle à ses traditions, voudra encore prendre l'initiative d'une mesure de ce genre.
A quoi nous servirait-il d'être vieux, si ce n'était pas pour être bons, excellemment bons, comme on doit l'être au Sénat? Nous devons être justes ; n'oublions pas que la bonté et, même l'extrême bonté, est encore une des qualités maîtresses de la >Taie justice. {Très bien! très bien! et applaudissements.)
M. le président Si le Sénat voulait continuer ce débat, la parole serait à M. Savar>'.
Voix nofnbreuses. A jeudi î à jeudi î
M. le président On demande le renvoi à jeudi de la suite de la discussion.
Il n'y a pas d'opposition?...
Il en est ainsi ordonné.
RKGI.BMËXT DE L'OIIdRE DU JOUR
M. le président Je propose au Sénat de se réunir jeudi à trois heures dans ses hn*
reaux et à quatre- heures en séance publique. (Adhésion,)
Voici ce qui pourrait faire l'objet de notre ordre du jour.
Dans les bureaux :
Organisation des bureaux ;
Nomination des commissions mensuelles, savoir :
Commission des congés;
Commission des pétitions;
Commission d'intérêt local;
Commission d'initiative parlementaire;
Nomination d'une commission pour l'examen du projet de loi, iidopté par la Chambre des députés, tendant à réprimer le fait d'ouverture ou de tenue d'un établissement congréganiste sims «lutorisation ;
Nomination d'une commission pour l'examen du projet de loi tendant à modifier les articles 334 et 3a5 du code pénal et 5 et 7 du code d'instruction criminelle.
En séance publique :
Suite de la i'* délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à la saisie-arrêt sur les salaires et petits traitements des ouvriers et employés;
i'« délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de modifier les conditions de concession des chemins de fer d'intérêt local de Saint-Héand à Pélussin et de Roanne à Boën ;
1" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modifications par le Sénat, modifiée par la Chambre des députés, sur le payement des salaires des ouvriers ;
1" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à l'organisation des cours d'assises et du jury criminel en Algérie;
l"^' délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, concernant la réorganisation des services maritimes postaux entre le continent et la Corse.
Il n'y a pas d'observations?...
L'ordre du jour est ainsi fixé.
CONGÉS
M, le président La commission des congés est d'avis d'accorder les congés sui-
A M^ Hfriei», une prolongation de congé ;
A M. Bernard, un congé de vingt jours;
A M. Dufoussat, un congé de quelques jours ;
A M. Saillard, un congé de vingt jours.
11 n'y a pas d'opposition?. . .
Les congés sont accordés.
DEPOT DE RAPPORT
M. le président. La parole est à .M. Lourties.
M.VictorLourties. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat le rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner un projet de loi adopté par le Sénat, adopté avec modifications par la Chambre des députés, concernant les mesures à prendre contre les incendies des forêts.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
Personne ne demande plus la parole?...
La séance est levée.
(La séance est levée à cinq heures et demie.)
Le Chef du service de la sténographie
du Sénat,
Edmond Fauconnet.
Reotifloation
au compte rendu in extenso de la séance du vendredi 7 novembre i90i (Journal officiel du S novembre).
Dans le scrutin sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte, tendant à l'abrogation de la loi du 12 Juillet 1875 sur renseignement supérieur, M. Franck Chauveau a été porté cpmme « n*ayant pas pris part au vote ».
M. Franck Chauveau déclare avoir voté « contre ».
Rectifications
au compte remlu in extenso de la séance du iS novembre (Journal officiel du U novembre I90i\.
Dans le scrutin sur lamendement de M. Paul Strauss à Tarticle 2 de la proposition de loi de M. Bérenger et plusieurs de ses collègues, relative à l'institution des conseils consultatifs du travail, M. le vicomte de Montfort a été porté comme « n'ayant pas pris part au vote »».
M. le vicomte de Montfort déclare avoir voté « contre ».
Dans le scrutin sur Tamendement de M. Paul Strauss à Tarticle 5 de la proposition de loi de M. Bérenger et plusieurs de ses collègues, relative à l'institution des conseils consultatifs du travail, M. le vicomte Montfort a été porté comme «< n*ayant pas pris part au vote ».
M. le vicomte de Montfort déclare avoir voté « contre ».
SÉNAT
SOMMAillE. — Procès-verbal. => Dépôt, par M. Ournao, duû rapport sur la proposition de loi de \tM. (»urnac, Gauthier ^Aude>, Abeille et Qiresse, tendant à autoriser la culture du tabac. = Dépôt, par M. Ernest Boulanger, d'un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés^ approuvant la donvontiori relative à la remise h la ville do l'aris des. terrains du Champ-de-Mars occupés par l'Exposition de iîKX). = Vérification de pouvoirs. — Ëlcction sénatoMale du département de la Drôme. — Rapport de M. Pradal. — Admission de M. Maurice-Faure comme sénflteur de la Drôme. = Demande de congé. = Dépôt par M* Eugène Guérin, au nom de M. Béraud et au sien, d*une proposition de loi relative à la réglementation des prises d'eau de la Durânce. — Renvoi à la commission d'initiative parlementaire. -= Dépôt par M. Georges Trouiltot, ministre du commerce, de Tindustrie^ des postes et des télégraphes, de deux projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, ftu nom de M. le ministre des finances et de M. le ministre des colonies : le i''^ relatif à l'enregistrement des marchés passés en France par le ministre des colonies, pour le compte des colonies et des pays de protectorats. — Renvoi à la commission des flnances; le 2', au nom de M. le ministre de la guerre, relatif à la comptabilité du matériel classé à la réserve de la^erre. — Renvoi à la commission de Tarmôe. = Suite de la i'*" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à la saisie-arrêt sur les salaires et petits traitements des ouvriers et employés : MM. Savary, Georges Trouillot, ministre du commerce, de l'industrie et des postes et télégraphes ; Théodore Girard, le président. — Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. «» Règlement de l'ordre du jour : MM. Bércnger, le président. = Congé. = Fixation de la prochaine séance au mardi 25 novembre.
PRÉSIDENCE DE M. POIRRIER, VICK-PRESIDENT
La séance est ouverte à quatre heures.
M. lUinbPiirgt, tun des necrëiaires^ donne lecture du procès-verbal de la séance du mardi 18 novembre.
Le {iroeès-verbal est adopté.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. La parole est à .M. Ournac.
M. Oumac. J al l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la coininission chargée d'examiner la proposition de loi de M.M. Ournae, Gautliier (.\ude), .Abeille et (îiresse, tendant à autoriser la culture du tabac.
M. le pféBident. La parole est à .M. Ernest Boulanger.
M. Ifimefti Botilftngér. J'ai Hionneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission des finances, chargée d'examiner le projet de loi, adopté par la Cliambre des députés, approuvant la cnn vent ion relative à la remise à la ville de Parla des terrains du Champ-de-Mars occupés par l'Exposition de 1900.
M. le pi^ésident. Les rapports seront imprimés et distribués.
VERIFICATION DE POUVOIRS DKPAtlTËMENT DE LA DRÔME
M. le préiiâeiit La parole eut à M. Pradal.
M. ^redâl, mppoHmt*, J'ai l'honneur de dépoïier «ur le bureau du Sénat le rapport fait au nom du 4« bureau sur les éleetioni»
sénatoriales du département de la Drôme.
VoLc ftomhreusr^n. Llsex! lise»!
M. le pi^Bident. On demande la lecture du rapport.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. .Messieurs, les élections sénatoriales du 14 septembre 1902 dans le département de la Drôme ont donné les résullats .suivants :
Electeurs Inscrits, 750.
Nombre des votants, 743.
HulU^tins blancs et nuls, 86, à déduire.
î<uirrages exprimés, 605, dont la majorité absolue est de 333.
M. Maurice-Faure a obtenu 657 voix.
M. Maurice-Faure a été proclamé sénateur comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au (luart des électeurs Inscrits.
Les opérations électorales ont été régu-
lières ; aucune protestation n'est jointe au procès^verbal.
.M. Maurice-Faure remplissant les conditions légales d'âge et d'éligibilité, votre 4*^ bureau vous propose, en conséquence, de valider l'élection.
M. le pféftideal Je mets aux voix les conclusions du 4« bureau tendtint à la validation des opérations électorales dans le département de la Drôme.
(Ces conclusions sont adoptéesu — M. Maurice-Faure est admis comme sénateur de la Drôme.)
DEMANDE DE C0H0I
M. le préiident. M. de Marcére demande un congé d'un mois pour raison de santé.
La demande est renvoyée à la commission des congés.
DÉPÔT d'une PROPOSITION DE LOÎ
H. le préiident. La parole est à M. Eugène G uérin pour le dépôt d'une proposition de loi»
M. Bugène ÛnéHn. Jai llionneur de déposer sur le bureau du î^nat, au nom de M. Bératid et ati mleh, tine proposition de loi relative à la réglementation des prises d^eau de la Durance. Je demande le renvoi
de cette proposition à la commission dlnitiative.
M. le président. La proposition est renvoyée à la commission d'initiative parlementaire.
Elle sera imprimée et distribuée.
DÉPÔT DE PROJETS DK LOI
M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce pour le dépôt de projets de loi.
M. Oeorges Trouillot, ministre du cornmerce, de Vinduslrie, des postes et des télégraphes. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat deux projets de loi, adoptés par la Chambre des députés :
Le 1*', au nom de M. le ministre des finances et de M. le ministre des colonies, relatif à l'enregistrement des marchés passés en France par le ministre des colonies pour le compte des colonies et des pays de protectorats;
Le 2% au nom de .M. le ministre de la guerre, relatif à la comptabilité du matériel classé à la réserve de la guerre.
M. le président. Le premier de ces projets est renvoyé à la commission des finances, le second à la commission de l'armée.
Us seront imprimés et distribués.
SUITE DE LA l*** DÉLIBÉRATION SUR LA PRO- POSITION DE LOI RELATrV'E A LA SAISIE- ARRÊT SUR LES SALAIRES ET PETITS TRAI- TEMENTS DES OUVRIERS ET EMPLOYÉS ^
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la l'* délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à la saisie-arrét sur les salaires et petits traitements des ouvriers et employés.
La parole est à M. Savary.
M. Savary. Messieurs, votre commission, par l'organe de son honorable rapporteur, procliime le principe de l'incessibilité et de l'insaisissabilité des salaires, quelle que soit leur importance, et des traitements, jusqu'à concurrence de 2,000 fr.
M. Hervé de Saisy. C'est la suppression du crédit
M. Savary. Je viens défendre devant vous le principe de la saisissfibilitéd'un dixième...
M. Hervé de Saisy. Très bien!
M. Savary. ...et de la cessibilité d'un second dixième de ces salaires et de ces traitements, tel qu'il est inscrit dans U loi du 12 janvier 1895 et maintenu par la proposition que la Chambre des députés a votée le 1" avril 1898.
Avant la loi de 181K), il n'y avait aucune limite à la ces»ibilité des salaires et des traitements ; il n'y en avait pas à la saisissabilité des salaires ; il n'y en avait qu'à la saisissabiUté des traitements des fonctionnaires, et la jurisprudence l'avait étendue aux employés et aux commis des particuliers.
La même jurisprudence periuettait, à juste
titre, de flxer équiUd>lement dans chaque affaire la partie du salaire qui pouvait être saisie.
Il importait de faire cesser l'arbitraire de ces flxations, qui devaient forcément varier d'un tribunal à un autre et d'une affaire à une autre. Il importait aussi de modérer les frais de procédure, de la procédure de droit commun en matière de salsle-arrèt, frais qui paraissaient d'autant plus exagérés que la somme saisie était plus modeste.
C'est à atteindre ce double but que s'est appliqué le législateur du 12 janvier 1895. II a d'abord nettement déterminé la partie des salaires et des petits traitements qui pourrait être saisie et celle qui pourrait être cédée : un dixième salslssable, un dixième cessible.
La loi de 1895 a, en outre, organisé une procédure qui paraissait présenter des garanties de simplicité, de rapidité et d'économie relative. Elle n'a pas cependant tardé à être vivement attaquée. Il faut reconnaître qu'elle n'avait pas réussi à mettre un terme aux abus qu'elle entendait supprimer, et notamment «aux abus de la procédure. Aussi, en 1897 et 1898, trois pi'opositions furentelles déposées à la Chambre des députés tendant à modifier la loi de 1895.
.M. Basly dénonçfilt l'exagération des frais dans la saisie, les surprises et les fraudes même dans la cession, et il proposait d'y [èorter remède.
M. Odilon-Barrot reconnaissait la justesse des critiques de son collègue et signalait plus spécialement la fréquence excessive des répartitions ; Il demandait qu'il ne pût y en avoir que lorsque les sommes à distribuer représenteraient un dividende de 25 p. 100.
.M. Pllchon ofTrîilt une solution plus ^mm^ et plus radicale : l'insaisissabilité et l'ineessibilité- absolues des s<ilalres, qu^e que fut leur Importance, et des traittsflsents ju.squ'à concurrence de 2,000 fr.
Ces trois proposiUoas furent portées à une commission où tous les Intérêts et toutes les idées devaient trouver les défenseurs les plu» dévoués et les plus distingués. J'y rois .MM. Mesureur et (ieorges Beiry, Laroche-Joubert et Odilon-Barrot, Jac(iues et MiUerand ; M. Bovier-Lapierre est président; M. Charles Ferry, vice-président ; M. Rose, rapporteur; M. Jaurès, secrétaire.
La première question à examiner était alors, comme elle va l'être pour vous, la question de principe, de saisissabibité ou d'insaisissabllité, de cessibilité ou d'incessibilité.
La commission rejeta la proposition de M. Pllchon. Voici, d'après l'honorable rapporteur,les motifs qui l'avaient déterminée:
« Elle a cru que déclarer le salaire incessible et insalssissable c'était porter atteinte à la dignité de l'ouvrier et aussi à son crédit;... »
M. Hervé de Saisy. Surtout à son crédit !
M. Savary. « ... c'était le traiter en honune imprévoyant, faible, indigne de la
liberté. Incapable de disposer même d'une partie du salaire qu'il avait gagné.
« Elle a pensé que cette mesure aurait pour effet certain de pousser l'ouvrier à refuser le payement des sommes les plus légitimement dues, de lui enlever le sentiment du devoir, de la loyauU», du respect des engagements librement contractés. »
M. Hervé de Saisy. Et de la prévoyance!
M. Savary. «< Lohi de vouloir faire de lui un être Irresponsable, inférieur, amoindri, nous avons pensé qu'il valait mieux chercher à le relever moralement et à le g^'andir à ses propres yeux, tout en le protégeant contre des entrainementë excessifs et des abus dont il pourrait être victime.
« 11 est certain que, si une pareille disposition était inscrite dans la loi, elle ne tarderait pas à produire des effets désaslreus pour l'ouvrier lui-même ; les refus de payer deviendraient si fréquents et parfois s| fosolents que tout crédit de quelque ^pUire qu'il soit aurait bientôt cessé d'exiiil^r.
« Et on peut alors se dema,|^der ce que deviendrait la situation de i'ouvrier en cas de grève ou de chûioage prolMfé.
« Aticus feurnisseur ne c4MjMntirait à lui avancer même les choses tes plus indispensables à la vie, sachaoi Uen qu'au jour de la reprise du travail, f^Mivrier pourrait renier sa dette et adieier au comptant chez un autre fournisseur, et qu'il perdrait ainsi et sa créance 4^ son client.
" Ne craignee^vous pas alors qu'en ces jours profondément troublés où la grève bat son plein, où la surexcitation est grande, où la lutte pour la vie prend un caractère si âpf6 et si violent, l'ouvrier, privé de tout, souffrant de la faim, ne se laisse entraîner aux pires excès. . . «
Après l'opinion de la commission où tous les partis étaient représentés, après celle de M. Rose, qui est un modéré, voulez-vous connaître celle d'un des chefs les plus autorisés du parti socialiste? Je ne sais quelle avait été, en 1898, dans la commission, l'altitude de M. Jaurès, mais voici comment il s'exprimait à la séance du 10 juin 1900 du conseil supérieur du travail présidé par M. le ministre dti commerce, l'honorable M. Mlllerand :
H Je me rt'»sigue à l'insaisissabilité et à l'incessibilité des salain^s ; je m'y résigne parce qu'il me paraît à peu près démontré que les frais énormes de procédure excéderont toujours de beaucoup le montant de la dette, quelle que soit la combinaison qu'on adopte. .Mais je déclare que je ne m'y résigne pas sans tristesse ni sans quelque humiliation. Je trouve qu'il est très pénible de frapper toute une classe de salariés dune sorte d'incapacité. Je sais bien qu'il y a des précédents : on ne saisit pas le traitement des ecclésiastiques, mm ils constituent une catégorie spéciale ; pour la premièrt^ fois, au contraire, on veut appliquer cette mesure au prolétariat tout entier, qu'on déclare par là même incapable de dépenser avec sagesse ses salaires, et de diriger avec clairvoyance ses achats.
» Je sais bien que nous demandons toujours des lois de protection pour la classe ouvrière ; mais permettez-moi de signaler la différence qu'il y a entre les mesures de protection destinées à défendre l'ouvrier contre des forces qui lui sont supérieures et celles qui sont faites pour le protéger contre lui-même. Quand vous protégez Touvrier contre une journée de travail dont la durée est excessive, c'est pour réagir contre une force sociale et sa volonté n'a rien à y voir ; je suis partisan de cette protection.
Mais quand vous prenez des mesures pour défendre l'ouvrier contre lui-même, contre sa propre imprévoyance, vous le déclarez dans un état d'incapacité légale. >»
M. Jaurès ne s'y était pas trompé ; rien jusque là, incessibilité partielle, insaisissabilité partielle^ rien n'avait été fait de semblable à cette humiliante protection de l'insaisissabilité absolue, à cette humiliante interdiction de l'incessibilité absolue, imposée» à un si grand nombre de nos concitoyens.
La commission de la Chambre des députés a donc rejeté la proposition de M. Plichon; la Chambre a fait comme elle. La proposition qu'elle nous a transmise a apporté à la loi de 1895 des modifications importantes ; mais elle en a maintenu l'article l*' et l'article 2 relatifs à la saisissabilité d'un dixième et à la cessibilité d'un second dixième des salaires, quelle que soit leur importance, et des traitements ne dépassant pas 2,000 fr.
Je ne m'étendrai pas en ce moment sur les modifications, puisque votre commission les a écartées par un vote de principe.
La question à résoudre, dans le débat actuel, est celle-ci : Faut-il déclarer entièrement insaisissables et entièrement incessibles les salaires et les petits traitements?
La majorité de votre commission dit :
oui ; je dis : non, avec la minorité et avec la Chambre des députés, dont j'ai repris la proposition en la faisant précéder d'un paragraphe qui est superflu comme texte, mais qui avait l'avantage de contredire d'une façon expresse l'article 1*' de la proposition de votre commission :
« Les articles 1 et 2 de la loi du 12 janvier 1895 sont maintenus. »
On m'afflrme que ce paragraphe !•' ne constitue pas réglementairement un amendement pouvant être mis aux voix avant l'article 1*' de la commission, parce qu'il se borne à déclarer qu'il maintient un texte de loi qui n'est pas abrogé, bien que, implicitement, l'article 1*' du projet de la commission abroge les articles 1 et 2 de la loi de
Mais qu'importe? Qu'importe que le premier vote soit émis sur le paragraphe i**" dont je viens de donner lecture ou sur l'article 1*' de votre commission? Si vous adoptez l'opinion de celle-ci, en votant son article 1*% il ne sera plus question de la proposition de la Chambre, elle aura vécu; si vous repoussez cette opinion, il y aura lieu de renvoyer immédiatement à votre com-
mission cette proposition pour être examinée et rapportée avec les amendements qui pourraient intervenir.
Il faut bien, toutefois, rappeler au Sénat les principales modiflcations résultant du vote de la Chambre des députés, afin qu'il sache en présence de quelles dispositions il se trouverait s'il émettait le vote que j'ai l'honneur de solliciter de lui.
Voici donc, messieurs, en substance, ce que la Chambre des députés a décidé :
Aucune saisie-arrêt ne pourrait être faite qu'après une tentative d'arrangement devant le juge de paix, même lorsque le créancier aurait un titre exécutoire. {Marques (T approbation,)
En cas de non arrangement ou de non comparution du défendeur et lorsque la créance ne serait pas contestée, le juge de paix devrait autoriser la saisie-arrêt.
L'exploit de saisie-arrêt serait supprimé ; le greffier notifierait l'autorisation du juge de paix au tiers saisi, par lettre recommandée qui vaudrait opposition, et au débiteur saisi par avis, recommandé également, lorsqu'il ne se serait pas présenté devant le juge pour la tentative d'arrangement amiable.
Toute la procédure, jusqu'à l'appel serait faite sans exploit, par avis recommandé du greffier ou par déclaration au greffe.
Les tiers saisis, obligés aujourd'hui de garder indéfiniment les sommes retenues, les verseraient trimestriellement entre les mains du greffier, dont la quittance les libérerait et qui procéderait à la distribution.
Il ne pourrait d'ailleurs conserver entre ses mains une somme supérieure à 1,000 fr. et verserait le surplus à la Caisse des dépôts et consignations.
Sous l'empire de la loi de 1895, le juge de paix peut surseoir à toute répartition tant que la somme à distribuer ne représente pas un dividende de 20 p. 100; le juge de paix, aux termes de la proposition, deNTait surseoir jusqu'à ce que la somme à distribuer représentât un dividende de 35 p. 100.
Aucune cession ne pourrait être consentie que par une déclaration souscrite par le cédant en personne devîint le greffier de la justice de paix.
Tous les actes et décisions seraient rédigés sur papier non timbré et enregistrés gratis. Les lettres recommandées seraient exemptes de timbre et d'enregistrement et jouiraient de la franchise postale.
Telles sont les modifications essentielles votées par la Chambre. Elles mo paraissent constituer une amélioration considérable.
D'autres l'ont pensé aussi, dont l'adhésion est significative, M. Plichon lui-même, tout en conservant, au point de vue théorique, ses préférences assez naturelles pour sa proposition, déclarait à la séance du 1" avril 1898 de la Chambre, se rallier à la proposition de la commission, qui est devenue celle de la Chambre.
M. Basly intervenait de son côté : « La loi actuelle, disait-il en parlant de la même proposition, constitue un grand progrès sur
celle de 1895; elle est attendue avec impatience par les ouvriers, par les petits employés. Elle a pour but de supprimer les frais de répartition, les frais de lettres recommandées, les exploits d'huissiers ; elle supprime en outre les frais d'enregistrement inscrits dans la loi actuelle ; elle supprime enfin la mainlevée; vous ne pouvez hésiter un seul instant, messieurs, à voter notre proposition, qui est attendue impatiemment par la démocratie. »
La proposition vient au Sénat ; votre commission est divisée sur la question d'insaisissabilité ; une enquête est demandée par l'unanimité, disait à la dernière séance l'honorable rapporteur, par la majorité, d'après une note par lui adressée à M. le ministre du commerce, dans laquelle il faisait connaître la décision et le désir de la commission. M. le ministre du commerce a fait procéder à cette enquête.
Trois catégories de personnes devaient être entendues : celles qui font les saisiesarrêts, celles contre qui elles sont faites et celles entre les mains de qui elles le sont.
Il semblerait même que la première de ces catégories n'était pas la moins intéressée.
Un certain nombre de syndicats patronaux ont été consultés, mais on en a, très involontairement sans doute, oublié un grand nombre, parmi les plus intéressants.
Vous avez dû recevoir, messieurs, datée du 5 mai 1902, une lettre de protestation du Syndicat général de la boulangerie française.
Je cite celui-là à cause de son importance exceptionnelle. Il existe depuis 1894; il a son siège à Paris; il a, comme adhérents, une centaine de syndicats patronaux de France et d'.\lgérie, de Paris et d'Alger, de Lille et de Marseille, de Rouen et de Nîmes, de Nancy et de Bordeaux.
Il se plaint de ne pas avoir été entendu :
« Nous vous ferons remarquer que dans l'enquête qui a précédé le dépôt de ce projet de loi, on n'a consulté que les chambres de commerce composées presque entièrement de gros industriels, en tous cas de grands patrons, et les syndicats ouvriers; seuls, les syndicats patronaux et les groupes de commerçants où se trouve plus spécialement représenté le petit patronat qui, étant le dispensateur du crédit, est le plus directement intéressé, seuls, ces groupes n'ont pas été consultés. »
Quelque fâcheux qu'aient été ces oublis, et malgré eux, quel a été le résultat de l'enquête sur laquelle la majorité de votre commission s'est prononcée pour l'incessibilité et pour l'insaisissabilité? Nous le trouvons à la page 86 du volume distribué par l'Office du travail. 7i2 établissements, employant 545,597 ouvriers, ont été interrogés; 376, avec 246,071 ouvriers, se sont prononcés pour l'insaisissabilité; 331, avec 281,730 ouvriers, se sont prononcés pour la salsissabillté; 31, avec 17,796 ouvriers ont donné des réponses douteuses. La majorité des établissements est donc pour FinsaisiS''
sâlHlitë, et la niajorit43 de« ouvriers employée pour la saisiiiHabiUté. On peut dire qu'il y a eu partage dans Tenquête.
Mai<i à la page «uivantei ligure un tableau qui a été dressé d'après la nature des organisations consultées. Sur 35 organisations ouvrières, 31 sont pour Tinsalsissabilité^ 3 pour la saisissabilité ; il y a une réponse douteuse. Sur 20 chambres syndicales patronales, i est pour rinsaisissabiliié,iô sont pour la saisissabilité, 3 réponses sont douteuses. Sur 9 chambres de commerce et eliambres consultatives des arts et manufactures, i est pour 1 insaisissabilité, 8 sont pour la saisissabilité. Sur il organisations diverses, 3 sont pour rinsaisissabilité,6 pour la saisissabilité; 2 réponses sont douteuses.
Nombreux sont les griefs que le rapport au ministre de M. le directeur du travail s'applique à dégager de Tenquéte.
Les frais sont exagérée, — Ce n'est que trop vrai; mais le principal elTort de la proposition de la Chambre des députés a tendu à les diminuer dans de grandes proportions et elle y a quelque peu réussi.
Exploits d'huissier, timbre, enregistrement, frais de poste disparaissent entièrement. Un tableau placé à la dernière page du rapport de M. Gliovet laisse prévoir une diminution de près de 50 p. 100 résultant de la proposition adoptée par la Chambre; j'ajoute qu'il dépend de nous, avec le concours des ministres compétents, de diminuer ces frais autant qu'il nous plaira.
Le nombre des saisies ou oppositions a augmenté depuis la loi de 1893, parce qu'elle a diminué les frais à exposer. — Cette critique surprend un peu tout d'abord, rapprochée surtout de la précédente. Car, enfin, nous ne pouvons pas cependant voter une loi qui diminuerait les frais pour alléger le débiteur et qui les augmenterait pour effrayer le créancier.
Est-il vrai que cette diminution des frais ait eu pour conséquence de faire procédera des saisies pour des sommes vraiment dérisoires? Il ne faut pas, pour juger de la valeur de cette affirmation, choisir quelques cas isolés ; il faut examiner un ensemble.
Je ne veux pas abuser des citations; il est difficile pourtant de n'en pas faire, dans une discussion sur une enquête. Je renvoie, messieurs, ceux d'entre vous qui voudraient s'éclairer sur ce point, à la page 31 du rapport. Ils y verront que dans une compagnie minière du Pas-de-Calais, sur 5,182 saisies ou oppositions faites dans une période de quatre ans, 263 étaient relatives à des sommes inférieures à 10 fr.
Parmi ces 363 créanciers qui les avaient pratiquées était peut-être, sûrement, tel de ces fournisseurs chez qui se présente un nouveau client qui s'approvisionne pendant huit jours sans payer et qui ne revient plus dès qu'on lui demande quel est le mode de règlement qu'il se propose d'adopter. Si ce fournisseur a ^cent clients pareils, faut-il exiger de lui qu'il les abandonne au lieu d'essayer, par une saisie-arrêt, de se faire payer?
Au demeurant, messieurs, le nombre des oppositions a pu augmenter; celui des débiteurs saisis n'a guère changé. C'est, qu'en effet, les débiteurs cumulent mallieureuseuient
Le rapport du nombre des saisies ou oppositions au nombre des ouvriers employés a été, pendant l'année qui a précédé l'enquête, pour les houillères du Pas-de-Calais, de 15, 30 et 32 p. iOO, tandis que le rapport du nombre des ouvriers saisis au nombre des ouvriers employés a été de 7 et 8 p. 100 dans le même département; je ne puis affirmer que ce soit dans les mêmes houillères.
Cette dernière proportion, du nombre des ouvriers saisis au nombre des ouvriers employés, est, pour le groupe des mines, de 3 p. 100 dans la Haute-Loire, de 7 p. 100 dans le Cantal, de 9 p. 100 dans le Nord ; dans les établissements de produits chimiques, à plusieurs reprises, moins de 1 p. 100, le plus souvent, 1 à 5 p. 100; dans les usines métallurgiques, 5 et 7 p. 100.
Le maximum des ouvriers saisis est donc de 9 p. 100, dans les mines où la proportion est la plus considérable. Cela représente, s'il est vrai, comme on l'a dit dans ces derniers temps, qu'il y ait en France environ 100,000 mineurs — 1 4,000 à 15,000 ouvriers mineurs frappés de saisies-arrêts. Je ne sais combien il y en a dans les autres industries. Mais triplons, quadruplons, si vous le voulez, ce chiffi*e de 15,000; supposons qu'il y ait 80,000 ouvriers saisis en France. C'est beaucoup trop, à coup sûr. Us sont intéressants, non seulement ceux qui ont tout fait pour ne pas être saisis, mais même ceux qui ont tout fait pour l'être, parce que les malheureux, quelle que soit la cause de leur malheiu», sont toujours intéressants au moment où ils soUfflrent, surtout quand ils ont à côté d'eux des femmes et des enfants. Mais est-ce une raison pour sacrifier la garantie des fournisseurs? Est-ce une raison pour enlever le crédit et la liberté à des millions d'ouvriers qui n'ont jamais connu la saisie, et qui, par cela même, j'imagine, ne doivent pas être considérés comme moins intéressants.
M. GustaTO Denis. Vous avez raison.
M. SaTary. La retenue a une trop longue durée. — Elle est trop longue pour tout le monde ; elle l'est pour le débiteur, dont le dixième est saisi; ne l'est-elle pas aussi pour le fournisseur, qui, pendant des années, court après ce qui lui est dû? Nous sommes, eu vérité, en présence d'un singulier état d'esprit. Je parle de celui que révèle l'enquête.
M. le rédacteur de cette enquête, et M. Chovet après lui, ont cru devoir signaler, comme digne d'intérêt sans doute, le cas suivant :
— c'est une maison de fourrures en gros qui parle — « Un de nos employés subit des retenues de 35 fr. par mois sur 175 fr.
d'appointements, jusqu'à extinction d'un passif de 79,719 fr. 45 (dette commerciale), ce qui durerait cent soixante et un ans et deux mois, parce qu'il est employé aux appointements de 2,100 fr. par an, et du-
rerait trois cent vingt-deux ans et quatre mois s'il était ouvrier. »
Je ne sais si je me trompe, mais je doute que le Sénat partage l'indignation de l'honorable marcliand de fourrures. Vous penserez peut-être que lorsqu'on doit 80,000 fr., on peut bien consentir sans trop de peine à donner 35 fr> par mois sur 175 qu'on gagne et se condamner à \ivre avec 140 fr.
Vous penserez qu'il y a en France un grand nombre de braves gens, cantonniers^ facteurs, instituteurs, conunis des particuliers ou d'administrations iMiUiques qui, ayant femmes et enfants, s'arrangent pour rivre avec cette somme de 140 fr. et qui ne doivent rien à personne. {Très bien! eut divers bancs.)
La iniêie e$l inefficace par mite du dépari dB VowDrier saisi, — Elle serait plus efficace évidemment si un certain nombre de débiteurs ne fuyaient pas leurs créanciers; mais enfin ils ne prennent pas tous la fuite, et leurs fournisseurs me semblent tenir à conserver leur saisie avec ses risques. Pas un, dans 1 enquête, n'est venu déclarer le contraire.
La saisie a pour effet de faire renvoyer
I ouvrier contre qui elle est faite. — Il est parfaitement vrai qu'elle est actuellement une source d'ennuis pour le patron ; qu'elle a, en particulier, nnconvénieht de Tobliger à conserver indéfiniment les sommes saisies au préjudice de ses ouvriers; mais, justement, la proposition de la Chambre supprime cet inconvénient dans une très grande mesure, puisque, à l'avenir, ces sommes seraient déposées, tous les trois mois, entre les mains du greffier de la justice de paix.
La saisie-arrêt a des conséquences déplorables au point de vue matériel et moral — On prend, messieurs, quelques cas intéressants — c'est toujours facile — et on rend la saisie-arrêt responsable de méfaits dont les causes sont absolument en dehors d'elle et indépendantes d'elle. Le créancier, par exemple, d'un père de famille qui s'endette pour satisfaire des goûts de débauche, saisit le salaire de l'enfant mineur de celui-ci.
II n'en a pas le droit, d'abord; le salaire appartient au mineur; mais le père en a l'administration tant qu'il n'est pas déchu de la puissance paternelle. Supprimez pour un moment la saisie-arrêt. Le père se présentera chez le patron de son fils, exigera le salaire de celui-ci — il le peut — et le mineur sera également dépouiUé. Accuser, si vous en éprouvez le besoin, notre droit, pas trop vite cependant, nos mœurs plutôt^ U nature humaine peut-être ; mais la saisiearrêt n'est point la vraie coupable ici, pas plus qu'elle ne l'est quand elle sert au créancier d'un mari paresseux et ivrogne à mettre la main sur le salaire de sa fenune.
Car, si les époux sont mariés sous le régime de la communauté légale, comme le sont presque tous ceux dont il s'agit ici, le mari pourra se rendre chez le patron de sa femme, s'emparer du salaire de celle-ci et en faire un usage détestable, extra-familial et extra-conjugal.
Le rtMiiède à oetlo situation^ cv sera peutf^tre» dans le premier cas, la diVhi^aliee de la puissance paternelle; dans le second, le divorce; mais ce ne sera certainement pas lu suppi'ession de la salsle-arrM.
D'autre (lart» si nous consultions la paHie de Tenquête, un peu négligi^e par M. le r^apporteur, o(i se trouvent les déclarations des adversaires de rînsalsissabilitc^, rious verrions quelles en seraient les cohs(^quences, d'après eux.
Laissez-moi mettre sous Vos yeux qUelqlles lignes seuletnent émananl de la cliaûibre de cotnmerce du département du Nord :
« Celte question (délie de llhsâlslssdblllté) intéresse également le petit commerce; dans les campagnes, les petits marchands qui vendent aux ouvriers ne sont pas riches d'ordinaire. Souvent mêrtie la femme tient la boutique et le mari est simple ouvrier.
« Ces gënd sont continuellement exploités par des clients peu consciencieux qUl, après leur avoir fait de belles promesses, ne se soucient plus de payer ce qu'Us doivent.
« Le petit commerçant 8ul)lra dès perles qui souvent Tempêcheront de payer régulièrement ses fournisseurs ; il sera poursuivi à son tour et le nombre des faillites augmentera. >•
Deg abus^ nous dit-on^ sont cornmU par les huiisiers et les hommes d'affaires. — Le ministère des huissiers est radicalement supprimé par la proposition que je défends, guant aux hommes d'alfaires équivoques^ il appartiendra aux intéressés de les supprimer eux-mêmes. La loi ne peut pas plus les en débarrasser entièrement qu'elle ne peut débarrasser les pensionnés insaisissables des prêteurs véreux qui les rançonnent.
La saiêie^arM n'est pas moralisatnce, — Je trouve, pour ttia part, très moralisateur de laisser subsister la menace de la salsietirrét pour rappeler au débiteur oublieux qu'il doit s'efforcer de payer ses dettes.
La loi de 1895 n'a pas amélioré la situation du créancier; elle l'a plutôt aggrai)éê. — La garantie des créanciers était sans doute plus grande lorsque la partie saisissable dépassait le dixième \ mais ce ne sont pas les créanciers qui attaquent la loi de 1895, ni la proposition votée par la Chambre des députés^ et je n'imagine pas que ce soit pour les créanciers que l'insaisissabillté est demandée.
La saisie-arrêt n'est que trop souvent employée par des professionnels du crédit qui m abusent. — ie ne disconviens pas que certains de ces professionnels soient fortpeu intéressants^ notamment le marchand ou voyageur peu consciencieux qui, se présentant dans les malsons, en l'absence du mari, détermine la femme à des acquisitions considérables, pas toujours très nécessaires, et obtient d'elle une cession dont elle ne s'est pas rendu compte ou qu'elle a re • grettée un moment après. Elle n'a aucune valeur, la cession, mais le mari se trouve dans la nécessité, ou de la ratifier, ou de s'exposer à un procès» Ce fait ne pourrait
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pluM se produire à l'aVenlr, grilce ft Tobligation imposée aU cédant, pur nitl contrepi*oposition, de faire la cession en personne devant le grefiler de la Justice de paix.
Mais, nous dit M. le rapporteur, lert boulangers, les bouchers n*usent guère de la saisie-arrèt. Us en usent le moins possible.
Je le recicmUAis ; mai» Ils n*y ont pas renoncé, vous alle« lé voir.
Dans l'enquêté, un groupelnent ouvrier de Paris, des plus importants, noi>s dit M. Chovet, qui s'efet prononcé énerglquement pour rinsalsldsoblllté, âftlrme i^àr Torgftne de Son secrétaire t « Il n'est pas à notre connaissance que les boulangers, bouchers, épiciers, fruitiers, etc., etc., tous commerçants de première nécessité, se soient servis de cette loi. »
Or, à la liage suivante du rapport. Je trouve à cette affirmation un cruel démenti qiil est bien fait pour démontrer la fragilité des enquêtes.
M. lé tû,pp6riê\xt, r/êtalt une opinion contraire.
M. Sairàry. Pardon ! c^esl un fait contraire.
Dans un tableau dressé au moyen des statistiques fournies par les partisans de rinsaisissabilité, on peut faire les constatations suivantes : Dans une compagnie houillère de la Haute-Loire, sur 224 saisies, 73 ont été faites par des boulangers, bouchers et épiciers. Dans une compagnie houillère de l'Hérault, sur 131 saisies, 69. . .
M. le rappoiHeur. Ils étalent en même temps marchands de vin et épiciers.
M. Savary. Je vous demande pardon ; dans le tableau» il y a une colonne pour les marchands de Vin en gros; Il y en a une pour les débitants ; Il y en a une pour les marchands à crédit ; il y en a une pour les boulangers, une pour les boucliers et une pour les épiciers, et il est inexact absolument que, parmi ces faoulahgers, ces bouchers et épiciers, Il y ait des marchands de vin.
Je continue. Dans Une comt)agnle houillère de l'Hérault, sur l&l saisies, 11 yjen a 69 pour les boulangers, bouchers et épiciers. Dans une compagnie hdulllôre du Pas-de-Calttls, sur 1,020 saisies, 33*/ ont été faites par les mêmes. Ce sont des proportions de 32,45 et 32 p. 100.
J'ai pris les trois premiers établissements du tableau ; parinl ceux qui restent, la proportion est tantôt plUs faible, tantôt plus forte.
Toutes ces critiques s'adressent à la loi de 1895 plutôt qu'à une loi qui n'a pas encore vu le jour. Mais M. le rapporteur affirme qu'elles doivent être adressées également à la proposition de la Chambre, parce que cette proposition a le tort irréparable de ne pas supprimer entièrement la salsissabilité et la cesslbllité.
Quant aux avantages de rinsalslssablllté.
Ils seraient considérables, dit M. dliovet.
Elle supprimerait presque le mauvais crédit, et elle maintiendrait le bon crédit. Le mauvais crédit, le bon crédit, la distinction n'est pas toujours très aisée à faire.
Je sais bien que M. le rapporteur appelle bon crédit celui du boulanger, mauvais crédit celui du tnartîhand à terme; mais, entre ces deux, que de crédits Intermédiaires ! celui du boucher, celui du marchancf rie meubles, cellil du fruitier, celui du marchand de draps ou de toiles qui seront bons ou mauvais selon qu'on n'en abusera pas ou qu'on en abusera, y compris celui du marchand à terme lui-même.
Mais Je soutiens que rinsaisissabilité serait la ruine du crédit des petits ménages, du crédit sans distinction.
M. Henré de Saiiy. Vous avez bien ratson!
M. Bararyi Croyez-vous que le fournisseur nécessaire, le propriétaire du logis indispensable feraient volontiers crédit à ceux dont les salaires ou les traitements seraient incessibles et insaisissables^
M. Chovet l'affirme.
M. le HfpùTiêixt, Ce n'est pas moi qui l'afflnne, c'est le grand nombre des industriels et des commerçonts qui ont été interrogés,
M. Bâtàfy. Vous vous àppuyeM sur 1« grand nombre des inâustrïeli et des éommerçants qui ont répondu à l'enquête, puis vous paraissez bien faire cette opinion Vôtre.
Mais permetteM-moi de laisser répondre les fournisseurs eux^mèmes^ ceux qui se plaignent de n'avoir pas été interrogés. t»ersonne» sans doute^ n'est mieux renseigné qu'eux sur leurs dispositionsi
Voici d'abord ce que dit le ilyndicat gé*^ nérai de la boulangerie française : c'est le bon crédit, cela, j'imagine.
M. le baron Pemarçây. oe syndicat est le plus intéressant de tous.
M. lé tkppêttê^, Gertainetnent, ce sont de très braVes gens qui se sont faits presque toujours les meilleurs collaborateurs de nos bureaux de bienfaisance; il faut leur rendre cette justice.
M. Sâvary. Les interruptions ne nie gênent pas en général Mais je compte rester moins que vous à cette tribune, rtion cher collègue, car je ne crois pas qu'il me fût possible dlntéresser aussi longtemps le Sénat; Veulllex donc, je vous prie, m'interrompre le moins possible pour ine permettre d'aller plus vite.
Voici, messieurs, ce que dit le syndicat général de la boulangerie. Je ne crois pas qu'il y ait une seule opinion plus intéressante que ceUe-là :
« La saisle-arrèt n'est employée par le petit commerçant que dans les cas extrêmement rares et quand 11 a épuisé tous les moyens de conciliation pour rentrer dans ses légitimes créances. Mais, telle qu*elle est exercée, eUe constitue pour lui une garantie précieuse, surtout contre les débiteurs de mauvaise foi. Enleves-lui cette sécurité dernière, 11 se verra dans la dure nécessité de refuser tout crédit ; et ce sera surtout l'ouvrier, à qui ce crédit accorde fréquemment une aide efficace dans les ine-
ments difficiles, qui pâtira le plus de cette mesure. »
Un sénateur à gauche. Parfaitement î
M. Savary. Voici ce que disent, de leur côté, les syndicats de la boulangerie, de la bouclierie et de la charcuterie de Nancy :
« Il est inutile de se bercer dlllusions et de se contenter de grands mots ; le jour où les salaires de l'ouvrier seront insaisissables, son crédit aura disparu.
« Voyez les enfants mineurs même travaillant déjà en atelier, est-ce que les fournisseurs leur font crédit? Pourtant on peut compter sur leur bonne foi.
« La règle générale, aussi vieille que le monde et qui durera autant que lui, est que dans une transaction celui qui donne une chose doit en recevoir une autre en échange; le marchand qui vend doit donc recevoir Tobligation de se faire payer avec une sanction effective.
M Les considérants du projet de M. Chovet laissent espérer que les bons ouvriers conserveront malgré cette loi leur crédit. Voilà Terreur, Terreur profonde, car aussitôt la mise en vigueur de cette loi, les petits commerçants vont être victimes d'ouvriers peu scrupuleux qui useront de la situation privilégiée que leur fera la loi pour ne pas teiur leiu's engagements.
«t Les commerçants ne pouvant aller voir au fond de la conscience des autres, supprimeront purement et simplement le crédit à tous.
« Si vous voulez conserver le crédit à Touvrier, qui n'a généralement qu'un mobilier insuffisant pour garantir le payement des loyers, il faut donner la contrainte sur ses salaires.
« C'est ce droit de contrainte qui a permis jusqu'alors le droit au crédit à 5 ou 6 millions de travailleurs dont les salaires n'ont pourtant pas été saisis-arrêtés.
« L'ouvrier et l'employé savent qu'en achetant à crédit ils donnent à leurs créanciers le droit de pouvoir frapper leurs salaires d'opposition ; c'est cette menace qui, bien autant que la conscience, fait tenir les engagements. Le marchand lui vend, car il sait qu'il acquiert un droit de contrainte sur ses salaires ; de même pour un propriétaire qui loue un logement à crédit Pratique-t-on pour cela une saisie-arrêt? Non, mais le débiteur sait qu'on peut le faire. »
Telle est, messieurs, la vérité. En même temps que la garantie, disparaîtra le crédit. Mais les partisans de Tinsaisissabllité ne paraissent pas trop émus de cette éventualité.
S'il en est ainsi, disent-ils, chacun s'habituera à ne dépenser que selon ses ressources Le crédit sera inutile et le bon ouvrier, sage et laborieux, s'accommodera très bien de cette manière d'être.
Je ne partage pas cet optimisme. Je concède que, par le seul effet de la loi, effet inconnu jusqu'ici, les habitudes se transforment tout d'un coup et que Touvrier et le petit employé s'accoutument à se passer de crédit dans les circonstances ordinaires de la vie. Mais il y a des circonstances excep-
tionnelles avec lesquelles il faut compter.
Un ouvrier sage et laborieux, mais sans économies, veut épouser une jeune fille, plus sage encore, non moins laborieuse, et tout aussi pau\Te. Faudra-t-il leur conseiUer d'attendre qu'ils aient pu réaliser quelque épargne? Non, sans doute. Il y a un intérêt social et un intérêt moral également incontestables à ce qu'ils se marient le plus jeunes possible. Mais alors, dépourvus de crédit, où prendront-ils les choses absolument indispensables à leur entrée en ménage?
11 y a, sur c^ point, une indication précieuse dans le rapport de M. Rose :
« M. Basly... — M. Basly, vous le savez, était Tauteur d'une proposition se rattachant au même objet, et c'est parce qu'il vit au milieu d'une agglomération énorme d'ouvriers que ses obser\'ations ont, suivant moi, une très grande valeur — M. Basly nous faisait remarquer, en effet, que, dans les régions houillères, les ouvriers se marient presque toujours en rentrant du régiment, lorsqu'ils sont absolument sans ressources ; ils ont besoin alors d'un crédit exceptionnel pour acheter les meubles indispensables à leur installation première, et s'ils ne pouvaient faire la cession du dixième de leur salaire, il leur serait impossible d'obtenir ce crédit exceptionnel et ils n'auraient à leur disposition aucun moyen de se procunT ce petit mobilier si nécessaire pourtant. »
Une grève éclate, ce n'est pas impossible ; elle dure plusieurs mois, cela arrive ; comment, sans crédit, vivront les familles privées de travail ?
Il y a aussi la maladie qui frappe si soudainement et qui tarit si \ite les petites réserves de la maison, malgré les associations de prévoyance dont tout le monde ne fait pas partie.
Mais, en dehors même de ces circonstances spéciales que je viens d'examiner, en dehors du fournisseur des choses de première nécessité, est-il bien vrai qu'il faille s'élever contre le crédit? Le marchand à crédit, ne peut-il pas rendre des services aux ménages qui n'ont pas eu le temps de faire des économies, quelque sages et laborieux qu'on les suppose ?
Le crédit, mais sont-ils donc bien nombreux, même dans des situations supérieures à celles qui nous occupent, ceux qui peuvent s'en passer absolum(»nt?
Si le crédit est chose si dangereuse — je dis le crédit avec garantie — pourquoi, il y a quelques années à peine, avons-nous voté la loi sur les warrants agricoles qui permet au cultivateur de trouver des ressources avant d'avoir trouvé des acquéreurs pour sa récolte ?
I^ourquoi le cultivateur peut-il engager sa récolte et pourquoi Touvrier ne pourrait-il pas engager son salaire? Le salaire de Tun, la récolte de l'autre ne sont-ils pas également le produit de leur travail? Et la liberté de Tun ne vaut-elle pas la liberté de Tautre?
11 ne s'agit pas — dit l'honorable rapporteur — d'une innovation législative, mais
seulement d'une application nouvelle de principes déjà consacrés. N'y a-t-il pas déjà des traitements qui sont entièrement insaisissables? Les pensions ne le sont-elles pas, sauf quelques cas très rares? Les artieh's 581 et 592 du code de procédure civile n'iuterdisent-ils pas la saisie de certains objets? « C'est donc déjà, conclut Thonorable M.
Chovet, de par le code civil, la porte entivbaillée aux sentiments généreux. Pourquoi ne pas ouvrir toute grande cette porte entr'ou verte? Puisque le code ci\il protège déjà les instruments de travail, pourquoi le produit même de ce travail n'aurait-il pa^ droit à la même protection? La corrélation ne s'impose-t-elle pas? >»
Non certes, elle ne s'impose pas.
Que l'Etat, dans un intérêt général, bien DU mal entendu, décide que le traitement et les pensions qu'il alloue seront insaisissables, c'est son affaire. Pour les pensions, du reste, cette décision rentre en quelque sorte dans le droit commun, dans l'esprit de Farticle 581, aux termes duquel les pensions pour aliments sont insaisissables. Mais la mesure est -elle bonne? Peut-être non.
Non, répond sans hésiter M. le ministre de la guerre, entendu dans Tenquête, à caust* du grand nombre d'ouvriers employés dans ses ateliers :
<i Je crois devoir, en ce qui me concerne, dit-il, conclure au maintien de la saisissabilité. 11 ne suffit pas, en effet, d'envisager les effets de cett^ mesure sur Tinfime minorité d'ouvriers que frappent les saisies-arrêts ; il faut en voir les conséquences pour l'ensemble, bien autrement intéressant, de tous les ouvTiers rangés et laborieux, à qui Tinsaisissabllité des salaires pourrait supprimer tout crédit même chez leurs fournisseurs les plus indispensables, tels que le boulanger, l'épicier ou le logeur.
« D'ailleurs, dans tous les établissements où les directeurs ont cm devoir consulter les ouvriers, la grande majorité a demandé le maintien de la saisie.
«' L'insaisissabilité aurait trop souvent sur les ouNTiers les inconvénients qu'elle pri'sente pour les sous-officiers et soldats retraités qui, ne pouvant emprunter sur leur retraite, s'adressent à des prêteurs véreux qui en profitent pour leur faire payer des intérêts usuraires, tout en retenant comme gage le titre qui constitue Tunique ressource du malheureux débiteur. >»
Si, d'autre part, la loi n'avait pas déclare insaisissables certains objets, notammeul les instruments de travail, indispensables à l'existence même, elle aurait été \Taiment inhumaine ; et le malheureux saisi, an lendemain de sa déconfiture, se serait trouvé absolument désarmé, nu comme à son premier jour. Donc, les instnunents de tra>*ail sont insaisissîibles. Quant au produit du travail, c'est autre chose. Il peut être très considérable ; il peut dépasser de beaucoup les besoins de la famille du saisL Les fournisseurs ont, eux aussi, des besoins et une famille.
L'honorable rapporteur invoque enfin Ja
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législation étrangère. J'en suis bien aise, et je prends les données fournies par lui et par M. Pliohon.
Je constate d'abord que tous les pays qui, par leur origine, leur voisinage, leurs institutions, ont le plus d'affinités avec le nôtre, ont une législation qui se rappfocbe de la nôtre, mais qu'ils sont allés moins loin que nous dans la voie de la générosité.
La loi belge autorise la saisie du cinquième sur les salaires ainsi que sur les appointements ne dépassant pas 1,200 fr., et elle autorise la cession des deux cinquièmes.
La loi suisse ne déclare insaisissable que la pariie du salaire et du traitement indispensable au débiteur et à sa famille. La cessibilité est admise sans limitation.
Dans les Etats-Unis de l'Amérique du Nord, au Canada, l'insaisissabilité partielle est la règle générale ; dans l'Etat de Québec, Tinsaisissabilité ne protège que les trois quarts des salaires.
En Russie, la loi fait une distinction qui sera fort agréable à quelques-uns de nos collègues. Elle pennet la saisie du tiers du salaire des célibataires et du quart seulement de celui des bommes mariés ; il n'y a pas de texte pour la cessibillté.
En Autriclie, les salaires sont insaisissables, en général, pour le tiers; ceux des ouvriers en état de minorité le sont pour le tout ; il n'y a pas de texte pour les employés et les fonctionnaires et il n'y en a pas davantage pour la cessibilité.
En Allemagne, la loi contient une disposition qui aboutit, en fait, à l'insaisissabilité et à l'incessibilité des salaires; il n'y a pas de texte pour l'employé et le fonctionnaire.
En Angleterre, le salaire est en entier insaisissable, mais en entier cessible; il n'y a pas de texte pour l'employé et le fonction naire.
Donc, messieurs, en Allemagne et en Angleterre, rinsaisissabililé est absolue, mais pour l'ouvrier seulement ; de plus, en .\llemagne, l'incessibilité est entière mais pour l'ouvrier seulement. Mais il y a dans ces deux pays une disposition de la loi, que connaît certainement l'honorable M. Cliovet, et qui atténue sensiblement la bénignité apparente de la législation sur la saisiearrêt, c'est tout simplement la contrainte par corps en matière civile, qui a disparu de nos codes depuis plus de trente ans. On ne peut pas saisir le salaire, mais on peut saisir la personne du débiteur, et la jeter ••a prison. En Allemagne, même, la contrainte a un caractère partlculièi'ement odieux ; elle peut être exercée à titre conserv-atolre contre tout débiteur qui est soupçonné d'avoir l'intention de prendre la fuite. Revenons en France.
En France, j'estime que la loi de 1895 a fait ce qu'exigeait l'intérêt du créancier et celui du débiteur. On ne peut pas aller au delà.
Le système que soutient l'iionorable M.
Chovet, avec une générosité de sentiments à laquelle tout le monde rend hommage, est contraire à l'intérêt de ceux qu'il prétend
défendre ; contraire à la justice et à l'égalité ; il est de plus très peu moralisateur.
Ce système est contraire àl'intérêt de celui qu'il veut protéger, car il entraînerait, pour lui la perte de tout crédit, je crois l'avoir démontré. J'ajoute que le jour où les salaires et les petits traitements seraient insaisissables et incessibles, de pauvres mobiliers, quelque chétifs qu'ils puissent être, pourraient parfois être frappés de saisiesexécutions par des ^créanciers rigoureux peut-être, ou simplement irrités par la mauvaise volonté de certains débiteurs. Or, ne vaudrait-il pas mieux pour ceux-ci une saisie sur le dixième de leur salaire, dût-elle se maintenir plusieurs années, que sur leur mobilier, qui serait vendu à vil prix et qu'il serait si difficile de remplacer?
Ce système est contraire à la justice; car, s'il met à l'abri de la saisie-arrêt le débiteur, omTier dont le salaire pourra atteindre 10 fr., l'employé dont le traitement pourra arriver à 2,000 fr., il fait bon marché du créancier, boulanger, boucher ou épicier, qui aura souvent un revenu moins considérable, et à qui il enlève le moyen, non seulement de se faire payer la rémunération de son travail, mais de se faire rembourser ses avances, des avances qui ne sont pas à lui peut-être, dont il doit servir l'intérêt, le gros intérêt commercial, sous peine d'échouer à la faillite.
Ce système est contraire à l'égalité ; car, s'il rend insaisissable l'ouvrier et l'employé, quelle que soit l'origine de la dette, Intéressante ou non, le cultivateur qui n'a pour toute fortune qu'une masure et un champ, pourra les voir saisir pour une dette de 100 francs...
M. "Victor Lourtieg. La situation n'est pas la même.
M. SaTary. . . .contractée pour donner à sa famille presque toujours nombreuse du pain et des vêtements, ou à sa terre souvent Improductive, une semence que la dernière année n'aura même pas fournie.
Ce système, par lequel on prétend nous délivrer d'une saisie-arrêt peti moralisatrice, je soutiens qu'il est profondément démoralisateur, car 11 consacre légalement pour le débiteur, qui n'a que son salaire ou des appointements ne dépassant pas 2,000 fr., le droit de ne pas payer ses dettes et de braver ses créanciers. H fausse le sens moral de ce débiteur, non seulement le sien, mais aussi celui du milieu social auquel il appartient, et même de la société entière dont il fait partie.
Eh quoi î Voici un ouvrier qui a les droits civils et politiques les plus étendus ; il peut être investi d'une tutelle qui met entre ses mains la fortune d'un mineur ; il peut être juge dans un tribunal électif, membre d'un jury criminel ; H nomme ses sénateurs et ses députés ; il devient à son tour député et sénateur; il peut être appelé aux plus hautes fonctions de l'Etat et il n'aurait pas le pouvoir de céder une journée de son salaire, serait-ce pour acquitter la dette la plus sacrée , Il est capable d'assumer l5s
plus lourdes responsabilités, s'il ne s'agit que de juger ses semblables, de disposer de leur fortune et de leur liberté, de leur vie, de leur honneur. Il est souverain tant qu'il n'y va que des intérêts les plus hauts de la République et de la Patrie. S'agit-ll de ses intérêts personnels, d'une misérable obligation domestique, d'un compte de fournisseur à régler, ce souverain ne sera plus qu'un incapable et qu'un interdit
Voici, d'autre part, des fonctionnaires — je ne parle, bien entendu, que de ceux dont les trîiltements ne dépassent pas 2,000 fr. — qui, au milieu de nos populations rurales où ils sont en plus grand nombre, doivent donner l'exemple de la probité et faire estimer le Gouvernement qui leur a donné sa confiance. C'est l'instituteur, qui est chargé d'enseigner avant tout l'honnêteté à nos enfants. C'est le juge de paix, qui, dans son canton, est le seul représentant de la justice, qui est l'homme de l'équité et de la bonne fol. Leur situation doit inspirer confiance assurément. Eh bien, si un imprudent faisait crédit à l'un d'eux, celui-ci pourrait répondre à une demande indiscrète de pîiyement :
«< Ne me pressez pas trop, je serais obligé de vous rappeler que je suis insaisissable. »
Pensez-vous qu'un pareil spectacle serait bien moralisateur? Que pensez-vous, en particulier, de cette réponse du juge de paix, dans son prétoire même, en face de son siège et de son suppléant qui le remplace pour la circonstance, en présence de ses justiciables venus assurément en grand nombre ? J'estime, pour ma part, qu'une loi qui peut avoir de pareilles conséquences est bien peu moralisatrice et qu'elle serait absolument funeste.
Depuis plusieurs années, nous assistons à des efforts considérables qui tendent à l'émancipation de la femme. Je ne les apprécie pas à cette heure. Mais, alors que les défenseurs de la femme demandent pour elle l'indépendance et l'égalité dans la famille et dans la société, est-ce le moment de faire, des trois quarts des citoyens français, des façons de femmes dotales dont le revenu, l'avoir tout entier, serait incessible et insaisissable? {Très bien! très bien!)
Et encore, le revenu de la dot n'est insaisissable que dans les limites des besoins de la famille. La femme, dont le contrat est le plus sévère, peut aliéner sa dot dans certains cas ; elle le peut pour ne pas laisser mourir de faim ses enfants, pour tirer son mari de prison. Sous le régime qu'on nous propose, l'ouvrier et l'employé ne pdurraient, dans des nécessités pareilles, rien céder de leur salaire. . .
M. Hervé d© Saisy. C'est un non-sens.
M. SaTary. ...ou de leur traitement. Oui, messieurs, quelque monstrueux que cela puisse paraître, même pour arrêter une poursuite criminelle contre leurs femmes ou leurs enfants qui auraient failli, môme pour désintéresser un plaignant dont la dénonciation jetterait le déshonneur sur toute la famille, l'ouvrier et le petit foncticnnaire ne pourraient engager une jour-
noe (le leur travail I Cela est-U asse?; moralisateur ! ( 7>è$ bien l h'^a bien ! $ur divers banc»,)
Qe qui, du reste, ne aérait paa moralijia^ ieur, à mon avis, ce serait J'interventlou excessive de VKtat dam le» relations entre individu», dann leur» lil)re8 convention», L'individualisme exagéré c'e»t Végoïsme, et il serait répudié par tout le monde dans cette grande aspemblée animée des nobles sentiments de solidarité qui sont l'bo.nneur de notre époque et de notre pays en particulier,
Mai», m milieu de la protection »ooiale, Vindividu ne doit pas disparaître ; il doit conserv'er le sentiment de ses obligation», la conscience de sa responsabilité, {Trè$ bien / trè» bien I)
Un sénateur à gauche, Kt de se» devoir»,
M. Sa,Ywry, Avec une protection qui irait jusqu'à faire des incapables de l'immense majorité de» citoyen», que deviendraient la dignité, la fierté de l'individu, que deviendrait sa valeur morale {,\(i^veUes marque»
iTapprobaHan) et que deviendrait par suite la valeur morale du pays lul-môme, qui doit être et qui est la première et la plu»
haute de no^ préoccupations? Que deviendrait »a grandeur, sa grandeur morale, aan»
laquelle, d'aiUeur», il n'y a pa» longtemps de grandeur et de prospérité matérielles, {Très bien! très bien! ef vif» applaudissement» sMr un grand nombre de banc».)
H. Q%^Jttf9k Tïouttlot, ministre du commerce^ d^ (industrie, d^^ postes et de télé^ graphes, Monaieur le pré»ident, je voudrai»
faire observer au Sénat que je »erai retenu demain par ime interpellation ila Chambre, Dan» ce» condition»! je préférerais parler ce soir. (Assentiment.)
M* U |»r<»iâ9nt, La parole est à M* le uiini»tre.
If. !• wfaiitM du •omaiAreê. Messieurs, je dé»ire Indiquer trè» rapidement au Sénat le» iai»Qn» pour lesquelles, dans cette très dlfûeile question de la saisie de» salaire»
de» ouvriers et des petit» employés, j'ai été amené k préférer, parmi le» diverses solution» en pré»enoe, celle que vou» propose votre eommisaion.
Cette solution peut soulever des objeu^ tibns et de» résistances. Bile vient, à TinstiiRt, d'être éloquemment combattue, mai»
il est du moins un point certain, c'est que, même parmi se» adver»aipe», personne ne oQBtestera qu'il y ait là, de la part de la commission sénatoriale, une initiative inté* pe»»anta et génépeu»e. Personne ne niera que la grande enquête qu'elle a provoquée, et dont le» rô»ultat» ont inspiré cette proposition, ne réponde à une inspiration à la fois très prudente et profondément démocratique,
Cette observation faite, aucun de nous ne doit se disaiuiuler que nous avons à prendre parti dans une situation fort difficile, Nous somme» entre deux maux et nous avon» à choisir le moindre, Aucun de» remède» prqposés n'échappe à la critique, et il faut se décider pour Vun d'eux, chercher le meilleur, ou-le moin»
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mauvais, avec des éléments d'appréciation qui fai»aient défaut à la Chambre des député» quand elle a eu à se prononcer, et que nou» avons aujourd'hui sous les yeux. Pour moi, messieur», je ne pui» m'empêcher de pen»er que si on a pu voir, à ce moment, dan» le projet voté par la Chanibre un moyen d'atténuer de» inconvénient» et de»
abus que tout le monde s'accordait à déplorer, aujourd'lmi, après votre enquête, en présence do se» résultats ai concluant» et »i déci»if», cette illu»ioif n'est plu» pennlse.
Je rappelle en quelques mots comment la question se pose.
En i8îK>, le législateur a voulu protéger le» ouvriers, le» petits fonctionnaires, c'està-dire les débiteur» le» plu» intére»»ant8, contre les frai» excessifs auxquels donne lieu le remboursement des plus modestes créances. Pan» ce but, il a eu recours au procédé qui sen^blait le plus naturel. U a simplifié la procédure et diminué les frais,
I^'iutention était excellente, mais le résultat a été aussi fâcheux qu'inattendu, l*ar une procédure plu» «impie et moins coûteuse, on pensait alléger la »ituation de»
débiteur» ; on n'a fait qu'encourager le»
poursuite» de» créancier».
Pu moment où, en l'engageant dan» cette voie, on est arrivé à un résultat »i différent du but qu'on voulait atteindre, la pen»ée ne vient-elle pas inmiédiatement qu'en y avan* çant davantage, on n'aboutir» qu'à aggraver le maW Si la barrière coûteuse qui protégeait le» plus humbles débiteur» contre de»
poursuite» trop rigoureu»e8 »'abai»»e encore, ne risque^t-on pa» de rendre plu» difficile la situation de ceux que l'on veut protéger? On va voir combien un examen plu»
attentif confirmera cette impreasion.
On a vu des créances insignifiantes, de 5 fr, ou de 3 fr., qui avant la loi de 1895 ne pouvaient être sérieusement poursuivies, faire maintenant l'objet de saisies, de telle sorte que dans l'ensemble, les frais se multipliaient au lieu de s'abaisser, et on a calculé que de ce chef un impôt de 5 millions environ, perçu par les greffes et les études d'huissier», venait peser sur la misère. Les saisies-arrêt devenaient la plaie du monde ou\Tief,que l'on voulait protéger, et le profit des offices contre lesquels on voulait le défendre ; jamais but ne fut plqs complète-^ ment manqué.
Rien d'attristant comme le h\bleau de»
misères qui résultent de cette loi, et qui frappent tous les yeux. On est d'accord pour constater l'énorme et constante» disproportion des créances et des frais; la progression incessante des poursuites ; les ravages exercés par ces saisies qui font fuir d'u^^hie en usine des ouvriers auxquels l'exagérution des frais enlèye niéu^e l'espoir d'éteindre jamais leur dette, et qui créent ainsi une population nomade au grand dommage de l'industrie, de la classe ouvrière et de la moralité publique,
L'honorable M. Chovet dan» »on rapport et dan» »on discours, a cité à ce sujet de»
faits concluants. Je vous rappelle cette
créance-type de 6 fr. ?5 entraînant 133(r.lo de frai», c'e»t-à-dire une augmentation di»
1,963 p. 100 ; ces calculs d'où il ressort qu'iUaudrait dans certains cas, 40, BO, iOû et jusqu'à 32:3 an» au débiteur, avec la retenue d'un dixiènie, pour acquitter sa dette, ce qui explique son découragement et sa fuite, Je ne reviens pas sur ce» fait». J'en cite un nouveau, qui ré»ulte d'un document récemment parvenu au ministre du commerce, et qui n'a pu prendre place dan» dan» le travail de M. Chovet. C'est une délibéralion de la chambre de conimerce de Dijon, en date du 3 novembre, qui constate «)ïnment la »Hi»ie absorbe, au détriment deti deux partie» intéressée», le débiteur et k créancier, le plu» clair de» aonune» arrêtée*.
Pu tableau dressé par la chambre de commerce de Pijon, il reasprt que le greffe de paix, ayant à distribuer 91 fr. Où garde 56fr,6ri,
Il distribue 53 fr. 55 et garde 27 fr, 45;
rn sénateur au cenlre. C'est l'ancien lystème, cela!
M. le miatitM. 11 dUtrlbue 30 fr. 30 et garde 22 fr. 35; il distribue 6 fr. 55 et garde 1 4 fr. 55 ! Tels sont, messieurs, les abus véritablement attristants qui se poursuivent sou» le régime de la loi actuelle, la loi de 1895.
Tout le monde était d'accord pour la m»dlfler. La Chambre a cru faire sagement en votant la proposition qu'a reprise devant vous l'honorable M. Savary, et qui, dans toute la mesure possible, après l'effort de 1805, simplifie encore la procédure, et réduit encore les frais. .Mai» comme je l'ai dit, le fait Important qui devait se produit' ensuite, et qui a fait sur la question une lumière plus complète, n>st intervenu qu*après sa délibération.
C'est lorsque le projet voté par la Chambre eut été transmis au Sénats que devant la commission chargée de l'examiner se pn»duisit une initiative intéressante. L'honorable .M. Chovet, qu'il faut doublement féliciter d'avoir une pensée très heureuse et de l'avoir très habilement présentée et conduite, posa très nettement la question.
Etant donné que la plus grande partie du salaire, le» neuf dixièmes, étaient déjà insaisissables, il demanda que, par les soin^ du ministère du commerce, une enquête fût faite sur le point de savoir s'il y avait plus d'Inconvénients que d'avantages, dans rinsaisissabilité du dernier dixième.
C'est M. Delombre qui occupait à ce moment le ministère du commerce. C'est lui qui dirigfea l'enquête, en lançant le (\\i^^tionnaire à toutes les chambres de w»n^ merce, à toutes les Industries, aux ehainl)PP> syndicales, aux associations patronales et ouvrières. 817 réponses sont pan'enuet^ a" ministère, et si elles se partag?ent presqii»' également sur le principe de rinsaisissabihté, en n^vauohe, l'étendue de» abus qu'elles révèlent atteste à quel point il sera inipo*sible de chercher un remède aum»l ailleurs que dans une solution radicale.
La preuve, singulièrement frappante' ^" est fournie par le revirement quj s'ust pr*>-
duH sur ce point î\u conseil supûrieur du travail. Lïmpressiûn a été telle que dmn cette asgemblée, résistante jngqne-là h l'idée de Vinaaiiissalîilité, où wègent dps hommei si différent» d'opinion», d'origine, de tour* nure d'esprit, on a vu, par une rencontre heureuse et rare, se former l'unanimité pour demander au Parlement d'adopter ce principe. J'imagine, mesHieur», qu'il e»tpeu d'événements aussi frappants et plus capable» de déterminer ceux qui apnt chargé»
de la préparation des lois, que l'accord de ces défenseurs de causas contraires, en lutte ardente sur tant de point»,. je nomme, par exemple, Mt de Montgolller et M- Jaurès, s'unissant pour formuler le même vqpu, et pour le déclarer d'un haut intérêt social.
(Très bien / très bien I)
On a formule de» objection». Je vais le»
examiner rapidement, ji l'heure tardive à laquelle nous somme» arrivé», (Parler I parles!)
On a dit que c'était porter atteinte à la liberté et à la dignité de l'ouvrier.
Messieur», je demande si la liberté et la dignité de l'ouvrier résident vraiment dan»
rin»aisi8sabllité du dixième de son salaire.
Remarque* que les chose» en ^ont i^ ce point que la question n'est plu» entière ; il ne s'agit pas de savoir »i l'on appliquera le principe édicté par le code civil, à savoir que tous le» bien» du débiteur sont le gage commun de »es créanciers.
Mon, vou» avpz lals»é ce principe de côté, vous avez dit en 1895 qu'an ue pourrait sai* 8(r que le dixième, que 10 fr, sur lûo fr. pli bien ! au point oii nous en souimes, est-ce vraiment de cette (acuité si restreinte que dépendent la liberté et la dignité du travailleur?
Messieur», la liberté et la dignité sont dans le salaire, dans le travail, dan» un foyer paisible, dans la vie de famille. Elles ne sont pas dans la fuite, dans le hasard d'une existence nomade, dans rfmpoasibilité de fixer un foyer nulle part, et quand on examine la situation créée par la faculté de saisie que Ton veut ainsi défendre, je me demande si l'argument ne se retourne pa»
contre ceux qui l'invoquenf.
On a dit encore : vous allez détruire le crédit de l'ouvrier. Je deniande encore si le crédit est véritablement dan» la réserve du dixième, dan» cette faculté de saisir une somme Insignifiante. . .
fJn sénateur 4 gauche, q'est uhe garantie.
M. le ministre. . , .de poursuivre le débiteur pendant un temps qut dépasse sa vie, sans arriver même h pouvoir recouvrer l'in-tiSgrahté do sa créance. [^fQ^vmnent$ (iwer^.)
Non, messieurs, le crédit est dans l'honnêteté dp l'homme, lorsqu'un ouvrier se prôsenttJ che« le boucher ou le boulanger, ce qui préoccupe le foundsseur, m» n'est pa» la facuUé de «aisir le dixiônu^ tle son salaire et de participer à ces distributions nmltiplea où des sommes misérable^ sont ïédulte» en une sorte de poussière dont la libération ne peut iauiajs sortir, Non, ce qui le préoccupe, c'est Vhonn^teté de
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cet ouvrier. Ce qui l'intéresse, c'est de savoir s'il travaille régulièrement, s'il fréquente l'atelier ou le cabaret, s'il eat dissipateur ou économe. C'est là qu'est la garantie, c'est \h qu'est le créditt Ne le cherclie;^ pas ailleurs. (7'm bm^l très bien!)
On remarque, au surplus, que ce ne sont ni le boucher, ni le boulanger qui saisissent le plu» souvent. îi'ils apparaissent dan» le» distributions, c'pst à la suite de saisies opérées par d'autre», mais dont ils prennent très rarement l'initiative.
Ceci pour répondre aux protestation»
parvenue» tout récemment aux uiembresdu Sénat, de la part do conimercants qui invoquent le» intérêts ouvriers pour combattre l'insaisissabihté.
Un point môme est remarquable : le» protestation» qui vous sont envoyées pourja défense des ouvriers ne viennent pas des ouvriers, 1,'honorable Mt Chovet noua a raconté, l'autre jour, le» luttes ardentes que livraient devant lui, pour la protection des ouvriers, MM. le» greffier» et MMi les huissiers, débattant entre eux, avec une vivacité extrême, la question de savoir qui, des premiers ou des seconds, conserveraient le profit de cette protection en demeurant les instruments des saisies |i venir, {Très bien! 1res bien !)
P'autres intervention» ne me paraissent pas plus désintéressées,
Je ne crois donc pas, messieurs, que les raisons données contre l'insatsissabilité soient de naturp h nous arrêter. J'ai fait, pour ma part, la balance entre les inconvénients et les avantage» de son application, et je n'ai pa» trouvé que ce fût du côté de»
inconvénients que pench?it la balance.
Mai» nue autre question se pose. A côté derinsaisi8sabihté,y a-t-ilUeu de prononcer l'incessibilité ? l,es deux question» ont un lien étroit, Toutefois un amendement vous propose de laisser cessible le dixième que vous feriez insaisissable, et vous verre? ce que vous devez en penser. Pour moi, je suis porté à crojre qu'en laissantun dixième cessible, sans augmenter le bon crédit, nous laissons subsister ces tentations, ces fraudes, cette exploitation trop fréquente, par des industriels spéciaux qui font métier de spéculer sur la conficance souvent naïve des ouvriers, des cultivateurs, en leur vendant, à eux ou ^ leurs femmes, des marchandises Inutiles, pour des prix disproportionnés avec leur valeur...
]tf . Peytri^ ^i plnsieurs sénateurs, Voil^ la loU faire!
^. Mwim^ ï^epomt^r Kmpêchtîz cela!
M, U mmiilw. • . .Eu maintenant. la cessibilité vous laissez subsister ce péril. Mais, dans ton» les cas, les deux question» ne sont pas Hée» et le Sépat» s'il **e prononce pour rinsaisisaabilité, pourra nudntenlr la cessihiUté du ciiî^ième.
Une telle réforme a de» précédents que l'honorable M.Savary n'a pas dénié». I^'étran-» gep non» a dpvancés sur ce point, et ai nous avpps précédé l'Allemagne dan» la suppression de la contrainte par corps, ]\<\m som*
mes loin derrière elle, loin derrière l'Angleterre, quand U s'agit de rmsaisissabihté des plus modestes salaire». Nous recevons môpie en ceci, au point de vue démocratique, une leçon de l'Espagne, et j'avoue qu0 je préférerais qu'une pareille leçon fût toujours donnée et ne fût jamais regue par la France.
Je résume, messieurs, ce» observation».
J'ai dit que depuis Ip vote dp la Chambre, e»»ayant une réforme partielle destinée h demeurer stérile, l'pnquête ordonnée par votre commission avait éclairé une que»tion jusquo'-lè obscure, et je suU convamcu que, saisie à nouveî^Ui la Chanibre ne manquerait pas de tenir compte de ces éléments de discussion.
J'ai dit qup la question n'était plu» entière, que vous ayei ^ vou» demander non pa» s'il s'agit de maintenir le principe de droit civil qui fait de» bien» du débiteur le gage de «ps créanolfir», principe qui ne vous a pa» empêchés de voter la loi par laquelle les neuf dixième» du salaire sont in»aisissables, mais seulement de savoir si vraiment il y a intérêt, au point de vue du crédit, de la liberté de l'ouvrier, i^ maintenir la saialssftbihté du dixième, et si l'avantage pst assex positif pour balancer les inconvénients trop réels de cette mesure, Jp dis au contraire que la misère de cette saisie, impuissante ^ payer le créancier et ^ libérer le déhiteur, la juge et la condamne,
On disait tout h l'heure, et l'observation m'a frappé ; « Mais que (aites-vous pour le petit propriétaire, pour l'agriculteur? Est-ce qu'il» ne sont pas aussi digne» d'intérêt? pst-ce que le petit cultivateur n'a pas droit à la même protection que l'ouvrier? » Messieurs, l'observation est juste, Mais elle ne 4oit pa» tendre h refuser la protection h l'ouvrier; elle doit tendro ji l'a»surer également au cultivateur. L'idée est déjji en marelle, et plusieur» propositions ont été présentées ji la Chf^mbre, pour protéger contre la saisie le toft, le champ, ce qui est rigoureusement nécessaire h l'habitation et ^ la subsistance de la famille.
En votant le projet qui lui est soumis par sa commission, le Sénat ne fera donc pas, comme on paraissait le craindre, une loi d'exception, U aura pris au contraire une heureuse initiative et ouvert une voie dans laquelle il aura, aux yeux de la démocratie, l'honneur d'avoir fait le premier pas. {7\'ès bienl très bien! mr divers b^ncs.)
M. U mpéiWwt. M, Tiiéodore Girard est inscrit pour prendre la parole dans la discussion générale,
Vom: diverses,. A demain! — i^ariea;!
parie?; I
fd, T)léo4orfi Qkar4, Je puis affirmer au Sénat que je n'en ai pas pour plus d'un quart d'heure. (Parier I parle:^ !)
U^ le prérid^m. La parole est k ¥, Théodore ciirard,
If. TMoiwre Oii>Ai»4. Messieurs, j'ai l'intention de combattre, à mon tour, la proposition de loi que la commission et le Qouvernement vou» deman4ent d'adopt^p, et je vo\i8 prie de mp permettre d'exposer ^rès
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sommairement les raisons qui nie paraissent justifier cette opposition. Je dis très sommairement, car je considère, comme toujours, que la sobriété est encore le meilleur titre à votre bienveillance.
Vous trouverez sans doute comme moi que la commission et le Gouvernement vont beaucoup trop loin en vous proposant, pour mettre un terme à des abus que personne n'a rintention de défendre et sur lesquels je m'expliquerai tout à l'heure, de proclamer que les salaires des ouvriers et gens de service, à quelque chiffre qu'ils s'élèvent,
— remarquez-le bien — et que les traitements des commis et des employés d'une somme Inférieure à 2,000 fr. ne pourront être frappés d'aucune saisie ni faire l'objet d'aucune cession, même partiellement La Chambre des députés, devant laquelle la question s'était posée, n'a pas cru devoir
— et je crois qu'elle a bien fait — adopter une solution qui paraît non seulement préjudiciable auxintérêts des créanciers mais, dans bien des cas, à ceux du débiteur luimême qu'elle va priver de tout crédit.
L'honorable rapporteur, pour essayer de rallier le Sénat à son système, nous a fourni un travail considérable qui prouve avec quel soin scrupuleux, avec quelle conscience de ses devoirs la commission s'est acquittée de sa tâche. Ce volume est certainement intéressant, mais à côté de renseignements et d'aperçus très utiles à consulter, M. le rapporteur me permettra de lui dire qu'il contient des exagérations certaines et des critiques de la loi du 12 jan\ier 1895 qui ne sont peut-être pas marquées au coin de la plus entière impartialité. Je n'incrimine nullement la bonne fol de notre honorable collègue M. Chovet; mais je puis bien faire allusion, en parlant ainsi, à certains documents qui sont consignés dans le rapport ; car nous savons maintenant, messieurs, que la commission a fait appel à tous les concours et qu'elle a ouvert une vaste enquête pour nous renseigner sur les conséquences de la loi du 12 janvier 1895 et sur les modifications qu'il y avait lieu de lui faire subir.
J'ai trouvé dans l'enquête des choses étonnantes et je vais vous en donner un exemple. Un témoin, par exemple, nous apprend que les salaires d'enfants mineurs sont souvent saisis — et cela, ajoute-t-on, afin de mieux frapper notre imagination — pour payer les dettes de débauche de leurs parents, alors que nul n'ignore et que M. le rapporteur sait aussi bien que moi qu'en vertu de l'article 387 du code civil les salaires des enfants mineurs sont leur propriété personnelle, sontafTranchis de la jouissance légale et ne peuvent, par suite, être valablement frappés de saisie. Tel est, messieurs, l'un des exemples que j'ai trouvés dans l'enquête ; il prouve bien qu'elle n'est pas absolument concluante, comme le déclare M. le rapporteur et comme le soutenait après lui M. le ministre du commerce.
Quelle est donc, dégagée de tout ce qui Vamplifie et la complique, la question
que nous avons à résoudre 1 C'est ce que je voudrais examiner très rapidement devant vous.
.\ujourd'hui, tout créancier peut, soit en vertu d'un titre, soit, à défaut de titre, en vertu d'une ordonnance du juge, pratiquer une saisie-arrêt entre les mains d'un tiers sur les sommes détenues par ce tiers et appartenant à «on débiteur. La validité de cette saisie est soumise à l'accomplissement de formalités judiciaires que je n'ai pas besoin de rappeler ici et que j'indique simplement au Sénat pour faire connaître qu'elles entraînent, en effet, des frais onéreux pour le débiteur et des lenteurs souvent nuisibles aux intérêts des créanciers.
Mais le législateur, en permettant cette mesure d'exécution, a eu nécessairement pour but d'affirmer une fois de plu* ce principe qui n'est contesté par personne et qui a encore été affirmé à «ette tribune il y a un instant, à savoir que, d'iiprès l'article 2093 du code civil, tous les biens du débiteur sont le gage conmmn de ses créanciers.
Je sais bien, messieurs, qu'il y a des exceptions à cette règle, de rares exceptions, il est vrai, et M. le rapporteur a eu raison de rappeler qu'elle avait souvent fléchi devant des motifs tirés soit de l'intérêt public, soit des sentiments d'humanité. Il aurait pu ajouter que, même avant cette loi de bonté qu'on nous propose de voter, antérieurement aussi à la loi du 12 janvier 1895 et sous l'empire du code de procédure civile, les tribunaux, s'inspirant de ces sentiments généreux qui ont été invoqués au cours de la discussion, ont décidé à maintes reprises que les salaires d'un ouvrier présentant un caractère alimentaire, ne pouvaient pas être saisis en totalité. Ils appréciaient, dans leur sagesse, humainement, et suivant les circonstances, quelle était la fraction de ce salaire qui pouvait être frappée de saisie.
La loi du 12 janvier 1895 a fixé à cet égard une règle précise en décidant que les salaires des ouvriers et que les traitements de moins de 2,000 fr. ne pourraient être saisis ni cédés qu'à concurrence d'un dixième.
Cette loi a eu une autre portée. Elle a diminué les frais de justice en réservant à l'appréciation du juge de paix la validité d'une procédure qui était, en principe, de la compétence des tribuuaux civils.
Mais jamais encore on n'avait osé proclamer l'insaisissabilité absolue de ces traitements et de ces salaires. Voilà l'innovation que l'on nous propose d'introduire dans notre législation.
Je crois, coumie je vous le disais tout à l'heure, que c'est là certainement dépasser la mesure. Je ne pense pas que le Sénat veuille s'associer sur ce point aux conclusions de sa commission appuyées par le Gouvernement.
Pourquoi donc en arrive-t-on à nous proposer maintenant l'adoption de cette meèure radicale .*
C'est d'abord — nous dit M. le rapporteur -- qu'il y a des abus ; que les saisies sont trop nombreuses; que le» frais sont exagérés; que les retenues durent trop longtemps; que les saisies iont inefficaces par suite du renvoi de l'ouvrier ou de son départ volontaire; qu'enfin les ou\Tiers sont poursuivis par des gens qui donnent du crédit uniquement tans doute pour le plaisir de faire des saisies-arrêts! Et M. le rapporteur aurait pu ajouter que si celles-ci sont désagréables pour l'ouvrier, elles sont surtout gênantes pour le patron.
De tous ces griefs, il y en a deux à retenir, pas davantage, et il faut écarter tous les autres.
Les deux seuls griefs qui sont de nature à impressionner le Sénat, ce sont les abus, c'est l'exagération des frais.
S'il est vrai — je fais immédiatemeqt cette concession à nos contradicteurs •qu'il soit impossible de supprimer les ai^s sans supprimer le droit de saisie-arr|t. il faut accepter le système de la commi|«ion ; mais si, au contraire, malgré l'avis df M. le rapporteur, on peut remédier aux ||M*onvénients dont on se plaint, sans port^ atteinte au droit du créancier, c'est à iê dernier parti que nous devons nous a/féter. Marques (fas$enUm€tU sur un grtmd nombre de bancs.) C'est celui que la Chambre des députés a recherché dans is projet adopté en 1898 et qui a été repils tout à l'heure, à titre de contre-projet, far notre honorable collègue M. Savar\*.
Que faut-il donc p^ur atteinér» lerésHltat que nous cherclums tous? Je vais vous l'indiquer d'nn mot ; il faut que les saisiesarrêts ne puisêent avoir lieu que lorsque les parties auront comparu en conciliation devant le juge de paix et que ce magistrat, après n'avoir pu concilier, aura reconnu la nécessiié de cette mesure d'exécution.
Vous vous plaigniez de l'exagération des frais? Il faut que les saisies soient faites sans frais! (Approbation $ar les mêmes basics.) Et soyez convaincus que, le jour où il en sera ainsi, vous aurez beaucoup moins de saisies, car vous aurez beaucoup moins de gens intéressés à les susciter. ( Très bien ! très bien !)
Il faut rechercher, messieurs, s'il n'est pas possible d'éviter le jugement de validité de saisie [youvelles marques dapprobaiiow'y il faut que ce jugement ne puisse être rendu que lorsqu'il y aura contestation sur le clûfl're de la créance.
Enfin, il faut encore — et cela pour répondre à l'argument tiré des frais qu'occasionne la procédure de distribution par contribution dont on nous a parlé tout à l'heure et qui est en effet très coûteuse — il faut que l'ouverture de la distribution par contribution ne puisse avoir lieu que lorsqu'il y aura un dividende sérieux à distribuer.
Voilà quelles sont les mesures qu'il faut étudier et prescrire, voilà dans quel esprit nous devons rechercher la solution de la question qui nous est posée, et c'est pour-
quoi je demande au Sénat de vouloir bien renvoyer à là commission le contre-projet de M. Savary. (Très bien! très bien! sur un grand nombre de bancs,)
Jusqu'ici, messieurs, je ne me suis expliqué que sur la saisie-arrêt, parce que c'est surtout sur ce point que M. le rapporteur s'est étendu dans son rapport et à la tribune ; il y a les cessions dont il n'a pas dit un mot.
Il a donc des raisons pour condamner la saisie-arrêt ; elles sont mauvaises, à mon avis, mais enfin on peut les apprécier et les discuter. En ce qui concerne les cessions, je me demande vraiment quels motifs sérieux on peut invoquer pour les prohiber ; il n'y en a aucun sous la plume de M. le rapporteur, et vous avez vu que son volume était gros î
On ne peut pas invoquer l'exagération des frais pour les cessions, il n'y en a pas. Et voyez à quelles singulières conséquences vous arrivez.
Comment ! Voilà un créancier et un débiteur qui sont majeurs tous les deux, qui sont tous les deux d'accord, celui-ci pom»
céder au créancier une partie de son salaire, afin d'avoir du crédit, celui-là pour accepter cette délégation, et vous voulez prohiber cette convention? Où est donc l'intérêt social qui s'oppose à l'exécution d'un pareil contrat? (Très bien ! très bien !)
Tenez, dans la vaste enquête à laquelle on a procédé, il y a des. patrons qui se sont élevés contre les saisies-arrêts, soit parce qu'elles étaient abusives, soit surtout parce qu'elles étaient gênantes pour eux, — je le reconnais, il est toujours désagréable, pour un tiers saisi, d'avoir une opposition entre ses mains ; — mais vous ne trouverez aucun patron qui se soit élevé contre la cession.
Au contraire, à la page 73 du rapport, voici ce que je lis :
« Si on déclarait le salaire insaisissable, écrit le directeur d'une usine métallurgique de Saône-et-Loire, il faudrait, croyons-nous, laisser subsister sa cessibilité partielle, sans frais, sur simple signature sôus seing-privé de l'ouvrier, acceptée par le créancier et au besoin contresignée par le patron. Cela permettrait, par exemple, à un ouvrier nouvellement arrivé de se procurer un logement et une pension. »
Et M. le rapporteur ajoute :
« La même manière de voir est partagée par de nombreux industriels. 11 reste à indiquer que plusieurs d'entre eux ne se dissimulent pas les inconvénients que pourrait entraîner — au moins pendant une certaine période — la substitution du régime de l'insaisissabilité à celui de saisissabilité ; quelques-uns demandent même que le législateur adopte des mesures transitoires. >»
Eh bien, messieurs, les mesures transitoires qu'on vous propose tendent à supprimer la saisie et la cession.
Je demande au Sénat de ne pas suivre la
commission sur ce terrain. On nous a dit
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qu'il s'agissait d'une loi de bonté, d'humanité, de bienfaisance. Je ne suis certes pas insensible, et le Sénat pas plus que moi, à ces considérations ; mais j'ai la conviction que nous ne méconnaîtrons aucun de ces devoirs en repoussant la proposition qui nous est soumise et en consacrant le principe que je suis venu défendre devant vous.
Je demande au Sénat de prononcer le •renvoi du contre-projet Savary à la commission. (Très bien! 1res bien! et applaudissements sur un grand nombre de bancs,)
M. le rapporteur. Je demande la parole.
Voix nombreuses, A demain î à demain î
M. le président. On demande le renvoi de la discussion à la prochaine séance.
11 n'y a pas d'opposition?. . .
La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance.
RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président. Quel jour le Sénat veutil se réunir?
Voiœ diverses. Demain ! — Mardi !
M. le président. M. le ministre a fait observer tout à l'heure qu'il lui est impossible d'assister demain à la séance du Sénat.
Voix diverses, A mardi ! — iNon ! continuons !
M. le président. Je vais consulter le Sénat selon l'usage, sur le jour le plus éloigné qui est mardi.
(Le Sénat décide de se réunir mardi.)
M. le président. Je propose au Sénat de se réunir à trois heures.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
La prochaine séance aura lieu mardi à trois heures.
Avant d'indiquer au Sénat quel sera l'ordre du jour de la séance de mardi, je dois lui faire savoir que M. le rapporteur de la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à l'organisation des cours d'assises et du jury criminel en Algérie, d'accord avec M. le garde des sceaux, demande que la discussion de cette proposition de loi soit retirée de Tordre du jour et fixée à jeudL
11 n'y a pas d'opposition?. . .
La discussion de cette proposition de loi est fixée à jeudi.
Voici, messieurs, quel pourrait être l'objet de l'ordre du jour de la séance de mardi :
A trois heures. — Séance publique.
Suite de la f* délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre de députés, relative à la saisie-arrêt sur les salaires et petits traitements des ouvriers et employés ;
1" délibération sur le projet de loi, adopté parla Chambre des députés, ayant pour objet de modifier les conditions de concession des chemins de fer d'intérêt local de Saint-Héand à Pélussin et de Roanne à Boën;
1" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, adop-
tée avec modifications par le Sénat, modifiée par la Chambre des députés, sur le payement des salaires des ouvriers ;
1" délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, concernant la réorganisation des services maritimes postaux entre le continent et la Corse ;
1" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, tendant à modifier l'article 496 du code civil (Interdiction) ;
M. Bérenger. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M, Bérenger.
M. Bérenger. Je prie le Sénat de vouloir bien mettre à la suite de l'ordre du jour la 2« délibération de la proposition de loi sur les conseils du travail (Très bien! très bien!)
M. le président. 11 n'y a pas d'opposition?...
La 2« délibération sur la proposition de loi de M. Bérenger et de plusieurs de ses collègues, relative à l'institution de* conseils consultatifs du travail sera mise à la suite de l'ordre du jour qui de la sorte comprendra :
La suite de la l'« délibération sur la proposition de loi relative à la saisie-arrêt sur les salaires et petits traitements des ouvriers et employés;
La 1" délibération sur le projet de loi concernant les chemins de fer d'intérêt local de Saint-Héand à Pélussin et de Roanne à Boën:
La l'*^ délibération sur la firoposition de loi sur le payement des salaires des ouvriers ;
La 1" délibération sur le projet de loi, concernant la réorganisation des services maritimes postaux entre le continent et la Corse;
La i" délibération sur la proposition de loi, tendant à modifier l'article 496 du code civil (interdiction);
Et enfin la 2* délibération sur la proposition de loi de M. Bérenger et de plusieurs de ses collègues, relative à l'institution de conseils consultatifs du travaiL
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
COXGK
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder :
A M. de Marcère, un congé d'un mois.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Le congé est accordé.
Personne ne demande la parole ?. . .
La séance est levée.
(La séance est levée à six heures dix minutes.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat y
Edmond Fauconnet.
SÉNAT
SÉANCE DU MARIiI 25 NOVEMBRE 1902
SOMMAIRE. — Procès-verbal. = Dépôt par M. Goûtant dun rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, autorisant la prorogation d'une surtaxe sur Talcool à Toctroi de Vitré (Ille-et-Vilainej. = Dépôt, par M. le général André, ministre de la guerre, de six projets de loi, adoptés par la Chambre des députés : les deux premiers, au nom de M. le président du conseil, ministre de Tintérieur et des cultes, et de M. le ministre des finances, tendant à autoriser : le l'^ la ville de Rremlin-Bicôtre (Seine) à percevoir une taxe sur le revenu net des propriétés b&ties, en remplacement de droits d'octroi sur les boissons hygiéniques ; le 2«, la ville de Bourgoin (Isère) à modifier Tas^iette de la taxe d'habitation qu'elle perçoit en remplacement de droits d'octroi; les 3« et 4«, au nom de M. le ministre des finances et de M. le ministre de l'agriculture, relatifs : le l<^ à un échange de terrains entre l'Etat et les consorts Soucaille ; le 2^, à un échange de terrains forestiers entre l'Etat et la société anonyme des aciéries de Longwy ; le 5% au nom de M. le ministre des finances, relatif à un échange de terrains entre l'Etat et M. Boucher (de Gérardmer) ; le 6«, au nom de M. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, tendant à autoriser la ville de Constantine à changer raffectation de fonds d'emprunt. Renvoi des deux premiers à la commission des octrois, et des quatre derniers À la commission dintérèt local = Dépôt, par M. Beaupin, d'un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établissement, dans le département de Saône-et-Loire, d'un chemin de fer d'intérêt local, à voie étroite, de Saint-Marcel À Chalon-sur-Saône. » Excuse et demandes de congé. ^ Question à M. le ministre de la guerre : MM Gotteron, le général André, ministre de la guerre ; Alcide Treille, le président. — Transformation de la question en interpellation devant venir en discussion à une date ultérieure. = Suite de la W délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à la saisie-arrèt sur les salaires et petits traitements des ouvriers et employés. — Suite de la discussion générale : MM. Chovet, rapporteur ; Louis Legrand, Portier. Maxime Lecomte, Savary, le président. ~ Clôture de la discussion générale : MM. Théodore Girard, Boudenoot , le rapporteur, le président. — Mise aux voix du renvoi à la commission du contre-projet de M. Savary. — Adoption, au scrutin, du renvoi à la commission. — Renvoi de la suite de la discussion à une séance ultérieure. = Dépôt et lecture, par M. Léonce de Sal, du rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à réprimer le fait d'ouverture ou de tenue d'un établissement congréganiste sans autorisation : MM. Léonce de Sal, le président. — Fixation de la discussion au vendredi 28 novembre. = Règlement de l'ordre du Jour : MM. de Casablanca, Wallon, le président = Congés. = Fixation de la prochaine séance au Jeudi 27 novembre.
PRESIDENCE DK M. FALLIKRF.S
La séance est ouverte k trois heures.
M. Teitterenc de Bort, tun des secré- Inires, donne lecture du procès-verbal de la séance du jeudi 20 novembre.
Le procès-verbal est adopté.
DÉPÔT DE RAPPORT
M. le présidAnl La parole est à M. Goûtant.
M. Ooutanl J'ai Thonneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la 6« conunission d'intérêt local chargée d'examiner le projet de loi adopté par la Cliambre des députés, autorisant la prorogation d*une surtaxe sur Talcool à l'octroi de Vitré (lUe-et-Vilaine).
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
190i, — 8KNAT, SESSION EXTR. — ANNALES.
DKPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. La parole est à M. le ministre de la guerre.
M. le général André, minisire de la guerre. J*ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat six projets de loi, adoptés par la Chambre des députés :
Les deux premiers, au nom de M. le président du conseil, ministre de Tintérieur et des cultes, et de M. le ministre des finances, tendant à autoriser :
Le 1*', la ville de Kremlin-Bicètre (Seine) à percevoir une taxe sur le revenu net des propriétés bâties, en remplacement de droits d*octroi siu* les boissons hygiéniques ;
Le 2*, la ville de Bourgoin (Isère) à modifier Tassiette de la taxe d'habitation qu'elle perçoit en remplacement de droits d'octroi ;
Les 3« et 4% au nom de M. le ministre des finances et de M. le ministre de l'agriculture relatifs :
Le 1*', à un échange de terrains entre l'Etat et les consorts Soucaille ;
Le 2% à un échange de terrains forestiers entre l'Etat et la société anonyme des aciéries de Longwy :
Le 5% au nom de M. le ministre des finances, relatif à un échange de terrains entre l'Etat et M. Boucher (de Gérardmer) ;
Le 6% au nom de M. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, tendant à autoriser la ville de Constantine à changer l'affectation de fonds d'emprunt
M. le président. Les projets de loi sont renvoyés, les deux premiers à la commission des octrois, les quatre derniers à la commission d'intérêt locaL
Ils seront imprimés et distribués.
DÉPÔT DE RAPPORT
M.le président La parole est Jà M. Beaupin.
M. Beaupin. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission des chemins de fer chargée d'examiner le projet de loi adopté par la Chambre des députés, ayant pour
objot de (h'ilîirrr tlutilité inibliqut' rétablissement, dans le département de Saôneet-Loire, d'un chemin de fer d'intérêt local, à voie étroite, de Saint-Marcel à Chalon-sur- Saône.
M. la président Le rapport sera imprime et distribué.
EXCUSE ET DEMANDES DE CONGÉS
M. le président. M. Frogier de Fonlevoy s'excuse f^our raison de santé de ne pouvoir assister aux séances pendant quelques jours.
M. Bontemps demande un congé de vingt jours pour raison de famille.
M. Gervais demande un congé de quelques jours pour raison de satlt<5.
M. Buvignier demande un congé de quelques jours pour raison de santé.
M. Barbey demande un congé de trois jours pour raison de santé.
M. Legludic demande un nouveau congé jusqu'à la fin de la session pour raison de SanW.
Ces demandes sont renvoyées à la corn* mission des congés.
RENVOI D*UN PROJET Dfe Loi A LA COMMÏSSIOI^ DBS FIHANCâS
M. le tàténiàéHt A la de^niëre séance, le projet de loi déposé par M. le ministre du Qommeroe^ au nopl de M. le mUUstre de la guerre^ relatil à la comptabilité du matériel 4;lafl9é à la réserve de la guette^ a été reiitoyé par erreur à Ift ëottimissidii de Tarmée; 11 y aurait lieu de le renvoyer A Itt coftmiissiou des finances.
U n'y a pas d'opposition ?. . .
Le renvoi «st ordonnée
QUESTION A M. LE MINISTRE DE LA GUERRE
M. le président M. Gotteron a la parole pour une quesliott ^u'il ne propose de poser à M. le tnmistre de la guerre, (lui ti accepté
d'y répondre.
H. Ôoilemn. Blessieurs, dans lin court entretien que j'ai eu l'bontieur d'avoir, il y a environ un mois, avec M. le ministre de la guerre^ je lui al annoncé mon intention de lui poser, sll y codsentait, une question sur Véiat sanitaire de Tarmée française. U a bien Voulu me faire savoir qu'il serait disposé à y répohdre aujourd'lmi, .
Le toit qui m'a suggéré cette pensée est tout récent. Cliaque année^ l'administration de la guerre publie un reeueil «ontenant la statistique médicale de l'armée, portant sur les dix-neuf corps d'armée de l'intérieur, le corps d'armée d'Algérie et là division de Tunisie, Ce recueil est rédigé avec Infiniment de clarté, de méthode, et il est des plus complets.
11 détermine les effectifs é\xt lesquels l'àttetttloh des médecins a été appelée ; il ludique le nombre de cas de morbidité et le ilottibre de cas de mortalité; il en décrit les
causes; il en donne l'origine: il en établit la proportion entn* TefTectif présent sous les drapeaux, et enfin, par des grapliiques et par des tableaux qui y sont annexés, il foumitles moyens de contrôler et de vérifier toutes lia constatatîOnl ({ult êGm^ôrte.
Cet iinportàilt dôéWnent lie pttfraît pas avoir jUsqu'iei exciié en >rahee beaucoup d'attention et beaucoup d'intérêt; mais tout récemment la presse allemande s'en est emparée, et un journal, la Koelnische Zeilung, la Gazette de Cologne^ a eu l'idée d'une ironie plutôt macabre, de mettre en comparaison les relevés de l'état sanitaire de l'armée française avec les relevés des statistiques de même nature de l'armée allemande.
Cette comparaison, je l'ai lue dans un journal militabre français, avec une tristesse et une émotion que le Sénat partagera certainement, lorsqu'il aura connaissance des constatations que je vais lui présenter. Le tableau dressé par le journal en question, d'après les statistiques dont j'ai parlé, porte sur lesi pertes éprouvées par les deux armées, duraùt une ahnée, que Je suppôt être l'année 1900 pour Tarmée française, puisque les derniers documents statistiques publiés se rapportent à cette année.
Le ^nat m'excusera d'entrer dans ces détails^ mais lis me paraissent avoir la plus grande importance.
Les etfeétlfs sur lesquels l'examen a porté sont à peu près de même équivalence :
513,000 hommes pour l'armée française et 514,000 pour l'armée allemande, les eorps bavarois noU compris*
Les répartitiotis se font ainsi :
Amis AniK
Aux bÔpiUlO. STS.OOO 107.000
A l'infirmerie 130,000 aiT.OÛO
ToUl 332.000 324.000
Fièvre typhoïde :
Cas 7.535 921
Morts l.ODi 87
Malidies des erganes respiratoires :
gis lSl.067 16.2«î
orts....^ «gs 307
scarlatifte :
Cas a SMt Mi
Morts ioo IS
dysenterie:
Cas i ;....* 4.219 110
Morts ; 71 8
Diphtérie :
cas,.....,; 405 221
Morts 30 3
Affections cardiaques :
Cas ; 1.490 ;U
Morts ^ 17
Maladies Yénérlennes :
fiàs io.tJo lo.ioo
ikJrlS..;...; ;. " >
TOtaui :
Malades ;.... 57.W4 MJ98
Morts 2.131 433
Il résulterait, messieul^s, de cette statistique qu'il entrerait plus du double de sol-
dats dans les hôpitaux en France qu'en .\llemagne, que les pertes annuelles par décès, causées par les maladies, seraient cinq fols plus élevées dans l'armée française que dans l'armée allemande.
La presse allemande qui s'est livrée à ce parallèle médical en a profité pour proclamer, en présence des résultats qu'eue produisait, Texcellence et la supériorité du corps médical allemand, son zèle et son dévouement à ses devoirs, enfin les qualités exceptionnelles qui le distinguent
De notre côté, messieurs, on a allégué à titre d'excuse, en quelque sorte de palliatif, que, dans cette statistique funèbre, il fallait tenir compte des décès causés aux colonies dans Farmée française par la fièvre paludéenne, la dysenterie et par les afTections particulières aux cUmats tropicaux. Ce dernier point est absolument inexact, je le regrette infiniment. Dans le chiflTre que je viens d'indiquer, les décès des troupes coloniales européennes et indigènes, et delà marine ne se trouvent point compris.
M. to >t0T«et âe li««M]r. Us sont énormes.
M. OoUtfM. ie tais y venir.
Je me suis reporté, pour vérifier les allégations ainsi produites dans ee tahleau, aux documents officiels d'origine française, e'eet-lHllre à oes ttaUstiqiies dom je vous f fti'lAiB tout à Theure^ et j'ai trouvé qU*U y atalt, en ^ qui (5oneétiie l'énumératiotl des (ïas de décès et des maladies attribués à Tarmée française, de très nombreuses erretu^ te journal allemand s'est trompé ; mais malheureusement il ne s>st pas trompé en noire faveur ; U s'est trompé, au eontrairei eentre neus^ Le nosobre des déeè» résultant des maladiee dans Tannée frau(Milse et de eauses dltei'eea ne s'élève pas, comme le dit le journal allemand, à 2,124 ; il s'<*lève à un chiffre beaucoup plus considérable.
Voici les constations que j'ai relevées dans le dernier fascicule de statistique déposé à la bibliothèque du Sétiat et qui a pan en juin 1902. En passant, je signale à l'attention de M. le ministre que oe doeumsnt si important semble subir une certaine teoteui* dans son élaboration) il n'a été publié qu'au mois de juin dernier et^ comme je l'ai dit, ne porte que sur l'année 1900. J'iq»pellerai donc l'attention de M. le ministre sur ce point en le priant de vouloir bien faire hâter la publication d'un document d'une importance aussi capitale.
Les relevés que j'ai faits dans le buUeliu de statistique des décès pour l'année 1900 sont ainsi cîonçuë — Je donne, bien entefldu, au Sénat les chiffres les plus abrégés, mais suffisants, en même temps, pour lui petmettre d'cutseoir son opinion :
« Effectif totale 5t2,000 hommes.
« Effectif présent, 504,500 honunes,
« Malades entrés à l'infinnerle, 191^19.
« Malades entrés à Thôpital, 138*749.
« Décès, 3,276; »
l0$ miiladies qui oi^t cMisé \e plus graiii4 iU)QU)ri9 de décès «oat :
« Fièvre typtu)ld0, 77Ô.
a Tultorculôse, 5ii.
«< l|aUdl09 de Tappareil respiratoire, 45?.
« afipp0,âfi96.
» Morts ]>cc|denteUes, 187.
« Suii:f4^s, 118.
« DyseoU^rie, 98.
« Scariatiiie/T3.
« iippendicite, 32.
V Diphtérie, 26, eto. »
4e m puis, en effet, doaner l'éoumération empiète de toutes ces affe/ctions patliologi^ ques dont Tensemble est très élevé.
En résumé, le phiffre réel des pertes d*ns 1 armée française, eu les répartiMaat entre l'armée de rint^rteur et Vunaém d'ifrtque, «i|^tot ]«s chiffres suiy^ats : Mi^ pour les corps d'armée i Tintérieur, soît 4.85 p. ifiOO fte lefeieUf pnéseat; 8»4 pour VAl^Ma et la Tunisie, soit 11.53 p. 1,000 de Fefferttf éffol^^^jf^t présent 4^s c^^a «^oloj^ej au Jotal, ainsj fti^ jp l'ai in4iqué, :?,37ft mt 5.73p. 1,000 de l'effectif^ ^otre ^ipée,
Telle est l^ situation n>é4jca)e de i^os troupes. Je n'ai pas besoio de /lire au Sépat cpn^i^ien elle est poignaijte pt comt)fen plie eçt digiie d'éveiller «a sollicitude.
Sf flous prenons ces cjiiffres, nous icopsjL^tons p^r coniparalson fjiie }'î|iriî^ée .^Uem^fïâfi per4 tous Jes ^ns 433 hpiftpjes, et Tarmée française 3,276. gp trois ^os, Je chiffre des pertes de J'armée alle^i.^de s'élève à l,3p0 liomiT)i|BS et le cf>iffre de^ p^rtps de Tannée ff^nç^itje j^ pjus ^ 4p,0pQ fjppi- ^les. Et ces ^J^jcès se pipduisiBj^t jen fe^ops c^e paix. Si Ton preod le Ij^ps ^e teinps (0 s'est écoulé depi^is qife le traité dje Fraocfofi a ét^ conclu, pp voit ^e d.afts ces années d^ p^ix européenne lVP>ée al^eiftaftc^ a p^rdtt environ l'effec^f d'une djyisfon d'ii^fanfcerie çuf pied .dp guerre, spit e^virofl J3,000 hoiRmes, et l'armée ff^pç^jse 90,000 hommes, c'esjt-à-dire l'effectif de tro|.^ porps d Vn^ée ^cp^aplets sur pjed 4*^ f^^TT^-
if. fh^HMumi- I^« ^^ ^st (^^icoriB phi4 ef r»ya^te, (^ k f^fi^ cbtffk^iss, je p'ai pM ajouté le montant des pertes f^^p^y^e^ par ^m tfW9t^ c/[^)oaial&s et oos iioupes de la
^e (U^ Amw^ k ^'^t ég^*it eoqore, pour é*rp £ïQ^]i^t, /*e frï^es indication au ^Mépi^ l4js Ifpwp^s eurQpé(e»«e^ de la maj^, ppMf up efieictff totjal de ai5j[«o pw^s^ep^, 01^ perd^i, d a#rf^ te ^^^614 opiucule de statistique que nous possédions, et qui 9f jt M^ §*iM^ par TadmioUNtration de la ma- Tif^, pojMT TaPA^e 1889, 988 hoiiuiies, soit c^yirw ^S» p. « ,<»e de l'efferllf.
Ma tfOMpes iiM^jgènes qui aoat àfi i^.TJB pr)ésieoM> 01»^ p^rdl^ 432 {sommes, soit 24.30 p. ijm 4e Tefit^c^if. A4 totol, o)esaiei$rs, c^ i^n$ 4f>n^fi '^i diéc^s i aîputer I ta IMte 4u^ j^ voMS iDudiqM^ tout à Thaore.
£i eofii^, la t]UHt^ pèm^ a subi, pplir lia efîBfitiî 4^ 4(0,287 immw^ présenta, uœ vfmt#ii(^, w 1890» /te m tam^vm, soit6.«i
La tub^reulo8e flgure dans icetta lugubre énumération ppur plus ^ix tiers des décès.
io total, nous avoue done, messieurs, pou? toutes les pertes de Farmée françaiae — et encore je ne tiens pas rompte des troi^pes de passage : réservistes et territor riauK — un ensembte de 4,363 hommes par an qui dispcoraissent en servant sous les drfipeauY.
Il me suffit dattirer l'attention du Mnat sur ce point; celte de Af. te fiiinistre de te guerre était déj^ singnlièrement éveillée.
ÇeU^irci s'est montré e»lrtniement pr^cr cupé de la gravité de eette situation, et je suis cQftvainpu qu'il va appprter ici des déciarations qui, si eltes ne peuvent pas rer n^ter apx maMieura dM passé, auront tout au moin^ ponr effet d'^^nrer dans l'avepir ia tf anqniiiiW des famiites et du pays.
M. Le Fri^^ott 4a Lainuir. La responsa- IHUté de tont cela incombe ai|K eonseils de révision. U faut teur adresser une circulaire.
if. la féménU An^é, n^inistre de Iq, guerre, Messleu|^, c'est avec un sentiinent de tristesse j^i^e je monte à la tribune ; car quoique j'aie .^rectifier dans une certainp mesure les chiffres qui viennent de vous être présentés par M. Gotteron, je suis fprcé de constater qû^en effet la mortalité dans l'armée française atteint le (quadruple de la mortjdité dans Tarmée ajlemande.
Un membre à gauche. C'est déplo^le !
M. te miniatra. Cependant, je vpus demande d'abord la permission de rectifier largement les chiffres, car en réalité la question qui no|[is préoccupera tous n'est pas de savoir si notre mortalité est ^m^tre pu cin() fois plu9 grande que celle fie TAlleïnagpe. J al fait reprendre les calculs cités par M. Ootterpn avec la plus grande précision et je tiens \ dire que les cl>lffres (jui nous ont été foijrnis pi^r l'Afiemagne s^applic^uent ^ Tannée 1890. 11 n'est donc pas étonnant que certaines divergences aient pu être constatées p^ M; Gotteron, qui a fait porter ses recherches, je crois, sur les années 1900 et 1901.
Mais ceci esi une question de bien petite iipportance ^u reg^ de la gravité de celle qui se présente devait nous.
Par jne^ soins, op ^ établi la comparaison suivante, f ai fait prendre rarrpée métropolitaii^e en Fiance; j'ai ajlmis que la mortalité pouvait, pour deç raisons que nous devinons, être supérieure en Algérie et ai|x colonies; mais, pour avoir une base de comparaison ferme, et qui me semble être exacte, j'ai, à la troupe métropolitaine allemande, comparé la trpupe métropolitaine française. C'est dans ces conditions, messieurs, que je puis produire les résultats suivants:
J'ai trouvé que la mortalité pour cause de maladies dans l'armée française s'est étevée an chiffre de 2,174 en iâOû, c'est^dtee à 17 p. 1,000; tandis qu'en AlienKigne cette uiortalité s'étevait|741, soit 1.4p. 1,000. Par conséquent, noua sommes obligé de recpnnaitna que niatre mortalité est quatre fois plus grande.
Ce tristje résultat constaté, cherchons, si
vous te vputea bien^ messteurs, qneltes sont les causes auxqueites nous pouvons Tattribuer.
J'ai fait faire te répartition par genre de maladie. 4e dois dire au Sénat que je ne me suis pas préoccupf^ de la morbidité, p'estr^dire du nombre des cas, car ils peuvent varier suivant la pratique habituelte des médecins. Je me rappelle avoir vu, dans wn certain liôpitai, intituler embw^ gastrique fébrile pe que l'on appelle fièvre typhoïde autre part.
Il est certain que aemblabte« faits se produisent souvent. Par conséquent, nous arriverions à des conclusions erronées si nous nous préoccupions de te moi1)idlté.
Quant à la mnrtalité, c est un fait imitai.
Cependant la morbidité m'^ préoccupé et j'ai cherché à établir la rapport entre la mortalité que caose chaque maladie et te nombre fte ^^ signalés.
Ce point était particulièrement Intéres* aant pour te corps médical français, puisqu'il s'agissait de savoir conU)ten, sur 100 malades, nos médecins en perdent ou en swvent> Le résultat a été favorable j)t notre corpe médical, ce qui me permet de dire que, sur 100 malades, on en sauve plus en France qu'en Allemagne.
Il y a donc tout lieu d'admettre que le corps ipédical n^ilitaire français est à hauteur de ses devoirs, absolument comme l'est le corps médical allemand.
Mais e.^^amlnons les maladies en particu* lier, et voyons quelles sont les grandes causes de notre mortalité.
Je relève, et nous le savons tous, la fièvre typhoïde avec 6ai déoèa, tandia qu'en Allemagne il y en a 87 ; la acarlatine a caiiaè 05 décès en Prance, contre 16 en Allemagne. Quant à la tuberculose, elte a causé 1,41^ décès en France, contre 130 en Allemagne.
M. Fé(lab|4ou. Sans compter ceux <}ui vont mourir chex eux !
y. Id mra^ 4f OWW^r C^est te faute 4es cpnseils m reyislpo !
M:}ill494ftni* Il y PR a égatefuef^t ep .^Itepiiwne qwi vput moHftr c}^ ei»^^ i
Mais perffie|*e^-n^oi de conttniier et ne fi\\erf^\\^^ pas è ffie ffpubter peft4i^t qi^ je traite une question aussi grave et aussi
II. nêvfé 4« Oitey. Très bten \ H. te miaiatM. ^^ous avons imrore un certain nombre de décès qui peuvent se' rapporter plus ou moins à la tuberculose, sous la rubrimie : « Maladies des \'oles respiratoires )». n y a 390 mort« en France de ce f hef, contre lOT en Allemagne. Je lalëse décote l'érésipèle, les orçillhns, qui, site ne nous ont fait pertire personne, n'en sont pas moins au nombre de h,TM cas en France, contre 506 en Allemagne.
Je ne demande pas mieux qui; de recevoir des honorables sénateurs qui apparttennc^t au corps médical des renseignements sur ' tes motifs auxquels on peut attribuer la Mquencc des oreillons et de la scarlatine;
mais il reste deux faits certains, à savoir : d*une part, la fièvre tj-phoïde, et, d'autre part, la tuberculose et les maladies des organes respiratoires, qui sont des causes prédominantes des malheurs que nous constatons en ce moment. {Marques (V assentiment,) M. Le ProYOSt de Laimay. Pour la tuberculose, c'est la faute des conseils de revision î
M. la ministre. J'y viendrai. Je commence par la flè\Te typhoïde, si vous voulez bien me le permettre. {^Parlez! parlez!)
Nous savons les ravages que cause la lièvre typhoïde dans le pays. Nous ne devons pas oublier — et toutes les fois que nous parlons de la lièvre typhoïde mon souvenir s'y reporte, -— les services qu'a rendus M. de Freycinet à l'armée en cherchant à arrêter le développement de cette maladie. Sans lui, je me demande où nous en serions!
J'ai ici, pour l'année 1893, un graphique de la mortalité due à cette cause.
A cette époque, le nombre des décès, par suite de la fièvre typhoïde, était de 2.97, autant dire 3 p. 10,000. Il est tombé, en 1899, à 1 .19, moins de la moitié. Si nous poursuivons, nous arrivons en 1901 à 0.63, au lieu de 2.97. Nous avons donc pu réduire au cinquième.
Quelles sont les causes que nous devons admettre? En présence de pareils résultats, je n'hésite pas à dire que les cas si nombreux de fièvre typhoïde peuvent être attribués, dans une large mesure, à Tinsalubrité de certaines villes dans lesquelles nous avons des garnisons.
M. Gotteron. C'est très juste!
M. le ministre. Nous avons partout des appareils stérilisateurs ; mais nous ne pouvons pas empêcher nos soldats d'aller en ville, de circuler, de stationner dans un café et de consommer de l'eau d'une façon quelconque. Si les précautions n'ont pas été prises, si, (*omme cela existe malheureuse ment encore dans certaines villes de garnison, on a une eau qui est contaminée, soit d'une façon normale, soit parce qu'on fait l'épandage dans les champs qui entourent la cité, il y a une chose qui doit préoccuper au suprême degré le ministre de la guerre, et non seulement il doit s'en préoccuper, mais, à mon sens, il doit agir. [IWs bien!
très bien !)
Kt ce ne sont pas les pétitions revêtues d'un grand nombre de signatures d'iiabitants, ce ne sont pas les protestations, des municipalités qui se trouveront lésées, qui l'empêcheront de le fain*. Le ministre de la guerre ne doit se laisser conduire que par l'unique souci du bien-être et de la santé du soldat (Très bien!\ et il sera dans la nécessité de retirer les garnisons tant que les communes n'auront pas pris les mesures hygiéniques Indispensables. [Applatidi$s^ 7nents.\
Messieurs, je le dis parce que je ne l'ai pas toujours fait...
M. Gotteron. Faites-le ! M. le ministre. ...Mais ma résolution a .^ingulierement grandi de le faire ^d^s hési-
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tation lorsque les circonstances se présenteront de nouveau. {Très bien!)
Pour la fièvre typhoïde, voici l'enseignement que je tire de la discussion d'aujourd'hui : le ministre de la guerre doit être impitoyable pour toutes les localités où cette maladie se présentera à une certaine époque de l'année.
J'aurais voulu vous donner la statistique de la mortalité pour la HèvTe typhoïde dans la population civile en France et en Allemagne, car sf, pour une de ces maladies que nous allons examiner, nous trouvons que le rapport entre la mortalité des deux pays dans l'élément civil est le même que dans le militaire, il ne faudra pas nous étonner outre mesure ; seulement, vous savez tous combien il est difficile d'obtenir que, dans une commune toutes les maladies soient déclarées sous leur véritable nom.
Par conséquent, je n'attache pas trop d'importance à ces renseignements que je considère comme purement approximatifs Il se dégage de cette appro.ximation d'ensemble que la fièvre typhoïde commet plus de ravages dans la population civile, en France qu'en Allemagne ; il y a donc une limite que nous ne dépasserons pas ; cependant la courbe de l'amélioration de cette maladie dans l'armée, très nette et très accentuée, indique que nous avons encore des progrès à réaliser.
Mais la grosse question, c'est celle de la tuberculose.
Tous les médecins qui font partie de cette assemblée penseront comme moi que, pour des causes quelconques, la tuberculose est une des maladies sévissant surtout en France. Le très grand effort qui se manifeste, on peut le dire, dans toutes les classes de la société, pour provoquer la création de sanatoriums indique que l'on reconnaît là une cause contre laquelle on doit employer tous les efforts pour la combattre le plus (efficacement possible. La tuberculose — et comme je le disais tout à l'heure, nous n'avons pas besoin de statistique, pour faire celte constatation - est une maladie la plus répandue, faisant plus de victimes en France qu'en Allemagne.
Mais pas plus pour la ûèvre typhoïde que pour la tuberculose, je ne puis me déclarer satisfait par les observations générales que je viens de présenter.
Le corps médical ma signalé - le cliilTre que je vais vous donner est des plus intéressants ~ qu'en Allemagne, le nombre des inscrits, si on compte les ajournés, s'élève à 1,200,000; en France, nous arrivons à 450,000, et c'e^t de part et d'autre sur des nombres pareils que Ton prend à peu près le même effectif. . .
Plusieurs sénateurs à droite. Tout est là î M. le ministre. Il y a là une cliose singulièrement grave. Rendons-nous compte exactement de ce qu'elle veut dire. A aucune époque, ni le ministre de la guerre, ni ses services n'ont dit aux médecins qui composent les conseils de revision : '< Vous prendrez tant d'hommes. '> On ne leur a
jamais dit qu'une chose : « Vous prendrez des hommes qui soient en étal de supporter les fatigues du métier militaire. >»
Néanmoins, les médjecins militaires, auxquels on n'a pas donné d'instructions précises à cet égard, ont senti instinctivemenl la nécessité de se rapprocher de l'efTectif auquel nous tendons, de ce qu'on appelle l'effectif légal qui dépasse 600,000 hommes. De telle sorte qu'il s'est produit, à mon sen?
chez les médecins, par la suite des temps et par la pratique des conseils de revision une trop grande tolérance, une trop grande facilité à déclarer les hommes bons pour le service.
Cn sénateur à gauche. Très bien.
M. le comte de Oonlaine. €e sera bien autre chose avec la loi de deux ans!
M. le ministre. Je vous prie, messieurs, de ne pas m 'interrompre. Il ne s'agit pas en ce moment de la loi sur le service de deux ans.
Jf. le préeidenl Veuillez, messieurs; ne pas anticiper sur une discussion qui n'est pas à l'ordre du jour.
M. le ministre. On comprend que les médecins militîdres aient pris à cœur cette pratique et vous savez combien il est difficile de modifier un pareil état d esprit par une circulaire. Je puis leur dire : « Tâchez d'être un peu moins faciles » et ce sera tout.
Que pouvons-nous faire en présence d'nn tel état de choses?
On a remarqué, il y a bien longtemps, que le temps que le médecin militaire peut consacrer à l'examen d'un jeune homme est tout à fait insuffisant {Très bien! très bienl sur divers Inincs à gauche.
Que pouvons-nous faire?
Le ministre peut prescrire — et il l'a fait; je vous en donnerai la preuve tout à l'Iieuiv — le ministre peut prescrire qu'à l'arrivée au corps, les jeunes gens soient soumis à un examen minutieux, prolongé autant qu'il le faudra et accompagné de toutes les ressources que la science micrographique met à la disposition d(»s médecins. A la suite de cet examen, nous renverrons ceux de^ jeunes gens qui ne présentent pas la résistance suffisante.
Je puis vous dire, messieurs, que la chose me sera singuhèreuient facile cette année, puisque, par suite de circonstances heureuses, il y a un plus grand nombre d'inscrits. Cela revient à dire que les prescriptions d'hygiène qui concernent les enfants en bas îlge commenc<»nt à porter leurs fruits.
£h bien, par suite de l'abaissement de là taille, de l'abandon de certains signfô tels que des pointes de hernie qui faisaient refuser des hommes absolument en état de marcher, j'ai donc eu 20,000 inscrits de plus que l'année dernière. Je suis à mon aise pour en renvoyer un certain nombre dan*^ leurs foyers sans que cela nuise en rien à la constitution de mes unités. Je crois, en efTet, que le mal est là, non pas parce que nous recevons des jeunes gens qui sont déjà malades, n-^n, mais parce que nous re-
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rêvons des jeunes gens qui pour des causes quelconques ne sont pas eh état de résister à rinvasion de la maladie comme la plupart de nos concitoyens.
Un sénateur à droite. C'est ce qui arrive trop souvent.
M. la minifitre. Or, les fatigues du métier militaire imposées à un jeune homme qui n>st pas malade, mais qui n'offre pas la résistance voulue, peuvent entraîner une bronchite qui se compliquera, et aboutira peut-être à la tuberculose.
Je ne crois pas, et je tiens à le dire, que la tuberculose» se contracte dans les casernes, par la contagion. Elle se contracte par la fatigue et le surmenage relatifs auxquels sont soumis des jeunes gens insuffisamment résistants.
La mortalité que nous déplorons est encore produite par une autre cause, et puisqu'on a fait allusion tout à l'heure à la loi d(» deux ans, disons bien vite que cette cause. Tune des plus fâcheuses, réside dans l'Incorporation de la classe le 18 novembre.
iXouvelles marques (T approbation sur les mêmes bancs,)
Vous avez vu que, cette année même, à cette date du 18 novembre, toute la France a été surprise par un froid extraordinaire.
Or, c'est précisément à ce moment que les jeunes gens ont été amenés à la caserne.
Ils sont décli matés, leur nourriture est changée, ils ont un genre de vie et supportent des fatigues qui ne se comparent pas à celles auxquelles ils étaient habitués jusque-là. Ils sont donc dans les plus mauvaises conditions possibles pour y résister.
Messieurs, on vous proposerîi, par la loi de deux ans, d'appeler la classe au commencement d'octobre. Ce sera un progrès qui se traduira par une diminution dans l'intensité de cet atroce fléau dont nous nous occupons en ce moment, {Très bien !
très bien ! sur un grand nombre de bancs,)
Je vous ai dit que j'avais pris des mesures pour que les jeunes gens soient examinés avec le plus grand soin.
Je vous demande la permission de vous donner connaissance de la circulaire que j'ai adressée aux commandants de corps.
Je n'ai pas l'habitude de publier mes circulaires dans les journaux, mais je crois qu'il est bon que celle-ci soit connue.
Je l'adresse à MM. les commandants de corps d'armée :
»« Au moment où la classe de 1901 vient d'être incorporée, il Importe, avant de commencer l'instruction des recrues, de s'assurer avec le plus grand soin que tous les honmies présents sous les drapeaux sont bien en état, physiquement, de supporter les fatigues inhérentes à l'état militaire : ceux qui, à ce point de vue, sont Insuffisants doivent être nettement écartés des rangs, où ils seraient une gène constante pour l'instruction et pour l'entraînement général de l'armée dont la cohésion et la force doivent rester intactes à toute époque. ^> (Très bien ! très bien! sur plusieurs bancs.) ■ Mais ce n'eàt pas tout d* avoir un nombre
d'hommes suffisant, il faut surtout songer à avoir des hommes valides, {youvelles marques d'approbation,)
« Je prescris en conséquence, — ai-je ajouté dans la circulaire, — que tous les hommes actuellement incorporés, et spécialement les recrues du dernier contingent, soient, dès la réception de la présente dépêche, soumis à une visite et à une observation attentives de la part des médecins des corps, dans le but d'éliminer, à titre temporaire ou définitif, tous ceux qui, pour une raison quelconque, ne présenteraient pas une force de résistance suffisante ; la sévérité des médecins militaires de\Ta porter notamment sur les hommes dont l'état général pourrait faire craindre une manifestation tuberculeuse dans un délai pins ou moins rapproché.
« Je vous Invite à donner immédiatement des ordres précis pour que l'on se conforme aux présentes instructions, dont l'application aura l'avantage d'écarter de l'armée tous les éléments médiocres qui l'alourdiraient inutilement et qui ne tiirderaient pas à encombrer les liôpitaux aux dépens du budget.
« Vous me rendrez compte de l'exécution de ces ordres en m'adressant, sous le timbre de la présente dépêche, un état indiquant, par corps de troupe, les hommes dont le renvoi aura été prononcé, leur ancienneté de service et le motif du renvoi. »
Comme je l'ai dit, la question est des plus tristes et des plus pénibles, mais je dois la vérité au Parlement.
Nous ne pouvons constater qu'une chose :
c'est cette mortalité effrayante que nous subissons. J'ai fait connaître au Sénat les prescriptions que j'ai prises pour la combattre dans une certaine mesure. (Très bien! très bien ! et applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
M. Herré de Saisy. Ces prescriptions sont excellentes, pourvu qu'elles soient obéies.
M. Gotteron. Je remercie M. le minisire de ses importantes déclarations et des mesures efficaces qu'il a prises pour veiller sur la santé do l'armée. \7"rès bien! très bien !)
M. la président La parole est à M. Treille, qui demande à transformer la question en interpellation.
M. Alcida Treille. Messieurs, je n'ai appris dune manière ferme qu'en arrivant aujourd'hui au Sénat que notre honorable collègue M. Gotteron était dans l'intention d'adresser une question à M. le ministre de la guerre. Après avoir entendu notre honorable collègue et M. le ministre, il m'a semblé qu'un sujet semblable ne pouvait pas être traité seulement d'une fa<;on incidente et par voie de question, mais qu'il fallait en faire un examen plus approfondi. Aussi, je vous demande de vouloir bien d'abord accepter la transformation de la question en Interpellation, et de renvoyer ensuite la discussion à une date Ultérieure, parce que je ne voudrais pîis interrompre le cours
de vos travaux. {Marques d'approbation sur divers bancs,)
Je n'ai que quelques mots à dire pour justifier la double demande que j'ai l'honneur de vous adresser.
Notre honorable collègue M. Gotteron a fait une véritable anatomie pathologique comparée quand il est venu à la tribune apporter des chiffes relatifs à la mortalité de l'armée française, d'une pari, et à l'armée allemande, de l'autre. Ces chiffres ont été contredits, en partie, par .M. le ministre de la guerre, et nous n'avons pas le moyen, à l'heure actuelle, de discerner où peut être l'exacte vérité et sur quels points précis portent les divergences.
M. Gotteron. Je crois que ces divergences proviennent de différences dans les calculs, parce que j'ai extrait mes chiffres de documents officiels.
M. Alcide Treille. C'est une simple constation, mon cher collègue ; je ne veux pas entrer dans le fond du débat, je m'en garderai bien!
Un sénateur à droite. En tout cas, les différences sont énormes.
M. Alcide Treille. J'estime qu'il est nécessaire d'examiner plus complètement les faits qui ont été apportés à cette tribune et les moyens qui ont été proposés, pour y remédier, par M. le ministre.
On a parlé — c'est un de nos collègues, qui, dans une interruption, a lancé le mot — de la loi sur le service de deux ans.
Pour rassurer les familles et pour voir aussi, au moment où nous discuterons à nouveau ce projet de loi, si nous n'aurons pas l'obligation d'adopter un ensemble de mesures propres à remédier à l'état de choses signalé, je crois qu'il serait utile de rouvrir ce débat, comme préface à la reprise de la discussion sur le projet concernant le service de deux ans.
M. de Goulaine. Parfaitement!
M. Alcide Treille. Je vous demande donc, messieurs, de vouloir bien adopter ma proposition. Ce n'est pas la première fois qxxe l'on examine ici les questions relatives à la santé et à l'hygiène des troupes. iNotre honorable collègue parlait de la statistique médicale de l'armée; à plusieurs reprises, il a été apporié à cette tribune, par des membres de cette Assemblée, des chiffres qui étaient extraits de cette excellente publication et, comme conséquence, des opinions que n'a fait que corroborer notre collègue M. Gott4»ron.
Messieurs, chaque fois que ces sujets ont été agités au sein de cette Assemblée, vous leur avez prêté la plus grande attention, parce que vous vous êtes toujours préoccupés du sort du soldat, de sa santé, et de l'inquiétude que les familles peuvent éprouver, lorsqu'elles ont des enfants au régiment.
Il me semble indispensable qu'un débat de cette nature se poursuive avec toute l'ampleur voulue, et voilà pourquoi je vous demande de vouloir bien le renvoyer au moment où nous reprendrons lar discussion
du jifojet ûomemmi U loi m* te wrvloa de deux ans. (Très bien! très bien! $nrun9fWf4 fum^ de kami.)
la double propositionKte N. Ti^ilte*
SritB PB tA 1»* DfLIBlSilATION SUE LA PtlOPO* «mOîr DB LOI RBLATIV1S A tA SAtSIB-ARE^ SUR LE» SALAIRES Ef PETITS TRAITBHBNTS
M. }# |mMMm(* k'orKire du Jmir «pp^ite Ift «iUi# Kte ta 1" iWW>éwtiDii sMjr te pwpo- «ftten de tel, 4dop0(» pjw U Clw»i)w 4e« doutés, retetivi» li te •atete'ftfpftt «MT tel salaires et petits trj^fas^ieiiia ias mvrtfifn
U pwÂe p»t * If. CMnet, r3^)|M>rtftMr.
M. ekcret, rapporteur. Messiieurs, au nom de la commission, ^e vtens demander au Sénat la permission de répondre très brièvement aux oï)serv.atiops critiqujes formulées à la dernière séance par pos honorables collègues, MM. Savary et Théodore Girard.
Et tout d'abord, pour queUes raisons votre comn^lssîon, défavorable, dans le principe, à cette opinion, vient-ejle vous demander aujourd'hui de vouloir bien substituer au système de te saisiss^lhté partielle du dixième des salaires» F*^s, jappoiptements et traitements de la ioi du 12 jîuivier 1895, te système de Tinsa^sissabilité absolue?
Voici ^suîjiées en peu de mots les considération^ auxquettes voU^ commission a c^ devoir obéir.
Nous no^s soippxes dit : Les saisdres de^ ojuvrters, le» gages des gens de service, les appointements des commis et employés, les trajtjements des petits fonctionnaipes ne dépassant pas 2,060 fT. par an constituent rélément essentiel de leur existence, de celle de leurs l^ffifUièBs, de leufis «nfanCs, des vieux pawfilë qnfi m^i fé^i^ iMU|^ès d'«^x;Êt p^tM^mifm €9ejtiéjljépnM|tjassw- (ief , Uidispiem^Me, .esjt inmtts^mt Or, di«traire la OMindm pmK^Mfi^ 4e le^e jfi^ noins «owsldénrasioompw ïi^fy^mii 6i»s«ptlie| H
rew 0:0919 99f^49^9»^mimim^'^^f^iMt' a^anjtl^uibw i|»sN«er U v«/p.
^mtë âiéU»^» w muofmA Um : «ux tem^ de la M léu f 2 ^vwir m^ tes e^J^, gni^s, «f)frâi4ï0p»)6imt8 m jtTiVtteme^ mi^ 4éi4 déctausés ilil^(^ee«<)lles et i|is«Mss«|»tes jusqu'à concurrence des ê diai^ïms : ic'^esjL, v»m le 37oyjee, 4 i éUièum frts yig^mêhë^bUlité «ImhIw 4U« »oi^ ^/Otts Aea^aiwioAs 9ai|a«aDd%ui.
i(o«$ 4Ksû)iP« q^% y «TAit Ui ufte éiMif^ vmltte. i^éfté€t»ie. 4m UgisiiiteMr de «.895 vens te p9lfiap« de TisMâiiLs^iMltté /ij^sn»^, et ^cLous ra4»pelio|^ 4fm ei /on ityaâi jQw<^^ié la saisissabilité du dixième, c'était Me»
ptoit^ au poÎQJt.dte vm Ae l'effeit p^or^ q^e le aiaintàbesL âe ce ^inâpe ipm^^iti pro- Mre ;^'«upaia^ Ae vw 4^ «âieitsréefe qM» j«giHB€rat.iie;0MijnjtM» jê^e in «#«^«e^bijiibé- :jUa .dixièauie. .Nohs .,i^iiU>T^ fue,.
pour la ponservfttton da pp seul diKièm^ s^siss^]^ et à répj^rttr entr^ ur griaind nombre de créanciers. qmhimf0\$ 50, 00, 7T pîême, fioqifa3 ^pu# levions ^ti dans Kïertoiaes (espèces, Û f^ltelt rei^mirir 1^ W^ pnwîédMrp Uijm^f (Bpdtiftiw, 0ng^f|dr»A^ plU«il9Vrs miUi^ons de fraj^ d« pFoc^<bw ; ^t piK qui iéta|4»n^ sMppoft^s ii0& mWtons d^ frjMsî PV de* mftlbwre^x ; et JW>iW PWSfr défiais gue pétait lj| uq impM Ipifll^, Pf*- Ifiwfi fsiff la pMtfi^re, qnr»^ (Cf>94(^u^^p^, tt ffU^i^ )^ sMpprivm^r.
WoMs dî«Mms i^cfw l|^^, depu^ji mi perr t4\^ mm^f^ d>wi^ déjjà, pb|sj^M|rs f>^tjras ^tr»Qgèfi»s, TAltowwvB, J'ApgW^^rw»,
sU uvaleflit il^M^ftlfié tcj|ef[ leMjSs |^ #ysr (^èfo^B d^ VijimMfmbiUié ^im^l^e, l/m^r rience a été faite; elle i Pf^odlMt d'^W^»^ ^ts nMi^U#^ W«»* Mm W poifït dp vue d^ h «w^s^Woa die )# ppp^fa»>îon ouvrii^ff ^ #1^ ppfn^ d# \ll^ d^ f ii*w«^¥. W #bw> «|/9^lippsrnof^ pm Wi^i w» fw sïrfwe TAfl^-
pas à courir une aventure.
p^s est V4?w^, |06ssi^^f;s, re^<^î^fw;e de
/Mq^én^at ont éUè, VQ^^ )» s^ee, lam^^
iM ri6ji94t^ *» tout^ M W«*r»f d(e n|iai#r Aer i« M 4» 12 m^l^f iSOS et qu^ s'fiisiHffi^ iriNljt des pp/&Q»)0i prteirtpiBs. (^ gti^ mm- |^vjés jeofltfle ^ Iqi A^ «2 JMVier t^ ^ n^$ peuvent Têtre contre i^t^ M ^'iW9^f§^ des ff^l^m^ pfi^icfpiw H (^Mdwt i la modi- Aer sop^ les SMJ^^M^ — yoM# »^o|'#^ qi|^ Je p!«S8(e vtte, j^e n>ii f#is quB Vi^mméfflUim ^
M L eKag)^#tijQ^ dm frais; raMgP0M|#MM 4jii Qion?^ de# saisJ^efrswTèts j la *|ré(e dM
du départ de Touvir^ sé»i; h^ iVfmér fl^(in^§ dwectes de i^ «ai«fe j»|hi p(9in} de yjj^ Wat^éffiei ^)t i|V^> le frav/Qji Ifiéque^l par le patron de l'ouvrier saisi; les ^^^
i^^ts d^ yei^ k fi^^td^mw^^m^^-nw,
^wfl9p«B«t ^MM* M W«)ité die la w»nd^t«jidw,e, 4H9i la fjéput^llw d ii)i|^ des pDofessUN^n^ du mauvais crédit. »
&ffi^ nient dopic «r^jiwidiliiri, m^sstoirs^ k matettt^odu existant e&tfe les «dv«rsaire|) de la proposition de loi et les laeaitMPi^s de la co^m^iiOp? J^ A^is 91,16 «ee ^^^id/^te^u vief^ 4m fiéi 4^e m^ c(mif^4U:tjeiijir» ^e se
i^f^fimf^ àeë P(OdiApiGitiiM»s f^offtées /^jr$i P^}4ifHdM ^2jaûvier^i^^^gtre^^îiA*sw«
»t, «fï jefiej, «ous ^'eipptae die m<DP m- Q|e»Qe lépsl^liion, ht g#sji;e^wé(t f^^fftt^ prx^^dMii^ d«s ^«#s juiUies. (G'jé*^» j^ ^si-
depi dv U0m^ ^y# tm^ ^rMtri^B^^MdPit,
ii est y,w, w^ ;ep«^, iudici$4^isie«iP(emL, Am# la qi^A^ijt^ ^^4^iss^iMe. M h ^x^jt M#0t ^^ «M^ùUié, |t«#tpi au jti^s, tmlM #1 )ipwt; ta phip^rit^Mi t^pps #M !cijj(|*uijèiaae. ^'/é|Mtd/e^ m AésuM# jiWA^(^MM(e. 4Ms i^uii«wE)4'<^ |M^sé^ne#t «» yiert» die-lii tei 4^ 12 j^v^.
iâO^, ce n'est plus ni U pipitif ,ni M ti^f», Ri i^ quart, ni l3 cinqub^mi», c ^st un dixième s^^l^lQeot, A répMir antra tofii ii^ rni^i^ ciers ; et pour la conservjitipfi dp P» ^^m pp ^st pbllgé dB f^ife 4^s niilUons de irais de procédure.
Aussi J)ien )a Jo} du 12 janvjjer i^ a soulevé ijn tojlé généri^ des claineurs extrèniement vives, et ^e Goi^ve^ement luimêpie, }ors de }% dlscyss^op 4^ budget dp 1868^ en a dénoncé ^es 4étestables résul^, promettant de déposer à coiifte /éché^ce un projet de loi la i^odi^ant. Le Parlement inip^tient de faire cesser un él^t d^ choses ajussi lap[ienta|)|JB que celuj (|ui ^vait été s^al^, n> pj^ attendu le dép^ du projet fii^ Qouyem^n^cnl, et ^lors ont surgi trois propositions, l'une de M- Bas}y, l'autre de M. Odilop-P^n^t» la ^foisièpie de if. ClUché ; et p»npi les gr^fs f^it» à la Jjof 4" 12 janvier 1895 figurait p^culièren^nt celui-jcî : la disposition visant le dixi^ni^ sj^isiss^le fn produit plutôt un eflFet ^}OT^l fm'im eflTet véfitablement réel ^t contraifefli^nt j|i tout^p pré^isîpi^, ^ s^^ïsie-arrêt a eu un résultat £d)so^mQent immoral, et prpdi^^ W certain i^ombre d'ouvriers, tf^s coijnjus 4ans le ^onde d^s Jfavailleurs, e^ «ju'pn a ^ppe)îié8 de ce nom pl^tores(^ue : des plai^teii^ 4^ drapeaux che; 1/e mastroqifet.
Voici icop?p^en>^ ils prpcjèdiei^t : fis font 1^ P:^ du feu fit ils disent : I^^x U^rme^ de la loi ^ 12 j.^vier ^8^, i^f^ sopipie§ seiide^ienl o))Mgé9 jk payer j^e dl^èp^e: si P4>^8 faisons des dettes, lon nous s^ira notre dix^pi^^ et nous coi^tiQuerons ^ vivre faclLemyent, sans no^s préoccuper au|^ n^enjt de l^mportagce de ces dettes.
Afîi a \^ /e^^os ouy^fi» aller pM^siei^ fjm dw« h Wtoie ^uf p^ (c^ des ni#r- <c^^s d^ vf^ ov ^tii^ A» ii?m jp re jif d #
offirtf ci>w»e g^)»l#e Ifi 4^(iè|^ «:^isiss^ de jieii^ Sf^ai^. iC'éfc^f fig r(é»|uit^ Jii#ttBf^ iWpowM?lfi*àW^W^(WW'cf> 1*5 on
ayail rjOBMfVé cm di xi^mA gaiiifiSiMi^ mminp
une sorte de fr^ 9^ 40 mm4^ wif#e.
Yfm V9ï^, Wfi#sJ^i^, fciow^^^pt j^ loi a él^ e)^/bfi^t^ par ^ cert^ W>ff»ft^ 4'W#vjdus abAoluiDiNil maihoniièiBs. I^ but du
piM .é^ #lt^^n|L Or, il est m^ W^^ {NT wijte dm f^'
mfixif^ «0i4i»v)éfBs p#r r^f^c^tim 4ft la loi
de 4895, une proposition de loi # i4jé yffitk HT ta iCbMiMe ta 1" *vrtl liWB. IMûf jcetto ppf^f^ifi$iAf^d»M-'dmit'9^^^^¥m»i^wi^
ta www A ta cmxm^mim — n'epi v'«tfi p^riftatif — d# oNQfns «ïKHas iHHl paiwjMP^ - 4^taf> Hm fH kjm ^- f£» /^(^ iwn^pftdoiw qe^ pfy)f|Q«i|l|]i>nt
10 ^ii^ dJ9Dé#fFWt ta aaWiBHawïH œ pi9MmL iHre iNuli^rtaéie iqa'Mpnès ^m itenta- Uy/e de .Cf(^€#tatfm d»¥m^ ta ji«e d^ paiK
;^ fijMbe l>)cptoi|t die ta ««tata^Mréi wi
greffier;
SEANCE nu 23 NOVEMBRE 1902
I(* lu$^ dP palx^ qudnU 11 n'y aurti pa» de eoatefttatloti itur la éréatice, le juge de p&ix devra autoriser là Bftlsle-an^t )
1^ <jue le» tiers saisi» pourront ae libérer tial vei^ementA trltnegtrtelt entre lei mains dii greffier de lit justlee de pcaJi, qui eàt aldsl eonatitué sytidie d*tme itss»dation toute pâfti«tlllè#e et à pKrpos de làquelle otl est oUllgé d'itmiiliiel ufie prdeé^ dure compliquée, plus coÛteu$e^ aggravant la situation antérieure et proAtout uui(|tiem^tt au greffier du jUge de paixi
EnfiUj tous les memlffea du Parlement qui se sont ocdupés de eette giwte ^uestloli ont remarqué ({Ue la ftttiulté de eeàsililUtë a(k;erdée à roUtrier attii été tmë cAtise d'abus des plus tirlAUts ; iju'avee Huettiérieneederôuvrier et sàtendaneeAfaire eonflance au premier beau parleuf teuu^ le dé^ biteur se laUftalt prendre trop taeUefUent à accorder la eesëiblllté de ee d!jdènie<
Ainsi que Je vous le dliltls^ cette oeiilbl^ lité du dixième a été Tobjet des abus les plus criants. Ils ont été vivement dénoncés par MM. Basiy^ Odlion«Barrm^ PUdhotl et par Mi Rose lul^mèmei
Nous disions, meëÉietirë, que là proposition de tel votée par la flhtttnbrelei** ttvril ï9m avait plutôt aggravé Ift situation.
En effet, dtt supprime bien une partie de la procédure et le uiinistère deâ bulëâiers, mais on les remplace par leâ greffiers. Et ttofl ^eulemefit oh transporte à ce^ derniers iihe partie de la procédure réservée, mais encore an imagine utie nouvelle procédure U'ès compliquée, très longue, dansi laquelle Tintervetitlon du greffier et du juge de pm est exigée à cliaque instant. SUT les dix-neuf arUcles du projet de loi, il y eit d fteUf dans lesquels nous Voyons rlhterventlon du greffier exigée â plusieurs reprises, pour maintes et maintes occasions. On a, Vous le voyez, supprimé une partie de la procédure attribuée aUx huissiers, pour en dontiëf une bien plus importante et bien plus délicate aux greffiers. La loi du 10 janvier 1Ô98 n'était dobc pas une amélioration. Et alors U nous a semblé que toute tentative de Uiddiflcation apportée à cette loi serait Inefficace, si elle était inspirée par le même esprit que celui qui avait présidé â la rédaction de la loi du 12 janvier i8C6.
Ce n'est pas précipitamment, d'ailleurs, que nous noUs sommes décidés, La majorité de la commission est composée de MM. de Casablanca, de Chamaillard, Silhol, Maclierez, Lourtiës et dhovet; de la minorité font partie MM. Maxime Lecomte, Ratier et Savary; VOUS ttoUs CoUnaisseii assefe, mesëleUrM, pour ne pas nous soup- <;onner de vouloir vous faire glisser sur ta pente du socialisme ou du collectivisme j les noms que Je Viens de rappeler ne sout point ceux d'bommes à idées subversives.
Oe n'est, je le répète^ qu'ttprès utie étude très longue, très approfondie de Itt question^ après àVolrété tout d'abord défavorables au principe de Ift proposition^ que nous avobs enfin cru trouver la vérité dans Itt suppression du syitéme de la salsissttbllité :
ceSt pourquoi noUs nous y sommes raillés.
C'est seulement après l'enquête^ messieurs, que fions avons pris cette résolution définitive. J'ai d'ailleurs tout lieu de croirei per* mettes^moi de vous le dire, que la commission de la Chambre des députés, qui connaît aujourd'hui l'enquête, serait toute disposée i approuver le projet du Sénat. Mon hohorable collègue M. Emile L^iche m'a fait savoir, en effet* qu'il avait rencorttré plusieurs des membres de cette commission...
Ui Uêààmê L^eodilQa Demandes donc une conf éreuoe offioleUe I
M. la rapporteur; a tel qu'en présence des résultats de l'enquête ils paraissaient tout disposés à accepter nos eoncluaions e'est^ftHlire qu'il s'est fait dans leur esprit le travail qui s'était produit dans celui de la majorité des membres de la commission :
petit à petit, ce que noua croyons être la vérité a fini par se faire jour, et nous avons accepté l'ihsàisissdbilité des gages, salaires et traitements.
En ma qualité de sénateur, j'espère, je Vous Inavoué, — et Vous eiéUsereii cette faiblesse d'amour-propre — que cette Assemblée Voudra bien prehdre l'initiative d'une mestu^ profondément démoeratique, qu'elle restera fidèle Am traditions qtii lui ont fait Vot^r déjft des lois comme celles qu'ont proposées ou appuyées M. Béreuger^ M. théophile Roussel, Mi Strauss, M; Mir et tant d'autres.
Et mailitenant^ quelles sont les objections qui nous ont été faites?
ou hoUi a dit i Votre principe de l'Uisaistssabilité Absolue porte atteinte à la dignité, ttu crédit de l'ouvrier) il nuit au petit commerce et il incite l'ouvrier à ne point payer ses detteS;
Vous me permettrei de répondre d'abord aWi objections présentées par M. Bâvary;
qu'à dit M. Savary? Il A reproduit très éloquemment ~ et j'ai pu voh» une fois de plus les dangers de l'éloquence — les ob»
jectiofis que je conuaissais déjà pout les avoir lues dans le travail de M. ftose, le rapporteur de la Chambre.
Aux objections de M. Savary, paraphfa'^ sant avec un rare bonheur d'expression les termes du rapporteur de la Chambre, je vais me borner à opposer tout simplement, en la mettant sous vos yeux, la réponse de M. Pliohotti qui n'est pas plus animé d'opi»
nions subversives quç la majorité des membres de la commission.
Voici ce que disait M^ Plichon :
« Nous Vous avons montré les mauvais résultats qu'elle aValt produits » — il s'agit de la loi de 1895 — « et nous vous avons indiqué que tout le monde était d'aocord pour en demander la modification.
K L*honorable M; Basly propose^ pour porter remède à la situatioh, d'apporter au teMte de la loi de iM5 différentes modificatidfis qui s'imposent.
« Nous estimons, nous, que ces modiflca»
tious sont insuffisantes } que c'est au principe môme qu'il faut s'attaquer, et qu'on ne doit pas hésiter ft le faire.
« Nous venons donc vous proposer, messieurs, d^ décider que les salaires des ouvriers sont ins(tislssal)lesi C'est, nous dirar l-on, une singulière audace ; c'est* objectera-t-on avant tout, décréter la suppression du crédit pour les ouvriers ! Non. Quaûd on voit les abus scandaleux auxquels permet d'arriver la sMsiss^ilité et Ift cession des S^laU^s, on n'hésite pas h proclamer que la suppression de ces deux facultés est une niesure profondément démocratique et de nature k sauvegarder étrangement les inté^ rôts de l'ouvrier, c'est-a-dire de l'homme souvent faible, imprévoyant, ignorant* et par conséquent facile a exploiter^
« L'UiSaisiss^Uité et l'iUeessibiUté des salaires auraieut cet heui^ux résultat de mettre un terme aux opérations de certains fournisseurs peu acrupuleuii, qui harcèlent l^ouvrier jusque dans sa propre demeure pour l'amener à acquérir à crédit, eohtre si^ gnature d'un consentement à saisie-arrêt et d'une cession de salaire, qu'on lui représente comme de simples garanties éventuelles, mais qu'ou met immédiatement en jeu dès qu'il a signé.
u L'ouvrier ainsi provoqué ne mesure pas ses facultés et ses charges, il se laisse aUer à la tentation^ sans trop se préoccuper et de l'utilité de l'acquisition et de son payement.
« Rien ne serait plus humain que de mettre un terme à de pareilles pratiques et d'amener l'ouvrier à l'équilibre de son budget et même k l'économie par la pratique de l'achat au comptant.
u Qe serait le résultat le plus cUir de 1 mcessibiUté et de l'insaisissabilité des salaires.
u L'objection que l'ouvrier ne jouira d'aucun crédit en cas de maladie ou de chômage n'a pas de portée, il est notoire que l'ouvrier sérieux, ayant l'habitude en temps ordinahfe de régler correctement ses achats, ne cessera pas d'avoir crédit ches ses fournisseurs, même en temps de maladie ou de chômage. Les faits constatés au coUrs des deux dernières grèves des houillères du PaB*de»Galais » — c'est M. Plichon qui parle, et je suppose qu'il a quelque compétence pour traiter ces questions — » sont la pour l'attester d'une façon pé'remptoire.
<c C'est un fait constant que l'ouvrier reconnu sérient et laborieux a toujours eu crédit ehes ses fournisseurs qui ont eu eon-^ fiance en lui, tant avant la loi de 1895 que depuis, et qu'une loi d'inoessibUité et d'insaisissabilité ne pourrait en aucune façon ébranler cette mutuelle confiance de l'ouvrier sérieux et de son fournisseur.
K Avant la loi de iseô, les formalités pour arriver à saisir Valablement lé salaire étaient si complexes qu'eUes équivalaient pour le fournisseur à l'impossibilité de saisir; les retenues étaient généralement faites à l'amiable, à l'interventton du patron, après un premier aète de prooédure, et cependant, dans ces conditions, les ouvriers obtenaient de leurs fournisseurs le crédit qui leur était nécessaire.
« Les facilités données par la loi de 1895 pour saisir les salaires n'ont que trop proûtA à certaine catégorie de fournisseurs qui s'en sont fait une anne pour exploiter i'ouviier.
u Au surplus, la faculti^ ouverte à l'ouvrier de faire des achats à long terme est immense pour lui ; il est victime du crédit qui lui a été fait, dont on a souvent provoqué l'ouverture; ses dettes sont augmentées considérablement, non seulement par l'importance des frais de justice, mais encore trop souvent par l'indélicatesse des eréandiers. >»
C'est avant l'enquête que l'honorable M. Plichon tenait ce langage, et j'admire, en vérité, la merveilleuse intuition qui lui faisait ainsi prévoir les résultats d'une enquête dont il n'était alors point question et qui lui a donné — vous le savez, messieurs, si vous avez bien voulu lire les extraits que j'ai cru devoir en insérer dans mon rapport — absolument raison.
Je suis sûr que mon honorable collègue M. Savary, qui s'est fait après M. Rose le brillant défenseur de la dignité des ouvriers, doit regretter de ne s'être pas trouvé là lorsque le Sénat a discuté différentes lois de réglementation qui portaient bien autrement atteinte à la dignité de l'ouvrier...
M. Savary. Je demande la parole.
M. la rapporteur. ...celle, par exemple, qui concerne le travail des femmes et des enfants dans les manufactures, celle qui réglemente la durée des heures de travail.
Alors que le Sénat a précédemment voté des lois de cette nature, que nous n'avons pas à regretter d'ailleurs, que nous devons même nous féliciter d'avoir édictées, parce que nous l'avons fait dans un but évident d'intérêt pour la santé de l'ouvrier, pour la conservation de sa famille, je considère qu'il y a, de la part de mon honorable collègue M. Savary, quelque exagération à formuler contre le modeste projet de la commission des critiques aussi vives.
Veuillez comparer, en effet, les lois de réglementation que je viens de rappeler et notre très modeste projet.
En empêchant l'ouvrier de consacrer au travail autant d'heures qu'il lui plairait, on réduit son salaire. Nous, messieurs, nous ne nous bornons pas à vouloir lui conserver intacts l'intégralité de son salaire, le produit de son travail : nous l'exonérons encore de plusieurs millions de frais de procédure dont il pourra faire profiter le petit commerce, auquel vous semblez vous intéresser.
En effet, ces millions de frais de procédure qui ne seront plus à sa charge, il pourra les utiliser à des acquisitions de toutes sortes au profit précisément du petit conmierce.
Ce petit commerce, messieurs, a-t-il donc véritablement raison de se plaindre aussi vivement? Non, et c'est avec une grande réserve qu'il faut accepter les doléances forniulées en son nom. Ceux qui incitent le
petit commerce à se plaindre aussi vivement, ce sont les véritables intéressés, les greffiers et les huissiers auxquels profite le produit des poursuites judiciaires.
M. Maxime Lecomte. Qu'est-ce qui v<ius permet de dire cela?
M. le rapporteur. Je le comprends d'ailleurs, car c'est parfaitement naturel et très humain; mais nous ne devons pas nous laisser trop facilement éblouir par l'habileté des défenseurs d'intérêts particuliers ; nous ne devons pas oublier que nous avons mandat de défendre les intérêts généraux avant les intérêts particuliers.
M. Antony Ratier. Pourquoi supposezvous que les intéressés, les petits fournisseurs, ne puissent pas se préoccuper, sans y être incités, d'une question qui les touche?
M. le rapporteur. (]ela ne les touche pas le moins du monde.
M. Maxime Lecomte. C'est vous qui le dites, i^ourquoi donc incriminez-vous cette partie de l'enquête?
M. le président Veuillez ne pas interrompre, messieurs.
M. le rapporteur. Je dis que, dans la pensée de la commission, les petits commerçants n'auront pas à souffrir; ils continueront, ainsi que l'a parfaitement expliqué M. Plichon, à faire crédit conune par le passé ; ils fourniront aux bons ouvriers.
Sur 10 millions d'ouvriers, il y en a 180,000 ou 200,000 qui sont exposés à la «aisiearrêt, mais les 9,200,000 autres continueront à acheter et à recevoir comme par le passé.
Et comment hésiterait-on à leur faire crédit? Pour les mauvais payeurs, pour les planteurs de drapeau chez les mastroquets dont je parlais tout à l'heure, il en sera différemment et on aura raison. Et où sera le mal? On les obligera ainsi à s'efforcer d'équilibrer leur petit budget ; on les moralisera, comme cela s'est produit en Allemagne et en Angleterre, où il est d'une pratique courante que les acquisitions se fassent toujours au comptant. Vous savez, en effet, combien sont redoutables pour l'ouvrier les achats à crédit : les marchandises sont majorées d'une façon exorbitante. Vous n'êtes pas sans avoir lu les articles publiés, à ce sujet, dans la Bévue des deux monden par le vicomte d'Avenel; il y montre, de la façon la plus évidente, que la plupart des grandes maisons de crédit font à leurs intermédiaires environ 18 p. 100 de remise, que ces maisons ont des frais de perception énormes et qu'il leur faut, par conséquent, faire payer ces 18 p. 100 et ces bataillons de percepteurs chargés des recettes. C'est l'acheteur, bien entendu, qui paye tout cela.
M. Maxime Lecomte. Supprimez ces maisons de crédit î
M. le rapporteur. En supprimant les frais judiciaires, nous mettrons plusieurs millions à la disposition des ouvriers, et au lieu de les appauvrir nous les enrichirons.
Qui pourrait s'en plaindre, messieurs?
Depuis je ne sajs combien d'années, on
nous dit, on nous crie, on nous clame ' « Mais il existe, en France, une plaie odieuse, c'est l'exagération des frais de procédure! .. A chaque instant on nous demande, dans les programmes électoraux, la diminutiun des frais de procédun». Une occasion se présente dont profiteraient les ouvriers, le» petits employés, tous les humbles, tous ceux qui ont droit à notre soUicitude, et nous ne la saisirions pas !
Mais quand donc ferez-vous les fameuses réformes, à propos desquelles on a, bien souvent, au moment des périodes électorales, mis flamberge au vent, pour obtenir l'approbation des électeurs?
M. Maxime Leoomte. Nous n'avom jamais promis cette réforme.
M. le n^porleur. Je crois avoir suftisainment répondu, quant à présent, aux critiques de notre honorable collègue .M. Savary. Nous ne portons atteinte ni à la dignité ni au crédit de personne, nous ne causons aucun dommage au petit commerce.
J'arrive maintenant aux objections faites par mon honorable collègue M. Girard.
M. Girard préconise le système de la sobriété ; il a jugé probablement que le rapporteur avait mis quelque longueur dans l'exposé de cette affaire. J'aurais bien voulu le voir à ma place î [Sounres,) Il faut d'ailleurs lui rendre cette justice qu'il a mis immédiatement en application le système qu'il recommande, en supprimant les objections de ses adversaires ; d'un trait de plume, il en biflfe onze sur treize. C'est faire preuve, en effet, de beaucoup de sobriété. .Mon honorable collègue M. Giranl me permettra de lui dire que supprimer les objections, ce n'est point y répondre,
« De tous ces griefs, dit-il, il y en a deux à retenir, pas davantage, il faut écarter tous les autres . . . Vous vous plaignez de Texagération des frais; il faut que les saisies soient faites sans frais et soyez convaincus que le jour où il en sera ainsi, vous aurez beaucoup moins de saisies, car vous aurez beaucoup moins de gens intéressés à les susciter. »
Et M. Girard conclut au renvoi à la commission du projet de la Chambre des députés, repris à titre de contre-projet par M. Savary.
Or, ce projet va précisément à rencontre de l'idéal rêvé par notre honorable collègue.
M. Oirard. Nous l'étudierons ; c'est pour l'étudier à nouveau que j'ai demandé le renvoi à la commission.
M. le rapporteur. Croyez- vous que nous ne l'ayons pas étudié ? Croyez-vous que si nous sommes revenus sur notre détermination qui avait été d'abord défavorable au système que nous soutenons aujourd'hui, ce n'est pas un cri de notre conscience qui nous y a obligés ?
Je dis que le système de la Chambre va justement à rencontre de vos idées. Que fait donc la Chanibre des députés, en effet?
Elle supprime bien une partie de la procé-
dure, qui était alow confiée aux hulisiers ; ina!« 11 rente une autre partie de cette procédure et elle la transporte aux greffiers.
Kn niême temps, elle imagine, ainsi que J'ai déjà eu occasion de vous le dire, une procédure toute nouvelle, complexe, très difficile, qui exige les plus grands soins et à propos de laquelle on fait appel àTlntervention du greffier à chaque Instant. Ainsi, sur dix-neuf articles de la loi, il y en a dix, douze, trelie dans lesquels on voit apparaître rinterventlon obligatoire du greffier.
Or, mon honorable collègue M. Girard a traité la question, en vérité, avec une certaine désinvolture lorsqu'il est venu vous dire : de toutes ces objections-là, n*en parlons pas, elles sont quantité négligeable ; il n'y a que deux questions — il est heureux qu'il ait bien voulu reconnaître qu'il y en avait au moins deux — les abus et Texa^ géraiioQ des frais.
Mais, ajoutait^il, rien de plus facile à régler; vous n'avez qu'à supprimer les frais.
Nous sommes tous d'aooord sur ce point, mon cher collègue, mais cessante causdj cessât effectus — pour supprimer les frais, il faut supprimer la procédure. Or, laprocé dure, vous ne la supprimez pas ; seulement, au lieu d'avoir recours aux huissiers, vous demandez l'intervention des greffiers.
Avez-vous donc la prétention d'exercer votre philanthropie à rencontre des greffiers que vous chargez des travaux ? Non, n'est-il pas vrai? L'Etat a pu renoncer aux avantages qu'il tirait de la législation actuelle, il n'a plus désormais de recettes à effectuer ; elles iront toutes entre les mains des huissiers ou des greffiers, selon que vous désignerez les uns ou les autres.
Or, de quel droit, je vous le demande, les priveriez-vous du produit de leur travail ?
Ce n'est, messieurs, ni aux uns, ni aux autres qu'il faut s'en prendre de l'exagération des frais de procédure ; ils sont le fait de la fatalité : la loi le veut ainsi.
Et Je ne fais pas autrement grief à ceux qui ont imaginé cette procédure nouvelle, qui sera coûteuse ; il fallait fatalement qu'il en fût ainsi. En effet, la nature de l'affaire, la procédure de la saisie-arrêt, l'exigent ainsi. C'est une procédure toute particulière dans laquelle on voit figurer des débiteurs, un ou plusieurs créanciers, quelquefois soixante ou plus, des tiers saisis, en un mot un grand nombre de personnes pour la conservation des droits desquelles 11 faut nécessairement une procédure ; on ne pourra supprimer les frais qu'en supprimant la procédure.
Mais c'est véritablement faire preuve d'une certaine désinvolture que de venir dire :
« Cela coûte très cher, il y a des abus, supprimons les frais.» Nous sommes, à notre avis, plus logiques : pour supprimer les frais, nous supprimons la procédure. En effet, dans notre système, tout disparaît : il n'y a plus de procédure. Les seize articles relatifs à la procédure sont biffés, puisque la saisiearrêt n'existe plus! Mais c'était le seul
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moyen. Il est arrivé, à un moment, à notre collègue, de dire : «< Mais prouvez-nous qu*il n'est pas possible, sans la suppression de la saisie-arrêt, de supprimer les abus et d'éviter des frais, et alors nous 'serons absolument de votre avis ! »
Je crois le lui avoir suffisamment prouvé en lui démontrant les défectuosités évidentes que présente le projet de loi du !•' avril \m».
Messieurs, avant de descendre de la tribune, vous me permettrez de poser un point d'interrogation.
Je crois que, entre les idées défendues par la commission et celles qui se font Jour à travers les éloquents discours de M. Sar vary, de M. le ministre du commerce et de M, Théodore Girard, et dans le texte de l'amendement de M. Fortier, il peut y avohr place pour une transaction. En effet, le Sénat n'a pas oublié que M. le ministre du commerce, très discrètement, tout en acceptant les conclusions de la commission, subsidiairement vous disait : « Pans tous les cas, le Sénat pourrait , s'il se prononçait pour rinsaisissabilité, maintenir la cessibilité du dixième. »
Vous savez, en effet, messieurs, la différence qu'il faut faire entre la cessibilité et la saisiftsabilité. La cessibilité, c'est le droit qu'a le débiteur de donner, déléguer, transporter à qui bon lui semble et sans avoir de comptes à rendre à personne, le dixième de ses salaires, gages, appointements ou traitement La cessibilité, c'est le droit personnel du débiteur.
La saisissabilité, au contraire, c'est le droit qu'ont les créanciers d'appréhender le dixième des gages, salaires, appointements ou traitement de leur débiteur et de se le partager entre eux, quelque nombreux qu'ils soient, en proportion de l'importance de leurs créances.
Or, M. Fortier nous a montré positivement, M. le ministre nous a laissé entrevohr la possibilité de maintenir la faculté de cessibilité accordée au débiteur, et nous avouons que, sur ce terrain, nous pourrions nous entendre. Je croit même ne pas exagérer en disant que, peut-être, sur ce terrain, je n'aurai pas pour adversaire mon honorc^le coUègue M. Théodore Girard; car, s'il a dis^ cuté avec une vivacité très remarquable la question de la saisissabilité, il a, en somme, peut-être — comment dhrai-je?'- abandonné la question de cessibilité.
M. Théodore GiraaNl. Non, non, je vous demande pardon; je ne l'ai nullement abandonnée.
M. la rapporteur. Dans tous les cas, il y a là un terrain de transaction sur lequel j'appelle nos adversaires. U est certain que la cessibilité dont la commission demande la suppression ne présente pas les mêmes difficultés que la saisissabilité qui entraîne des frais de' procédure considérables, s'élevant à plusieurs millions par année, taudis que la cessibilité, c'est-à-dire le droit par le débiteur de céder à qui bon lui semble le
dixième de son salaire, n'exige pas de frais ou en exige relativement peu.
En conséquence, ceux qui se plaignaient amèrement de ne nous voir laisser entre les mains du débiteur aucune espèce de garantie ont satisfaction, car le débiteur va avoir à sa disposition le dixième de son salaire, et même j'irais peut-être jusqu'au cinquième; la cessibilité en effet ne présente pas les mêmes inconvénients que l'insaisissabilité. [Marques d'assentiment sur diven bancs.)
La saisissabilité, ce sont plusieurs millions de frais ; pour la cessibilité, au contraire, pas de frais : il s'agît seulement d'instituer certaines précautions pour éviter qu'elle soit encore l'occasion des abus criants qui ont été précédemment signalés.
Il serait facile de s'entendre.
La Chambre dçs députés s'est préoccupée des inconvénients inhérents à la faoulté de cessibilité accordée au débiteur, et alors elle a imaginé ce moyen qui consiste à exiger qu'à l'avenir la cessibilité ne puisse être faite, par le débiteur, que devant le greffier de la Justice de paix.
Cette mesure ne me paraît pas présenter de sérieuses garanties, alors surtout qu'il arrive souvent que les débiteurs ne demeurent pas au chef-lieu du canton. Véritablement il est difficile d'imaginer en l'occurrence une procédure dans laquelle on ne se heurtera pas à des obstacles insurmontables.
Aussi, avons-nous cru que le meilleur moyen, c'était de supprimer la saisissabilité et la cessibilité. Mais à titre de transaction, et parce que cela donnerait satisfaction à un certain nombre de nos collègues, tout en maintenant la suppression de la saisissabilité, nous accepterions de faire fléchir le principe de nnoessibilité.
De cette façon, le débiteur pourra jouir d'un certain crédit et ainsi un certain nombre des adversaires du projet auraient satit* faction.
Un sénateur au centre, Bt la commis^ siont
if. le rappoFleiir. La commission est de cet avis.
Je crois donc qu'il serait bon de passer à la discussion des articles et de renvoyer à la commission, mais avec l'Indication donnée par le Sénat de modifier la nouvelle rédaction dans le sens de l'admission du principe de la cessibilité.
C'est une transaction que nous offrons à nos adversaires. Mais, je le répète, depuis bien longtemps déjà, on nous crie, on nous clame d'opérer la réduction des frais judi^ claires; vous avez ici une occasion de le faire comme jamais elle ne s'est présentée.
Nous vous demandons de ne point la lais^ ser échapper, et de conserver ainsi tout le bénéfice de l'Initiative d'une réforme éminemment utile. {Très bien! très bienl sur divers bancs,)
M. le président La parole est à M, Legrand.
M. Louis Legrand. Je n'ai l'intention
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PRESIDENCR DE M. FALLIERKS
La séance est ouverte à trois heures.
M. Taitserenc de Bort, Vun des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance du jeudi 20 novembre.
Le procès-verbal est adopté.
DÉPÔT DE RAPPORT
M. le président La parole est à .M. Goûtant.
M. Goûtant J'ai Thonneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la 6* commission d'intérêt local chargée d'examiner le projet de loi adopté par la Chambre des députés, autorisant la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à Toctroi de Vitré (Ille-et-Vilaine).
M. le président Le rapport sera imprimé et distribué.
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DKPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président La parole est à M. le ministre de la guerre.
M. le général André, minisire de la guerre. J'ai Thonneur de déposer 'sur le bureau du Sénat six projets de loi, adoptés par la Chambre des députés :
Les deux premiers, au nom de M. le président du conseil, ministre de Tintérieur et des cultes, et de M. le ministre des finances, tendant à autoriser :
Le 1", la ville de Kremlin-Bicêtre (Seine) à percevoir une taxe sur le revenu net des propriétés bâties, en remplacement de droits d'octroi sur les boissons hygiéniques ;
Le 2", la ville de Bourgoin (Isère) à modifier l'assiette de la taxe d'habitation qu'elle perçoit en remplacement de droits d'octroi ;
Les 3« et 4', au nom de .M. le ministre des finances et de M. le ministre de l'agriculture relatifs :
Le 1", à un échange de terrains entre TEtat et les consorts Soucaille ;
Le 2**, à un échange de terrains forestiers entre l'Ktat et la société anonyme des aciéries de Longwy ;
Le 5% au nom de .M. le ministre des finances, relatif à un échange de terrains entre l'Etat et M. Boucher (de Gérardmer) ;
Le 6*, au nom de M. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, tendant à autoriser la ville de Constantine à changer l'affectation de fonds d'emprunt.
M. le président Les projets de loi sont renvoyés, les deux premiers à la commission des octrois, les quatre derniers h la commission d'Intérêt local
Us seront imprimés et distribués.
DÉPÔT DE RAPPORT
M.le président La parole est à M. Beaupin.
M. Beaupin. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission des chemins de fer chargée d'examiner le projet de loi adopté par la Chambre des députés, ayant pour
de 20,000 fr. de crédit et tous les commerçants sont dans la même cas. Aussi il nous paraît al>solument injuste de choisir un pareil moment pour nous enlever la seule garantie que nous avons.
« On ne comprend pas qu'on puisse dis* cuter sérieusement de pareilles choses. Les journaux disent qu'il y a eu une enquête ; nous n'en avons jamais entendu parier. On dit aussi que toutes les salsies^arréts sont faites par des maisons de crédit C'est inexact; on n'en trouverait pas une sur dix créanciers qui poursuivent.
H Vous pouvesj faire de ma lettre l'usage que vous voudrez. Car c'est la vérité. Vous comprenez que je puis me trouver ruiné d'un seul coup ; car on ne payerait plus à l'amiable, si on n'avait plus de droit sur le salaire. »>
On nous a affirmé, messieurs, que la dignité et la fierté de l'ouvrier et du petit etnplo>*é n'étaient pas en cause parce que les neuf dixièmes des salaires et des petits traitements sont déjà insaisissables et qu'il importe peu de décider que le dernier dixième le sera aussi.
Cela Importe beaucoup, car, en ce moment, Touvrier et le petit employé sont dans le droit commun au point de vue de rinsaisissaMlité. Leur situation est semblable à celle de tous les fonctionnaires, employés, commis des administrations, des compagnies, des particuliers, qui tous ont une partie de leur traitement ou de leurs appointements insaisissable, plus on moins considérable selon leur Importance, aux termes de la loi du 2i ventôse an IX et de la jurisprudence en matière de saisie-arrêt. Si la proposition de la commission était adoptée, ils ne seraient plus dans le droit commun; ils constitueraient une catégorie d'insaisissables, comme il y a une catégorie d'insolvables.
C'est d'ailleurs ainsi que l'ont compris ceux que vise la proposition.
J'ai entre les mains une lettre datée du 21 novembre. Celui qui l'a écrite ne connaissait encore les débats du Sénat de la veille que par les dépêches télégraphiques publiées par les journaux de province. C'est un instituteur dont le traitement doit être de i,e00ài,800fr.llmedit:
« Je n'ai pas à me préoccuper de l'effet qu'une telle loi produirait sur mes fournisseurs. Tout simplement, je ne veux pas d'un privilège que je juge exorbitant d'abord, humiliant ensuite... >»
Un sénateur à gauche. 11 n'a qu'à ne pas faire de dettes.
M. Vidor I«6yd«l On n'a qu'à ne pas en user!
M. SATâty. " .«exorbitant d'abord, humiliant ensuite — exorbitant, parce que je ne vois pas pourquoi une catégorie de citoyens •erait dispensée légalement de payer ses dettes — humiliant, parce que, si je me trouve dans les catégories visées par la loi, je n'en suis pas plus fier, au contraire ! »»
M. !• rapporteur. Voules-vous me per-
mettre une courte observation, mon cher collègue ?
J'ai reçu -- et M. le préaident pourrait confirmer mon dire — des centaines de lettres en sens absolument contraire, mais je n'ai pas jugé à propos de les mettre sous les yeux du Sénat.
M. Maxime Lecomte. J'ai reçu, de mon côté> des centaines de pétitions dans le sens de celles dont l'iionorable 'M. Savary vient de donner lecture au Sénat
M. le rapporteur. Elles avaient toutes la même rédaction ! (MouvemetUt div^n.)
If. Mâstime Leoomte. Je vous demande pardon, et, si vous le désirez, je suis prêt à les lire mol-même à la tribune ! (Bruit.)
M. le président. Je vous prie, messieurs, d'écouter l'orateur.
M. Savary. Moi aussi j'en ai reçu des centaines, et si j'ai lu cette dernière et la précédente, c'est parce qu'elles me paraissent émaner de personnes dont la situation est particulièrement Intéressante, eu égard au débat actuel.
M. le rapporteur nous a fait une concession à cette séance; il a jeté du lest; Il sentait sans doute sa cause compromise; il nous a dit : « L'Incessibilité, que nous considérions Il y a quelques jours comme essentielle, j'y renoncerais au besoin, et la commission y renoncerait avec mol ; mais, pour rinsalslssablllté, c'est autre chose! »
Messieurs, l'une ne vaut pas plus que l'autre; rincessibllité, c'est l'incapacité pour l'ouvrier et pour le petit employé ; l'insaislssabillté, c'est l'IrresponsablUté et, en plus, c'est la perte de tout crédit pour le débiteur et la perte de toute garantie pour le créancier.
Je repousse avec la même énergie et rincessibllité et l'insaislssabilité.
Le Sénat se prononcera tout à l'Iieure ; la question a été posée d'une manière qui ne peut pas prêter à l'équivoque ; l'honorable M. Girard — et je me rallie à sa proposition — vous demande de renvoyer à la commission mon contre-projet.
Vous avez à voter pour ou contre le renvoi à la commission de mon contre-projet, qui est la contriidlction expresse des principes d'insaisissabiUté et d'incessibilité affirmés dans la proposition de votre commission. C'est ce contre-projet dont je demande le renvoi à la commission. {Tt*ès bient triH bieni $ur un certain nombre de banc9.)
Voix nombreuse». Aux voix î aux voix I
M. le président On demande la clôture de la discussion générale.
11 n'y a pas d'opposition?. . .
La discussion générale est close.
M. le président M. Girard a demandé et demande encore le renvoi à la commission du contre-projet de M. Savary.
M. le rapportetir. Je demande, au nom de la commission, le renvoi du contre-projet à la commission sous la réserve que j'ai indiquée tout à rheure.
M. le président La proposition de M. Gi-
rard est bien claire ; il demande le renvoi du contre-projet de M. Savary à la commission.
Quelle est la proposition de cette I ernière?
M. MâklaM Locontte. Elle demande la même chose.
M. le rapporteur. C'est une erreur. Nous demandons bien le renvoi du contre-projet à la commission mais avec cette condition :
que celle-ci insérera dans sa nouvelle rédaction le principe de l'insaislssabilité.
If. le président La demande de M. Girard est une demande préjudicielle. Je suis obligé de la soumettre d'abord au Sénat.
M. Théodore Girard. 11 ne faudrait pas que cette discussion se terminât par un malentendu.
M. le président 11 n'y a aucun malentendu.
M. Théodore Olrard. J'ai exposé, à la dernière séance, les raisons qui me faisaient insister en faveur du renvoi du contreprojet de M. Savary à la commission. La principale est qu'il maintient le principe de la saisie-arrêt et de la cession. Je prie le Sénat d'accorder à la demande que j'ai formulée la même signification.
M. le président 11 n'est pas possible de donner au renvoi, s'il est voté, d'autre signification que celle que M. Girard vient d'indiquer. Un simple renvoi du projet de loi à la commission, voté d'une façon générale, ne signifierait rien ; mais dès l'instant qu'il est dit au C4)ntralre que c'est le contre-projet de m! Savar)' qui est renvoyé à la commission, les dispositions que renferme ce contre-projet et toute la discussion qui vient d'avoir lieu démontrent suffisamment le sens précis de ce renvoi.
U ne peut y avoir, je k répète, de doute sur ce point
M. le rapporteur. Au nom de la commission, je demande le rejet de la proposition de M. Théodore Girard. (Exclamaiions,)
M. Booéenoot U est bien entendu que, si la proposition de M. Girard était repoussée, M. le rapporteur de la commission ne s'opposerait pas ensuite au renvoi du contre-projet à la conmiission?
M. le président SI la proposition de M. Girard est repoussée, nous nous trouverons en présence de l'article 1*' que nous»
discuterons. Vous aurez alors, messieurs, à examiner les modaUtés que vous voudrei lui faire subir.
Je mets donc aux voix la proposition de • M. Girard, qui consiste à renvoyer le contreprojet de .M. Savary à la commission.
M. le président U a été déposé sur 1o bureau du Sénat deux demandes de scrutin.
Elles sont signées :
L'une de MM. Cordelet, Batier, Delobeau, Carreau, Ringot, Bérenger, Maxime Lecomte, Porquler, plus deux signatures Illisibles;
L'autre de MM. Victor Lourties, Goûtant.
Beaupin, Chovet, de Casablanca, Victor Ley- (let, Maurice-Faure et Maxime Lecomte. plus deux signatures illisibles.
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il va être procédé ftu scrutin.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le dépouillement)
M. la pTétidttt Voici, messieurs, le résultat du scrutin.
Nombre des volants 275
Majorité absolue 138
Pour Fadoptioû 207
Contre 68
Le Sénat a adopté.
DÉPÔT KT LKCTURB DU RAPPORT SUR LK PRO- JBT î)n LOI GON0KR2VA1IT LKS ÉTABLUHIK- MBNTS GONORÉOANISTBS
M. !• présidant La parole est à M. de Sal pour un dépôt de rapport.
M. Léoaca da taL J'ai riionneur de déposer sur le bureau du Sénat le rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi, adopté par la Cliambre des députés, tendant à réprimer le fait d'ouverture ou de tenue d'un établissement congréganidte sans autorisation.
Voix nombi^euêes. Lisez ! lisez !
M. la présidant. On demande la lecture du rapport.
Il n'y a pas d'opposition?...
La parole est à M. le rapporteur.
.M. da Sal, rapporteur» Messieurs, dans sa séance du il novembre 1902, la Chambre des députés a volé le projet de loi suivant : '
« Arlirle unique. — L*article 16 de la loi du 1" juillet 1901. est complété ainsi qu'il suit :
« Seront passibles des peines portées à Tarticle 8, paragraphe 2 :
« i** Tous individus qui, sans être munis de l'autorisation exigée par l'article 13, paragraphe 2, auront ouvert ou dirigé un établissement congréganiste de quelque nature qu'il soit, que cet établissement appartienne à la congrégation ou à des tiers, qu'il comprenne un ou plusieurs congréganistes ;
« 2» Tous ceux qui auraient continué à faire partie d'un établissement dont la fermeture aura été ordonnée conformément à l'article 13, paragraphe 3 ;
<' 3° Tous ceux qui auront favorisé l'organisation ou le fonctionnement d'un établissement visé par le présent article. »>
L'urgence a été déclarée.
Le projet de loi que la Chambre a voté a modifié le texte proposé par le Gouvernement; il est nécessaire de le reproduire parce qu'il doit être repris à titre d'amendement par un de nos lionorables collègues de la commission.
En voici le texte :
« Art. 1**'. — Seront passibles des peines portées à Tarticle 8, paragraphe 2, de la loi du 1" juillet 1901 :
u {• Tous individus qui auront ouvert ou dirigé un établissement ootigréganistd de quelque nature qu'il soit, scolaire ou autre,
sans être munis de l'autorisation exigée par l'article 13, paragraphe 2, de ladite loi.
» Les 2^ et 3« sont les mêmes dans les deux textes. »»
Le Gouvernement accepte le texte adopté par la Chambre des députés et il demande au Sénat de le voter.
La loi de 1901 contient des sanctions pé* nales pour certaines infractions à la loi sur les congrégations; mais elle en a omis pour des faits, constitutifs de délits, qui ont une parfaite analogie avec ceux qu'elle réprime par des pénalités. C'est ainsi qu'après avoir visé toute congrégation qui s'est formée sans l'autorisation exigée par le premier paragraphe de l'article 13, congrégation que l'article 16 déclare illicite et qui tombe sous l'application de l'article 8, paragraptie 2, elle anégligéde prononcer des peines contre les congréganistos qui, autorisés pour un premier établissement, en fondent un second, Un nouveau, pour employer les termes du texte, sans avoir obtenu un décret d'au* torisation rendu en conseil d'Etat pour ce nouvel établissement. Dans le deuxième cas, comme dans le premier, l'on se trouve bien en présence d'une congrégation non autorisée et partant illicite. Le premier seul est frappé d'une peine, celle de l'article 8, paragraphe 2; pour quelle raison le deuxième ne le serait-il pas?
Il faut en dire autant des congréganistes qui persistent ft faire partie d'un établissement dont la fermeture aura été ordonnée conformément à l'article 13, paragraphe 3 — là encore, c'est une association illicite, dont les membres sont rebelles à la loi et qui cependant échappent à toute condamnation pénale.
Enfin, les auteurs du projet de loi ont pensé qu'à côté des délits spéciaux aux congrégations il fallait comprendre dans les poursuites ceux qui auront favorisé l'organisation ou le fonctionnement d'un établissement visé par le présent article (l'art, lô) comme complices dans les conditions de droit commun; ils font l'objet du paragraplie 3 du nouveau projet de loi.
Ceci dit, si on passe à l'examen du texte, on ne voit pas quelle critique peut être soulevée; la rédaction est simple et claire :
« Seront passibles des peines portées à l'article 8, paragraphe 2 : {• tous individus qui, sans être munis de l'autorisation exigée par l'article 13, paragraphe 2, auront ouvert ou dirigé un établissement congréganiste, etc.»
Le cas dont il s'agit est celui-ci : une congrégation est autorisée, mais elle fonde ou forme un nouvel établissement; il faut pour que cet établissement fonctionne licitement que la congrégation demande au conseil d'Etat im décret Si la congrégation n'a pas demandé ou n'a pas obtenu ce décret, elle contrevient aux dispositions de l'article 13, paragraphe 2, qui renvoie à l'article 16 et à l'article 8, paragrapiw 2, pour l'application de la peine. Cette autorisation exigée n'est pas une nouveauté introduite dans la législation des congrégations. U en était ainsi avant la loi de 1901. Le décret du 18 février 1809 qui
régissait les con^égations de femmes avant la loi du 24 mai' 1825 étabUssait la même distinction entre l'autorisation générale de la congrégation et l'autorisation spéciale de chaque établissement La loi du 24 mai 1825 n'a fait que maintenir cette disposition.
C'est pourquoi un avis du conseil d'Etat du 27 novembre 1849 décidait que lorsqu'une religieuse vient s'installer dans une commune sa présence suffit pour constituer un établissement au sens de la loi de 1825 et que cet établissement doit être soumis à une autorisation spéciale. A défaut de cette autorisation aucune libéralité ne pouvait être faite ni à la congrégation pour le compte de cet établissement, ni à l'établissement lui-même. Cette jurisprudence a été celle de la monarchie de juillet et de la RépubUque de 1848.
L'empire a adopté l'interprétation de la Restauration et suivant avis des 19 juillet, 16 août 1861 décidait que cette reconnaissance légale n'était pas nécessaire et que des établissements formés par des membres d'une congrégation religieuse dans des lieux distincts du siège de cette congrégation sont réputés continuer à faire partie de l'établissement principal et participent à la même vie civile.
Cette Jurisprudence du conseil d'Etat lui avait été sans aucun doute inspirée par deux arrêts rendus par la cour de cassation sous la présidence de M. Troplong. (Oalloz, 64. 1. 123. ^ 1656^ L 279 dans les termes résumés succinctement ci-dessus.)
Cette Jurisprudence arbitraire a été lieureusenient répudiée par le conseil d'Etat, section de l'intérieur, qui revenant aux principes de la monarcllie de Juillet, de la République de 1848, décidait dans des avis émis les 21 juillet 1880, 12 Janvier 4881, 20 février 1884, 3 Juillet 1884 que pour autoriser Tacceptation de dons ou de legs, la reconnaisnaissance légale était imposée à toutes les succursales ou annexes d'une congrégation ; — il refusait en conséquence aux établissements peu importants la faculté de se confondre dans la personnalité de hi maison mère et de se faire remplacer par cette der^ nièredan^ l'acceptation des libéralités faites en leur faveur. Suivant la thèse consacrée dans cette décision et confirmée par plusieurs avis, tous les établissements particuliers relevant d'une congrégation étalent tenus, quelle que fût leur importance, de se pOiurvoir d'une autorisation -spéciale ; sinon ils étaient incapables de recevoir des libéralités soit de leur propre chef, soit du chef de la congrégation.
Telle est l'interprétation des mots « nouvel établissement » pour lequel est nécessaire l'autorisation exigée dans l'article 13* paragraplie 2, sous peine d'encourir les rigueurs de l'article 8, paragraphe 2.
Mais que faut-il entendre par cette expression « un établissement congréganiste de quelque nature qu'il soit »>?
Ce n'est pas la première fois que la question a été posée, et il a toujours été répondu que ces mots se suffisent, qulls comportent
un sens dès longtemps (Ixé.par la jurisprudence, et qu'il convient de laisser aux tribunaux le soin de continuer à résoudre le problème en s'appuyant sur les circonstances particulières à chaque espèce. Aussi bien tous les amendements proposés sur cette question, soit au Sénat, soit à la Chambre, furent rejetés.
Le Parlement Fa décidé ainsi, mais on peut dire, comme le fait remarquer un auteur, qu'un établissement congréganiste est celui où se trouvent un ou deux religieux liés par la règle de leur ordre, placés sous Faction de leur supérieur, où ils accomplissent des actes correspondants directement à la mission en vue de laquelle leur congrégation est formée.
Le même auteur ajoute : « C'est Je carîictère essentiel de l'établissement congréganiste quel que soit le propriétaire du local occupé, quel que soit le mode de rémunération des services ». C'est la réponse anticipée aux dernières propositions du premier paragraphe.
Cette explication serait suffisante et convaincante ; néanmoins, il n'est pas inutile de l'appuyer de l'avis du conseil d'Etat, qui répond avec l'autorité qui lui appartient, à toutes les questions que peut soulever Finterprétation du paragraplie 1*' de la loi en en question.
« Avis :
« Sur la question de savoir si, en cas d'ouverture d'une école par un ou plusieurs congréganistes, cette école doit être considérée comme un nouvel établissement ouvert par la congrégation, quels que soient le propriétaire ou le locataire de l'immeuble et le mode de rémunération du personnel enseignant. »
Adopté par le conseil d'Etat :
Le conseil d'Etat, qui a été consulté par le ministre de Finstruction publique et des beaux-àrts sur la question suivante :
En cas d'ouverture d'une école par un ou plusieurs congréganistes, cette école doitelle être considérée comme un nouvel établissement ouvert par la congrégation, quels que soient le propriétaire ou le locataire de Fimmeuble et le mode de rémunération du personnel enseignant?
. Vu les articles des 30 octobre 1886 et !«' juillet 1901 ;
Considérant que si, aux termes de la lot du 30 octobre 1886, une simple déclaration suffit pour Fouverture d'une école, cette déclaration ne peut être faite que par une personne réunissant toutes les conditions d'aptitude exigées par les lois ;
Considérant que la loi du 1*' juillet 1901 dispose dans son article 13, paragraplie 2, qu'une congrégation religieuse autorisée « ne pourra fonder aucun nouvel établissement qu'en vertu d'un décret rendu en conseil d'Etat » ;
Considérant, dès lors, que la congrégation qui se propose de fonder un établissement d'enseignement primaire doit être spécialement autorisée à cet effet ; Considérant que les obligations de la con-
grégatlon ne sauraient être rtiodlfiées par ce fait que la congrégation n'est ni propriétaire, ni locataire de Fimmeuble, et que le personnel enseignant n'est pas rémunéré par elle ;
Considérant, en effet, d'une part, que Fécole est la réunion habituelle d'enfants de diverses familles en vue de l'instruction primaire; qu'en visant les « établissements d'enseignement primaire fondés et entretenus par des particuliers ou des associations » l'article 2 de la loi du 30 octobre 1886 n'a pas pour but de déterminer les conditions juridiques de la création de l'établissement, mais simplement d'opposer des établissements privés aux établissements publics; que la loi ne demande ni la déclaration du nom, ni la justification de la capacité du propriétaire du local dans lequel Fécole sera établie, non plus que l'indication du mode de rémunération du personnel; et que si elle exige que le local lui-même soit désigné dans la déclaration et que les plans en soient fournis, c'est seulement dans l'intérêt de FJiygiène et des bonnes mœurs; qu'ainsi Fécole au point de vue juridique est complètement indépendante des conditions matérielles et financières dans lesquelles elle est établie et fonctionne ;
Considérant, d'autre part, que l'école De peut être ouverte et avoir d'existence reconnue par la loi que si l'instituteur a «alts^ fait aux conditions prescrites par le* articles 37 et 38 de la loi du 30 octobre i«66, en joignant à sa déclaration d'ouvertttM les pièces relatives à son origine, à êw antécédents, à sa capacité professiomielle, et en déposant, s'il appartient à u^e a^fiociation, les statuts de cette associatif;
Considérant qu'en impoMiot comme conditions préalables de l'ovv^ure de Fécole, la déclaration de FinsttMrteur, à l'exclusion de celle du propriétaime, et les justifications ci-dessus mentionnées, la loi a indiqué raanlfestemeat que c'est la personnalité de Finstituteur qu'il convient d'envisager pour fixer le caractère de l'établissement d'enseignement privé ;
Considérant, dès lors, que dans le cas de déclaration d'ouverture d'une école par un membre d'une congrégation, cette école, mèoie si elle fonctionne dans un local appartenant à un tiers et avec des allocations fournies par lui n'en conserve pas moins son caractère propre d'établissement de la congrégation,
Est d'avis :
Qu'il y a Heu de répondre à la question posée par le ministre de Finstruction publique et des beaux-arts dans le sens des observations qui précèdent
Cet avis a été délibéré et adopté par le conseil d'Etat, dans sa séance du 23 janvier 1902. Ce n'est pas le seul document que Fon pourrait invoquer, il y a dans le même sens un arrêt tout récent, rendu par la première chambre de la cour d'appel de Rennes.
Le deuxième paragraphe concerne « les congrégations qui auraient continué à faire partie d'un établissement dont la fermctui-e
aurait été ordonnée conformémMl ^ Farticle 13, paragraphe 3 >», c'estHMIfH^ après un décret rendu en conseil d#f noinUtres.
La rédaction est claire ; elle vif#, a dit le rapporteur devant la Chambrt, i## piembres de la congrégation, ceux qui If x^j^n^ti tuent. Le troisième paragraphe, v 0q$ ceux qui auront favorisé Forganlsatton ou le fonctionnement d'un établisfMimt visé parle présent article ». Le raj^ofteur, devant la Chambre, a expliqué eu (^^ consistait ce délit; qu'étant un délit, ti fiaiait l'Intention, et se reporter aux prind^es généraux de la complicité. Il a ajouté t^e cela avait été dit dans le projet du (Sniivemement et dm\» le rapport de la coaunU^ion. Dans ces conditions il n'y a rien Jk «jouter.
La commission # eu à statuer sur trois amendements qi4 ^^^ déposés :
L'un, proyo^é fêr l'honorable M. PontUier de ChamaU)ar4f <^insi conçu :
« La préiffllf loi ne sera pas applicable aux étidiUi^iAeaients munis d'un décret de tutelle, f*
La commission a rejeté, à la majorité, cet ameii4^iiient parce qu'elle a pensé qu'il ne pouvait trouver sa place dans un projet de loi ^ul tend à réprimer le fait d'ouverture OU de tenue d'un établissement congréganiste sans autorisation.
Les deux autres amendements présentés par l'honorable M. Gourju, sont libellés : le premier « rétablir le texte présenté par le Gouvernement ». La commission Fa rejeté parce qu'elle a adopté et que le Gouvernement a accepté le texte voté par la Chambre qui lui a paru plus précis. Le deuxième :
« ajouter à l'article unique un alinéa « rétablissement congréganiste est toute fondation formée d'une ou de plusieurs personnes dans laquelle la direction et le choix du personnel, ou l'un des deux, appartiennent à une congrégation ». La commission a rejeté cet amendement par les motifs donnés dans le rapport, à savoir qu'il n'est pas nécessaire de définir l'établissement congréganiste et de laisser aux tribunaux le soin de continuer à résoudre le problème en s'appuyant sur les circonstances particulières à chaque espèce.
La commission conclut à Fadoption du projet de loi tel qu'il a été voté par la Chambre.
Je n'ai pas la prétention de développer ce rapport. Je pense que la discussion devra en être ajournée au jour que le Sénat voudra accepter. Je crois que les différents membres du Gouvernement qui doivent prendre la parole se sont mis en communication avec M, le président du Sénat, qui sera chargé de vous proposer jeudi ou vendredi.
Quelques membres du Sénat ont pensé qu'il serait plus convenable que la discussion eût lieu vendredi. Dans tous les cas, je ne pense pas que le Sénat puisse discuter samedi.
Plusieurs sénateurs à gauche. Jeudi !
M. !• préfid«nl Je dois présenter au Sénat une observation réglementaire. Il faut
que le rapport soit distribué vingt-quatre heures au moins avant la discussion. Il paraîtra demain au Journal officiel, mais cette insertion ne saurait équivaloir à la distribution. Cela va de soi. 11 est possible, en effet, que certains de nos collègues qui n'assistent pas à la séance d'aujourd'hui n'ouvrent pas demain le Journal officiel à la page où se trouvera le rapport.
Je propose donc au Sénat de mettre la discussion du rapport en tête de l'ordre du jour de la séance de vendredi, qui serait fixée à deux heures. (Adhésion.)
il n'y a pas d'opposition ?. . .
Il en est ainsi décidé.
RÈGLEMENT DE l'ORDRB DU JOUR
M. la président Je pense que le Sénat voudra remettre à une procliaine séance la suite de son ordre du jour. (Owi / otii / — A jeudi !)
Voici, messieurs, quel pourrait être l'ordre du jour de la séance de jeudi :
A deux heures, réunion dans les bureaux :
Nomination d'une commission de dixhuit membres pour l'examen de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte et plusieurs de ses collègues, tendant à l'abrogation de la loi du 12 juillet 1875 sur l'enseignement supérieur.
A trois heures, en séance publique.
Je rappelle au Sénat que, dans une de ses précédentes séances, il a fixé à jeudi la relative à l'organisation des cours d'assises en Algérie et du jury criminel.
M. de Casabianca. Cette discussion sera mise en tète de l'ordre du jour?
M. la- président Non, monsieur de Casablanca. Si le Sénat n'y fait pas d'opposition, figurerait en tête de l'ordre du jour, à la condition expresse qu'il n'y aura pas de discussion, la i" délibération relative à la convention portant remise à la Ville de Paris des terrains de l'Exposition de 1900,
Viendraient ensuite :
La !'• délibération sur le projet de loi ayant pour objet de modifier les conditions de concession des chemins de fer d'intérêt local de Salnt-Héand à Pélussin et de Roanne à Boën.
La !'• délibération sur le projet de loi concernant la réorganisation des services maritimes postaux entre la France et la Corse, sous cette réserve toutefois que la commission des finances aura d'ici jeudi fait connaître son avis.
M. da Casablanca. Le rapport est prêt.
M. le président Viendraient ensuite la i'* délibération sur la proposition de loi tendant à modifier l'article 496 du code civil Enfin, la 2« délibération sur la proposition de loi de M. Bérenger relative à l'institution de conseils consultatifs du travail
M. Wallon. Je voudrais, monsieur le président, demander un renseignement.
Je désirerais savoir s'il existe un rapport sur la proposition de loi de M. Maxime Le-
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comte relative à l'enseignement supérieur.
M. le président. La proposition dont vous parlez, monsieur Wallon, a été prise en considération par le Sénat et, par conséquent^ renvoyée à l'examen des bureaux.
M. Wallon. Très bien, monsieur le président.
M. le président Je viens de donner connaissance au Sénat des différents projets qui pourront figurer à l'ordre du jour de jeudi.
Je lui propose de se réunir à deux heures dans les bureaux et à trois heures en séîince publique avec l'ordre du jour suivant :
Dans les bureaux :
Nomination d'une commission de dixhuit membres pour l'examen de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte et plusieurs de ses collègues, tendant à l'abrogation de la loi du 12 juillet 1875 sur l'enseignement supérieur.
En séance publique :
i'« délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, approuvant la convention relative à la remise à la ville de Paris des terrains du Champ de Mars occupés par l'Exposition de 1900 ;
f* délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Cliambre des députés, relative à l'organisation des cours d'assises et du jury criminel en Algérie ;
!'• délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de modifier les conditions de concession des chemins de fer d'intérêt local de Saint-Héand à Pélussin et de Roanne à Boèn;
f' délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, concernant la réorganisation des services maritimes postaux entre le continent et la Corse ;
!'• délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, tendant à modifier l'article 496 du code civil (Interdiction) ;
2^ délibération sur la proposition de loi de M. Bérenger et plusieurs de ses collègues, relative à l'institution de conseils consultatifs du travail.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
CONGÉS
M. le président La commission des congés est d'avis d'accorder les congés suivants :
A M. Barbey, un congé de trois jours ;
A M. Gervais, un congé de quelques jours;
A M. Legludic, un nouveau congé jusqu'à la fin de la session ;
A M. Bontemps, un congé de vingt jours;
A M. Buvignier, un congé de quelques jours.
11 n'y a pas d'opposition?...
Les congés sont accordés.
Personne ne demande plus la parole?...
La séance est levée.
(La séance est levée à six heures moins dix minutes.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat,
Edmond Fauconnkt.
SCRUTIN
Sur te renvoi du contre-projet de M. Samr\, à la commission.
Nombre des votants 259
Majorité absolue ^ 30
Pour l'adoption.. log
Contre ci
1^ Sénat a adopté.
ont voté pour :
MM. Alasseur. Aucoin. Audiffret-Pasquier (duc d).
Baduel. Barrière. Bataille. Beaupln. Bé- Jarry (de). Béraud. Bérenger. Bernot Berthelot. Bézine. Bfilot (général). Bizot de Fonteny. Blanc (Philippe). Blois (comte de). Bodinier. Boissel (Victor). BonneflUe. Bonnefoy- Sibour. Bontemps. Boudenoot Bouffier.
Bougues. BouiUiez (AchUle). Boulanger (Ernest;. Boularan. Bourganel. Bruel. Brugnot.
Cabart-DanneviUe. Calvet Camparan. Camé (marquis de). Gassou. Gazot (Jules). Chantemille. Charles Dupuy. Charmes (Francis).
Chauveau (Franckl Claeys. Clamageran. Cocula. CoUinot. Constans. Cordelet. Cornil.
Costes. Couteaux. Crozet-Fourneyron. Cu%inot.
Danelle-Bernardin. Darbot. Deandreis. DeL Icstable. Delobeau. Delpech. Demarçay (baron\ Denis (Gustave. Denoix. Depreux.
Deschanel. Desmons. Develle (Edmond). Diancourt. Dubois vEmile). Dubost ^Antonîn). Duchesne-Fournet. Dupuy ^Jean). Durand-Savoyat (Emile). Dusoller (Alcide\ Duval {César.
Expert-Bezançon.
Fagot. Folllet. Forgemol de Bostquénard.
Forlchon. Fougeirol. Francoz. Freycinet (de . Frézoul.
Gailly. Galtier. Garran de Balzan. Garreau.
Gauthier ^ Aude). Gauthier ^ Haute-Saône). Gayot Emile). Giguet. GiUot. Girard (Alfred). Girard .Théodore). Giresse. Godin (Jules). GoiUn. Goujon. Goulaine (comte de'. Gourju. Goûtant. Gravin. Grévy (jjénéral). Grimaud. Guérin ^Eugène). Guérin (Henri). Guillemaut. Guillier. Guyot.
Halgan. Haulon. Hugot (Côte-dOr). Huguet.
Jouffrault (Camille).
Knlght.
Labbé ^Léon). Labiche (Emile), Labrousse.
Lacombe. La Jaille (amiral de). Lamarzelle (de). Lecomte (Maxime). Le Cour Grandmaison (Henri). Legrand. Lelièvre. Le Provost de Launay. Le Roux (Paul\ Leroux (Aimé). Lordereau. Luro.
Mâcherez. Magnlen. Magnin. Maillard.
Maillé (comte de). Maret. Marquis. Martin (Félix). Merlet. Mézières. Millaud (Edouard). Milliard. Milliès-Lacroix. Mir (Eugèno\ Monis Ernest I. Montfort (vicomte de .
Obltsier gaint-Martin. Ollivier (Auguste^.
Ournac. Outhenin-Chalandre.
Parisot (Louis). Parissot (Albert). Paul Gérenle. Pauliac. Perréal. Perrier (Antoiqe).
Petltjean. Peytral Pichon. Piettre. Pinault Piot PoohOD. PoirHeF (Saine). Pontbriand (du Breil, comte de). Porquier. Pozzi. Pradal. Prevet.
Rambourgt. Ratier (Antony^ Raynal. Re.
naudat. Répiquet Keymond. Ringot. Riou- Rolland. Rouvier (Paul).
Saint-Germain. Saint-Germain (général de).
Saint-Prix. Saisy (Hervé de). Sal (Léonce de). Savary,
Teisserenc de Bort. Théfard (Léopold). Thomas. Tillaye. Trarieux. Tréveneuc (comte de). Trystram. Turgls.
Viger. Villard, Vinet. Viseur. Vuillod.
Wallon.
ONT VOTÉ CONTRH ;
MM. Allemand (César) (Basses-Alpes^ Aunay (comte d).
Basire. Bassinet. Berdoly. Bérenger (général).
Casablanca (de). Cbantagrel Chaumié. Glio-
vet. Clemenceau. Combe». Couroel (baron de). Cuverville (amiral de\
Delcros. Destieux-Junoa. Drouhet iThèodore).
Farinole. Fayard. Fleury (Paul). Forest (Charles). Portier. Froment. Fruchler.
Girault. Gomot. Qotteron.
Japy (général). JoulTray.
Latappy. Laterrade. LaTertuioo (Heari).
Lefèvre (Alexandre). Leydet t Victor). LouIh Blanc. Lourties,
Maurice-Faure. Mercier (général). Mério.
Monier.
PauUat. Paul Strauss. Peaudecerf. Pédebidou. Pic-Paris. Prillieux.
Raquet. Renard.
Saint-Romme. Sigallas. Silhol.
Tassin. Tborel. ThuilUer. Treille (Aleide).
Vagnat. ValU. Velten. Vilar (Bdouard).
Vissaguet.
Waddington (Rlehard).
n'ont pas PRlft PART AU VOTK :
MM. Barbey. Belle. Bidault BisseuU. Buvignier
Duboys Fresney.
Fallières.
Gervais.
llébrard ^Jacques;.
Labiche (Jules). Laporto-Bisquit Legludic.
Martell (Edouard). Maxeau. Mooettier. Moa»servin. Moroux.
Ouvrier.
Ponlevoy (Frogier de). Ponthier de ChamaiUard. Poriquet.
Roussel (Théophile).
SébUne.
Tellier.
ABSENTS PAR CONOÂ :
MM. Bernard. Briens,
Cicéron.
Demôle. Dufoussat
Fabrc (Joseph).
Haugoumar des Portes.
Malézieux. Marcére (de).
Rambaud.
ftaillard.
Waldeck-Rousseau,
SOMMAIRE. — Procès-verbal. = Demandes de congé. = Dépôt, par M. Richard Waddington, d*un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, relatif à la comptabilité du matériel classé à la réserve de guerre. = Dépôt par M. Vallé, garde des sceaux, ministre de la justice, au nom de M. le ministre des flnances, de trois projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, autorisant : le i^^, la perception d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Malo-les-Bains (Nord) ; le 2% la prorogation d'une surtaxe sur Talcool à l'octroi de Saint-Jean-de- Luz (Basses-Pyrénées) ; le 3^, la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Montmorency (Seine-et-Oise). = Renvoi à la commission d'intérêt local de ces trois projets de loi. = Dépôt, par M. Alcide Treille, d'un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Constantine à changer TafTectation de fonds d'emprunt. = Communication d'une lettre de M Rnight demandant à interpeller M. le ministre des colonies. — Fixation de la discussion de l'interpellation au jeudi 4 décembre. =^ fe délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, approuvant la convention relative à la remise à la ville de Paris des terrains du Champ de Mars occupés par l'Exposition de 1900 : M. Ernest Boulanger, rapporteur. ~ Déclaration de l'urgence. — Communication d'un décret désignant M . Louis Martin, directeur du contrôle des administrations financières et de l'ordonnancement, en qualité de commissaire du Gouvernement. — Adoption successive des articles et de l'ensemble du projet de loi. = l'**' délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à l'organisation des cours d'assises et du jury criminel en Algérie. — Déclaration de l'urgence. — Communication d'un décret désignant M. Révoil, gouverneur général de l'Algérie, en qualité de commissaire du Gouvernement = Art. l'^''. — Amendement de MM. Paul Gérente et Saint-Germain : MM. Saint-Germain, le président, Léopold Thézard, rapporteur; Vallé, garc^ des sceaux, ministre de la justice; Alcide Treille, — Scrutin sur l'amendement. = Dépôt, par M. le comte de Pontbriand, d'un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à compléter l'outillage national par l'exécution d'un certain nombre de voies navigables nouvelles, l'amélioration des canaux, des rivières et des ports maritimes (port de Nantes). = Dépôt, par M. Fortier, d'un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à compléter l'outillage national par l'exécution d'un certain nombre de voies navigables nouvelles, l'amélioration des canaux, des rivières et des ports maritimes (port de Dieppe). = Reprise de la discussion sur l'article 1«'. — Résultat du scrutin sur l'amendement de MM Paul Gérente et Saint-Germain. Adoption. — Paragraphe 1«% modifié. Adoption. — Paragraphe 2. Adoption. — Vote sur l'ensemble de l'article 1". Adoption. = Art. 2. — Amendement de MM. Paul Gérente, Saint-Germain et Alcide Treille : MM. Saint-Germain, le rapporteur, l'amiral de Cuverville, le garde des sceaux- — Amendement de M. Alcide Treille. — Prise en considération et renvoi à la commision de l'amendement de M. Alcide Treille. — Rejet de l'amendement de M. Paul Gérente et deux de ses collègues. — Adoption des paragraphes de l'article 2 non réservés (texte de la commission). — Retrait, par M. Saint-Germain, des amendements présentés par lui et plusieurs de ses collègues sur les articles suivants de la proposition de loi. = Art. 3 à 11. Adoption. = Art. 12. — Suppression du paragraphe l*' et adoption du paragraphe 2 de l'article 12. — Mise aux voix des paragraphes réservés de l'article 2 (texte nouveau de la commission) : M. le rapporteur. — Adoption de l'article 2 modifié — Adoption de l'ensemble de la proposition de loi. = 1" délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de modifler les conditions de concession des chemins de fer d'intérêt local de Saint-Héand à Pélussin et de Roanne à Boên. = Déclaration de l'urgence. — Adoption successive des articles et de l'ensemble du projet de loi. = l'* délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, concernant la réorganisation des services maritimes postaux entre le continent et la Corse : MM. le président, Ratier, Magnin, président de la commission des finances ; Casablanca, rapporteur. — Déclaration de l'urgence. = Communication d'un décret désignant M. Charles Laurent, directeur général de la comptabilité publique, en qualité de commissaire du Gouvernement. — Discussion générale : MM. Bérard, sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes; le rapporteur, Ratier, membre de la commission des finances; Magnin, président de La commission des finances. — Renvoi du projet de loi à la commission des finances pour avis. — Renvoi de la suite de la discussion à une séance ultérieure : MM. de Casablanca, rapporteur ; le président. — Fixation au mardi 2 décembre de la suite de la discussion. = Règlement de l'ordre du jour. = congés, a Fixation de la prochaine séance à demain vendredi 28 novembre.
PRÉSIDENCE DE M. PEYTRAL, VICE-PRÉSIDENT
La séance est ouverte à trois lieures.
M. Francoz, Cun des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance du mardi 25 novembre.
Le procès-verbal est adopté.
DEMANDES DE CONGÉS
M. le président M. Bisseuil demande un
igOf, — SÉNAT, SESSION EXTR. — ANNALES.
NOl'V. SÉRIE, ANNALES, T. 02.,
congé de quinze jours pour raison de famiUe.
M. Demôle demande une prolonKation de congé jusqu'au 10 décembre pour raison de santé.
M. Ouvrier demande un congé de dix jours.
M. Vagnat demande un congé de huit jours.
M. Rambaud demande un congé de trois semaines.
Ces demandes sont renvoyées à la commission des congés.
DÉPÔT DE RAPPORT
M. le président. La parole est à M. Waddington.
M. Richard Waddington. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission des flnances chargée d'examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, relatif à la comptabilité du matériel classé à la réserve de guerre.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux.
M. Vallé, garde des sceaux^ minisire de la juslice. J'ai Thonneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre des finances, trois projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, autorisant :
Le 1", la perception d'une surtaxe sur Falcool à Foctroi de Malo-les-Bains (Nord) ;
Le 2*, la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Saint-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées) ;
Le 3% la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de. M^atBiorency (Seineet-Oise).
M. le président. Les projets de loi sont renvoyés à la commission d'intérêt local.
Ils seront imprimés et distribués.
DÉPÔT DE RAPPORT
M. le président. La parole est à M. Treille.
IC. Aloiit TreiUft. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la ô*" commission d'intérêt local, sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Constantine à changer Taffectation de fonds d'emprunt.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
DÉPÔT d'une DEMANDE D'INTERPELLATION — FIXATION DE LA DATE DE LA PISCUSSION
M. le président. J'ai reçu de M. Knightia lettre suivante :
« Paris, le 27 novembre i9ÛS.
« Monsieur le président,
« Par lettre, en date de ce jour, j'ai demandé à M. le ministre dès colonies à l'interpeller sur certains abus que commet à la Martinique M. le gouverneur Lemaire.
« J'eepère que le Sénat voudra bien fixer à ime des lances de la semaine prochaine la date de cette interpellation.
« Veuillez ag^réer, monsieur le président et cher collègue, l'assurance de mes sentiments dévoués.
« A. Knight. »
M. le ministre des colonies m'a fait connaître qu'il est retenu à la Chambre des députés et m'a prié d'informer le Sénat qu'il accepte de répondre à l'interpellation de M. Knight à la séance du jeudi 4 décembre.
11 n'y a pas d'opposition ?. . .
La discussion de l'interpellation de M.
Knight sera inscrite à l'ordre du jour de la séance du jeudi 4 décembre.
ADOPTION d'un PROJET DE LOI APPROUVANT UNE CONVENTION BNTftB L'ÉTAT ET LA VILLE DE PARIS
M. le président L'ordre du jour appelle la 1" délibération sur le projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, approuvant la convention relative à la remise à la ville de Paris des terrains du Champ de Mars occupés par TExpositien de 1900.
M. Eimest BoulM^er, rapporteur. La commission, d'accoiai avec le Gouvernement, demande au Sénat de vouloir bien déclarer l'urgence, qui a déjà été votée par la Chambre des députés.
M. le présidant. Je rappelle au Sénat que ce projet a été inscrit en tête de l'ordre du jour, à la condition expresse qu'il n'y aurait pas de discussion.
Je consulte le Sénat sur l'urgence, qui est demandée par la commission, d'accord avec le Gouvernement
L'urgence est déclarée.
M. le président. Avant la délibération, je dois donner connaissance au Sénat du décret suivant :
« Le Président de la République,
« Sur la pro^»otition du ministre des tean- '
ces,
M Vu l'article 6, paragraphe 2 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les mlaistreB peuvent se faire assister devant les deuK Ckambi^s par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé,
« Décrète :
a Alt i^. — M. Louis Martin, directeur du sontrôie des administrations financières et de l'ordonnancement, est désigné, en qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister le ministre des finances au Sénat, dans la discussion du projet de loi approuvant la convention relative à la remise k la ville de Paris des terrains du Champ de Mars occupés par l'Exposition de 1900.
« Art. 2. — Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent décret
« Fait à Paris, le 27 novembre 1902.
«c EMILE LOUBET.
« Par le Présiéent de la République :
« Le minisire des finances,
« ROUVIBR, »
Personne ne demandant la parole pour la discussion générale, je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion des articles du projet de loi.
(Le Sénat décide qu'il passe à la discussion des articles.)
M. le président. Je donne lecture de l'article l•^
« Art. l•^ — Est approuvée la convention passée entre l'Etat et la ville de Paris, dont le texte est annexé à la présente loi et qui a pour objet la remise à la ville de Paris des terrains du Champ de Mars occupés par l'Exposition de 1900.
« Toutefois, les aliénations que le Gouvernement pourra autoriser en vertu de l'article 3 de ladite convention ne pourront
s'étendre à plus de 110 mètres des limite»
actuelles de l'avenue de La Bourdonnais et de l'avenue de Suflfren. »
Je mets aux voix l'article !•'.
(L'article i*"" est adopté.)
M. le président. « Art 2. — La convention visée dans l'article précédent sera enregistrée au droit fixe de 3 fr. et ne donnera lieu à la perception d'aucun droit de mutation.
« Les frais d'enregistrement seront à la charge de la ville de Paris. » — (.\dopté,)
Je consulte le Sénat sur l'ensemble de la loi.
Le projet de loi est adopté,
DISCUSSION d'une PROPOSITION DE LOI RELA- TIVE A l'orgaj<îisation des cours d'assises EN ALGÉRIE
M. le président. L'ordre du jour appeUe la !'• délibération sur la proposition de loi, adaptée par la diambre des députés, relative à l'oi^anisation des cours d'assises et du jury criminel en Algérie.
Avant d'aborder la discussion générale, je dois donner connaissance au Sénat d'un décret de M. le Président de la Répubhque ainsi conçu :
« Le Président de la République française,
« Sur la proposition du garda des sceaux, Biinistre de la justice.
Il Vu l'article d, paragraphe 2 de la loi MDStitutiemieile du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister devant les deux Cbambres par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé,
« Décrète :
« Art. 1"'. — M. Révoil, gouverneur général de l'Algérie, est désigné, en qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister le garde des sceaux, ministre de la justice devant le Sénat et devant la Chambre des députés, dans la discussion d'une proposition de loi relative à l'organisation des cours d'assises et du jury criminel en Algérie.
« Art 2.— Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exécution du présent décret.
tt Fait à Paris, le 14 novembre 1902.
<f ÉBflLE LOUBET.
« Par le Président de la République :
« Le garde des sceatix^ ministre de la justice,
E. VALLÉ. M
M. Léopold Thésard, rapporteur. Je demande la parole.
M. le président La parole est â M. le rapporteur.
M. le rapporteur. La conunission, d'accord avec le Gouvernement demande au Sénat de vouloir bien déclarer l'urgence.
M. le président Je consulte le Sénat sur
Furgence qui est demandée par la commission, d'accord avec le Gouvernement.
n n'y ît paà d'opposition ?. . .
L'urgeticè est déclarée.
Quelqu'un deihîinde-t-il la pafole pout la discussion générale f. . .
Je consulte 16 Sériât [sur la question de savoir s'il eritend passer à la discussion des articles de h proposition de loi.
(Lé Sériât décidé qu'il passe i la discussion des articles.)
M. le ptésldeni Je donne lecture de l'article i*' :
« Art. 1". — Les cours d'assises siégeant en Algérie avec l'assistance de jurés à Alger, Constantine fet Oran, continueront ft connaître : l** des crimes imputables aux Français et étrangers non musulmahs ; 2« des crimes Imputables aux indigènes musulmans naturalisés ; 3« des crimes imputables à des indigènes musulmans non naturalisés ou à des étrangers musulmans, lorsque ces crimes auront été accomplis ou tentés avec la participation de Français, d'étrangers non mulsulmans ou d'indigènes musulmans naturalisés.
« Les crimes exclusivement imputables aux indigènes mulsulmans non naturalisés ou aux étrangers musulmans dans l'étendue du territoire civil seront déférés, dans chaque arrondissement, à la juridiction des cours criminelleà instituées par la présente loi. »
11 y a siir l'article 1" lin amendement de M.M. Paul Gérënte et Saint-Germain qui est ainsi ccfnçu :
Dans l'article 1"', Supprimer les mots :
« à Alger, Constantine et Oi»ah. »
M. Sàini-Gèrmaiii. Morisifeui* le président, nous sommes d'acfcord potir reporter la discussion de notre mnendement k l'article 12. Nous demandons en conséquence que les riiots « à Alger, Oran; Constantine » soient réservés.
lA, lé prôdldeiit. Je n'y fais pas d'opposition, cependant je vôuâ ferai remarquer qu'en suivant l'ordre de discussion que vous indiquez, il rie serait pas possible de statuer déflnititenient sur l'àrtlclfe i•'^
Peut-être vaudrait-il mieux ^\xe Votre amendement sur l'article l*"" fût "examiné immédiatement. J'y Vois cet avantage, qlie le Sénat serait ajptielé â se prononcei- siiil'article l**" tout entier. Il t)assehiit ens\iite à l'article 2 qui est enchaîné à l'artlicle 1*^^ Si riouà reportohs l'amëndeinent â la diiscus^ibri de l'article 12, la diffttulté devient plus ^ande.
M. Sàmt-OëMam. Cotntrie Voliâ voiidréit, nlonsieur le {Président; c'est t)arce que niott amendement a un lien avec l'article 12 que je demandais ft le discuter au mohîehl tyh cet article viendra en discussion.
M. le tirééideiil J'ai bieh cohiprts, ihonsifeur Saint-Oerhîîlin; hiats j'ai déjà fait observer que l'article 1" est lié à l'article 2, puisque l'article i" crée lîl Juridiction des eotirs criminelles qui sont organisées ensuite dans l'artiële 2; il ihe t)araît dès lors difficile qtte le Sénat se fitononce sur l'ar-
ticle 2 ou les autres articles de la loi avant d'avoir toté l'article 1«*.
M. Saint-GetmaliL Nous ne nous opposons pas au tote de l'article 1*'; nous demandons Seulement que les mais « à Alger, Constantine et Oran » soient réservés.
b4. lé présidctot. SI nous votons dès à présent l'article i", en réservant les mots : « à Alger, Coristantirie et Oran », nous ne pourrons statuer définitivement sur l'article 1".
M, le rapportent. 11 s'agit de savoir unlqueriient si on maintiendra ou non la cotir d'assises de Bône.
M. SaUt-Cteriiiain. Nous sdmmes d'accord avec la Commission en ce qui concerne l'organisation des cours d'assises en Algérie avec l'assistance du jury ; seulement, l'article 12, adopté par la Chambre des députés, a supprimé la cour de Bône, et comme nous voulons le maintien de cette cour d'assises, nous demandons que l'on dise simplement à l'article !«'' : « Les cours d'assises siégeant en Algérie... »
M. le président. Vous pouvez dès lors, il me semble, monsieur Saint-Germain, défendre votre amendement sur l'article l'*".
Ce serait, comme je l'ai déjà dit plus haut, l'ordre de discussion le plus expédient.
Vous avez la parole, monsieur Saint- Germain.
M. Saint-Qermain. Messieurs, l'article 12 de la proposition de loi soumise à vos délibérations dit : « La cour d'assises de Constantine, dans les limites de la compétence fixée par l'article 1", connaîtra à l'avenir des crimes actuellement déférés à la cour d'assises de Bône », c'est-à-dire que, en fait, la cour d'assises de Bône en tant que chargée de juger les crimes commis par des Européens, sera k l'avenir supprimée.
L'amendement que mon honorable collègue M. Paul Oérente et moi avons déposé tend à la suppression de cet article l2, c'està-dire au maintien de la cour d'assises de Bône. Cette coiu», messieurs, existe depuis plus àe trente ans; il y a là une situation de fait acquise, et nous ne voyons pas pourquoi on la supprimerait. Je mé demande quelles sont les raisons que l'on pourra faire valoir à l'applii de cette Suppiression. Pout ma part, je n*én vois aucune qui soit bien sérieuse.
La cour d'assises de Bône, ville trèà éloignée de Constantine, a toujours rendu él rendra de grahds services encoi^. Elle existe; nous lE^ri demandons formellement le maintien. Elle sera utile alôl^ même qu'à côté d'elle fonctionnera la coûl» criminelle qui sera instituée à Bône si le Sénat vote la proposition de loi qui lui est soumise.
Dans ces conditions, si notre amendement — comme je l'espère ■— était adopté^ il faudrait dire à l'article 1" : « Le« cours d'assises siégeant en Algérie avec l'assistance de jurés continueront à connaître... »
M. Léùpold Thétard, rapporteur. Je demande la parole.
M. le préeid)ent. La parole est à M. le rapporteur.
in. feô ràp)porteur. Messieurs, la commis-
sion n'a pas cru devoir accepter l'amende* ment de notre honorable collègue tendant ati maintien de la cour d'assises de Bône, Elle ccwsldère que pour le service ordinaire trois cours d'assises, une au chef-lieu de chaque département d'Algérie, sont absolument suffisantes.
Ce ^ui avait motivé la création d'une cotir d'assises spéciale à Bôfle, c'était une situation qui existait il y a trente ans, comme le disait très bien notre honorable collègue, mais qui s'est déjà modifiée et qui se modifiera davantage encore si le Sénat accepte le principe de notre proposition de loi.
En effet, Bône et son arrondissement constituent, je ne le méconnais pas, une circonscription assez importante pour laquelle on avait jugé nécessaire d'établir une cour d'assises spéciale en dehors de celle du chef-lieu siégeant à Constantine ; et le motif eft était surtout la difficulté de communication entre Bône et sa circonscription et le chef-lieu Constantine. be plus, dans la législation que nous vous proposons d'abroger, les cours d'assises siégeant avec tout l'appareil qu'elles ont en France avaient à statuer non seulement sur les crimes commis par les Européens, mais encore sur les crimes commis par les indigènes. Or, les crimes commis par les indigènes — et c'est là une des raisons qui motivent le projet de loi dans son ensemble — étaient de beaucoup les plus nombreux et absorbaient la plus grande partie des sessions.
De là une charge considérfd)le pour les colons appelés à être jurés. Aujourd'hui^ là situation a changé au point de vue de la facilité des communications, et si le Sénat adopte la proposition de loi, elle va changer également^ en ce qui concerne les charges imposées à la population européenne au point de vue du jury. La situation a changé, parce que Bône et tout son arrondissement se trouvent aujourd'hui reliés à Constantine par des voies ferrées, et il n'y a qu'une distance de 219 Icilomètres par le chemin de fer entre Bône et Cons-' tantine.
Or, \m autre arrondissement du même département, celui de Bougie, se trouve, par ces mêmes voies ferrées, à une distance bien plus considérable, à 384 kilomètres de Constantine. Si nous maii\tenions la cour d'assises de Bône, il semblerait de toute nécessité d'en créer une également à Bougie, qui se trouve moins bien desservie au point de vue des communications.
Voilà donc une première raison pour nô pas laisser subsister cette anomalie d'une cour d'assises ordinaire siégeant au chef- Ueu d'un arrondissement. Dans le cas particulier', nous entendons rentrer, pour le département de Constantine comme pour les deux autres départements d'Algérie, dans la règle générale, c'est-à-dîre à n'instituer qu'une cour d'assises par département.
L'antre point de vue que je voulais indiquer au Sénat est cdui-d : On t^omprenait
l'existence de deux cours d'assises dans le même département alors qu'il y avait un très grand nombre d'accusés indigènes, les accusés européens ne formant qu'une infime minorité.
La proposition de loi actuelle, au contrîiire, soumet les crimes commis par les indigènes à une juridiction constituée par arrondissement, de sorte que la cour d'assises de Constantine, siégeant avec l'appareil des cours d'assises de France, n'aura plus à juger que les crimes commis par des Européens.
Dans ces conditions, il semble inutile, superflu de maintenir à Bône une cour d'assises spéciale. L'amendement qui vous est proposé aurait cet inconvénient de nécessiter le retour de la proposition de loi à la Chambre. Nous avons considéré que dans la situation qui nous est faite par la proposition elle-même, les inconvénients de la suppression de la cour d'assises de Bône sont largement compensés par les avantages qui résulteront de l'adoption des autres dispositions de la proposition de loi, et nous demandons au Sénat de vouloir bien accepter le texte tel qu'il a été voté par la Cliambre des députés. {Très bien! sur divers bmics,)
M. le président La parole est à M. le garde des sceaux.
M. Vallé, garde des sceaux, ministre de la justice. Messieurs, le (îouvernement, sur le seul point qui est actuellement en discussion, n'est pas d'accord avec la commission.
11 croit, au contraire, qu'il y a lieu de maintenir la cour d'assises de Bône et il vous demande la permission de vous dire très sommairement ses raisons.
La nécessité de cette cour d'assises a été reconnue, en 185 i, lors de l'organisation des cours criminelles en Algérie ; elle l'a été une seconde fois, en 1870, lorsqu'on a remplacé les cours criminelles par des cours d'assises. Depuis qu'elle existe, cette cour d'assises, qui est indépendante de la cour de Constantine, juge au moins autant d'affaires que certaines cours d'assises des grands départements de la métropole.
Ainsi, la cour d'assises du Rliône a jugé contradictoirement : en 1896, M affaires criminelles; en 1897, 46; en 1898, 55 ; en 1899, 57 ; en 1900, 52 ; tatidis qu'à Bône on jugeait dans les mêmes années : en 1896, 61 affaires criminelles ; en 1897, 61 ; en 1898, 52 ; en 1899, 5i ; en 1900, 4§.
D'autre part, s'il n'y a qu'une cour d'assises dans les départements d'Alger et d'Orau et s'il y en a deux dans le département de Constantine, cela se justifie par des considérations qui ont aussi leur im • portance.
Le territoire d'Alger est de 3,ia5,000 liectarefi, relui d'Oran est de3,69'i,000;le territoire de Constantine en a au contraire 6,108,000. La popuL^tjon musulmane dans le département d'Alger est de 1,178,935; dans le département d'Oran de 70î,386, de 1,626,283 dans celui de Constantine. La population européc^nne est nioindre U est vrai : 235,282 dans
le département d'Alger; 252,687 dans le département d'Oran ; 136,961 seulement dans le département de Constantine.
Mais de cette infériorité même il résulte que le nombre des personnes aptes à être jurés se trouve plus limité et que, si ces jurés sont astreints à aller toujours à Constantine, la charge déjà si lourde qui leur incombe sera encore aggravée.
Enfin, messieurs, si vous voulez considérer que cette cour d'assises existe depuis près de cinquante ans avec ses services, vous comprendrez aisément pourquoi le Gouvernement s'associe à l'amendement qui vous est soumis. ( Très bien ! très bien !)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Léopold Thézard, rapporteur. Messieurs, je ferai une très sirpple réponse aux chiffres qui ont été cités par M. le garde des sceaux.
Il vous a indiqué le nombre d'affaires jugées par la cour d'assises de Bône, qui est en effet très considérîible. Mais, à l'heure actuelle, ce nombre d'affaires comprend tous les crimes commis par les Européens et par les indigènes. Or, l'objet de notre proposition de loi est précisément d'enlever aux cours d'assises départementales la connaissance des crimes commis par les indigènes. Ce qu'il nous aurait fallu pour maintenir une cour d'assises ordinîiire à Bône, jugeant les Européens, c'était le chiffre des crimes commis par les Européens et non pas le chiffre global des crimes commis par les Européens et les Indigènes.
J'ajoute ceci, qui me semble conclure contre la thèse de .M. le garde des sceaux, il dit : Dans le département de Constantine, les indigènes sont plus nombreux que dans celui d'Alger. Soit! Mais précisément les crimes commis par les indigènes dans le département de Constantine seront jugés, après l'adoption de la proposition de loi, par notre cour d'assises d'arrondissement, et il n'y a nulle nécessité de maintenir la cour d'assises de Bône.
Au contraire, a-t-il ajouté, les Européens sont moins nombreux dans le département de Constantine que dans celui d'Alger.
Quelle est la conséquence? C'est qu'il devra, suivant toute probabiUté, y avoir moins de crimes commis par les Européens. En conséquence, une seule cour d'assises étant suffisante à Alger, une seule cour sera-t-elle, à plus forte raison, suffisante dans le département de Constantine.
M. Saint-Germain. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Saint- Germain.
M. Saint-Germain. Je n'ai que quelques mots à dire pour répondre au dernier argument produit par l'honorable M. Thézard.
11 est incontestable que la cour d'assises de Bône, comme toutes les cours d'assises d'Algérie, juge actuellement beaucoup de crimes commis par les indigènes. Ces crimes vont être déférés à la cour criminelle sans l'assistance du jury; c'est entendu, et.
de ce fait, la cour d'assises de Bône aura des sessions d'assises moins chargées qu'à l'heure actuelle. Mais, de par la natlonsdité de la majorité des habitants de la région de Bône, qui est, comme on le sait, rapprochée de Malte, de la Sicile et de l'Italie, cette cour d'assises juge aussi, m'a-t-on dit, beaucoup de crimes conunis par des étrangers.
Il suffit de voir le rôle des assises de cette cour pour se convaincre de l'exactitude de l'affirmation que j'ai l'honneur de produire devant le Sénat Or, ces crimes devant être déférés à la cour d'assises de Bône jugeant avec l'assistance de jurés, conformément à l'article i" de la proposition de loi, le maintien de cette cour s'impose, (Très bien!)
M. Alcide Treille. Je demande la parole.
M. le président La parole est à M. Treille.
M. Alcide Treille. Messieurs, quoique la ville et l'arrondissement de Bône appartiennent au département de Constantine — je ne dis pas cela pour vous, qui connaissez la géographie, mais pour ceux qui liront demain le compte rendu de ce débat — el quoique j'aie l'honneur d'être sénateur de ce département, je n'ai pas signé l'amendement qui a été présenté par mes excellents collègues de l'Algérie .M.M. Salnt-Gemialn et Gérente.
Ce qui m'avait empêché de mettre ma signature au bas de leur proposition, c'est que, à la Chambre des députés, lors des deux délibérations, aucune observation n'avait été présentée, que Ton avait admis la suppression de la cour d'assises de Bône et que, depuis, dans une série de discussions qui ont eu lieu au sein de nos assemblées algériennes, soit le conseil général de Constantine, soit les délégations financières, ou le conseil supérieur de l'Algérie, personne n'avait réclamé le maintien de cette cour.
Mais un examen attentif et approfondi de la question m'a amené à penser que ce serait une mauvaise chose, contraire à la législation en vigueur, d'introduire dans la proposition de loi qui vous est actuellement soumise une disposition comme celle qui est Inscrite à l'article 1*' et qui supprime, de fait, la cour d'assises actuelle de Bône, en ne parlant que de celles d'Alger, Constantine et Oran.
En effet, messieurs. Il y a un article 258 du code d'instruction criminelle qui stipule qu'en principe la cour d'assises siège au chef-lieu du département; mais l'alinéa suivant ajoute que la cour d'appel même peut décider que cette cour d'assises sera placée dans une autre ville. Le texte qui nous est proposé serait en contradiction bien plus flagrante avec l'article 6 de la loi du 30 juillet 1881, modifiant le décret du 24 octobre 1870 sur les cours d'assises en Algérie.
Cet article 6 est ainsi conçu :
" Si par suite de l'extension du territoire civil, de l'accroissement de la population ou de l'augmentatioiT du chiffre des affaires criminelles, il y a heu, soit d'augmenter le nombre des sessions ordinaires d'assises ou celui des jurés portés sur la liste annuelle, soit de modifier les circonscriptions territo-
rlales déterminées par l'article 5 de la présente loi, il y sera statué, au fur et à mesure des besoins qui se produiront, par décret du Président de la République. »
C'est-à-dire que si le nombre des affaires se développait dans certaines circonscriptions territoriales, dans certains arrondissements, on aurait le droit, en vertu de cet article 6 de la loi que je viens de citer, d'instituer, par décret de M. le Président de la République, une nouvelle cour d'assises.
Cette question du nombre de cours d'assises plus grand était la thèse première soutenue au Sénat par notre ancien et regretté collègue M. Isaac; en 1895 c'était le système du Sénat. M. Isaac avait demandé que le nombre des cours d'assises fût augmenté ; il faisait valoir, et c'est une des raisons qui ont poussé mon collègue M.
Saint-Germain à présenter son amendement, que le conseil général d'Oran, à plusieurs reprises, demandait pour ce département l'augmentation du nombre des cours d'assises.
M. Isaac disait :
« L'augmentation du nombre des cours d'assises devient une nécessité, et c'est ici le lieu de rappeler que la loi du 30 juillet 1881 en avait prévu l'éventualité. Nous ne croyons pas devoir, dès à présent, désigner d'une manière définitive les centres où siégeraient les cours nouvelles. C'est une charge qui ne peut appartenir qu'au. Gouvernement à cause des travaux préparatoires que nécessiterait la formation des circonscriptions criminelles. »
Et un peu plus loin, il ajoutait :
« L'institution des cours d'assises, telle qu'elle a été établie par le décret du 19 août 1854, ne subirait aucune atteinte ; elle recevrait, au contraire, un nouveau développement ; en même temps, les charges du jury français seraient considérablement diminuées et l'Etat bénéficierait d'une réduction sensible des frais de justice, résultat de la diminution des transports. »
Par conséquent, c'est la thèse qui avait prévalu antérieurement au Sénat que nos honorables collègues ont reprise, et à laquelle je me rallie.
Je demande avec eux, messieurs, la suppression des mots : « à Alger, Constantine et Oran. » Il en résulte un texte qui se tient très bien. Cela voudra dire que nous restons pour nos cours d'assises dans la situation actuelle.
Tout à l'heure, M. le rapporteur, notre honorable collègue M. Thézard, faisait valoir que pour le département de Constantine il y aurait, à bien plus forte raison, nécessité de créer une cour d'assises à Bougie. En effet, Bougie est éloignée de 381 kilomètres de Constantine, tandis que Bône n'en est qu'à 219 kilomètres. Mais M. Isaac, dans son rapport, avait envisagé la possibilité, réventualité, la nécessité même de la création d'une cour d'assises à Bougie. Il pourra y être pourvu par la loi que j'ai rappelée et qui doit rester en vigueur.
Telles sont les raisons pour lesquelles je
déclare me ranger à l'amendement des mes honorables collègues et amis Saint-Germain et Paul Gérente, et je prie le Sénat, d'accord avec le Gouvernement, de vouloir bien l'adopter. {Marques d'approbation sur divers bancs.)
M. Clamageran. Vous demandez la création d'une cour d'assises à Bougie ?
M. Saint-Germain. Non, mon cher collègue.
M. Alcide Treille. Il est inutile d'en parler dans la loi, puisque la question peut être tranchée par décret.
M. le président. L'amendement de MM.
Saint- Germain et Paul Gérente, auquel M. Treille vient de se joindre, porte sur la suppression, dans le texte de la commission, des mots « à Alger, Constantine et Oran ». Je vais lire le premier paragraphe de l'article l^»", en réservant ces mots : « à Alger, Constantine et Oran ».
Le Sénat votera sur ce texte; puis je l'appellerai à se prononcer sur les mots « à Alger, Constantine et Oran ». Ceux qui sont partisans de l'amendement voteront contre l'adjonction des mots en question, ceux qui, au contraire, voudront se rallier au système de la commission et repousser l'amendement voteront pour les mots « à Alger, Constantine et Oran ».
« Art. 1*'. — Les cours d'assises siégeant en Algérie avec l'assistance de jurés continueront à connaître : 1<» des crimes imputables aux Français et étrangers non musulmans ; 2*» des crimes imputables aux indigènes musulmans naturalisés; 3*» des crimes imputables à des indigènes musulmans non naturalisés ou à des étrangers musulmans, lorsque ces crimes auront été accomplis ou tentés avec la participation de Français, d'étrangers non musulmans ou d'indigènes musulmans naturalisés. »
Je mets aux voix ce premier paragraphe, dont j'ai fait disparaître les mots : « à Alger, Constantine et Oran. »
(Le premier paragraphe de l'article 1'% ainsi modifié, est adopté.)
M. le président Je mets aux voix les mots:
« à Alger, Constantine et Oran » que propose d'insérer la commission, et que repoussent, au contraire, le Gouvernement et les auteurs de l'amendement.
(Après deux épreuves déclarées douteuses, il est procédé au scrutin. ■— Les votes sont recueillis. MM. les secrét«iires en opèrent le dépouillement.)
M. le président. Il y a lieu à pointage.
Il va être procédé à cette opération.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. La parole est à M. de Pontbriand.
M. le comte de Pontbriand. J'ai llionneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à compléter l'outillage national par l'exécution d'un certain nombre de voies navigables nou-
velles, Tamélioration des canaux, des rivières et des ports maritimes (port de Nantes).
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
La parole est à M. Fortier.
M. Fortier. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à compléter l'outillage national par l'exécution d'un certain nombre de voies navigables nouvelles, l'amélioration des canaux, des rivières et* des ports maritimes (port de Dieppe).
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
RÉSULTAT DU SCRUTIN. — SUITE DE LA DISCUSSION
M. le président. Voici, messieurs, le résultat du scrutin sur le maintien des mots « Alger, Constantine et Oran » dans l'article 1" :
Nombre des votants 259
Majorité absolue 125
Pour l'adoption 113
Contre 136
Le Sénat n'a pas adopté.
En conséquence, les mots « à Alger, Constantine et Oran ne sont pas maintenus dans le paragraphe 1" de l'article !•*»•.
Nous passons au paragraphe 2.
J'en donne lecture :
« Les crimes exclusivement imputiibles aux indigènes musulmans non naturalisés ou aux étrangers musulmans dans l'étendue du territoire civil seront déférés, dans chaque arrondissement, à la juridiction des cours criminelles instituées par la présente loi. »
Je mets ce paragraphe aux voix.
(Le paragraphe 2 est adopté.)
M. le président. Je consulte le Sénat sur l'ensemble de l'article l*"".
(L'ensemble de l'article 1" est adopté.)
M. le président. « Art. 2. — La cour criminelle siégeant au chef-lieu judiciaire de chaque arrondissement de l'Algérie est composée :
« 1<» D'un conseiller à la cour d'appel, président;
« 2° A Alger, de deux conseillers de la cour d'appel; dans les autres arrondissements, de deux juges du tribunal de première instance ;
« 3° De deux assesseurs-jurés citoyens français ;
<« 4° De deux assesseurs-jurés indigènes nuisulmans.
« Les magistruls et assesseurs-jurés composant la cour criminelle délibéreront ensemble, tant sur l'examen de la culpabilité que sur l'application de la peine.
« Les fonctions du ministère public près la cour criminelle seront exercées, à Alger,
par un magistrat du parquet de la cour d'appel, désigné par le procureur général ; dans les autres arrondissements, par le procureur de la République ou son substitut.
« Les fonctions de greffier seront Remplies, à Alger, par le greffier de la coUr ou Tuii de ses commis assermentés; dans les autres arrondissements, par le greffier du tribunal ou Tun de ses commis assermentés. »
Sur Tarticle 2 il y a un amendement de MM. Paul Gérente, Saint-Germain et Alcide Treille, ainsi conçu :
« Rédiger cet article ainsi qu'il suit :
« La cour criminelle, siégeant au chef-lieu judiciaire de chaque arrondissement de l'Algérie, est composée :
« 1*» D'un conseiller à la cour d^appel, président;
« 2« A Alger, de deux conseillers à la cour d'appel; dans les autres arrondissements, de deux juges du tribunal de première instance.
« La cour criminelle, ainsi constituée, délibérera tant sur l'examen de la culpabilité que sur l'application de la peine.
« Les fonctions du ministère public près la cour criminelle seront exercées, à Alger, par un magistrat du parquet de la cour d'appel, désigné par le procureur général; dans les autres arrondissements, par le procureur de la République ou son substitut.
« Les fonctions de greffier seront remplies, à Alger, par le greffier de la cour ou l'un de ses commis assermentés ; dans les autres arrondissements, par le greffier du tribunal ou l'un de ses commis assermentés.
M. Saint-OermaiiL Je demande la parole.
M. l0 |iré8id«nit La parole est à M. Saint- Germain.
M. Sâliit-Oérttiidïi. Messieurs, l'amendement qui vient en discussion et que j'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat, avec nos deux honorables collègues MM. Gérente et Alcide Treille, tend à supprimer dans l'article 2 de la proposition de loi qui vous est soumise, les deux assesseursjurés citoyens français et les deux assesseurs-jurés indigènes musulmans devant, aux termes de cet fCrticle, faire pafrtie des cours criminelles qtti, siégeant au choflleu judiciaire de chaque arrondissenront, jugeront à l'avenir les crimes comtriîs par les Indigènes.
Je vous dois, messieurs, quelques explications sur la pensée qui nous a guidés, mes collègues de l'Algérie et moi, lorsque nous aTons rédigé et signé cet amendement.
Nous avons été frappés, messieurs, comme tout le monde en Algérie, de la cfiarge énorme qui pèse depuis trop longtemps sur le colon français, appelé k connaître des crimes déférés aux cours d'assises. Cette charge qui n'a fait que s'accroître depuis^ 1870 est devenue insupportable. De tous côtés on en demande la suppression et l'on s'étonne que celle-ci ne se soîl pas encore produite.
A?f?(ALES DU SÉNAT
La statistique qui a inscrit de IffTl à 1880 IhclusiYeîheni tm cliiftre total d'affaires criminelles de 2,400, donne, pour onze anriée«, de 1881 à 18Ô1 Inclusivement, le chiffre énorme de 5,214 affaires comprenant 7,è80 accusés. Cette même statistique a permis de reconnaître que la charge du jury français en Algérie est vingt-trois fois plus lourde que celle du jury français dans la métropole. Et cela n'a rien d'étonnant, messieurs. Pour faire face aux besoins du service, les sessions ordinaires ont été insuffisantes. Il a fallu multiplier les sessions e:ttraordinaires. Et podrquoi? A tause de l'encombrement des rôles dû au grand nombre de crimes commis par les indigènes. Ce sont ces crimes, on peut le dire sans crainte d'être démenti, qui occupent la plupart du temps les sessions d'assises.
J'ai là sotls les yeux des chiffres très précis puisés aux sources les plus sûres et des renseignements non moins autorisés. Je me permettrai de les faire passer sous les yeux du Sénat pour bien le convaincre de ce que j'avance. Vous verrez, messieurs, que dans quatre sessions d'assises prises au hasard, et à diverses époques, en 1894 et 1896 et en 1902, les cours d'assises qiie je vais vous citer n'auront eu et n'auront à connaître presque exclusivement que des crimes commis par des indigènes.
La première en date de ces sessions est la deuxième session ordinîiire qui s'est ouverte en 1894 à Oran. Je vois que, sur les dix-huit affaires soumises aux jurés de cette session, il y en a treize dans lesquelles les accusés étaient des indigènes. A la session antérieure de décembre 1893, toujours à Oran, la proportion avait été la même ; je vois que, sur dix-huit affaires soumises au jury à cette date, il y en a douze dans lesquelles ne se trouvaient impliqués que des indigènes.
Passant à un autre département, je vois encore que, dans la session de 1896, à Alger, dix alTaires sur les douze qui figuraient au rôle se rapportaient à des crimes commis par des Indigènes.
En 1902, la situation n'a pas changé. J'apprends qu'à là session de la cour d'assises qui doit s'ouvrir le 8 décembre prochain à Oran, sur quatorze affaires qui seront soumises ail jury îl y en a treize dans lesquelles les accusés sont des Indigènes.
Après les attaques si injustifiées dont parfois les colons français de l'Algérie ont été l'objet, nous sommes heureux de pouvoir donner ici des chifl'res qui prouvent que, si les cours d'assises en Algérie n'avaient à juger que des colons français, 9 fois sur 10 elles se clôtureraient aussitôt après avoir été ouvertes.
Je ne crois pas qu'il se produise là-dessus aucune contestation. L'honorable M. Thézard me faît, de sa place, un signe afflrmatif dont je le remercie. Nous sommes donc bîen d'accord ; je n'ai fait qu'exprimer là une vérité connue et reconnue de tous.
r^oxis gfoTnmes non fnoîns d'accord pour affirmer iovt^ ensemble la charge des jurés
français en Algérie écrasante. Aucune contestation ne s'élèvera à ce sujet, j'en suis certain.
Je vous ai dit, itlessleurs, que depuis plusieurs années déjà 11 avait fallu multiplier les sessions d'assises en Algérie. Je peui ajouter que la cour d'assises d'Alger, comme celle de Irf Seine, a des sessions Ininterrompues. Une session terminée, une autre commence aussitôt, et cela pendant totri le cours de l'année.
Dans les départements d'Oran et de Constantine, il en est à peu près de même, fi r a en moyenne, dans ces deux départemenls, deux sessions d'assises par trimestre, alors qu'en France, en province, les cours d'assises siègent bien moins souvent. 11 y a même des sessions qui, aussitôt ouvertes, sont fermées immédiatement faute d'affaires criminelles à juger. Il faut donc un allégement sérieux, complet, à cette charge.
La situation que je viens de révéler ne saurait se perpétuer.
On me répondra, je le sais, que là proposition dont le Sénat est saisi diminue cette charge considérablement, puisque dans les nouvelles cours criminelles il n'y aura plus que deux jurés français au Heu de douze.
Assurément cette objection a sa valeur, mais nous voulons, nous, aller plus loin encore. Nous voulons — nous n'avons pas à vous le cacher, messieurs — supprimer complètement cette charge. La diminution ne nous suffit pas ; c'est la suppression que nous désirons.
Notre système est peut-être très radical :
je suis convaincu, malgré tout, que le Sénat l'accueillera favorablement.
Nous demandons que le juré français, que l'assesseur français ne connaisse plus à l'avenir des crimes commis par les indigènes Cela, messieurs, vous est demandé par tons les corps élus de l'Algérie, je me hâte de vous l'affirmer.
La lecture des procès-verbaux de la dernière session des délégations financières tenue à Alger me permet d'ajouter que I<;s indigènes eux-mêmes vous adressent U même réclamation. L'accord s'est fait sur cette question entre Français et indigènes; je vous le démontrera! tout i l'heure.
En vérité, messieurs, si la charge est lourde conmie chiffre d'affaires, elle e^ encore bien plus lourde, elle écrase encore davantage à raison des dangers qu'elle fait courir au colon et à sa famille et de?î dépenses mnltipTes qu'elle occasionne. Tne expérience de vingt années a mH ^e fait en pleine lumière. Là-bas, dans nos plaines et hoï^ montagnes d'Algérie, le colon tit isolé dans sa ferme. Il faitt qu'îl veille senl paf hii-mêrfif , à sa Sécurité personnefle ^t à celle de sa famlDe. f^l le tirage au soW 1^ désigne, 11 va être obligé de faire des centaines de kilomètres pom* Venir au cheflieu du département où se tient laf cour d'assises; il va être obligé de 8'absenf<*r pendant les quinze jours que durera la session d'assises ; il va être obligé d'aband<^nner sa femme, ses enfants et de tout lafs-
aer à la merci des événements. La sécurité n'est pas très grande en Algérie, surtout dans rintérieur des départements; dans quelles transes doit se trouver ce colon, quand il se voit contraint de tout quitter pour aller accomplir Tune de ses tâches de citoyen ? Et lorsque le tirage au sort du jury prend ce malheureux colon au moment des semailles ou des récoltes, c'est peut-être la ruine ajoutée à Tinsécuritél Joignez à cela la dépense, les frais de voyage et de séjour au chef-lieu du département, dans la ville 011 se tiennent les assises, et vous pourrez ainsi reconnaître avec nous que les plaintes auxquelles la charge du jury donne lieu en Algérie sont des plus fondées.
Je n'insisterai pas davantage sur les dangers de cette situation. Je pourrais, assurément, m'y étendre plus longuement, mais je ne veux pas abuser des instants du Sénat et j'arrive immédiatement à la question, non moins intéressante, de la suppression des jurés musulmans.
La proposition de loi soumise à vos délibérations a été votée à la Chanibre des députés, au début d'une séance de rentrée du Parlement, le 25 octobre 1897, je crois, alors qu'aucun des représentants de l'Algérie n'était présent et que tous ceux qui s'étaient fait inscrire pour être entendus dans la discussion se trouvaient retenus dans leurs départements. On ne pouvait pas supposer que cette discussion viendrait avec tant de hâte, mais la proposition fut quand môme votée et, naturellement, aucune opposition ne lui fut faite. Je peux donc dire qu'elle revient entière devant le Sénat et qu'elle est aujourd'hui discutée pour la première fols.
Si l'on avait pu le dire à la Chambre des députés, les représentants de l'Algérie dans cette Assemblée n'auraient pas manqué de proclamer que la présence des assesseurs-jurés indigènes dans les cours criminelles à créer ne saurait être acceptée.
Quoi qu'on puisse dire, l'assesseur indigène, malgré tout, alors même qu'il voudra être de bonne foi, sera toujours enclin à donner un avis partial dans la connaissance du crime commis par un de ses coreligionnaires, qu'il aura peut-être peur de condamner. Solidarité entre les vaincus en face du vainqueur !
Eh! oui. Cette solidarité a existé chez tous les peuples ; elle a été de tous les temps ; pourquoi ne se produirait-elle pas en Algérie, chez cette race arabe qui n'oublie rien du passé, malgré les bienfaits dont la civilisation et le progrès l'ont comblée depuis que la France a conquis cette terre algérienne?
Je vous ai dit, messieurs, que si les indigènes eux-mêmes ne demandaient pas à faire partie du jury des cours criminelles.
S'ils le demandaient, vous auriez peut-être le devoir de ne pas rester sourds à leur prière ; mais rien de pareil ne se produit.
L'Arabe, que l'on a déjà Introduit dans le tribunal répressif Indigène, ne désire pas être revêtu d'une nouvelle judlcature, d'un nouveau
mandat judiciaire. En voulez-vous la preuve?
A la dernière session des délégations financières, dont je vous parlais tout à l'heure, la question a été posée aux délégués kabyles et arabes et la réponse a été telle que les délégués colons et non colons l'avaient faite. Les uns et les autres se sont rencontrés pour accepter l'amendement que nous avons déposé et qui était connu de tous ces délégués.
Parmi les délégués arabes, l'un d'eux, qui n'est pas le moindre, et dont les avis sont toujours recherchés quand il s'agit de solutionner les questions intéressant les indigènes, M. Ali Mahl Eddlne, conseiller municipal à Oran, conseiller général, délégué au conseil supérieur, se faisant l'interprète de ses collègues de la section arabe, a reconnu que le fonctionnement des cours criminelles ne devait comporter la présence ni d'assesseurs-jurés musulmans ni d'assesseurs-jurés français.
Un délégué kabyle a été du même avis, et la section kabyle a répondu comme la section arabe à la question qui lui avait été posée.
Aussitôt après la session de ces délégations financières, le conseil supérieur de l'Algérie s'est réuni. Là encore la question a été soulevée et résolue dans le sens que nous soutenons devant le Sénat
Sur un rapport présenté par l'honorable premier président de la cour d'appel d'Alger, et après discussion, le conseil supérieur de l'Algérie a décidé, dans sa dernière session, qu'il fallait se ranger à notre avis, c'està-dire demander la création de ces cours criminelles sans l'assistance d'aucun juré.
Si je ne craignais d'abuser de votre attention, messieurs, je pourrais vous faire connaître toutes les délibérations qui ont été prises à la fln de chaque session d'assises par les jurés ayant pris part à ces sessions. Vous y verriez que les colons demandent à cor et à cri d'être débarrassés de ce lourd fardeau qui leur a été imposé par le décret du 24 octobre 1871 qui a institué en Algérie des cours d'assises jugeant, comme en France, avec l'assistance du jury. Vous constateriez qu'à la fln de chaque session le président de la cour d'assises est obligé de recevoir leurs doléances qu'il doit faire transmettre assurément à M. le ministre de la justice. Mais je ne veux pas vous lire toutes ces pétitions, que j'ai là dans mon dossier; elles n'ajouteraient rien à ma démonstration et vous prendraient trop d'Instants.
Toutefois, puisque j'ai l'honneur d'être en ce moment écouté par M. le ministre de la justice, je tiens à lui dire que les magistrats algériens sont, eux aussi, absolument du même avis que nos colons et que nousmêmes. J'ai là, devant mol, en brochure, des discours prononcés, des études faites sur la question du jury criminel en Algérie par quelques-uns de ces magistrats.
Dans l'un de ces documents, dans l'une de ces études faites par un ancien procureur de la République à Alger, aujourd'hui
procureur généra) en France, je lis ceci :
M A la page 93 de son livre sur l'insurrection de 1871^ le commandant Hinn s'exprime ainsi, au sujet du décret qui instituait le >ury en Algérie. « Le troisième déoret était absurde; il faisait peser sur les colons une charge écrasante. »
Absurde est le mot propre. La charge est, en effet, écrasante poitr les colons.
M Les indigènes demandent également avec non moins d'insistance à ne plus être jugés par les colons.^ »
Dans une séance solennelle de réouvert ture des conférences du stafe, le bâtonnier de l'ordre des avocats à Alger ne disait-il pas à son touâr : « On propoise d'associer les arabes à netre CBuvre de jmtiee criminelle; on veut instituer une espèce de jury mixte composé de trois magisn trats, deux jurés françttls et deux jurés arabes; qui ne voit le dan^^ d*une pareille institution? Qui ne sait la soumission à l'autorité dont les arabes font preuve lorsqu'ils sont investis d'une fonction publiqne et lorsqu'ils sont en contact direet avec l'autorité? » Et un peu plus haut, le même bâtonnier disait : «c La justice est, en eifet, une parœlle de la souveraineté, et nul ne peut être appelé à la rendre s'U n'est citoyen de la nation souveraine. »
Vous le voyei, messieurs, nous sommes bien d'accord avec tous ceux qui ont eu en Algérie à s'occuper de cette question intéressante du jury crimineL Leur voix, à défaut de la nôtre, ne mérite-t-elle pas d'être entendue?
M. le garde des sceaux. A queUe date se place le discours que vous venez de citer?
M. Saint-(Hrm«i]L En 1897, monsieur le ministre. La question était alors l'objet de vives discussions en Algérie.
Je pourrais encore, à côté de l'opinion de l'ancien procureur de la République d'Alger, que je vous rappelais tout à l'heure, citer celle d'un magistrat qui est encore en Algérie, à la cour d'appel d'Alger, et qui a eu l'occasion de donner solennellement son opinion sur la question. Celui-ci n'a pas craint de dire devant tous ses colgues que la garantie que le projet de loi dont nous nous occupons espérait donner aux indigènes musulmans par la création de quatre assesseurs était al)aolument illusoire.
« Gomment demander, ajoutait-il, à ces quatre assesseurs, originaires de la même localité que l'accusé et en tout cas ses voisins, qui auront vu la plupart du temps commettre le crime, ces qualités essentielles à toute bonne justice : la fermeté, l'indépendance, l'impartialité? »
Messieurs, vous le voyez, toute l'opinion publique en Algérie, jurés, magistrats, colons français, indigènes, assemblées élues, tout le monde s'est ému de la situation que je vous ai exposée ; c'est au nom, je puis le dire, de toute notre colonie algérienne que j'élève la voix dans cette enceinte et que nous venons, mes collègues de l'Algérie et moi, réclamer la suppression de tout
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jury, aussi bien des assesseurs-jurés français que des assesseurs-jurés musulmans, dans la composition des nouvelles cours criminelles qui vous est proposée.
Je prévois que tout à l'heure M. le ministre de la justice prendra un exemple à Tappui de la thèse qui nous est contraire dans ce qui se passe dans un pays tout près de l'Algérie et viendra nous dire : « Regardez ce qui se passe en Tunisie. Là, vous vous trouvez en face de cours d'assises telles que nous voulons les instituer en Algérie, et leur fonctionnement a produit de très heureux résultats. »
Oui, monsieur le ministre, en effet, en Tunisie on a adopté à peu près le système préconisé par le projet Flandin. Mais la situation n'est pas la môme, il faut bien le reconnaître, en Tunisie et en Algérie. La Tunisie est un pays de protectorat, tandis qu'en Algérie nous sommes dans une colonie, véritable prolongement de la France.
La justice, en Tunisie, se rend au nom d'un souverain musulman qui s'appelle le bey, et la constitution de ces tribunaux mixtes a plutôt eu pour but d'affirmer notre domination que de donner satisfaction aux indigènes tunisiens. Ne l'oublions pas, messieurs, là-bas nous nous sommes faufilés dans les institutions musulmanes ; tandis que c'est tout le contraire qui se produirait en Algérie si le Sénat acceptait la proposition Flandin: ce seraient les musulmans que nous autoriserions à se faufiler dans notre administration judiciaire.
Monsieur le ministre, permettez-moi d'ajouter qu en Tunisie il n'y a pas que des indigènes qui fassent partie du jury criminel à côté des jurés français ; lorsqu'un crime est commis par un étranger et poursuivi devant la coiu» d'assises, ce sont des jurés étrangers au lieu des jurés Indigènes que l'on introduit alors dans la composition du jury criminel.
Oseriez-vous le faire pour l'Algérie ? Iriezvous jusque-là pour donner aussi satisfaction à l'élément étranger qui existe dans la colonie algérienne, qui représente même une grosse partie de la population de notre colonie ?
M. le garde des sceaux. 11 n'y a pas de cours d'assises en Tunisie.
M. Saint-Germain. Je sais bien qu'il n'y a pas de cours d'assises proprement dites en Tunisie. Ce sont des tribunaux criminels, présidés par les présidents des tribunaux civils, soit. Mais c'est à ces tribunaux que les crimes sont déférés. On peut bien les comparer à de véritables cours d'assises.
Ces tribunaux ont les mêmes attributions de juridiction que les cours d'assises. iNe discutons pas sur des mots.
Je crois, messieurs, que j'ai ainsi répondu par avance aux arguments que M. le ministre de la justice développera sans doute tout à l'heure à la tribune et qu'il tirera de l'exemple de la Tunisie. A mon avis, cet exemple ne saurait être sérieusement invoqué, ni surtout retenu par vous.
Messieurs, je m'excuse d'avoir abusé de vos instants comme je viens de le faire. Je
veux m'arrêter. Je crois, au surplus, avoir dit sur la question qui vous est soumise tout ce que j'avais à dire pour appuyer devant le Sénat les protestations de TAlgérie entièn».
J'aurais pu vous faire, assurément, de plus longues citations qu'il m'aurait été facile de prendre dans les délibérations de nos assemblées algériennes. J'en ai là sous la main de nombreuses, toutes plus pressantes les unes que les autres. Cela n'ajouterait rien à la démonstration que je crois vous avoir faite de la nécessité qui s'impose à vous de voter l'amendement soumis à votre déhbération.
J'ai confiance dans la sollicitude du Sénat pour l'Algérie et je vous remercie, messieurs, de m'avoir permis de fournir à celte tribune les explications que je vous devais.
{Très bien ! très bien !)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Léopold Thésard, rapporteur. .Messieurs, nous sonmies absolument d'accord, mon honorable ami M. Saint-Germain et moi, sur la nécessité et sur le point de départ de la réforme à opérer ; il est certain que, à cause du très grand nombre de crimes commis par les indigènes en Algérie, la charge du jury est absolument écrasante pour les colons.
C'est à la suite des réclamations de ces colons que s'est produite Tidée d'une nouvelle organisation de la justice criminelle en Algérie.
Nous sommes donc d'accord sur le principe. Mais le point capital de la divergence qui existe entre nous consiste dans l'adjonction ou la non-adjonction d'assesseurs faisant fonctions de jurés soit françîiis, soit musulmans.
Tandis que la Chambre des députés et, à sa suite, votre commission admettent, dans la juridiction nouvelle appelée à juger les crimes commis par les indigènes, l'introduction de l'élément indigène en même temps que la représentation des colons, nos lionorables collègues d'Algérie repoussent absolument cette introduction tant des colons que des indigènes, et, on peut bien le dire, parmi les colons, si quelques-uns abandonnent l'élément européen, c'est pour obtenir surtout et plus facilement l'élimination de l'élément indigène; dans leur système, le jury ne serait plus transformé et simpHfié : il serait purement et simplement supprimé pour toute une catégorie d'affaires.
Ce serait des tribunaux criminels composés de trois magistrats seulement qui statueraient en dernier ressort sur tous les crimes commis par les indigènes.
Nous n'avons pas estimé, messieurs, qu'il fût possible d'aller jusque-là. La justice du jury a assurément ses inconvénients, mais la justice rendue uniquement par des magistrats de profession, quelles que soient d'ailleurs leur haute valeur et leur impartialité, présente aussi les siens. Malgré toutes les critiques dont elle a été l'objet, l'insti-
tution du jury s'est maintenue dans toutes les législations modernes comme une règle essentielle.
En principe, nous estimons doue que les indigènes accusés de crimes doivent continuer à bénéficier de cette garantie du jur\ ; et dès lors que des raisons impérieuses nous obligent à restreindre l'institution du jury, à diminuer le nombre des jurés, il n'est que juste de leur accorder une compensation, par l'introduction, dans la juridiction à constituer, de l'élément indigène à côté de l'élément européen.
Par là, se trouve récdisée une innovation qui pourrait peut-être s'adapter à nos législations européennes : je veux parler de la collaboration plus intime, dans le jugement du fait comme dans le jugement du droit, de l'élément judiciaire avec l'élément non judiciaire.
Il nous a semblé que le système adopté par la Chambre des députés offrait toules les garanties d'une bonne administration de la justice ; et avant d'aborder, ce que je ferai très rapidement, le fond même de la question, il me sera permis de signaler une anomalie dans le contre-projet présenté par nos collègues, anomalie qui ne se trouvait pas, je dois le dire, dans le contre-projet présenté, en 1898, par notre ancien collègue M. Jacques.
L'amendement qui nous est soumis confère le jugement des crimes commis parles indigènes au tribunal correctionnel, présidé pour la circonstance par un conseiller à la cour d'appel, mais siégeant sans l'assistance du jury.
C'est donc, en réalité, un tribunal tout à fait semblable aux tribunaux correctionnels de France qui serait appelé, dans \t système de nos honorables collègues, à statuer sur les crimes commis par les indigènes ; et ce tribunal correctionnel, ils lui donnent le pouvoir de statuer en dernier ressort et sans appel.
M. Saint-Oermain. Pour le moment nom ne discutons pas cela, monsieur le rapporteur; rien ne dit que nous n'abandonnerons pas notre contre-projet à la suite de la délibération sur les amendements. Il ne s'agit en ce moment que de l'article 2 et des amendements que nous avons présentés à cet article pour demander la suppression des jurés français et des assesseurs musulmans.
M. le rapporteur. Je parle de l'ensemble de votre contre-projet
M. Saint-Oermain. Si le Sénat veut bien faire ce qu'il a fait une première fois et accepter nos amendements, nous l'abandonnerons peut-être.
M. le rapporteur. Vous ne pourrez pas faire autrement que de l'abandonner, car en matière simplement correctionnelle (tout au moins lorsqu'il s'agit d'une condamnation à plus de dix mois de prison), d'après la dernière législation, les indigènes jouissent du droit d'appel devant une juridiction supérieure. Il m'était donc permis de signaler l'ensemble de votre contre-projet comme
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constituant une anomalie et comme devant aboutir à la création d'une juridiction tout à fait exceptionnelle.
M. Tamiral de OuTerrille. Très bien !
M. le rapporteur. Mais j'aborde cette question de l'adjonction des assesseurs. En ce qui concerne les assesseurs français, la seule objection qu'on nous ait faite, c'est précisément la charge qui résultera pour eux de l'obligation de siéger dans ces cours d'assises. Mais, veuillez le remarquer, cette cliarge sera bien diminuée ; ce ne sont plus douze jurés, mais seulement deux jurés, qui devront siéger dans chaque affaire. De plus, le siège de la juridiction se trouvera rapproché du domicile de l'accusé et de celui des jurés ; chacune de ces cours d'assises réduites siégera, en effet, non plus au cheflieu du département, mais au chef-lieu d'arrondissement.
Les déplacements seront donc beaucoup moins onéreux. De toute façon, d'ailleurs, nous réaliserons une économie des frais de justice et nous rendrons de plus une justice plus prompte, ce qui est conforme au caractère des indigènes. iNous abrégerons aussi la détention préventive et, à tous égards, des améliorations considérables seront réalisées en ce qui concerne les colons, aussi bien que les musulmans.
Je ne sais pas, messieurs, si je me trompe, mais 11 me semble que cette charge dont on parle n'est pas le motif de la résistance qu'on oppose à la proposition de loi votée par la Cliambre. Les colons se seraient peut-être assujettis à ces sessions d'assises s'ils n'avaient pas dû y rencontrer les indigènes, et je suis porté à penser qu'une grande partie de cette résistance est due précisément à l'antagonisme qui existe en Algérie et qui ira, je l'espère, en s'atténuant de plus en plus entre le colon français et l'élément Indigène. (Assentiment sur plusieurs bancs,)
M. Saint-Germain. Que les Indigènes commencent î
M. le rapporteur. Ils ont peut-être commencé.
M. Saint-Oermain. Non ! non !
M. le rapporteur. Quoi qu'il en soit, c'est surtout cette question des assesseurs indigènes qui a soulevé des controverses passionnées. Nos honorables collègues, avec l'autorité que leur donne leur connaissance de choses de l'Algérie, nous apportent des objections qu'il faut examiner assurément.
Ils ont vu les choses plus longtemps et de plus près que nous. Les corps élus dont ils nous apportent les déclarations les ont vues aussi de très près. Mais il est permis de penser que, parmi les corps élus, il y en a eu qui les ont vues de trop près : les arbres les ont empêchés de voir la forêt. (Sourires approbatifs sur un grand nombre de bancs.)
Les objections contre l'introduction des assesseurs musulmans se ramènent à deux.
La première, dont n'a point parlé mon honorable ami M. Saint-Germain, je la trouve dans l'exposé des motifs du contre-projet
i90f, — SÉNAT, SESSION EXTR. — ANNALE.«t.
NOCV. SÉRIEj ANNALES. T. ft?.)
autrefois déposé ; elle est d'ordre en quelque sorte matériel. Il y aurait une sorte d'impossibilité k trouver des assesseurs remplissant les conditions voulues par la loi.
M. Saint-Gtormain. J'ai oublié do le dire; mais c'est exact.
M. le rapporteur. Quelles sont donc ces conditions? Il s'agit de parler et de comprendre le français et de pouvoir écrire un bulletin de vote par oui ou par non. Eh bien ! il me paraît excessif d'afflrmer qu'on ne trouvera pas d'indigènes remplissant ces conditions. Ne vous semble-t-il pas en effet inadmissible qu'après soixante-dix ans et plus de contact et de relations entre Français et indigènes, il soit impossible de trouver dans un arrondissement, où se rencontrent parfois plusieurs localités importantes, dix ou vingt indigènes que l'on puisse porter sur la liste générale du jury et qui soient capables de comprendre suffisamment la langue française pour suivre des débats judiciaires, capables aussi d'écrire un bulletin par oui ou par non ?
M. Saint-Oermain. Mon cher collègue, vous avez l'exemple des conseils généraux. D'ailleurs, je vous répondrai.
M. le rapporteur. Mais enfin, il y a, en Algérie, un nombre assez considérable d'Arabes qui parlent la langue française, et ce nombre va s'accroissant de jour en jour.
Vous me permettrez à ce sujet un souvenir personnel. Il y a trois ou quatre ans, à l'époque même où cette loi se discutait devant la Chambre des députés, j'ai eu l'occasion de visiter quelques écoles d'Algérie, dans un chef-lieu d'arrondissement, et dans un simple chef-lieu de commune mixte. Dans ces écoles, les jeunes indigènes apprenaient le français, le parlaient, raisonnaient en français des problèmes d'arithmétique, répondaient à des questions d'histoire et de géographie.
C'est à peu près à cette époque et à cette tribune, que l'on reprochait même, et à très juste titre, à cette instruction à l'usage des indigènes, son caractère trop classique ; on se plaignait de voir bourrer la cervelle des enfants arabes des démêlés de Frédégonde et de Brunehaut. On a porté remède à cet abus et on a bien fait, mais il n'en est pas moins vrai qu'on apprend à parler français dans ces écoles, dont le développement prend chaque jour de plus grandes proportions.
Ces écoles ne sont pas fréquentées universellement, mais elles le sont par un grand nombre de jeunes gens, d'enfants qui emportent, je ne dirai pas l'amour de la France, mais une certaine compréhension des choses françaises et l'habitude de s'entretenir avec nous de leurs Intérêts et des nôtres.
M. âUûnt-Qermain! En Kabylie, mais pas ailleurs.
M. le rapporteur. J'ai vu cela dans la province d'Oran.
M. Saint-Glermain. A Tlemcen ?
M. le rapporteur. A Mascara et aux environs.
De cette objection d'ordre purement matériel, il ne reste donc rien.
La seconde objection est d'ordre moral; elle est tirée d'une mentalité spéciale de l'indigène algérien. J'avoue, messieurs, qu'il me paraît y îivoir une certaine contradiction dans la façon dont on présente cette mentalité. D'une part, on nous dit : « l'Arabe est un vaincu qui se considère toujours comme tel, qui a toujours, par conséquent, un fonds de haine contre l'Européen, et un fonds de partialité en faveur de ses coreligionnaires. » D'autre part, on vous indiquait tout à l'heure un autre état d'âme de l'indigène algérien : c'est un homme toujours prêt à s'incliner devant l'autorité et à répondre amen à ce que dira le magistrat !
11 y a là, si je ne me trompe, quelque malentendu. Je ne veux pas d'ailleurs entrer dans cette question si complexe de l'âme arabe ; cependant, n'y a-t-il pas à faire tout d'abord une observation générale? C'est que, de plus en plus, nos efforts en Algérie tendent très justement à établir, non pas l'assimilation, que je crois impossible, mais la collaboration, l'association, dans une certaine mesure, entre l'indigène et nous.
M. l'amiral de CuTerville. Très bien !
M. le rapporteur. Cette association et cette collaboration ont commencé par l'armée, où les Arabes, vainqueurs quelquefois à éôté de nos soldats, oublient qu'ils sont des vaincus pour se considérer comme des compagnons d'armes! [Vive approbation sur un grand nombre de bancs.)
Cette association, ne la voyons-nous pas se réaliser dans Tordre matériel, au point de vue agricole, au point de vue des arts industriels où nous essayons de marier l'art indigène avec les procédés de notre pays? Est-ce que nous ne la voyons pas en matière d'administration, et même de politique, dans ces délégations financières qui ont été un si grand bienfait et dans lesquelles délibèrent côte à côte, sur des intérêts qui deviendront de plus en plus communs, et des conseillers français, et des conseillers indigènes? {Soutelles marques d^approbaiion sur les mêmes bancs.)
Nous voudrions la réaliser aussi en matière de justice. Et enfin, sans entrer plus avant dans ces questions extrêmement délicates et complexes, je puis dire que l'expérience a prononcé ; vous le reconnaissiez vous-même tout à l'heure, l'expérience de la Tunisie est là.
Sans doute, il y a des différences, mais elles ne touchent pas au fond des choses et à l'excellence de la justice qui est rendue en Tunisie, par trois magistrats français, assistés de deux assesseurs français et de deux assesseurs musulmans.
M. le garde des sceaux. Trois dans les cours.
M. le rapporteur. Toutes les mentalités, dont nous avons parlé, se rencontrent dans ces tribunaux, car je ne suppose pas qu'il y ait une mentalité essentiellement différente entre l'indigène tunisien et l'indigène algérien, et qu'en franchissant la limite qui sé-
lOi
ANNALES nu SKNAT
pare la proviiun de CoiijiUmtino de la Timisic, on entre dan? im autre mond4:».
CH* asHwmblage produit une justice excellenle dont tout le monde est 8ati»fait; voug-mème l'avez reconnu.
Haxa il y a pluH encore. L'institution quQ nous deuDandoni» d'adopter exista déjà sous une forme réduite, en Algérie même. De»
décrets de cette année, du moia d'avril ou du mois de mai, ont établi, pour les délits correctionnel» commis par les indigène», des tribunaux répressifs spéciaux*
Comment sont constitués ces tribitnaux répressifs?
Us m composent du juge de paix, président; d'un assesseur français et d'un assesseur musulman. {Trèi bien!) Et quel a été le résultat? Excellent, vous dit tout le monde, malgré le peu de temps depuis loquel l'Institution fonctionne.
Ces tribunaux répressifs assurent mieux la sécurité que n'auraient pu le faire les tribunaux correctionnels.
M. ramiril du ChivervUlf. Vouleis^yous me permettre un mot, monsieur le rappor-»
teur?
M. JU yajiporfteur. Très volontiers, monsieur l'amiral.
M. ramina d# OuverrilUi. J'ai été aide de camp de l'amiral de Gueydon, gouverneur général civil de l'Mgérie, au moment de la guerre de 1871 et au moment de la pacification.
Eh bien, je déclare au Sénat que l'amiral a trouvé dans les indigènes et dans les assesMîurs indigènes» des élément» extrèment précieux pour la paciUeation.
Par conséquent, j'estime que, dans l'intérêt de la sécurité de l'Algérie, il ne faut pas repousser ce» indigènes et ne pas leur refuser le titre d'assesseur. (Trèi bien! très bien !)
M. le rapporteur. Je vous remercie, aml-^ pal, du précieux concours que vous m'apportez...
M. !• garde dee soeaux. On peut y ajouter l'autorité du procureur général de l'Algérie, qui déclare que les assesseurs, dan»
les tribunaux répressifs, sont de» magistrats excellents.
M. le rapporteur. Et spécialement, si la vénalité, si la partialité peuvent exister dans ime certaine mesure en matière civile, l'indigène qui a, lui aussi, comme le colon, le seutiment profond de la sécurité, se montre, dans les matières correctionnelles où il est appelé à statuer, d'une fermeté au moins égale à celles du magistrat français et du colon qui siègent à côté de lui.
L'expérience est donc faite, et nous vous proposons de la continuer dans des conditions qui ne peuvent d'ailleurs inspirer aucune espèce d'inquiétude.
Comment voulez-vous que l'élément Indigène, si tant est qu'il soit entaché de ces vices que, pour ma part, je considère comme fort exagéré», puisse exercer une influence néfaste à cette juridiction? il y aura trois magistrats français, deux colons, et, en face d'eux, deux indigènes. C'est inu-
tile, dit-on, c'est un vain lioinmage que vous r«ndez k l'indigène. Ce n'e«t pas inutile le moins du monde.
D'abord, dans beaucoup d'affaires, la présence du juge indigène sera extrêmement utile pour faire comprendre les nuances, la véritable portée des dépositions, ce qu'un interprète même ne pourrait traduire toujours avec une fidélité absolue. L'assesseur indigène, d'autre part, sera seul à même de faire apprécier le degré de moralité de» aotioiui, la mesure vraie de culpabilité qui incombe à tel ou tel accusé. Il introduira donc, par sa connaissance^ du caractère et des mœurs des indigènes, un élément de justice précieux pour les autres juges,
Enfln, à supposer que l'indigène arrive avec de» prévention», la pratique de la justice française lui donnera im idéal plu» haut de la justice, et cette collaboration dont je pariais tout à l'heure «e manifestera pour lui dans ce qu'elle a de plu» élevé ; et c'est ainsi, e»péron9-le, que naîtra un rapprochement de plu» entre le» Frtnçai» et cette po^ pulation de 4 milUons et demi d'hommes, dont nous de pouvons pourtant pas faire des parias. (Trè$ bien! trè$ bien!)
M. l'amiral de OaTerrlUe. Ils ont vaillamment combattu pour nous!
M. le rapporteur. Kn somme, de quoi s'aglt-ll? D'une marque de sympathie et de confiance que nou» voudrion» accorder à des populations dont plusieurs membre»
nous ont donné, non pa» de vaine» protestation», mal» des preuves effective» d'attaclïement et de dévouement, des preuves qui sont phi» que des parole», qui sont des service» rendu» à la paix et à la prospérité de l'Algérie. Cette marque de »ympatlïie ne pré»ente aucune espèce de danger, et je suis per»uadé qne la France, dans l'avenir, n'aura qu'à «'en féliciter, car elle est digne de son caractère. {Très bien! Pt applaudin^ seinents sur un grand nombre de bancs.)
M. le président. La parole est à M. Saint- Germain,
M. Saint-Oermain. MessieursJ'honorable M. Théaard m'a fait remarquer, avec juste raison, que j'avais oublié tout à l'heure dans la première partie de mon argumentation certains arguments en faveur de la thèse que j'ai eu l'honneur de soutenir devant vouîî. J'ai en, eiîet, ou)is de dire qu'il y aurait une très grande difflculté, pour ne pas dire une impossibiUté absolue, à constituer ce jury indigène tel que le comporte la proposition de loi qui vous est soumise.
Aux termes de cette proposition, le juré indigène devra avoir une connaissance suffisante de la langue française, ou plutôt comprendre la langue française. C'est, en vérité, une formule très vague que celle de cet article 3 du projet Wopté par la Cliambre des députés.
Comprendre la langue française ! Qu'est-ce que cela veut dire? Cela ne veut pas dire assurément que l'assesseur indigène devra savoir lire, écrire Iti français, ce qui est exigé du juré français par la loi du 21 no-
vembre» 187:^, et par le décret du '^i octobre
Et alors si cet assesseiur ne sait ni lire ni écrire, quand il sera entré, après le réquisitoire et les plaidoirie», dans la salle des délibérations, conuuent exprimera-t-il sou vote «yr la culpabilité ou Tinnocence de l'accusé? L'article 34r> du code d'instructiou criminelle dit que le vote dans la salle des délibérations aura lieu au scrutin secret L'article 10 do la proposition Flandin le dit aussi. U faudra donc que rasse»»eur juré musubiian fasse son bulletin de vote et le dépose conmie l'assesseur juré français. S'il ne smt ni lire, ni écrire, conmient pourrat-il rédiger son bulletin et voter?
M. le garde des sceaux. Ce n'est pas une objection, nous ne sommes pas en matière de jury,
M. Saint-Oermain. L'cU^ticle 345 du code d'instruction criminelle et l'article 10 de la proposition Flandin — je le répèto — monsieur le ministre, sont absolunient foruieU à cet égard.
{M- le garde de$ tceaux fait un signe de dénégation,)
Je vous vols faire, monsieur le garde des sceaux, un signe de dénégation que je na comprends pas. J'afûrme que mon objection est des plus sérieuses et qu'il vou« sera inipossible d'y répondre.
M. le garde des eceaiix. C'est que^ dans votre esprit, il y a une confusion; les assesseurs ne sont pas des jurés, ce sont des juges.
M. Saint-Germain. Juges ou jurés, peu m'importe ! U faudra bien qu'ils votent pour que l'accusé soit acquitU' ou condamné.
Relisez l'article 10 de la proposition de lui. Cet article ne dit-il pa» : « Le vote aum lieu au scrutin secret dans la forme prévue par l'article 3i5 du code d'instruction criniinelle •» ? Nous sommes là en présence d'un texte des plus clairs, sur lequel aucune contradiction sérieuse ne peut s'élever.
M. le garde des sceaux. Ce sont de^ juges qui délibéreront avec le conseiller qui présidera le tribunal criminel et le< deux juges et qui, par c^^nséquent, n'auront pas à manifester leur opinion d'une façon secrète, puisque cette opinion s(*ra délibérée avec leurs collègues.
M, Saint-Germain. Mais U n'ebt rien dit de tout cela dans la proposition de loi, ni dans son article 10.
U est bien dit à l'article 2 que les magistrats et assesseurs jurés délibéreront ensemble, tant sur l'examen de la culpabilité que sur l'application de la peine, mais cela ne concerne en rien le mode, la façon pour les assosseurs-jurés et les magistrats de formuler leur vote.
M, le garde des soeauii. L'article 2 dit :
« Les niagistrats et assesseurs-jurés composant la cour criminelle délibèrent ensemble... w
M. Saint-Oermain. C'est ce que je rappelle au Sénat en lui disant que dans cet article 2 il n'est pas parlé du mode de votation. Celui-ci — je l'aftlrme pour la dernière
fois — sera téglé paf Tartlclf! 345 du cdde d'instruction criminelle, fimt fois sur dix, Tassessetir-jUré mUsulmrtn sdra danf^ l'impoRSiWlité de fédigel* sort buUetlh de vote.
Il comprendra la langue ftanc/ais^, mais ne sîiura ni lire ni écrire le f ranimais.
î/autKir d^ la projiosition votive à la rhfiml)t*î* a si bien comprif< TimpoSsibilit^» qu'il y aura k constituer le jur>^ indigime dans les conditions qUMl prescHt, qu'il a songé lui-même à la nécessité qui ^Imposera d'emprunter à un arrondissement voisin les indigèrteJ* qui ne se trouveront pas en nombre suffisant dans un arrondissement pour former la liste du jtiry des assesseurs musulmans. Le quatrième paragraphe de Tartide 2 le dit formellement.
Que dit ertcore cette propositiohf Elle substitue rage. de Vingt-cinq ans pourTassesseur-jUré musulman à celui de trente ans exigé des assesseurs-jurés français, sans se préoccuper qu'à côté de la question de recrutement il y a (ielle de l'expérience acquise. C'est cette question qui a guidé le lélégisiateur lorsqu^il a dit que le juré fran^ cals devrait avoir trente ans. Ne trouvezvous paîi qu'il y a là une anomalie qui doive faire réfléchir'/
M. l9 garde des sceaux. L'assesseur musulman est juge.
M. Saint^Genaaln. .\utre chose encore I L'obligation d'être majeur, d'après la loi musulmane, suivie de l'obligation — pour le juré indigène — d'être âgé de vingt-cinq ans nous paraît bien inutile. D'après la loi nuisulmane, cette majorité se constatant par la grosseur du cou qui est acquise ordinairement à l'âge de douze ou quinze ans, il est évident que l'indigène sera bien majeur à l'âge de vingt-cinq ans* (SourireB.)
M. le tàpparUÊnxr. C'est l'administration qui fera les listes du jury.
M. Sàint-Oel^nmlli. Assurément. Mai^ cela n'empêchera pas que cette administration devra se conformer au texte de la loi qui sortira de vos délibérations pour établir la liste des jurés.
L'honorable M. Thésard nous disait encote tout à l'heure qu'on avait expérimenté l'institution des assesseurs-jurés musul-^ matts en Algérie.
C'est vrai; tnais je me hâte d'ajouter que cette épreuve a été tellement détectable qu'on a bien Vite compris qu'on s'était trompé et qu'il a fallu revenir sur cette expérimentation.
Je vois en effet qUe, depuis 1831, de nombretijt essais de cette nature ont été faits*
Des assesseurs musulmans ont été adjoints aux magistrats f rampais jugeant en matière civile, en première instance et en appel, lors* qu'il n'y avait que des musulmans en cause, tantôt avec voix consultative, tantôt avec voix délibérative. Mais, après avoir constaté qu'ils ne rendaient pas de services, le Gouvernement les a supprimés.
M. le garde de9 dcean^. En 1831.
le. Saint-dermaiâ. Je remonte un peu loin, vous avez raison, monsieur le ministre,
mais je vais redescendre bien vite plus près de nous.
Nous ne éonlmes p\{\^ en 1834 maintenant, mais en 1866. Je lis en effet, dans une note que j'ai soUs les yeuX, qu* « un décret du 13 décembre 1866 a également créé Uti conseil supérieur de droit muJiUlman, com-^ posé de cinq Jurisconsultes musulmans pris danë les trois provinces de ^Algérie, paî*ml les plus savants, ayant mission de donner aux conseillers composant la chambfe musulmane de la coUr d*appel d'Algei* des avis sur les questions relatives aux lois religieuses et à rêtat civil des indigènes musulmans, aviî* auxquels ils devaient se conformer, et annexer aux minutes des arrêts rendus par eux.
« La cour d'appel d'Alger s'est conformée aux dispositions de ce décret, quelque bigarres et contraires aux lois françaises que soient les avis à elle donnés, jusqu'au février 1869, date à laquelle elle s'est trouvée dans l'obligation « d'insérer dans un de ses arrêts un avis déclarant que la durée la plus longue de la gestation est de neuf mois, soit deux cent soixante-dix jours, au lieu de trois cents jours fixés par l'article 315 du code civil, alors que jusque-là il avait été admis par les jurisconsultes nmsulmans quHm enfant pouvait, avant de naître, sommeiller pendant quatre ou cinq années dans le sein de sa mère >K
Voilà le beau résultat auquel on était arl'ivé avec llnstitution des assesseurs musulmans ; on a fait l'expérience de ces assesseurs, et on a été obligé de reconnaître qu'ils ne rendaient aucun service, qu'ils étaient même quelque peu compromettants dans les avis qu'ils donnaient
Je ne peux donc que remercier M. Tliézard de m'avoir appelé une seconde fois à cette tribune ; j'avais oublié en effet de dire qu'il y avait impossibilité absolue de constituer le jury indigène dans les prochaines cours criminelles. J'ai réparé maintenant mon oubli* et j'espère que le Bénat, à la suite des renseignements que je viens de lui fournir, adoptera l'amendement des sénateurs de l'Algérie, que je crois avoir suf-* flsamment développé.
M. le président. AVànt d'appeler le Sénat à se prononcer sur l'amendement de nos collègues, je dois l'informer que j'ai reçU un nciuvel amendement sur l'article 2 de M. Alcide Treille. Cet amendement ne porte pas sur les paragraphes 3 et 4 au sujet desquels vient d'avoir lieu la discussion ; 11 concerne les paragraphes 1 et 2.
La parole est à M. Treille pour développer son amendement.
M. Alcîde Treille. Voici l'amendement que je demande au Sénat de vouloir bien adopter; ainsi que %4ent de le signaler M. le président, il ne porte pas sur les paragraphes 3 et 4 qui ont été examinés tout à l'heure, mais sur les paragraphes 1 et 2 sur lesquels naturellement le Sénat a d'abord à se prononcer.
Mon amendement est ainsi conçu : « La couf criminelle, siégeant au chef-lieu judi-
ciaire de chaque arrondissement de l'Ai* gérie, est composée :
io A Algefi d'un cottselUei' ft 1* cour d'ap* pei, tirésident et de deux juges du IHbunîd de pî*emlèt^ instanée ;
2» Dans les autres arrondissements, du président et de deux juges du tribunal de i*"" instance. »»
Je prie le Scînat de vouloir bien me permettre de lui expliquer l'économie de mon amendement.
Notre honorable collègue M. Thé«ard rappelait tout à l'heure les critiques qui avaient été dirigées par notre ancien mU lègue M. Jacques, sénateur d'Oran, contre le projet adopté d'abord par la Ciiambre des députés, puis par le Sénat. Parmi ces critiques, formulées dans son contre-projet, il y en avait une qui Visait la façon dont pourraient fonctionner les cours criminelles. M. Jacques disait :
« Mais le second paragraphe du même article institue dans les selÉo arrondissements judiciaires de l'Algérie des cours criminelles pour le jugement de crimes commis en territoire civil, exclusivement imputable»
aux indigènes et aux étrangers musul* mans ; il est complété sur Ce point par le premier paragraphe de l'article 2, qui indi* que de la manière suivante la composition de ces cours criminelles t
« A Alger, trois conseillers pris dans la cour d'appel ;
« Dans les quinze autres arrondissements, un conseiller pris dans la même cour, et deux Juges pris dans le tribunal de c|iacun de ces arrondissements ;
« Deux assesSeUrs-jurés français;
« Detix assesseurs*] urés musulmans.
« De manière (fue pendant les 'sessions de ces cours criminelles, qui, aux termes du paragraphe 2 de l'article 4, devraient se tenir chaque trimestre, si ces sessions avalent lieu aux mêmes dates, et pendant tout le temps nécessaire pour étudier les dossiers avant l'ouverture de chaque session^ et à la fin des sessions^ poui^ la rédac^ tion des arrêts, les rapports au parquet gé* néral, la cour d'appel d'Alger^ tellement chargée pour le jugement des affaires civi^ les et commerciales, qu'elle laisse chaque année un arriéré considérable, serait priVée pendant quatre mois de dix-huit conseillers sur les vingtMjuatre dont elle se compose.
u II ne resterait en effet, à Alger, pendant ces quatre mois, tiUe Six conseillers, en admettant qu*ll n'y ait ni absents, ni malades, pour faire le service des audiences, avec un premier président, et quatre présidents de chambre.
« Si les sessions avaient Heu à des dates échelonnées, elles n'en absorberaient pas moins dlx-lmit conseillers pendant quatre mois de l'année, et le roulement donnerait à peu près le môme résultat.
et II falidrait donc, si le Sénat adoptait ce
système, créer deux nouvelles chambres,,
notmner deux nouveaux pr(^sidents de
^ chambre, douKe nouveaux conseillers, pour
assurer le ser\4ce de la cour, avec six cham-
bres au lieu de quatre, alors qu'en France il n'y a pas de cour d'appel, en dehors de Paris, qui ait plus de trois chambres. »
J'admets, messieurs, que les chiffres de notre honorable ancien collègue aient été un peu forcés. Supposons que, pour faire le service de ces nouvelles cours, un seul conseiller puisse suffire aux sept arrondissements du département de Constantine, par exemple. Vous admettrez bien qu'il en faudra encore un autre pour présider la cour d'assises au chef-lieu du département, et, dans le département de Constantine, la cour d'assises de Bône, puisque vous en avez décidé le maintien.
Dès lors, cela fait deux conseillers qui sont pris par le département de l'est. 11 en faut certainement autant pour celui de l'ouest. A Alger, trois conseillers seront nécessaires pour que la cour criminelle puisse fonctionner, sans parler des sessions d'assises.
En admettant que le conseiller président des cours criminelles, magistrat d'un nongenre, ce conseiller circulaire, comme on pourrait l'appeler, puisse ainsi parcourir tout un département, quand il rentrera à Alger, il sera, cela n'est pas douteux, complètement fourbu — permettez-moi cette expression — et peu en état de continuer sa besogne à la cour.
Je vous disais que sept conseillers au moins seront continuellement détachés de la cour d'appel, pour que le fonctionnement des cours criminelles soit bien et dûment assuré. Vous voyez combien la cour d'.\lger peut s'en trouver désorganisée.
Dè« lors, je me suis demandé, avec un c^^in nombre de personnes qui tiennent intimement au monde judiciaire, s'il n'y aurait pas lieu d'adopter en Algérie le système qui est en vigueur en Tunisie et de déclarer simplement que ces cours criminelles seront présidées par le président du tribunal de première instance.
D'ailleurs, messieurs, par analogie, le code d'instruction criminelle l'a prévu, puisque, dans son article 263, il stipule que, en cas d'impossibilité de présider les assises, la présidence sera dévolue au président du tribunal de première instance.
Il y a une autre raison qui devrait faire adopter ce système, c'est la raison d'économie. Chacun des conseillers détachés pour le service des assises reçoit, en vertu du décret du 7 septembre 1886, une indemnité flxe qui est de 150 fr. pour le département d'Oran, de 200 fr. pour le département de Constantine et de 250 fr. pour la cour d'assises de Bône. En outre, il reçoit une seconde indemnité de 20 fr. par jour. On a calculé, messieurs, que certains services d'assises ont quelquefois nécessité le payement de rînq jndenmités fixes consécutives au même conseiller. Lorsqin^ deux sessions seulement ont duré jme tri'nlaine de jours, le même conseiller qui peut les avoir présidées a reçu une somme qui n'est pas inférieure à 1,000 francs ! Il y aurait donc une grande économie il déclarer, dans la propo,sition de lui,
que comme cela existe dans le pays voisin, la présidence de la cour criminelle sera exercée par le président du tribunal de première instance.
J'avais présenté des considérations dans ce sens à la commission, qui les avait accueillies avec bienveillance ; elle était disposée à accepter mon amendement, mais elle avait la crainte que la loi ne fit retour à la Chambre des députés.
Aujourd'hui, la loi a subi une petite brèclie. Je crois que celle que l'on pourrait faire de nouveau est justifiée et que cette modification vous paraîtra prudente et sage.
L'adoption de mon amendement permettrait le fonctionnement vraiment régulier des courscriminelles ; il offre aussi un système plus économique que celui qui vous est proposé.
M. lé président. L'amendement de M.
Treille est soumis à la prise en considération.
M. le rapporteur. La commission demande à en délibérer ; elle ne s'oppose pas à la prise en considération.
M. le président L'amendement est renvoyé à la commission, comme M. le rapporteur le demande.
Je vais appeler maintenant le Sénat à se prononcer sur l'amendement de .M. Saint- Germain.
Comme on ne vote pas sur une suppression, je mettrai aux voix le texte de la commission. Ceux qui le voteront rejetteront par cela même l'amendement de M. Saint- Germain.
M. le garde des sceaux. Le (;ouvemement repousse l'amendement.
M. le président Je donne une nouvelle lecture de l'article 2 :
« La cour criminelle siégeant au chef-lieu ju4iciaire de cliaque arrondissement de l'Algérie est composée :
« l^ D'un conseiller à la cour d'appel, président;
« 2* A Alger, de deux conseillers de la cour d'appel; dans les autres arrondissements, de deux juges du tribunal de première instance. »
Cette partie vient d'être renvoyée à la commission. Nous la réservons.
i< 3<» De deux assesseurs-jurés citoyens français;
« 40 De deux assesseurs- jurés indigènes musulmans. »
Je mets aux voix ces deux paragraplies dont M. Saint-Germain demande la suppression.
(Ces paragraphes sont adoptés.)
M. le président « Les magistrats et assesseurs-jurés composant la cour criminelle délibéreront ensemble, tant sur l'examen de la culpabilité que sur l'application de la peine.
«< Les fonctions du ministère public près la cour criminelle seront exercées, à Alger, par un magistrat du parquet de la cour d'appel, désigné par le procureur général; dans les autres arrondissements, par le prolureur de la RépubHque ou son substitut.
« Les fonctions de greffier seront remplies, à Alger, par le greffier de la cour ou l'un de ses commis assermentés; dans les autres arrondissements, par le greffier du tribunal ou l'un de ses commis assermentés. »
Je demanderai à M. le rapporteur si, dans le cas où l'amendement de M. Treille était adopté, cette partie de l'article 2 devrait subir une modification.
M. le rapporteur. Aucune, monsieur le président
M. le président Je mets alors aux voix les derniers paragraphes de l'article 2, dont je viens de donner lecture.
(Ces paragraphes sont adoptés.)
« Art. 3. — Les magistrats appelés à faire partie de la cour criminelle seront désignés dans la forme établie par la législation en vigueur pour la désignation dek magistrats composant les cours d'assises.
« Les assesseurs-jurés français seront choisis sur la liste des jurés de l'arrondissement qui, à l'avenir, dans les conditions prévues par la loi du 30 juillet 1881, devra être établie conformément aux prescriptions de la loi du 21 novembre 1872, lesquelles sont par la présente loi déclarées applicables à l'Algérie.
« Les assureurs-jurés musulmans devront être majeurs d'après la loi musulmane, âgés de vingt-cinq ans au moins, capables de comprendre la langue française. Ils seront choisis sur une liste dressée en la même forme que la liste du jury et devant comprendre dix noms au moins et vingt au plus pour chaque arrondissement
« Au CAS où il ne se trouverait pas dans un arrondissement dix indigènes musulmans réunissant les conditions de capacité nécessaires pour remplir les fonctions d'assesseurs-jurés, la liste pourra être complétée exceptionnellement et transitoiremeot par l'adjonction de noms d'indigènes empruntés aux arrondissements voisins. »
11 y a sur cet article un amendement de M. Saint-Germain.
M. Saint^Oermain. Après la décision prise par le Sénat sur l'article 2, tous les amendements qui portent sur les articles suivants tombent ; nous les retirons.
M. le président L'amendement est retiré.
Je mets aux voix l'article 3.
(L'article 3 est adopté.)
M. le président « Art 4. — La date de l'ouverture de chaque session de la cour criminelle sera f\xée par ordonnance du premier président de la cour d'appel, sur les réquisitions du procureur général Cette ordonnance sera publiée dans la forme déterminée pour les ordonnances fixant l'ouverture des sessions de cours d'assises.
i< Il sera tenu pour chaque trimestre «ne session ordinaire dont la durée ne pourra excéder quinze jours. >• (Adopté.)
" Art 5. — Quinze jours au moins avant l'ouverture de la session, le premier président de la cour d'appel dans l'arrondissement d'Alger, le président du tribunal de première iiibtiince dans Icb autrc& arrondi>-
soments tireront au sort, en audience publique, sur les listes annuelles dressées conformément aux prescriptions de l'article 3, les noms de quatre assesseurs-jurés français et de quatre assesseurs- jurés musulmans pour former la liste des assesseursjurés de la session.
« Si les noms de un ou de plusieurs assesseurs-jurés ayant rempli lesdites fonctions pendant la session précédente viennent à sortir de Tume, ils seront immédiatement remplacés par les noms d'un ou de plusieurs autres assesseurs-jurés tirés au sort » - (Adopté.)
« Art 6. — Les assesseurs-jurés appelés à former la liste de session seront convoqués par les soins de l'autorité administrative, suivant la forme et dans les délais prévus pour la convocation du jury. Ils auront droit à l'indemnité allouée aux jurés.
•« Tout assesseur-juré qui, sans cause légitime, ne se sera pas rendu à son poste sur la citation qui lui aura été notifiée, sera condamné par les magistrats composant la cour criminelle à une amende de 200 fr., sans préjudice des pénalités édictées par l'article 366 du code d'instruction criminelle au p^s de récidive. » — (Adopté.)
•< Art. 7. — Si, au jour du jugement, quatre assesseurs-jurés français et quatre assesseurs-jurés musulmans n'ont pas répondu à rappel de leur nom dans la forme indiquée par Tarticle 399 du code d'instruction criminelle, le président complétera la liste en tirant au sort les noms d'assesseursjurés résidant au siège de la cour criminelle.
« Il sera procédé, pour le jugement de chaque affaire, au tirage au sort d'abord de deux assesseurs-jurés français, puis de deux assesseurs-jurés musulmans, dans la forme prévue par Tarticle 399 du code d'instruction criminelle. » — (Adopté.)
« Art 8. — Les accusés et le ministère public auront concurremment la faculté de récusation. Les récusations s'arrêteront lorsqu'il ne restera dans l'urne que les noms de deux assesseurs-jurés français et de deux assesseurs-jurés musulmans. » — (Adopté.)
« Art. 9. — Les assesseurs-jurés, avant de connaître de l'affaire, prêteront serment " de bien et fidèlement remplir leur mission, de garder religieusement le secret des délibérations et d'examiner avec la plus scrupuleuse attention les charges relevées contre l'accusé, en se décidant suivant leur conscience et leur intime conviction, avec l'impartialité et la fermeté qui conviennent à un homme probre et libre. »
- (Adopté.)
« Art. 10. — La cour criminelle prononcera à la majorité des voix et par dispositions distinctes sur cliaque chef d'accusation et sur l'admission ou le rejet de circonstances atténuantes. Le vote aura lieu au scrutin secret, dans la forme prévue par l'article 345 du code d'instruction criminelle.
* Le président fera ensuite connaître les
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conséquences légales du verdict rendu sur la culpabilité et consultera les magistrats et assesseurs-jurés composant la cour sur l'application de la peine. Il recueillera d'abord les voix des assesseurs-jurés dans l'ordre où ils auront été appelés à siéger par le tirage au sort.
« La décision sera rendue en dernier ressort. » — (Adopté.)
« Art. 11. — Les dispositions du code d'instruction criminelle non contraires à la présente loi seront applicables au renvoi et à la procédure devant les cours criminelles ainsi qu'au pourvoi en cassation contre leurs arrêts. » — (Adopté.)
Par suite de l'adoption de l'amendement de M. Saint-Germain sur l'article 1", le premier paragraphe de l'article 12 disparaît.
Cet article serait donc ainsi conçu :
« Art 12. — Sont abrogées en Algérie toutes les dispositions des lois, ordonnances et décrets contraires à la présente loi. » — (Adopté.)
M. le rapporteur. Monsieur le président, voici le texte que propose la commission pour le début de l'article 2 qui a été réservé.
Cette disposition, croyons-nous, donne à fois satisfaction à M. le garde des sceaux et à notre honorable collègue M. Treille.
« La cour criminelle siégeant au cheflieu judiciaire de chaque arrondissement de l'Algérie est composée :
« 1" A Alger, d'un conseiller à la cour d'appel, président, et de deux conseillers et, en cas d'empêchement, de deux juges du tribunal de première instance ;
« 2? Dans les autres arrondissements, d'un conseiller à la cour d'appel et, en cas d'empêchement du président du tribunal civil de l'arrondissement et de deux juges de ce même tribunal. >»
M. le garde des sceaux. J'accepte volontiers cette rédaction.
M. Alcide Treille. Je remercie la commission d'avoir bien voulu me donner satisfaction.
M. le président Je mets aux voix la nouvelle rédaction proposée par la commission pour le début de l'article 2.
(Cette rédaction est adoptée.)
M. le président. Les autres paragraphes ayant été déjà adoptés, je mets aux voix l'ensemble de l'article.
(L'article 2 est adopté.)
M. le président Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi.
(La proposition de loi est adoptée.)
ADOPTION DU PROJET DK LOI MODIFLINT LE8 CONCESSIONS DES CHEMINS DE FER DE SAINT-HÉAND A PÉLUSSIN ET DK ROANNE A BOEN
M. le président L'ordre du jour appelle la 1" délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de modifier les conditions de conces-
sion des chemins de fer d'intérêt loc^il de Saint-Héand à Pélussin et de Roanne à Boën.
M. Francis Beaupin, rajpporteur. J'ai l'honneur de demander au Sénat, d'accord avec le Gouvernement, de vouloir bien déclarer l'urgence qui a déjà été votée par la Chambre des députés.
M. le président Je consulte le Sénat sur l'urgence qui est demandée par la commission d'accord avec le Gouvernement.
L'urgence est déclarée.
I^ersonne ne demande la parole pour la discussion générale?. . .
Je consulte le Sénat sur la question do savoir s'il entend passer à la discussion des articles du projet de loi.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Je donne lecture de l'article 1" :
« Art. 1". — L'article 4 de la loi du 18 décembre 1896, qui déclare d'utiHté publique l'établissement, dans le département de la Loire, des chemins de fer d'intérêt local de Saint-Héand à Pélussin et de Roanne à Boën, est remplacé par les dispositions suivantes :
« Pour l'application des dispositions des articles 13 et 14 de la loi du 11 juin 1880, le maximum du capital de premier établissement des lignes de Saint-Héand à Pélussin et de Roanne à Boën est fixé à la somme de 6,680,000 fr., ladite somme devant être augmentée des intérêts des capitaux dépensés par le département pendant la période de construction et des annuités dont le département de\Ta tenir compte au concessionnaire pendant ladite période pour les sommes avancées par ce dernier, sans que les sommes ainsi ajoutées dépassent 6 p. 100 du capital d'ëtabhssement admis en compte.
« Le maximum de la charge annuelle pouvant incomber au Trésor public est fixé à la somme de 141,600 fr.
« Dans le cas où, conformément à l'article 15 de la convention du 6 juin 1896 annexée à la loi du 18 décembre 1896, le département participerait aux recettes de l'exploitation, l'Etat viendrait, au prorata de sa subvention, en partage des bénéfices réalisés par le département ».)
Personne ne demande la parole sur l'article 1"?...
(L'article l'*'' est adopté.)
M. le président « Art. 2. — Est approuvé l'avenant à la convention du 6 juin 1896 passé, le 17 février 1902, entre le préfet de la Loire, agissant au nom du département et la compagnie des chemins de fer départementaux de la Loin».
«< Une copie certifiée conforme de cet avenant restera annexée à la présente loi. »> — (Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(Le projet de loi est adopté.}
biSCCSSiON 8ttR LE rtlÔiRT DE LOÎ CO.VCRn* NANT LA RÉORGANISATION DES SERVICKS MARITUUM POSTAUX BifTIlE LB G05friIltiNT BT LA COASB
11. le président L*ordre du jour appelle la !«•* délibération sur le projet de lui, adopté par la Chambre des députés, concernant la réorganisation des services maritimes p0î<taUx entre le continent et la Corse.
La commission spéciale a saisi la commission des flnanceî^ de ce projet pour avoir son avis. Cette dernière e«t-eUe en mesure de le faire connaître au Sénat?
M. Antony Ratier» de ia place. Monsieur le président, la commission des ftnanres avait délibéré ces jours dernier» sur le projet de loi. Certains renseignement», qui lui ont été fournis depuis, et surtout ceux que se propose de porter à la tribune M. le soussecrétaire d'Etat, ne lui permettent pas de donner ce »oir au Sénat un avis en connaissance de cause.
Dan» ce» conditions, je pense qu'après avoir entendu M* le sous^secré taire d Ëtat^ le Sénat »e rangera à YaWn non pa« de la commission de» Andnces tout entière, mais à l'avis des membres de cette commission qui assistent à la séance et qui estiment qu'il y a lieu de délibértT à nouveau.
M. le f rtfaidMil ie dois faire ol>ëerver que l'avis de la commission de» finances ne semble pas indispensable. Le Sénat est libre de passer outre, car, aux termes du règlement, la commission des finances n'est obligatoirement consultée que lorsqu'il y a une imputation de crédit
En conséquence, si le Sénat le juge bon, la discussion peut s'engager dès maintenant, même en l'absence de l'avis de la commission des finances.
Il n'y a pas d'opposition?
M. M ftg*^^"t pi'ésideni de la cwamissUm des finances. Vous avez parfaitement raison, monsieur le président Aux termes du règlement, l'opinion de la commission des finances n'est pas obligatoire dans le cas présent
Si le f<énat désire aVoIr Cette opinion dans les conditions Indiquées par M. le rapporteur spécial, il sera libre de lui renvoyer ou de ne pas lui renvoyer le projet de loi.
M. le président, l^arfaitement.
Je consulte le Sénat sur la question de sa- V(i\t «'il entend discuter Immédiatement, môme en l'absence de l'avis de la commission des finances.
M. AMUmj Ratier. Vouleît-Vous^nionsieur le président, me permettre une observation ?
Il me send>le que le Sénat aura quelque peine à se prononcer en ce moment sur l'opportunité d'un vote à émettre dans les circonstances actuelles. Si, en eifet, l'avis de la conunission des finances doit être de quelqu(! poids dans cette discussion, c'est assurément à la condition que les objections qui empêchent cette? commission de statuer auront été apportées à la tribune.
Je crois que le Sénat ne pcnirrait se prononcer d'une façon utile qu'après avoir en-
tendu, d'une part, M. le rapporteur du projet et, d'autre part, M. le sous-secrétrfire d'Etat des postes et télégraphes, qui a rintentlon de prendre la parole et qui formulera tirt certain nombf^ d'objections contre le Jîro- Jet, objection» qui, d'apfè!» les m^^mbres de la commission des finances présents à la séance, ne permettent pas à cette commission de prendre en ce moment un parti.
M. le prétldMt. Il est nécessaire, par conséquent, que la discussion s'engage dès ce soir.
M. A&Umy ltati«r. Je ne m'y oppose pas.
M. de Casabianca, rapporteur. La commission prie le Sénat de vouloir bien décimer l'urgence, qui a été votée également par la Chambre des députés.
M. BérÈrd, nouK-aerrétaire d'Etat den posten el des tHégtaphen. Je m'en remets sur ce point à la d<*cision du î^^nat. Néanmoins, Je lui demande la permission de lui présenter, au sujet du projet de loi lui-même, quelques observations. 11 verra ensuite s'il y a lieu de renvoyer le projet pour avis à là cimi* mission des finances ou même à la coin-' mission spéciale.
M. \% ftéMmaàé La commission, d'aecord avec le (louvemement, demande au MmX de déclarer l'urgence, qui a été prononcée à la Cliambre des députés. Je dois, en conséquence, consulter le Sénat sur cette question.
(I/urgence est déclarée.}
Avant d'aborder la discussion, je dois donner lecture au Sénat d'un décret de M. le Président de la République, qui est ainsi conçu :
u Le E^rétid^'nt de la Hépublique fran(;aise,
« ftur la proposition du mtnistfe des finances,
« Vu l'article 6, paragraphe 2 de la loi constitutionnelle du 16 juillet I87r> m\r les rapports des pouvoirs publies, qui dispose que le» ministres peuvent se faire assister devant les deux Chambres par des commis-' saires désignés pour la disi'ussion d'un projet de loi déterminé,
« Décrète :
« Art. i*'^ — M. Cliarles Laurent, conseiTIer d'Etdt en service extraordinaire, directeur général de la comptabilité pubfique, est désigné, en qualité de commissaire du (louvernement, poin* assister le ministre des finances à la Chambre des députés et au Sénat, dans la discussion du projet de loi concernant la réorganisation des services maritimes postaux entre le continent et la Corse.
« Art. 2. — Le ministre des finmwi^ est chargé de l'exécution du présent décret.
» Fait à I*aris, le 23 novembre 19(ri.
« BMILB LOUBBT.
« Par l# Président de la République :
« fjf> ministre d(*s finances, « RO^^rIER." > ' ■
La pa^ole est à M. le rapportetir.
M. le rapporteur. Je désirerais, auparavant, entendre les obser\'aUons de M. le sous-secrétaire d'Etat
M. le présideiii La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat, des postes et des télégraphes.
M. U loui-MOréMM d BUH Ûm pwiM et dM télégraplMi. Messieurs, le projet qui est en discussion à l'heure actuelle devant le Hénat, est sur le chantier depuis plus dp dix ans. Tout le monde reeoitnan qu'il «t nécessaire de modifier nos services maritimes postaux entre la côte provençale et la Corse. Tout le monde nMM)nnalt que Ws «»rvices actuels sent insuffisants et qu'il est urgent de les améliorer. Non pas que cw services soient insuffisants au point de vue postal; mais ils le sont certainement m point de vue commerciaL {Très bientim bien!)
A l'iieure actuelle, les subventions données à la compagnie concessionnaire s'élèvent à ,'^5^)0 fr. par an^ En 1898, le iiouvernement déposa un projet^ auginentaot le noHibre des services entre le continent et l'île de Corse et proposant une subvention de 475,000 fr., l'adjudication devant m' (aire sur les vitesses à réaliser pour les différents servit'es.
Au mois de février dernier, le projet vint devant la Chambre des députés, et je puis dire qu'il semblait suffisant de l'avis lunnime des intéressés.
Néanmoins, des amendements furent déposés au l*alais Bourbon, de nouveaux parcours furent ajoutés au projet primitif et le chiffre de la subvention fut porté df 475,000 à 550,000 fr. C'est dans ces conditions que le projet de loi a ét4^ transmis au Sénat
La commission sénatoriale cliargée de l'examiner vous pi'opose d'importantes modifications.
Les principales portent sur les points suivants :
Suppression de la ligne de Marseille à Toulon et à Nice comprise dans l'organisaflon de 1882, et que maintient le projet de loi Voté paf la Chambre des députés. ..
M. de Casabiâïica, rapporteur. Vous ôt*^^ dans l'erreur, elle n'existe pas!
M. le sons-secrétaire d Etat . . .Suppression du prolongement de lile-Rousse à Hastia ; créaticm, à la phice de ce prolongement, d'un second service direct entre Nice et Bastîa. La commission modifie encore...
{ Interruptions sur quelques bancs,)
Je vous demande pardon, messieurs, mais je suis obligé d'indiquer ces détails au Sénat potir lui faire comprendre quelle'^ sont les objections que, très respectueusement, je veux faire valoir devant lui.
M. le président Monsieur le sous-semfaîre d'Etat, vous avez le droit d'enttef dans tous les développenientâ qui vous paraîtront utiles pour Votre discussion.
M. le sous-secrétaire d'Etat La comuii^sîon, dis-]e, modifie le point cf attache du
liervice sur Porto-Torr^s qu'olle ûxe h l*ropriano, au lieu de Galvi.
Enfin, elle modifie quelque peu le» escales du service cùtler qui doit exister autour de
ruo.
Sur trois pointH essentiels le projet de la commission se tient dans les donnée» du projet primitif du Gouvernement. Ces points essentiels sont les suivants :
Les lignes nécessaires à Texécution d'un bon service postal entre le continent et la Corse sont maintenues. Le chiffre de la siib<vention qui, ainsi que vous voudrea bien le reconnaître -~ tout le monde la reconnu dons la disoussion — est très considérable, 550,000 fr., n'est pas dépassé ; enfin en troisième lieu, il est admis que Tadjudicatlon portara uniquement sur la vitesse.
Mais, ainsi que je l'ai indiqué, le projet de la commission du Sénat-* et c'est ce que je signale tout particulièrement à l'attention de la Haute Assemblée — modifie le projet voté par la CUambr^ des députés sur des points très importants.
Elle augmente, en réalité, le nombre des lieues marines qu'auront à parcourir les bateaux des concessionnaires eu service postal.
Par conséquent, par deux raisons : la première, l'augmentation des parcours rapides ; la seconde, le remplacement de la ligne de la côte provençale, qui fait ses frais et dont les représentants du Var réclament le maintien, par un service direct de Nice à Baslia, la commission du Sénat impose des conditions plus rigoureuses au futur concessionnaire et modifie sensiblement les bases de l'adjudication admises par la Chambre.
Enfin — et c'est la dernière considération que je fais valoir très respectueusement devant le Sénat — les modifications proposées par sa commission vont retarder le vote d(''finitif d'un projet qui améliore considérablement l'organisation des services maritimes entre le continent et la Corse, projet que nous avons tous le désir de voir aboutir promptement. Dans ces conditions, messieurs, le Gouvernement a le regret de ne pas pouvoir s'associer au projet déposé par la commission. Il soumet ses objections au Sénat : le Sénat en est juge.
.\ lui de les apprécier et de voir s'il n'y a pas Heu — étant donné surtout que les njodiflcations introduites dans le projet voté par la Chambre changent complètement les conditions de la future exploitation et peuvent avoir une répercussion budgétaire — de renvoyer le projet à la commission des finances. [Très bien! très bien!) M. le président La parole est à M. le rapporteur.
M. de Casablanca, rapporteur. Messieurs, j'étais loin de croire que le projet de loi que nous vous soumettons aurait encouru les critiqueB de M. le sous-secrétaire d'Etat. Je uiimaginais, au contraire — bien grande, je le vois, était mon erreur — que ce projet aurait obtenu sa complète approbation. 11 est un point, cependant, sur lequel nous paraissons être d'accord ; la nécessité d'aviser
et de bien aviser. Aussi bien, le monde officiel connaît la situation qui est faite au département de la Corse, au point de vue de l'organisation de ses services maritimes. De temps à autre, ministres, sénateurs, députés, se rendent dans notre département :
tous s'attachent, avec une prudence dont je les loue, à ne jamais prendre passage sur nos bateaux î {Bires approhatifs à droite,)
M. l'amiral de CuverviUe. Ils prennent des bâtiments de l'Etat.
M. Hervé de Saisy, C'est plus économique!
M. le rapporteur. 11 y a quelques années, les membres de la commission de la marine se rendirent en Corse: ils n'eurent garde de s'aventurer sur nos bateaux, et eux aussi furent bien inspirés.
M. l'amiral de Ouverville. C'eût été ce* pendant très intéressant.
M. le rapporteur. Quelque temps après, le regretté M. Floquet, alors président de la Chambre, honora la Corse de sa visite : il prit passage lui aussi, et avec raison, sur un cuirassé.
M, le Président Carnot voulut bien, de son côté, visiter la Corse, et il y vint accompagné d'un grand nombre de membres du Parlement. Mes coUègues n'eurent garde de mettre le pied sur les bateaux de notre concessionnaire ; ils eurent la bonne fortune de voyager sur un splendide paquebot mis h leur disposition par la compagnie transatlantique.
Un $tlnaleur à droite. Cela a dû coûter cher.
M. le rapporteur. Enfin, ces mois derniers, deux membres du cabinet se sont rendus en Corse, mais à bord de beaux cuirassés, et ils ont été heureusement inspirés; car, s'ils avaient commis l'imprudence de prendre passage sur nos bateaux, je dis mieux, sur nos sabots (Rires), les échos de banquets, où devait sévir une chaleur si communicative, ne seraient peut-être pas venus jusqu'à nous. {Xouveaux rires.)
M. Saint-Ctomain, Et ils n'auraient pas vu votre beau pays ; ils seraient restés en route.
M. Méric. On y va, cependant, en Corse.
M. le rapporteur. Mais les simples mortels - et nous en sommes — ne voyagent pas sur des cuirassés. On leur rirait au nez s'ils émettaient pareille prétention. (BiÀQ'rite.)
Il y a quelques jours, j'avais le vif plaisir de lire un remarquable discours prononcé à l'audience de rentrée de la cour d'appel de Bastia, par M. Noguères, procureur général. Voici la première phrase de ce discours :
« Ce n'est pas sans une certaine émotion que les fonctionnaires, les touristes ou les commerçants montent pour la première fois sur le paquebot déjà peu encourageant qui doit les conduire en Corse. »
M. 8aint-(ïermain. Us craignent le mal de mer. (Sourires.)
M. le rapporteur. M. le procureiur général aurait pu ajouter que généralement les fonctionnaires continentaux désirent ren-
trer le plus tôt possible en France. Eh bien! j'en connais qui prolongent leur séjour en Corse tant ils craignent la traversée du retour. (Hilarité générale.)
M. Victor Leydel Ce serait le cas de leur donner une indemnité.
Un sénateur à gauche. Une augmentation sur place.
M. le rapporteur. Messieurs, vous reconnaîtrea que, dans ces conditions, il n'est que temps d'aviser.
MiUs, dites-vous, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, nous souunes prêts à aviser, et ce serait chose faite si la commission du Sénat n'avait apporté de nombreuses modifications au projet voté par la Gliambre. Ce projet avait notre entière approbation.
ie le sais, et Je sais aussi que c'est d'accord avec le Gouvernement qu'a été élevé le montant de la subvention.
C'est en efifet à la demande de M. le ministre des finances que la Chambre a voté le crédit de 550,000 !r, représentant le montant de la subvention. Ceci se paaaait, je le sais aussi, presque à la veille des élections législatives; et il ne m'est pas revenu, en efl*et, que la moindre opposition se soit pro-» duite À dî moment. Tant s'en faut. {Mouvemml.)
Se souviendrait-on, par hasard, que nous sonunes aujourd'hui à la veille du renouvellement sénatorial? (Prolestalions à gau^ che,)
Il m'est bien permis, je penae, de constater que les difficultés d'ordre financier qui surviennent à cette heure n'ont pas surgi au cours de la discussion du projet à bi Chambra
Là, à la Chambre, on s'est hâté de voter ce projet dans une aéanoe du matin, et M. le ministre des postes avait un tel désir d'aboutir à une prompte solution qu'il a combattu un amendement présenté par l'honorable M. Ghastenet, amendement portant que les bateaux affectés aux neuveaux services devaient être tous de construction française, en faisant valoir que, dans ce cas, la mise en activité des nouveaux services serait retardée de deux ou trois ans; et la situation est telle, ajoutait-il, qu'on ne saurait trop se presser. On ne paraît plus craindre aujourd'hui des retards dont on se préoccupait tant 11 y a quelques mois à peine.
a est vrai, comme je le rappelais il y a un instant, que nous ne sommes plus à la veille des élections législatives. (Très bienl c'est cela! à droite,)
Or, laissez-moi vous le dire, la Corse a cru à votre parole, et elle y croit toujours.
Oui, certes, nous croyons, en Corse, k la parole d'un ministre, et je viens vous demander en toute conâance de tenir, 4e respecter l'engagement pris envers mon pays.
(Très bienl très bien! sur les mêmes bancs,)
Voyons maintenant s'il est vrai que noua avons apporté au projet voté par la Chambre des modifications qui justifient vos critiques à un degré quelconque.
ANNALKS nr SKNAT
Voici, messieurs, les dispositions de ce projet 11 contient :
« Deux voyages par semaine (aller et retour) entre Marseille et Ajaccio. » Maintenu.
«' Un voyage par semaine (aller et retour) entre Marseille, et alternativement Calvi ou rile-Rousse, avec (»scale à Toulon. »» Maintenu.
« Deux voyages par semaine (aller et retour) entre Marseille et Bastia. >» Maintenu.
« Trois voyages par semaine (aller et retour) entre Bastia et Livourne. » .Maintenu.
« Un voyage par semaine (aller et retour) entre Calvi ou TUe-Rousse (alternativement) Ajaccio, Propriano et Bonifacio. » Maintenu.
« Un voyage par semaine (aller et retour) entre Ajaccio et Propriano. » Maintenu.
«< Un voyage toutes les deux semaines (aller et retour; entre Ajaccio et Porto- Torrès. ►» Maintenu.
« Un service côtier hebdomadaire desservant, dans l'ordre ci-après et dans l'ordre inverse, alternativement, les escales dWjaccio, Propriano, Bonifacio, Porto-Vecchio, Bastia, Macinaggio, Saint - Florent, Tlle- Rousse, Calvi, Porto ou Sagone et Ajaccio. »» Maintenu.
Je m'arrête ici. Nous aurions, parait-il, modifié ce service. Je vais établir qu'il n'en est rien.
Le projet de la Chambre porte que-^le bateau côtier fera escale à Porto ou à Sagone, à l'un de ces deux ports. Nous avons été saisis de réclamations aux fins de préciser dans le projet que ce bateau ferait escale dans ces deux ports et 11 nous a paru de toute justice d'accueillir ces réclamations, sans qu'il soit à craindre que la Chambre ne partage pas notre avis.
M. le sous-secrétaire d'Etat II y a cinquante habitants et trente habitants dans ces communes, monsieur le rapporteur.
Cela justifie l'alternance : Porto ou Sagone.
M. le rapporteur. Mais, monsieur le sousseerétalre d'Etat, c'est la Chambre ellemême qui Ta voté, et je vous certifie bien que les députés de la Corse ne combattront pas cette disposition. Tenez-le pour certain.
Du reste, c'est un service côtier et II nous semble qu'un bateau, chargé de ce ser^ice, doit s'arrêter partout où il y a un port.
M. l'amiral de Cuverrille. Très bien!
M. le rapporteur. Il en existe un à Porto et un à Sagone. Nous avons voulu qu'il fût entendu que le bateau devrait faire escale dans ces deux ports.
Voilà, messieurs, le changement, la modification énorme, qui, dans la pensée de .M. le sous-secrétalre d'Etat, détruit toute l'économie du projet
« Enfin, entre Marseille, Toulon et Nice (aller et retour) un service hebdomadaire commercial » — j'appelle l'attention du Sénat sur ce libellé : — « service hebdomadaire commercial auquel ne s'appliqueront ni la subvention ni les stipulations du cahier des charges, bien que l'exécution en soit obligatoire pour le concessionnaire. »>
Vous avez dit que ce ser\'ice existe ; mais c'est une erreur de votre part, monsieur le sous-secrétalre d'Etat Oui, Il existe en ce sens que la compagnie Fralsslnet fait ce 8er\ice dans son Intérêt personnel ; mais 11 n'est pas compris dans le cahier des charges.
M. le sous-secrétaire d*Btat Le projet actuel le rend obligatoire.
M. le rapporteur. Nous nous occupons uniquement de l'organisation des services maritimes postaux de la Corse et 11 nous parait que dans ce projet ne doit pas trouver place une ligne toute commerciale concernant exclusivement Nice, Toulon et Marseille.
Un sthmieur à droite. C'est du cabotage.
M. le rapporteur. En quoi cela concernet-ll les services postaux de la Corse? Je le demande au Sénat Le Gouvernement l'a si bien senti qu'il déclare lui-même que ce 8er\ice ne bénéficiera pas de la subvention et que les stipulations du cahier des charges ne lui seront pas appliquées. Pourquoi ces réser\'es, pourquoi ces restrictions? Ne démontrent-elles pas avec évidence que le Gouvernement ne veut ni ne peut subventionner un service qui serait créé dans l'unique but de faire concurrence à une compagnie qu'il est Inutile de désigner?
Et voilà bien pour quelle raison vous édlctez un projet que la ligne Nice, Toulon, Marseille, ne sera pas comprise dans la subvention, et que les stipulations du cahier des charges ne lui seront pas appliquées.
Je le demande au Sénat, n'avions-nous pas le droH, le devoir d'apporter cette modification au projet, de relever qu'un service conimerclal visant seulement un trajet entre trois ports du continent n'est pas à sa place dans un projet qui a trait uniquement à l'organisation des 8er\'ices maritimes postaux de la Corse? {Marques cT assentiment sur divers bancs,)
Nul doute ne me semble possible à cet égard.
Voilà pour les deux modifications dont s'est tant ému M. le sous-secrétalre d'Etat Il en reste un troisième, celle qui concerne les services de Nice.
De cette modification, ce n'est certainement pas la Chambre des députés qui pourra se plaindre, car, en la faisant nous avons certainement répondu à son désir, et il me sera facile de le prouver.
La Cliambre avait pour grande préoccupation d'assurer la création d'un service quotidien diurne et à grande vitesse entre le continent et la Corse. Voici comment s'exprime l'honorable M. Fernand Rabier, rapporteur du projet à la Chambre :
« Votre commission, messieurs, tout en reconnaissant que le projet réalise des avantages sur l'état de choses actuel, vous demande cependant d'aller plus loin et de modifier sur quatre points le projet du Gouvernement :
« !• L'établissement d'un service quotidien diurne à grande vitesse ;
»< 2*» Les vitesses ;
« 3*» Le mode d'adjudication de la concession ;
« A» Enfin, le montant de la subvention accordée, qu'elle fixait à 750,000 fr. »
Voilà, messieurs, ce que demandait la commission de la Chambre des députas, non pas 550,000 fr., comme nous vous le demandons nous-mêmes, comme l'a demandé le Gouvernement, de son côté, à la Chambre des députés, mais 750,000 fr., c'est-à-dire 200,000 fr. de plus, et ce en vue de rendre possible l'établissement d'un service quotidien.
M. le oommiisaire du OouTememflDl Le projet du Gouvernement ne prévoyait pas une dépense aussi élevée.
M. le rapporteur. Puisque vous me faites l'honneur de m'interrompre, monsieur le directeur général, je vais vous donner prompte satisfaction et démontrer que ce n'est pas seulement la commission de la Chambre des députés. . .
M. le commissaire du CkmTememenl Je disais simplement, monsieur le rapporteur, que le projet du Gouvernement ne comportait pas une dépense de 750,000 fr.
M. le rapporteur. Alors, je me suis bien mal expliqué...
M. le commissaire du Ck>uTeniem«Bi Je croyais que vous parliez du projet du Gouvernement
M. le rapporteur. Je donne lecture en ce moment, non pas du projet du Gouvernement, mais d'un passage du rapport de M. Fernand Rabier à la Chambre des dépu- U^s; puisque je n'ai pas été suffisamment clair, je recommence ma lecture. Voici dour ce que disait M. Rabier :
« Votre commission, messieurs, tout « reconnaissant que le projet réalise de^ avantages sur l'état de choses actuel, vous demandait cependant d'aller plus loin et de modifier sur quatre points le projet du Gouvernement :
« 1*» L'établissement d'un service quotidien diurne à grande vitesse;
« 2? Les vitesses ;
«• 3« Le mode d'adjudication de la concession:
« 4» Enfin le montant de la subvention à accorder, qu'elle fixait à 750,000 fr. »
Voilà donc ce que proposait la commission; elle demandait une subvention de 750,000 fr. et non, je le sais, celle de 550,000 indiquée par le Gouvernement. M. le rapporteur ajoutait :
«« Une étude faite par les services compétents a montré que ce projet était irréalisable et après avoir entendu, à plusieurs reprises, M. le ministre du commerce, il a paru Impossible, à votre commission comme au Gouvernement, de tenter une adjudication sur les bases proposées par votre commission.
« D'autre part, M. le ministre des finances élevait des objections contre le chiffre de 750,000 fr.
« Votre commission ne pouvait, dans ces conditions — quelque désir qu'elle en eût — maintenir ces propositions ; et comme la
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situation actuelle ne peut tse prolonger, comme 11 y a urgence à en terminer, elle vous propose d'adopter intégralement le projet du Gouvernement en y apportant cependant les modiflcatlons compatlbleg avec l'augmentation de la subvention que M. le ministre des finances consent à accepter, 550,000 au lieu de 475,000 fr. »
Et que se passait-il au cours de la discussion ? Un honorable député de la Corse, M.
Malaspina, présentait les observations suivantes :
u Je demande quelques explications au (iouvemement. Je voterai avec plaisir le projet qui nous est soumis, car 11 représente un progrès réel par rapport à ce qui existe maintenant. Malt je ne puis oublier que je suis l'auteur d'un contre-projet qui dotait la Corse d'un service quotidien à jcrande vitesse avec Nice. Le Gouvernement Ta repoussé, le jugeant trop chargé. Je per* siste à croire que le rendement actuel de nos lignes autoriserait un elTort complet et immédiat qui aurait favorisé la mise en valeur de la Corse. (Très bien ! très bien !)
" Le Gouvernement a pensé qu'il valait mieux procéder par étapes et sérier les progrès. Soit! mais qu'il laisse au moins la porte ouverte. Je demande qu'il soit bien entendu que ce programme sera complété et que le service quotidien deviendra une réalité avant la fin de la concession.
«' Le Gouvernement de la République aura fait pour la Corse plus que tous les autres régimes qui se sont succédé au pouvoir depuis que notre île est française.
[Applaudissements à gauche,) »>
En réponse à ces observations, l'honorable M. Mlllerand, ministre des postes, s'exprimait en ces termes :
« M. le ministre du commerce^ de l'industrie, des postes et des télégraphes. La porte est, en effet, ouverte, comme le demande M. Malaspina, par l'article 2 du projet. Je m'associe très volontiers au vœu qu'il exprime et que je serai fort heureux de voir devenir une réalité dans le délai qu'il a indiqué. (Très bien ! très bien !) >»
Et l'honorable M. Emmanuel Arène d'ajouter : « Nous acceptons parce qu'il faut aboutir et que d'ailleurs Tamélloratlon réalisée est incontestable. Nous avons la ferme conviction qu'on pourra faire mieux en cours d'exercice. »
Ainil donc, de tous côtés, à la Chambre, expression du même désir ou plutôt du même regret, celui de ne pas pouvoir assurer l'établissement d'un service quotidien diurne, à grande vitesse et ayant Nice pour point de départ
C'est, en effet, vers la création de ce service que tendent les vœux, les espérances de la Corse. Bien près de la nôtre se trouve une lie qui, depuis longtemps déjà, bénéficie des avantages d'un service quotidien, avantages qui lui valent une prospérité économique que la Corse, hélas! est bien loin d'atteindre. Comment ne pas espérer que la
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France fera pour nou» ce que l'Italie a fait pour la âardaigne?
Je ne crois pas, quoi qu'on en ait dit ces jours (lerniers, que Titalie soit plus Helie que la France (Non ! non /), je crois tout le contraire...
M. Saini-Oannain. Vous pouvez même en être sûr,
M. le rapporteiuf. . . J'en suis lûr comme vous, mon cher collègue, bien que dernière^ ment, parcourant Fltalle, j'aie éprouvé quoique surprise en constatant que le billet de banque Italien fait prime à l'heure actuelle sur le billet de banque français.
M. Stiiit-QeniuUn. C'a été longtempi le contraire.
M. Victor Loydei C'est un fait exoeptlonneL
M. U rupportêur. Je suis convahicu^ mon cher collègue, que c'est en effet exceptionnel; et c'est pour cela que j'estime que, dans un avenir rapproché, la France pourra faire pour la Corse ce que l'Itahe fait pour la Sardalgne.
Telles sont les conditions dans lesquelles nous avons été saisis du projet de loi voté par la Chambre des députés. Mais, dès notre première réunion, nous avons été informés que M. le sous-secrétalre des postes avait reçu d'une importante compagnie des offres de soumission pour une meilleure organisation des services de Nice et moyennant la même subvention. I*eut-ôtre, me fera-t-on observer, que cette compagnie aurait dû s'adresser tout d'abord à la Chambre des députés. Elle ne le pouvait pas et voici pourquoi :
A sa demande, nous avons entendu le directeur de cette compagnie et nous n'avons pas manqué de lui faire observer qu'il aurait dû tout d'abord appeler sur le projet qu'il nous a soumis l'attention de la Chambre.
a Je n'ai appris, nous art*il dit, qu'après le vote de la Chambre des députés que le montant de la subvention avait été élevé à 550,000 f r. »»
Personne, en effet, messieurs, ne savait que le Gouvernement avait pris cette décision.
M. Fairinole, président de la commission.
C'est absolument exact.
M. la rapportavr. Les représentants de la Corse au Sénat n'étaient pas mieux informés, je tiens k le dire, que le directeur de la compagnie française de navigation.
Comme pour lui, c'est par la lecture du Journal officiel qu'il est parvenu à notre connaissance qu'une plus forte subvention serait accordée à l'adjudicataire de nos services postaux. Quoi qu'il en soit, dès qu'on a su, dans le monde industriel, que nos services postaux allaient être mieux subventionnés, d'autres offres de soumissions ont été remises au département des postes, notamment celles de la compagnie française de navigation et de constructions navales. Certes le projet de cette compagnie était des plus séduisants.
11 nous aurait valu, en effets la création à
bref délai, d'un service diurne à grande vitesse entre la Corse et Nice. . .
M. la préaidant da la opmimaaioft. Et
quotidien.
M. le rapportaur. . . . quotidien, bien entendu. .Mais ce projet supprimait plusieurs services, notamment des lignes dont le maintien s'impose, surtout celles qui i*elient Ajacclo et Bastia à Nice, celles aussi qui nous mettent en communication avec l'Italie.
11 nous était impossible, dans ces conditions, d'aocepter ce projet. Il a été d'ailleurs retiré, et remplacé par un autre projet qui, vous allez le voir, maintient tous les services prévus dans celui de la Chambre, hormis la ligne commerciale Nice, Toulon, Marseille, dont j'ai déjà parlé.
Mais d'autre part, aux termes de ce projet, bien meilleure serait l'organisation des services de Nice.
Voici l'organisation arrêtée par la Chambre :
Deux voyages par semaine (aller et i*etour) entre Nice et alternativement, Calvi ou rile-Rousse, avec prolongement, pour l'un sur Ajaccio, pour l'autre sur Bastia.
Un voyage par semaine entre Nice et Ajacclo.
Un voyage par semaine entre Nice et Bastia.
Soit quatre voyages par semaine, aller et retour, bien entendu.
La compagnie française de navigation a soumis à M, le ministre des postes le projet que voici :
Deux voyages par semaine (aller et retour) de Nice à Bastia;
Deux voyages par semaine (aller et n»tour) de Nice à Ajaccio, dont un avec escale à rne-Rousse ;
Un voyage par semaine (aller et retour) de Nice à Calvi et Ile-Rousse; soit cinq voyages par semaine.
En vérité, messieurs, votre commission pouvait-elle refuser pareille offre alors que cette compagnie ne demandait pas une augmentation, si minime qu'elle fût, de la subvention? Au Heu des quatre voyages portés au projet de la Chambre, elle s'engage à en effectuer cinq.
Peut-on admettre un seul Instant que la Chambre, qui a tant regretté de ne pouvoir pas doter la Corse d'un service quotidien, hésitera à consentir à cette amélioration, à faire un pas de plus dans la voie de la création du service quotidien?
Je vous en prie, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, calmez vos appréhensions.
(Sourires sur quelques boncs.)
La Chambre, je vous l'assure, applaudira des deux mains.
Je n'ai à engager l'avis de personne en dehors du mien, mais je puis dire qu'il ne me paraît pas possible qu'on s'élève, à la Chambre des députés, contre un projet qui, je ne saurais trop le répéter, répond à un désir qu'elle a si fermement exprimé, celui de voir donner la plus grande extension possible aux services de Nice.
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Que deviennent, dès lors, vos objections •> Nous avons supprimé, dites-vous, un service entre Calvi et Bastia. C'est votre erreur, monsieur le sous-secrétaire d'Etat :
nous n avons rien supprimé.
Je relis le projet :
« Deux voyages par semaine de Nice à Bastia et Ajaccio, dont l'un avec escale à rile-Rousse ;
« Un voyage par semaine (aller et retour) entre Nice et^ alternativement, Calvi ou r Ile-Rousse. »
Telle serait la nouvelle organisation des services de Nice ; elle constituerait un véritable acheminement vers la création du service quotidien.
Vous n'avez nullement à craindre, encore un coup, que la Chambre ne repousse un pareil projet. Certes si — ce que je me refuse à croire jusqu'à preuve du contraire — la commission des finances du Sénat venait vous dire aujourd'hui : « Oui, M. le ministre des finances consent à accorder une subvention de 550,000 fr.; mais votre commission estime que cette subvention est trop élevée, qu'il échet de la réduire », et si, d'autre part, le Sénat se rangeait à l'avis de sa commission des finances, oh! dans ce cas, vains seraient mes efl'orts! vaine et stérile serait la démonstration que je vous apporte.
Mais j'ai le ferme espoir que vous ne prendrez pas, messieurs, pareille décision ; vous vous direz, j'ose le croire, que la subvention doit rester ce qu'elle est, qu'on ne saurait en diminuer le montant sous peine de revenir sur un engagement des plus fermes, sous peine aussi de prolonger un état de choses qui n'a que trop duré et contre lequel on s'élève de tous côtés.
Je n'ai pas à m'étonner d'ailleurs, messieurs, que de nouvelles offres de soumission aient été faites à M. le ministre du commerce et des postes. Jusqu'ici, le rendement réel des lignes postales de la Corse n'était guère connu que du concessionnaire et du département des postes. Votre commission était loin d'être fixée elle-même à cet égard.
Aussi avons-nous tenu à être renseignés.
Mais nous nous sommes heurtés à une difficulté vraiment inattendue. En réponse à la demande que nous lui avons adressée de nous fournir des indications précises sur le trafic des lignes postales de la Corse, M. le ministre des postes a fait parvenir à mon collègue et ami M. Farinole, président de la commission, une lettre dont je tiens à vous donner lecture.
« Paris, le 28 août 1902.
« .Monsieur le président,
« Pour répondre à un désir que vous m'avez exprimé, le 13 août, je m'empresse de vous transmettre, sous ce pli, cinq tableaux faisant ressortir le trafic de port à port, en passagers et en marchandises, sur les lignes maritimes postales de la Corse pendant les cinq dernières années.
c( Ces renseignements, sur le caractère.
confidentiel desquels je me permets d'appeler votre attention, sont tirés des relevés que l'entrepreneur est tenu de fournir trimestriellement au ministre, en vertu de l'article 67 de son cahier des charges.
« Ce sont les seules indications que l'administration des postes et des télégraphes possède sur le trafic des lignes corses.
« Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considération.
<' Le ministre du commerce^ de V industrie^ des postes et des télégraphes,
" G. TROriLLOT. »
M. Farinole, président de la commission.
C'est un peu violent!
M. le rapporteur. Il est assez singulier, alors que l'on n'hésite pas à communiquer des rapports qui, ceux-là, mériteraient bien de rester confidentiels... < Très bien ! très bien ! à droite et au centre. — Exclamations à gauche.)
M. "Victor Leydet Qu'en savez- vous?
Nous ne les connaissons pas plus que vous. [Mouvements divers.]
M. le président. Veuillez ne pas interrompre, messieurs.
M. le rapporteur. ...il est extraordinaire qu'une pareille lettre nous soit adressée et qu'on nous demande le secret absolu sur le trafic des lignes postales de la Corse. Nous avons d'autant plus le droit de nous en étonner que l'article 67 du cahier des cliarges porte textuellement ceci :
« L'entrepreneur fera connaître trimestriellement au ministre des postes et des télégraphes, dans la fonne qui sera ultérieurement déterminée, le résultat de son exploitation, au point de vue du transport des passagers et des marchandises. »>
Ces documents étant confidentiels, nous avons jugé inutile d'en prendre connaissance; mais nous avons pu puiser à une autre source, fort sûre d'ailleurs, et je vous assure bien, messieurs, que notre curiosité, des plus légitimes, je crois, est maintenant satisfaite.
Qu'il me soit cependant permis de faire observer que si votre commission n'a pu obtenir qu'à titre confidentiel communication des documents que je viens de mentionner, il est pour le moins à présumer que ces documents sont restés cacliés aux véritables intéivssés, aux soumissionnaires désireux, et à just^ titre, d'en prendn* connaissance.
Quoi qu'il en soit, la vérité est aujourd'hui connue ; elle l'est grâce à d'habiles investigations, grâce surtout à un très remarquable travail portant pour titre : « Rendement des lignes subventionnées de la Corse. »
Ce travail a été répandu dans tous nos ports, et ainsi je jn'explique que les soumissionnaires accourent en toute hâte et tous résolus à suivre de près les incidents de la prochaine adjudication, ses péripéties diverses.
Du reste, nos lignes postules ne peuvent être que lucratives.
11 suffit, pour s'en convaincre, de jeter les yeux sur 1« situation faite è la Corse au point de vue des tarifs. Le croiriez-vous, messieurs, ils sont plus élevés que ceux d'Algérie. Vainement avons-nous réclamé; vainement la chambre de commerce de Bastia a-t-elle fait entendre les plus vives protestations à cet égard ; ses plaintes, si légitimes pourtant, sont restées lettre morte.
n y a plus de dix ans, la chambre de commerce de Bastia prenait une délibération qui contient le passage ci-après :
«< Nôtres attention s'est portée particulièrement sur ce tarif, et nous avons constaté que les prix en sont excessifs. Pour prouver ce que nous venons d'affirmer, nous avons reproduit dans un tableau synoptique les prix appliqués à la Corse et ceux appliqués à l'Algérie, et il résulte de ce rapprochement que les prix qui nous concert nent sont pour la plupart supérieurs à ceux stipulés pour l'Algérie, quoique la distance qui sépare la France de l'Algérie soit double de celle qui la sépare de notre île. Tenant compte de cette différence dans les distances et des prix appliqués à l'Algérie, nous avons porté dans une troisième colonne les prix qui devraient équitablement être inscrits dans le nouveau caliier des charges qui doit régir notre service maritime postal. >»
C'est vainement que dans ces dix dernières années nous nous sommes sans cesse élevés contre cette situation anormale, pour ne pas dire plus ; impossible d'obtenir la modification de ces tarifs si justement qualifiés d'excessifs par la chambre de commerce de Bastia. Je ne veux pas faire passer ces tarifs sous vos yeux. Pareille lecture serait trop fastidieuse pour vous. Je me bornerai à vous indiquer deux ou trois articles.
«' Farines de froment par 100 kllogr. ou par balle de 122 Icilogr. et demi, ancien tarif : 1 fr. 50; tarif de l'Algérie, 1 fr. 20;
i< Orges, avoines, blé, châtaignes, lupins, haricots, riz et tous autres grains et légumes secs et pommes de terre, ancien tarif:
i fr. 50; tarif de l'Algérie, 1 fr.;
<t Sons et repasses, ancien tarif : 2 fr.; tarif de r.\lgérie, 1 fr. 50;
»< Sucres, café et autres denréi^s coloniales, ancien tarif : 3 fr. : tarif de TAlgérie, 1 fr.20et i fr.50;
" Savons en caisses, ancien tarif : 1 fr. 50; tarif de l'Algérie, i fr. 50. >»
Et quelle est l'une des conséquences de cette situation ? Voulant autant que possible échapper à l'application de tarifs écrasants, nous sommes de plus en plus tentés d'expédier nos produits à l'étranger. En voulezvous la preuve? Voici ce que je lisais tout dertîièrement dîins le Journal des tramports :
<t La Corse et les Anglais. — Combien de fois n'ffN'ons-nous pas entendu proclamer cette vérité : « Ah î si les Anglais possédaient la Corse... >»
Non, mille fois non, messieurs, les Corses
sont Français, et jamais FAnglais ne pénétrera dans notre île... {Très bien! très bien!)
Je continue : « .. .11 y a longtemps qu'ils auraient mis en valeur toutes les richesses de rîle. Nous autres, nous n*en faisons rien.
« Le fait est que jusqu'ici la France, pour rt?lier la Corse h la métropole, n'a su organiser que de« services maritimes boiteux nwtirés par des paquebots culs-de- jatte.
L'antique et verdoyante Cymos n'a pas vu toucher — depuis vingt ans — au fonctionnement de ses lignes de pat^iches flottantes. C'est une honte tout simplement.
M Pendant ce temps, les Anglais ne sont pas restés inactifs de ce côté, et le résumé que nous allons donner du rapport du viceconsul d'Angleterre à Bastiîi, pour l'année 1901, contribuera sans doute à ouvrir les yeux des représentants de la Corse au Parlement »
Nous les avons tenus ouverts autant que possible. Je suis venu bien des fois à cette tribune demander la prompte réorganisation de nos services postaux. Tous les ministres qui se sont succédé aux postes m'ont promis de se mettre à l'œuvre, et aucun d'eux ne l'a fait. {Sourires à droite.)
M.l6 comte de Pontbriand. C'est extraordinaire!
M. le rapporteur. « Le vice-consul anglais à Bastia remarque, dans son rapport pour l'année 1901, que le commerce de Bastia, le port le plus important de la Corse, augmente rapidement avec les pays étrangers et surtout avec l'Angleterre, tandis qu'avec la France son développement est nul. Il faut dire qu'en général toutes les branches du commerce avec la France se trouvent dans une position critique et laissent fort à désirer, et que ce n'est que dans les relations avec les marchés étrangers que l'on constate quelque prospérité.
« Il n'est pas besoin de chercher loin pour trouver la raison de cet état de choses. La prospérité d'une île, faisant venir ses articles de consommation et autres du continent et qui est incapable de consommer elle-même ses propres produits dépend nécessairement de ses moyens de communication avec la métropole.
" Or, les tarifs de transport sont tels qu'ils constituent un gros obstacle à l'exportation vers le sud de beaucoup de produits de France, qui sans cela y trouveraient des débouchés. En outre, bien qu'un fort trafic puisse se faire avec les ports du nord de la France, aucune ligne française ne s'en charge, de telle sorte que tout doit passer par Marseille. Peu de marchandises pouvant supporter les tarifs élevés qui sont perçus de Bastia à Marseille, les produits corses sont donc forcés de cherclier des débouchés dans des pays avec lesquels les communications sont moins onéreuses qu'avec la France. »
Ce même vice-consul, homme fort habile et fort actif
M. l'amiral de CuYerville. Comme ils le sont tous, et partout î
M. Victor Lejdet Ils semblerait que les nôtres ne sont pas habiles !
M. le rapporteur. Je parle du vice-consul anglais et je rends hommage à son habileté.
Le vice-consul anglais ajoute :
« J'ai fait remarquer, dans des rapports précédents, que les lignes anglaises ont fait de Bastia un port d'attache régulier, que les services en sont *fort «ippréciés et que le trafic augmente rapidement. Ceci provient de ce que les expéditeurs sont sûrs de pouvoir compter sur un service régulier et un traitement raisonnable.
« J'ai été en mesure d'établir des comnninications régulières, au moyen de trois lignes, avec Londres, Liverpool et (ilascow, ainsi qu'avec les ports allemands et belges.
En 1899, 18 vapeurs britanniques touchèrent à Bastia, principalement en vue du chargement; en 1900, ce nombre s'éleva à 25; en 1901, à 36 ; et cette année donnera une augmentation également satisfaisante.
« Jusqu'au moment où les lignes anglaises commencèrent à toucher ici, l'exportation des produits corses de Bastia dépendait presque exclusivement de la ligne française subventionnée , qui transporte environ 10,000 tonnes de marchandises chaque année à Marseille. Je prévois que cette année le fret chargé ici par des vapeurs anglais atteindra le même cliifFre. >»
Et de son côté le Journal des transports s'écrie :
« Il serait vraiment temps que le Sénat et, après lui, la Chambre des députés missent fin à l'organisation actuelle des services postaux corses, qui sont la ruine de l'île et la risée de l'étranger. >»
Ce n'est pas tout, messieurs. Il nous a paru qu'il était de notre devoir, dans l'intérêt non seulement de la Corse, mais aussi de la mère patrie, de donner une plus grande extension au service de Nice. Que se passet-il en effet? Déjà, des bateaux anglais et italiens viennent dans nos ports pour y prendre nos produits. Allons -nous avoir également des bateaux allemands? Devronsnous embarquer nos produits sur des bateaux allemands pour éviter les tarifs excessifs que fait peser sur nous le concessionnaire de nos services postaux ?
A l'heure actuelle, l'Allemagne vient d'organiser un service entre Gênes et Nice, et il n'est pas dit qu'un de ces jours ce service n'aura pas son prolongement à Bastia.
Le correspondant à Hambourg du Journal des Débats lui adresse la lettre suivante :
<< On a souvent signalé le défaut d'initiative des armateurs français; nous ne croyons pas qu'il ait jamais été mis en évidence avec plus de clarté que par une décision toute récente de la Hambourg-American- Llne. La puissante société à laquelle l'Allemagne a dû (le pouvoir traiter sur un pied d'égalité avec le trust Morgan et qui est actuellement la plus importante compagnie de nîivigation d'Europe, vient de décider l'établissement d'un service de plaisance entre Nice et Gènes.
<f Chaque semaine, à partir du 15 décem-
bre de cette année, le vapeur de luxe à grand vitesse Colsa, qui eflfectue actuellement le trajet entre Hambourg et Héligoland, ira les lundi, mercredi et vendredi de Gènes par San-Remo à Monte-Carlo et à Nice ; les mardi, jeudi et samedi il effectuera le parcours inverse ; le dimanche il accomplira l'aller et le retour. Les voyageurs de 1" classe seront seids admis. Malgré cette réserve, les tarifs adoptés demeureront peu élevés : 16 fr. de Gênes à San-Remo; 18 fr.
jusqu'à Monte-Carlo; 20 fr. jusqu'à Nice. »»
Nous, messieurs, pour aller de Bastia à Nice, nous sommes obligés de verser une somme de 30 fr. î D'ailleurs — c'est un dernier renseignement que je tiens à donner au Sénat — il faut bien que nous évitions nos bateaux, car je lis ceci dans une lettre qui m'était adressée, il y a quelques jours, par un de mes amis: « J'ai envoyé dernièrement du vin à Alexandrie ; les frais de transport ont été plus élevés entre Ajaccio et Marseille qu'entre Marseille et Alexandrie. » (Mouvements divers,)
Voilà la situation qui est faite à la Corse.
M. Méric. Ce sont les compagnies subventionnées qui vous font cette situation.
M. le rapporteur. Assurément, mon cher collègue, c'est d'une compagnie subventionnée que nous parlons en ce moment; mais ce n'est pas elle qui a forgé ces tarifs, c'est le ministère des postes. 11 ne faudrait donc pas s'en prendre uniquement à la compagnie; il faut se demander comment le ministère des postes a pu être généreux au point de lui accorder le droit d'inscrire dans le cahier des charges des tarifs plus élevés que ceux de l'Algérie. Ne croyez pas, d'ailleurs, que ces tarifs déjà très élevés restent ce qu'ils sont Le concessionnaire a toute latitude, il peut, à son gré, soit les élever, soit les abaisser.
11 y a dans le cahier des charges un article qui porte qu'il ne peut les élever qu'avec l'autorisation du ministre ; eh bien, je me permets de vous poser une question, monsieur le sous-secrétaire d'Etat. Dernièrement, une grève des plus graves a éclaté à .Marseille ; la Corse n'avait rien à voir avec cette grève. Quelle n'a pas été notre surprise en apprenant que nos tarifs avaient été majorés par suite des événements de Marseille !
Je voudrais savoir, monsieur le sous-secrétiiire d'Etat, si votre prédécesseur a donné cette autorisation prévue, prescrite par le cahier des charges. J'aime à croire que non, car les tarifs sont déjà assez élevés pour que le département des postes consente à les rendre plus durs encore.
Ce fait d'ailleurs est indéniable ; il reste acquis que nous supportons encore à cette lieure les conséquences de la grève de .Marseilh'.
M. 'Victor Lejdet. Vous n'êtes pas les seuls !
M. le rapporteur. Cela ne me console pas. [Sourires,)
Voilà pour l'élévation des tarifs. Mais d'autre part, de temps à autre, on le^
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abaisse. Vous direz peut-être : si on les abaisse, de quoi vous plaignei^'vous? Voici pourquoi on les abaisse. Vous accordez une concession, ou un monopole.
J'imagine bien que vous n'accordei qu'une concession. Or, le concessionnaire ne Ten* tend pas ainsi : il veut un monopole. Et on connaît si peu dans votre département mi^ nistériel ce qui se passe en Corse que, dans Texposé des motifs — qui n'est d ailleurs pas votre œuvre, monsieur le sous-secrétaire d'Btat, vous n'étiez pas encore aux postes à ce moment — on n'a pas craint de dire : Nous sommes obligés d'inscrire un tarif maximum dans le cahier des charges parce que la concurrence, régulatrice du fret, n'a jamais existé en Corse.
La vérité, messieurs, est que la concurrence n'existe pas parce que le concessionnaire n'en veut pas, parce qu'il veut s'assurer un monopole, parce qu'il veut seul pénétrer dans nos ports.
Nous avons bien tenté de nous défendre ; nous avons organisé une concurrence une ou deux fois ; il a fallu y renoncer. Non seulement le concessionnaire a abaissé ses tarifs, mais, pour la circonstance, il les a fait disparaître. On emploie souvent dans nos ports ces mots : « Mettons la planche. »♦
C'est ce que fait le concessionnaire. Il met la planche. Passagers et marcliandises entrent librement et sans frais sur les bateaux, jusqu'au moment où les navires concurrentA ont disparu; et, le lendemain même de ce jour, les tarifs reviennent plus dtirn encore que par le passé, car on ne manque pas de les majorer.
Or, le cahier des charges contient un article portant que le concessionnaire ne peut abaisser les tarifs qu'après en avoir donné avis au ministère des postes un mois à l'avance.
Jamais cet avis n'a été donné. De sorte que nous sommes livrés pieds et poings liés à un concessionnaire qui parait avoir la bonne fortune de pouvoir se mettre audessus des lois et règlements. Voilà la véri-^ table situation.
Un dernier mot, messieurs.
M. Méteic. Votre conclusion?
M. !• rapporteur. J'y arrive, mon clier collègue.
Lorsque nous avons des litiges — il y en a forcément, car 11 arrive parfois qu'on nous livre des marchandises avariées, ou même qu'on constate des manquants — quelle est la juridiction compétente pour connaître du litige ?
C'est le tribimal de commerce de Marseille. Pourquoi ?
Parce que la compagnie délivre des connaissements qui portent tous que les litiges devront être déférés à ce tribunal. Nous avons bien tenté de nous défendre ; nous avons invoqué les dispositions formelles de l'article 420 du code de procédure civile.
La cour de cassation et d'autres cours
nous ont répondu que le connaissement
était la loi des parties, et que, par consé-
- quent, c'est à bon droit que la compagnie
demandait à être assignée devant le tribunal de Marseille.
Dans mon rapport, j'ai présenté quelques observations à cet égard. Mais j'ai omis de rappeler que c'est bien le moins qu'on exige l'exécution de la loi pour nos contrats avec la compagnie concessionnaire comme on le fait en matière de contrats d'assurances en vertu d'une loi que vofus avez votée sur le rapport de l'un des jurisconsultes les plus distingués de cette Assemblée, mon honorable collègue et ami M. Legrand.
La même disposition se retrouve dans la loi sur les accidenta du travail Aussi ai-je demandé à M. le sous-secrétaire d'Etat de bien vouloir insérer dans le cahier des diarges, comme Ta demandé d'ailleurs, à la Chambre des députés, l'honorable II. Rabier, rapporteur du projet, qu'aucune clause contraire au droit commun ne pourra être inscrite dans les connaissements.
Je me résume en deux mots ; je demande au Sénat de vouloir bien adopter le projet que nous lui soumettons, projet qui n'ap* porte aucune moditication, aucune».
(M, le $ou$^$êcréiav^ d'Etat fait un ge$te de dénégation,)
Pardon! vous m'obligez à me répéter; vous avez signalé trois uiodifications, l'une relative au service côtier —- au lieu de « ou », « et >» ; la seconde concernant le service entre Nice, Toulon et Marseille — j'ai fait observer que ce service n'a rien à faire avec les services maritimes postaux de la Corse; — la troisième relative aux services de Nice; et j'ai établi, je crois, avec la dernière évidence, que nous n'avons fait que répon^ dre au désir de la Chambre des députés en donnant une plus grande extension à ces services.
Je ne crois pas monsieur le sous-secrétaire d'Etat que vous ayez formulé d'autres critiques ou d'autres observations. Si je me trompe, veuillez me rectiûer.
Messieurs, j'ai dit bien souvent, et j'aime k le répéter à cette tribune, où je viens peut-être pour la dernière fols. . . (Protetta* fions sur un grand nombre de èancn.)
M. H«fTé àé Saiay. Il faut espérer que non.
M. l'amiral dé Ctnrenrille. Nous te regretterions.
M. la rapporteur. ... les divers régimes qui se sont succédé en France ont peu ou point veillé à la défense des intérêts généraux de la Corse; seule la République s'est souvenue de l'Ile oubliée par tant d'autn»s ; seule aussi, à ce point de vue, elle a droit à notre gratitude. Vous la rendrez, messieurs et chers collègues, plus grande encore, en adoptant le projet que nous vous soumettons, et qui a pour principal mérite à nos yeux de nous unir plus étroitement à vous, de rapprocher les distancc^s qui nous séparent de vous. {Trèn bien! tr^s bien! et applaudi99tineni9 mr divers bancs. — L'fw^ïteur, en retournant à sa place, reçoit les félicitations de ses collègues.)
M. le 8ous-s6crétaire d'Btat Je demande la parole.
Voix diverses. A demain ! Pariez î M. le préaideat Insiste-t-on pour le renvoi à demain ? (Xon ! non /)
La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat aux postes et aux télégraphes.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Messieurs, si le Sénat veut bien me prêter quelques instants d'attention, je répondrai brièvement à l'honorable rapporteur.
Je crois — et je m'en excuse — que je me suis mal expliqué. En effet, dan» la première partie de son discours, l'honorable M. de Casablanca me reprochait de reprendre le chiffre primitif de la subvention que le Gouvernement avait proposé de fixer à 475,000 fr. Et, partant de là, il laissait entendre que le Gouvernement manquerait ainsi aux engagements pris.
Je ne me suis pas fait comprendre, car, au contraire, je demande au Sénat de garder le chiffre de 550,000 fr. voté en février 1902 par la Chambre, et d'adopter le projet de celle-ci.
Bien loin de revenir sur Tadhésion anU'»rieure du Gouvernement à ce chiffre de 550,(X)0 fr., je demande au Sénat de la confirmer eu sanctionnant le projet voté par la Cliambre.
Mais, messieurs, je ne vcmix pas sulv^' l'honorable M. dt» Casablanca dans son tW"* intéressant discours: je ne veux pas Ir sui- \Te dans ses critiques visant la situation actuelle, qu'il a mêlée quelque peu avec !<• régime qui sera établi si le projet en diseur sion est adopté.
Je reconnais que la situation actuelle pî«t critiquable, mais c'est justement pour cela que nous \*oulons l'améliorer, nous comnip lui.
Je ne veux pas revenir sur la modification concernant la ligne côtière de la Corse et qni tend à faire desservir toutes les semaine, très régulièrement, de piitits ports qui n ont pas de commerce, qui comptent de trente à cinquante habitants.
Je laisse ces détails de e6té pour Insister sur le seul point actuellement en discussion, le point de vue financier. Tonte Targumentation de .M. le rapporteur est venue renforcer, plus que je n'aurais su le faire, ma propre argumentation.
En effet, M. le rapporteur vous a dit : - A l'heure actuelle, il y a an service facultatif de Marseille à Toulon et à Nice. En vertu du projet du Gouvernement, voté par la Chambre, ce service devient obligatoire; mais, ajoute M. de Casablanca, il est spécifié dans le projet que ce service ne contribuera pas à la stibvention, qu'il ne coûtera rien an Trésor. '»
En effet, messieurs, toutes les prévisions que l'administration a établies et qui ont conduit à l'adoption du chiffre de 550,000 fr. pour la subvention, reposent sur cette donnée que le service de la côte provençale se suffira à lui-môme, que les recettes de son trafic équilibreront les charges d'exploitation.
Eh bien, à la f lace de ce service qui n'impose aucune cliarge au concesefonnain; n!
au Tn^ftor, la comniisslon vou» propose» de créer une ligne coûteuse, en plu» de celle comprine dan» le projet voté par la Chambre, entre Nice et Bastla.
Je vous le demande : du moment où M. le rapporteur proclame lui-même, en excellents termes^ bien mieux que je ne saurais le faire, qu'à la place d'une ligne qui ne coûte rien, qui ne sera pas une cliarge pour l'entreprise, on met une ligne coûteuse, les bases de l'adjudication ne se trouvent-elles pas complètement changées, les charges de Tentreprise ne seront-elles pas aggravées?
M. le rappoHetir. Vous me faites dire ce que je n'ai pas dit.
M. Ouvinot L'adjudication ne porte pas du tout sur le chiffre de la subvention et, par suite, l'Etat ne supportera pas de charges plus lourdes.
M. U tmiiHi«<»ét*iM d'Xtat. L'adjudica^ tlon porte sur la vitesse, c'est entendu, mais si vous ajoute» au projet mis en adjudication une ligne de plus, une ligne coûteuse, à la place d'une ligne qui ne coûte rien à l'exploitant^ vous voudre» bien remarquer que vous mf>dlfleJ5 les conditions de Tenti^eprise.
M. Farinolé. La ligne Marseille-Nice n'a rien de commun avec la Corse.
M. le sous-secrétaire d'Btat Et il peut se trouver — je soumets très respectueusement cette réflexion à l'attention du Sénat — que les adjudicataires ne viennent pas, étant donné qu'on met à leur charge un poids nouveau considérable, incompatible avec les données générales du projet, et, en particulier, avec la subvention offerte.
M. l'amiral d« CuTtrville. S'il l'acceptent?
M. le 8ou8-s6arétair« d'fltat. M. de Casablanca a cité une compagnie qui, après le vote du projet par la Chambre des députés, est venue déclarer qu'elle était prête à faire le service dans les conditions nouvelles, c'està-dire avec l'adjonction d'une seconde ligne Bastia-Nice et la suppression de la ligne de la côte provençale; on nous dit que cette compagnie, sur laquelle je ne veux en aucune façon discuter, sur laquelle je manque de renseignements, a fait des offres, soit au ministre des postes, soit à la commission sénatoriale, car c'est à cette dernière qu'elle s'est d*abord adressée.
Mais ces offres, quelle valeur ont-elles au point de vue légal? Elles n'ont même pas pu prendre la forme d'un engagement ferme, car c'est par voie d'adjudication que l'entreprise doit être concédée. Jusqu'à quel point peut-on s'arrêter à ces propositions, qui ont d'ailleurs beaucoup varié, suivant les époques, alors surtout que celles soumises en dernier lieu au ministre ne concordent pas exactement avec le projet de votre commission?
Et parce qu*un homme qui veut crééer une compagnie vient vous dire : modifiez, vous croyez que c'est suffisant pour détruire Féconomle d'un projet, alors qu'il n'y a pas et qu'il ne peut pas y avoir d'engage-
ment fenne, puisque le projet doit aboutir aune adjudication?
M. le président de la commiesion. La
compagnie a pris un engagement ferme et offre de verser un cautionnement de 200,000 francs.
M. le sous-eecrétaire d'Stat. Cela n'est pas légal; cela ne peut pas être officiel; je fais appel au Sénat tout entier. Ce que Je vous dis, et c'est pour vous le dire aussi que M. le directeur général, commissaire du Gouvernement, se trouve à son banc, c'est ceci : le ministère des finances estime que si nous modifions ainsi les charges de l'entreprise, si nous ajoutons aux services prévus une ligne nouvelle très coûteuse, nous risquons de ne pas trouver preneur dans de bonnes conditions de vitesse, comme cela est nécessaire pour le développement commercial de la Corse, ou alors il faudrait élever le chiffre de la subvention, et c'est ce que nous ne pouvons faire.
Voilà la question telle qu'elle se pose.
Voilà les raisons que je soumets au Sénat et pour lesquelles je lui demande, puisque la question se ramène en somme à une question de chiffre de la subvention, de vouloir bien renvoyer le projet à sa commission des finances pour un examen complémentaire.
Je le dis très respectueusement au Sénat, je crois que ce serait un acte de prudence et de sagesse.
Soyez bien persuadés, messieurs, que les représentants des départements des Alpes- Maritimes et du Var ne laisseront pas passer sans protestation...
M. le président de la commission. Et ils feront bien î
M. le sous-secrétaire d'Etat.... la suppression de la ligne côtière de Marseille à Nice.
M. Parinole nous dit : Mais il s'agit des services maritimes postaux de la Corse. 11 me permettra de faire remarquer qu'il s'agit d'un tout et Je ne crois pas que la Corse soit tellement séparée du continent, que dans un ensemble de services desservant à la fois Marseille, Toulon, Nice et la Corse, on ne puisse comprendre une ligne reliant ces trois ports : Marseille, Toulon et Nice. Voilà la question que je soumets ati Sénat et sur laquelle j'appelle à nouveau sa bienveillante attention, l'assurant que, autant que la commission, nous désirons le développement de l'île de Corse.
M. de Oaiabianoa, rapporteur. Je demande au Sénat la permission de dissiper en peu de mots les craintes de M. le soussecrétaire d'Etat.
Il Vous a dit : Nous ne scwnmes pas saisis officiellement.
Or, messieurs, voici la lettre que votre commission a reçue :
« A M. Farinole, sénateur de la Corse, président de la commission des services maritimes postaux de la Corse, au palais du Luxembourg, à Paris.
« Monsieur le préaident,
«( J'ai l'honneur de vous Informer que
notre conseil d'administration, accédant au désir que vous avez bien voulu exprimer, m'a autorisé, par décision prise dans sa dernière réunion, à prendre au nom de notre compagnie l'engagement de se présenter à l'adjudication qui serait ouverte sur notre programme de» services maritimes postaux de la Corse, modifié par la conuni^sion du Sénat, et de déposer, préalablement, le cautionnement prévu par le cahier des charges. >*
M. Mério. Elle y est bien obligée si elle se présente à l'adjudication*
M. le rapporteur. « Conformément à vos indications, notre compagnie a saisi officiellement M. le ministre du commerce de cette déclaration par la lettre en date de ce jour, dont je vous remets ci-indus la copie.
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute et respectueuse considération. >» (Mouvementé Hivern,)
Autant que possible il faudrait s'entendre.
M. le sous-secrétaire d'Etat craint qu'il n'y ait pas de soumissionnaires. Je le rassure, il y aura des soumissionnaires, peut-être môme en plus grand nombre qu'on ne le désire. (Souriras.)
M. l'amiral de OurertriUe. Quand ime table est bien servie, elle ne manque Jamais de convives.
M. le rapporteur. Par conséquent, les soumissionnaire^^ se présenteront.
M. le sous-secrétaire d'Etat est revenu à nouveau à la charge au sujet du service côtier; il a dit : Mais comment voulez-vous faire entrer des bateaux dans ces ports, ou, pour mieux dire : dans des ports qui n'existent pas?
Comment se fait-il, si ces ports n'existent pas, que la Chambre ait voté le projet avec l'alternance « Porto ou Sagone » ? Vous n'avez fait alors aucune objection; vous n'avez pas dit à la Chambre qu'il n'y avait pas de port à Porto ni à Sagone, c'est seulement au Sénat que vous découvrez qu'il n'y a pas de port dans ces deux localités.
Enfin, vous êtes revenu sur la ligne de Nice, Toulon, Marseille et vous avez dit î Mais pourquoi ne comprendriez-vous pas dans vos services cette ligne que vous avez appelée ligne provençale?
C'est que j'estime que lorsque vous vous occupez des services maritimes postaux de la Corse, vous devez vous occuper uniquement de la Corse. Or, en quoi ce service intéresse-t-ll notre département ?
Et M. le sous-secrétaire d^Etat ne cesse, de la meilleure foi du monde bien entendu, de commettre des erreurs. A l'heure acttielle, contrairement à ce que vous avez affirmé, ce service n'i^xiste pas. Vous n'avez qu'à prendre l'ancien cahier des charges, vous ne l'y trouverez pas. La compagnie Fraissinet fait bien ce service pour son compte personnel, et je ne m'étonne qu'elle vienne à profiter de l'occasion pour l'introduire dans le nouveau cahier des charges. {Mouvements divers,)
Je supplie donc le Sénat de ne pas renvoyer ce projet à la commission. Le ren-
voyer, c'est rendre son vote impossible avant notre prochaine séparation. Est-ce le but que Ton veut atteindre ? Je ne puis pas le croire. (Très bien! très bien!) M. le président. La parole est à M. Ratier.
M. Antonj Ratier, rapporteur de la commission des finances. Messieurs, votre commission des finances croit devoir venir vous demander de lui renvoyer ce projet de loi.
Il ne s'agit pas, messieurs, remarquez-le bien, d'émettre ce soir un vote pour que l'adjudication soit faite demain et que le service commence dans peu de temps ; il est vraisemblable, en effet, que le projet retournera devant la Cliambre des députés.
Nous pouvons donc nous permettre de l'examiner à fond.
Mais ceux qui désirent que des améliorations soient promptement apportées aux services actuels devraient, selon moi, accepter le projet de loi voté par la Chambre, puisqu'il supprime tous les inconvénients dont M. de Casablanca est venu se faire ici le très éloquent interprète.
La conunlssion des finances croit devoir persévérer dans la manière de voir qu'elle a adoptée dans un grand nombre de circonstances, et elle demande que le projet lui soit renvoyé, parce qu'il lui paraît que si le chiffre de la subvention, fixé d'abord à 475,000 fr., mais relevé à 550,000 fr. peu de temps avant les élections, comme M. de Casablanca le rappelait tout à l'heure. . .
M. le comte de Pontbriand. Alors c'est un projet de loi électoral !
M. Antony Ratier. ... semble s'imposer maintenant avec cette augmentation. Au moins faut-il que le Sénat vote un projet qui nous mette en face d'une adjudication possible.
Or, pour les raisons que M. le sous-secrétalre d'Etat vient de vous exposer, c'est-àdire parce que le littoral de la Corse ne compte qu'un très petit nombre d'habitants; parce que les parcours que la commission vous propose d'ajouter au projet, par substitution à une ligne qui ne coûterait rien au concessionnaire, constitueront de lourdes charges ; parce que nous ne nous trouvons pas le moins du monde, comme le croit M. de Casablanca, en présence d'un concessionnaire ayant déjà fait des offres définlves. Il nous est permis de douter très sincèrement du succès de l'adjudication.
Je crois que M. de Casablanca n'est pas exactement renseigné lui-même sur les offres qui ont été faites, car si j'ajoute fol aux renseignements qui m'ont été fournis au cours de cette séance môme par l'administration des postes, ces offres ont varié à plusieurs reprises dans des proportions considérables, et la lettre qui vient de vous être lue par M. de Casablanca ne se réfère pas d'une façon complète au projet sur lequel le Sénat est appelé à délibérer. Pour préciser, un parcours celui de Calvi l'Ile Rousse, Ajaccio, devant continuer le parcours d'Ajaccio à Propriano, ne serait pas compris dans les dernières offres.
Je n'ai pas, encore une fois. In pos^-ibililé
de discuter la question. Nous n'avons été saisis qu'à la dernière heure, mais il a semblé aux membres de la commission des finances qui assistent à cette séance qu'en présence de ces incertitudes, en présence des charges qui apparaissent, d'un projet qui, s'il ne trouve pas de soumissionnaire, ne fera que prolonger un état de choses que nous reconnaissons tous être déplorable, Il conviendrait de renvoyer la loi à la commission des finances qui appréciera, en se plaçant au point de vue financier, si nous nous trouvons en présence d'une adjudication possible, et si la subvention de 550,000 fr. qui est. Il faut le reconnaître, très considérable, au regard dei maigres ressources de la Corse, doit être pour nous l'objet d'un nouveau, mais profitable sacrifice, nous le consentirons.
Je dis que c'est une somme relatlvein^nt considérable, les recettes des compagnies qui ont exploité l'ont toujours démontré.
M. de Casablanca vous a dit tout à l'heure que la Corse devait de la reconnaissance à la République. Je iuis de son avis, car, à plusieurs reprljMM, et toutes les fols que nous avons voté des lois fiscales, nous lui avons accordé des Immunités ; le chiffre de ces ijiununités dépasse aujourd'hui 5 millions et, par conséquent, dans la situation critique que nous traversons, si une éconojof^ est possible, nous ne devons pas négliger de la réaliser. Le Sénat appréciera ; quiot à votre commission des finances, je parle au nom de se» membres ici préseni*, elle ne se croit pas en état de vous donner, ce soir, une opinion défini-tive.
M Je comte de Pontbriand. En a-t-elle délibéré?
M. Antonj Ratier. Elle en a déUbéré, mais les renseignements que je viens de vous apporter ne sont pas le résultat d'une délibération en séance.
M. le comte de Pontbriand. Par conséquent, elle n'a pas délibéré !
M. Antonj Ratier. Voilà pourquoi nous vous demandons le renvoi à la commission des finances, et les observations que je vous présente n'ont d'autre but que de dégager sa responsabilité.
M. le comte de Pontbriand. Elles sont personnelles, puisque vous dites vousmême que la commission des finances n'a pas délibéré.
M. Antonj Ratier. J'ai parlé, je le répète, au nom des membres de la commission ici présents.
M. le rapporteur. Messieurs, j'avais été informé, il y a quelques jours, que la commission des finances avait délibéré et qu'elle avait émis l'avis qu'elle n'avait rien à dire contre le cliiffre de 550,000 fr. proposé par le Gouvernement. Aujourd'hui, la commission des finances a des scrupules.
M. le comte de Pontbriand. Personnels.
M. le rapporteur. Ce sont cependant des scrupules que n'éprouve pas en réalité la commission des finances dans son ensemble, puisque M. le r;ipporteur vient do noub
déclarer qu'elle n'avait pas délibéré sur cette question. J'ai déjà dit qUe je tenais de source certaine qu'elle en avait délibéré, et qu'il était entendu qu'elle proposerait au Sénat de maintenir la subvention de 550,000 franc».
M* Màgnin, président de la commission des finances. Je demande à faire une observation de ma place.
M. le président La parole est à M. le président de la commission des finances.
M. le président de la conunieiioii des fnances, de sa place. Vous venez de faire allusion à ce que je vous al dit.
M. le rapporteur. Pas du tout!
M. le président de la commission des finances. Je réponds que je vous ai dit que la commission des finances en avait délibéré ; qu'elle avait chargé M. le rapporteur de dire que, sans examiner la question au fond, elle n'avait pas d'objection à faire sur l'augmentation proposée, à condition qu'une diminution correspondant à cette augmentation figurerait dans le budget général de l'Etat Voilà ce que la commission a délibéré, et elle n'a pas délibéré autre chose.
On nous présente une augmentation nouvelle; M. le rapporteur demande le renvoi à la commission des finances en laissant libre le Sénat d'apprécier.
M. le président Mon cher collègue, estce l'avis de la commission des finances que vous venez d'exprimer?
M. le président de la commission des finances. La commission des finances, je le répète, a chargé M. le rapporteur de dire au Sénat qu'elle ne faisait pas d'objection à l'augmentation, à condition qu'il y aurait dans le budget une économie correspondante à cette augmentation.
SI, pour la première fols que vous examinez une question financière, vous ne voulez pas faire une économie correspondant à l'augmentation de dépense, on peut se demander ce que deviendra votre budget.
M. le président Dans ces conditions, monsieur Ratier, et après que M. le président de la commission des finances a fait connaître l'avis de la commission, maintenez-vous votre demande?
M. Antonj Ratier. Monsieur le président j'ai à donner une explication qui a un caractère personnel.
J'ai commencé mes explications et j'en appelle aux membres du Sénat qui étaient présents au début du débat, en disant que la commission des finances n'avait délibéré que sur l'état de choses qui lui avait été alors révélé, mais que depuis ce moment, des éléments nouveaux lui avaient été apportés. Il en est un notamment que je n'ai connu qu'il y a quolques Inst^mts et qui tend à démontrer que les propositions faites par les compagnies concessionnaires ne concordent pas exactement avec le projet de loi. Il nous a semblé que dans ces conditions nous ne pouvions pas honnêtement donner au Sénat un avis portant, je le ré-
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pète, sur un état de chosen différend de celui sur lequel nous avions déllbc^ré.
Par conséquent, d'accord avec le» membres de la commission des finances qui sont ici et notamment avec M. le rapporteur général, je vous ai apporté l'expression de nos scrupules.
Je conclus, messieiu's, en disant : Nous tenons à dégager notre responsabilité, en vous faisant part de sujets de doute qui nous empêchent de donner au Sénat Tavis fenne qu'il attend de nous.
M. le président Je mets aux voix le renvoi du projet de loi à la connnission des finances.
Il a été déposé sur le bureau une demande de scrutin.
Elle est signée de MM. Ratier, Méric, Ournac, Edouard Millaud, Clemenceau, Velten, Victor Leydet, Bonnefoy-Sibour, Desmons, iiiguet.
Il va être procédé au scrutin.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le dépouillement.)
M. le président. Voici, messieurs, le résultat du scrutin :
Nombre des votants 2i1
Majorité absolue 121
Pour radoption i 40
Contre 101
Le Sénat a aJopté.
M. de Casablanca, rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Je demande au Sénat de vouloir bien inscrire la continuation de la discussion du projet de loi sur les services maritimes postaux de la Corse en tète de Tordre du jour de la séance de mardi.
Je pense que d'ici là la commission des finances nous aura fait connaître son avis.
M. le président. Cette question sera tranchée au moment où nous réglerons l'ordre du jour.
Le Sénat n'entend pas sans doute continuer sa délibération?
V(nx nombreuses. Non ! non î
La suite de l'ordre du jour est renvoyé à une prochaine séance.
KK<JLEMENT DK LOHDRE DU JOUK
M. le président. Je rappelle au Sénat qu'il a décidé, dans une précédente séance, de se réunir demain à deux heures.
Voici quel pourrait-être l'ordre du jour de la séance de demain :
1" délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à réprimer le fait d'ouverture ou de tenue d'un établissement congréganiste sans autorisation;
1" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, tendant à modifier l'article 49G du code civil ^interdiction) ;
2' délibération sur la proposition de loi de M. Bérenger et de plusieurs de ses collègues, relative à l'institution de conseils consultatifs du travail;
1'^* délibération sur le projet de loi, adopté par le Sénat, adopté avec modifications par la Cliambre des députés, concernant les mesures à prendre contre les incendies des forêts ;
1" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, concernant la réforme de la législation sur la garantie.
Il n'y a pas d'opposition?...
L'ordre du jour est ainsi réglé.
M. de Casablanca a demandé au Sénat d'inscrire dès maintenant en tête de l'ordre du jour de la séance de mardi la suite de la discussion du projet de loi relatif aux services maritimes postaux entre le continent et la Corse.
Personne n'y fait objection?
Il en est ainsi décidé.
CONGÉS
M. le président. M. Boudenoot demande d'urgence un congé de quelques jours.
Il n'y a pas d'opposition?...
Le congé est accordé.
La commission des congés est d'avis d'accorder les congés suivants :
A M. Bisseuil, un congé de quinze jours ;
A M. Demôle, un congé jusqu'au 10 décembre ;
A M. Ouvrier, un congé de 10 jours ;
A M. Vagnat, un congé de 8 jours;
A M. Rambaud, un congé de trois semaines.
Il n'y a pas d'opposition?...
Les congés sont accordés.
Personne ne demande la parole?...
La séance est levée.
(La séance est levée à sept heures.)
Le Chef du sei*vice de la sténographie du Sénat.
Edmond Fauconnkt.
SCl^UTIN (après pointage.
Sur te maintien des mots Alger, Constantine et oran, dans Varticto r^. Proposition de la commission.
Nombre des votants 249
Majorité absolue 125
Pour l'adoption 113
Contre 13<»
Le Sénat n*a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. AudilTret-Pasquier (duc de).
Barrière. Béjarry (de). Bernot. Blanc (Philippe). Blois (comte de). Bodinier. Boissel (Victor). Boudenoot. Bouffler. Bouilliez (Achille). Boulanger (Ernest). Bourganel. Bruel.
Cabart-Danneville. Carné (marquis de). Charmes (Francis). Chauveau (Franclc). Clamage-
ran. Cordelet. Cornil. Crozel-Fourneyron.
Cuvinot. ^
Danelle-Bernardin. Delobeau. Demarçay (baron\ Demôle. Denis (Gustave). Deschanel Diancourt. Drouhet (Théodore^ Dubost (Antonin). Duboys Fresney. Duchesne-Fournet. Durand-Savoyat (Emile). Duval (César).
Fleury (Paul). Folllet. Forgemol de Boslquénard. Francoz. Froment.
Gailly. Gayot (Emile). Girauit. Gomot. Gotteron. Gotiin. Goulaine (comte de). Gravin.
Grévy (général). Grimaud.
Halgan. Hugot (Côte-d'Or). Huguet.
Japy (général).
Labiche (Emile^ La Jaille (amiral de). Lamarzelle (de). Laporte - Bisquit. Lavertujon (Henri). Le Cour Grandmaison (Henri). Lelièvre. Le Provost de I-aunay. Le Roux (Paul). Leroux (Aimél
Maillard. Maillé (comte deV Maret. Marquis. Martell (Edouard. Martin iFélixi. Mercier (général . Merlet. Mézières. Milliard.
Montfort (vicomte de). Moroux.
Obissier Saint-Martin. OUivier (Auguste).
Parissot (Albert). Pauliat. Perrier (Antoine \ Pichon. Pinault. Pontbriand (du Breil, comte de\ Ponthier de Chamaillard. Poriquet. Porquier. Prevet.
Raml^ourgt. Baquet. Raynal. Renaudat Reymond. Ringot. Riou.
Saint-Germain (général de\ Saisy (Hervé de).
Savary. Sébline.
Teisserenc de Bort Tellier. Thézard (Léopold). Thomas. Thorel. Tillaye. Trarieux.
Tréveneuc (comte de). Turgis.
Villard. Viseur.
Waddington (Richard). Wallon.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Alasseur. Allemand (César) (Basses- Alpes). Aucoin. Aunay (comte d').
Basire. Bassinet. Bataille. Beaupin. Béraud. Berdoly. Bérenger. Berthelot. Bézine.
Bidault. Bizot de Fonteny. Bonnefllle. Bonnefoy-Sibour. Bougues. Brugnot.
Calvet. Camparan. Casablanca (de). Cassou.
Cazot (Jules). Chantagrel. Chantemille. Charles Dupuy. Chaumié. Chovet. Claeys. Clemenceau. Cocula. CoUinot. Combes. Costes Courcel (baron de). Couteaux. Cuverville amiral de;.
Darbot. Deandreis. Delcros. Dellestable.
Delpech. Denoix. Depreux. Desmons. Destieux-Junca. Dubois (Emile). Dupuy (Jean).
Dusolier (Alcide).
Fagot. Farinole. Fayard. Fortier. Fougeirol.
Freycinet (de). Frézoul.
Galtier. Garran de Balzan. Carreau. Gauthier Aude;. Giguet. Gillot. (iirard (Alfred ^ Girard ^Théodore . Giresse. (iodin (Jules .
(;oujon. Gourju. Goûtant. Guillemaut. (îuyot. Haulon.
JoufTrault i Camille) JoufTray.
Knight.
Labrousse. Lacombe. Latappy. Laterrade.
Lecomte (Maxime). Lefèvre (Alexandre . Le.
grand. Leydet (Victor). Lordereau. Louis Blanc. Lourties.
Mâcherez. Magnien. Magnin. Maurice- Faure. Méric. Millaud iEdouard\ Milliés-Ucroix. Mir (Eugène . Monter. Monis (Ernest i. Ou mac.
Parisot (I>)uis). Paul Gérente. Pauliac Paul Strauss. Peaudecerf. Pédebidou. Perréal. Petit- Jean. Peytral. Pic-Paris. Piettre. Plot. Pochon. Poirrier|fSeine). PozzL Pradal Prillieux.
Ratler ^AQtony). Renard. Répiquet Rouvier (Paul).
Saint-Germain. Saint-Prix. Saint-Romme. Sal (Léonce de\ SigaUas.
Tasain. Thuillier. Treille (Alcide). Trystram.
Vagnat. Vallé. Velten. Viger. Vilar (Edouard). Vinet. Vissa^uet. Vuillod.
n'ont pas pris part au vote :
MM. Baduel. Belle. Bérenger (général). Billot (général). Bisseuil. Boularan.
Constans.
Develle (Edmond).
Expert-Bezançon.
Fallières. Porest (Charles). Forichon. Fruchier.
Gauthier (Haute-Saône). Guérin (Eugène), Guérin (Henri). GuUUer,
Hébrard (Jacques).
Labbé (Léon). Labiche (Jules). Luro.
Mazeau. Monestier. Monsservin.
Outhenio-Ghalandre. Ouvrier.
Ponlevoy (Frogier de).
Rambaud (AUred). Rolland. Roussel (Théophile).
Silhol.
W^ldeck-Rousseau.
absents par coaai :
M.M. Barbey. Bernard. Bontemps. Briens.
Buvignier.
Cioéron.
Dufoussat.
Fabre (Joseph).
Gervais.
Haugoumar des Portes.
Legludic.
Malézieux. De MarCère.
Salllard.
SCRUTIN
Sur le renvoi à la commiinon des finances, pour avis, du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, concernant la réorganisation des services maritimes postaux entre le continent et la Corse.
Nombre des votants 241
Majorité absolue m
Pour l'adoption 140
Contre 101
Le Sénat a adopté.
ont votô pour :
MM. Alasseur. Allemand (César) (Basses-Alpes). Aucgin. Aunay (comte d).
Basire. Bassinet. Bataille. Beaupin. Belle Béraud. Berthelot. Bézine. Bidault. Bizot de Fonteny, Bonnefoy-Sibour. Bouffler. Bougues. Bouilliez ^Vchille . Boulanger (Ernest) Bruel. Brugnot.
Calvet Camparan. Cassou. Cazot (Jules).
Chantagrel. Chantemllle. Chaumié. Clemenceau. Cocula. Collinot Combes, Constane.
Cordelet. Costes. Couteaux.
Danelle-Bernardin. Darbot. Deandreis. Delcroâ. Dellestable. Delpech. Demôle. Denoix.
Desmons. Destieux-Junca. Diancourt. Dubost (Antonin). Dupuy (Jean). Durand -Savoyat (Emile). Dusolier (Alcide). Du val (César).
Fagot. Fayard, Folliet. Forichon. Fougeiroi. Francoz. Freycinet (de). Fréioul.
Galtier. Garran de Balzan. Garreau. Gauthier (Aude). Giguet. Gillot. Girard (Théodore). Giresse. Godin (Jules). Goujon. Goûtant. Guérin (Henri). Guillemaut. Guyot.
Haulon. Hugot (Côte-d'Or). Huguet.
JoulTrault (Camille). Jouffray,
Rnight.
Labiche (EmileV Labrousse. Lacombe. Laterrade. Lecomte (Maxime). Lefèvre (Alexandre^. Leydet (Victor). I^rdereau. I^uis Blanc.
Mâcherez. Magnien. Magnin. Martin (Félix).
Maurice-Faure. Méric. Millit^s-Lacroix. Mir (Eugène). Monier. Monis (Ernest).
Obissier Saint-Martin. Ournac.
Parisot (Louis). Paul Gérente. Pauliac. Paul Strauss. Peaudecerf. Pédebidou, Perréal. Perrier (Antoine). Petitjean. Peytral. Pic-Paris. Piettre. Piot. Pochon. Pozzi. Pradal.
Ratier (Antonv). Raynal. Renard. Ringot.
Rouvier (Paul).
Saint-Germain. Saint-Prix. Saint-Rome. Sal (Léonce do). Savary. Sigallas.
Tassin. Thézard (Léopold). Thuillier.
Vagnat. Vallé. Velten. Vlger. Vilar (Edouard. Vlllard. Vinet. Viseur. VuUlod.
ONT VOTlS contrk :
MM. Audiffret-Pasquier (duc d).
Baduel. Barrière. Bérenger. Bérenger (général). Bernot, Billot (général). Blanc iPhilippe). Blols (comte de\ Bodinier. Boissel (Victor). Bonnefllle. Boularan. BourganeL
Cabart-Danneville. Carné (marquis de). Casablanca (de). Charles Dupuy. Charmes (Francis). Chauveau (Franck). Chovet. Claeys.
Courcel (baron de). Crozet-Fourneyron. Cuverville (amiral del Cuvinot.
Delobeau. Demarçay (baron). Denis (Gustave). Depreux. Drouhet (Théodore). Dubois (Emile). Duboys Fresney. Duchesne-Fournet.
Farinole. Fleury (Paul). Forgemol de Bostquénard. Fortier. Froment.
Gailly. Gauthier (Haute -Saône). Gayot (Emile). Girard (Alfred). Girault Gotteron.
GoiUn. Goulalne (oomte de). Gourju. Guillier.
llalgan.
Japy (général).
La Jallle (amiral de). Lamarzelle (de . Laporte-Bisquit. Lavertujon (Henri t. Le Cour Grandmaison (Henri). Legrand. Le Pro.vost de Launay. Le Roux (Paul).
Maillard. Maillé (comte de). Maret. Martell (Edouard). Mercier (général). Merlet. Milliard. Monsservin. Montfort (vicomte de.
Moroux.
Ollivier (Auguste,. Uutheoin-Ghalandre. Ouvrier.
Pauliat. Pichon. Pinault. Pontbriand (du Breil, comte de^ Ponthier de Chamaillard.
Poriquet. Porquier. Prevet. Prillieux.
Rambourgt. Raquet. RenaQdat. Répiquel Reymond. Riou.
Saint-Germain (général de). Saisy (Hervé de . Sébllne.
Teisserenc de Bort. Tellier. Thomas. Thorel.
Tillaye. Treille (Alcide;. Tréveneuc (comte de^. Trystram. Turgis.
Vissaguet.
Waddington >Richard\
N ONT pas pris PART AU VOTE :
MM. Béjarry (de). Berdoly. Bisseuil.
Clamageran. Cornil.
Deschanel. Develle (Edmond).
Expert-Bazançon.
Fallières. Forest iCharles\ Fruchier.
Gomot. Gravin. Grévy (général . Grimaud.
Guérin (Eugène.
Hébrard < Jacques >.
Labbé (L.éon^. Labiche i^Jules,. Latappy. Lelièvre. L.eroux (Aimé. Lourties. Luro.
Marquis. Mazeau. Mézières. Millaud (Edouard). Monestier.
Parissot (.ilbert). Poirrier (Seine). Ponlevoy Progler de).
Rambaud (Alfred). Rolland. Roussel (Théophile .
Silhol.
Trarieux.
Waldeck-Rousseau. Wallon,
ARGENTS PAR CONGÉ
MM. Barbey. Bernard. Bontemps. Boud6 noot. Briens. Buvignier Cicéron.
Dufoussat.
Fabre (Joseph).
Gervais.
Legludic. Malézieux.
Marcôre (de).
Saillard.
SÉNAT
SOMMAIRE. — Procès-verbal = Congé et demandes do congés. = Dépôt, par M. MilUés-LacroU, du rapport sur le projet do loi, adopté par la Chambre des députés, portant règlement du budget de Vexercice 1897. = Dépôt, par M. Eugène Guérin, d'un rapport sommaire sur la proposition de loi de MM. Kugène Guérin et Béfftud sur la réglementation des eaux de la Durance. == 1>'<' délibération sur le projet de loi, adopté par la Chàmbna des dé)>uté§, tendant 4 réprimer le fait d'ouverture ou de tenue d'un établissement congféganiste sans autorisation. -^ Dsmitbde d'urgence : MM Ponthief de Chamtillard, Vallé, garde des sceaux, ministre de la justice. ^ Scrutin sur la demande d'urgence. Adoption. ^ Déclaration de Turgence. Discussion générale : MM. Wallon, Gourju^ Léonce de 8al, rapporteur — Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. = Règlement de l'ordre du Jour, m Congés. « Fixation de la prochaine séance au mardi 2 décembre.
HRÉSIDRNGK DR M. FALIJHRES
La séance est ouverte k tleux heures.
M. Wtêi^tOÈ, rnn deg Èecrétûive*^ donne lecture du proeèR^verbal de la pr^c^nlente séance.
Le procès-vefbal est adopté.
CONGÉ ET DEMANDES DE GONOés
M. lé j^j^élident. M. Forest demande d'urgence un congé de quinze jours pour raison de santé.
Il n'y a pas d'opposition?...
Le congé est accordé.
M. MonB8er\'in demande un congé de huit jours ;
M. Baduel demande un congé jusqu'à la fin de la session.
Ces deux demandes sont renvoyées à la commission des congés.
Dépôt DE HAPeOHTS
M. le président. La parole est à M. Milliès- Lafcrolx.
tt. Milliès-Làcroi^. J'ai l'hchneur de déposer sur le bureau du Sénat le rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi, adopté parla Chambre des députés, portant règlement du budget de l'ejcercicie 1897.
M. le président. La parole est à M. Guérin.
M. Bngèiie Guérin. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport
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sommaire fait au nom de la Q^ commission d'initiative parlementaire chargée dexamiiier la proposition de loi de MMi Kugène (lUérin et Béraud sur la réglementation des eaux de la Durance.
M.lep»éiidettl Les deux rapports seront imprimés et distribués.
1" DéLiBÉRAttON SÛR LE PROJfit l)t8 LOI TRN- DAfîT A REPRIMER LE FAIt D'orVERtrUK OU DE TENUE D*U!f éTABLISSE^IENT CONOR^- OANISTE SAIfS AUTORISATlOîf
M. le pHsidënt L'ordre du jour appelle la !'• déhbération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à réprimer le fait d'ouverture ou de tenue d'un établissement congréganiste sans autorisation.
M. Léonoè de Sal, rapportent'. J*al Thonheur de demander au Sénat, d'ac(*ord avec le Gouvernement, de vouloir bieh déclarer rurgence.
M. le président La commission, d'accord avec le Gouvernement, demande l*urgence .
M. Ponihier de Ohamaillard. Je demande la parole contre l'urgence.
M. le préiddMil La parole est à M. de Ghamaillard.
M. i^onthier de Ghamaillard. Messieursi si je viens combattre l'urgence, ce n'est pas que je désire opposer des moyens dUatoires; lorsque j'ai été nommé membre de la commission, j'ai indiqué que, quant à moi, il me semblait utile que les sanctions administratives fussent remplacées par les sanctions judiciaires, et, par conséquent, en principe, s'il existe dans la loi une la-
cune, je suis désireux, comme la commission elle-même et comme le Gouvernement, de voir substituer â la force administrative l'autorité des tribunaux pour donner les laterprétatlons nécessaires; mais Je combats f urgence pour un motif très simple, c'est que la lui que vous allez faire est Inapplicable, c'est qu'elle ne sera pas appliquée et que M. le président du conseil lui-même, dans la commission, nous a déclaré qu'elle ne pouvait pas être appliquée actuellement dans un certain nombre de cas que j'ai déterminés et que je vais spécifier.
J'espère que le Sénat constatera qu'il est indispensable qu'il y ait utie deuxième délibération afln de donner le temps au Gouvernement de trouver le moyen de créer un modus rivendi acceptable, au moins, pendant un certain temps. Je crois, en outre, messieurs, qu'il serait déplorable que l'urgence fût déclarée, parce que cette double déclaration de l'urgence par le Sénat et par la Chambre des députés, contraindrait M. le Président de la fiépubhque à promulguer la loi dans les trois Jours ; et il ne sera pas trop, cependant, d'un mois, délai de promulgation des projets de loi qui n'ont pas bénéficié de la déclaration d'urgence, pour permettre aux Intéressés do se reconnaître dans la situation inextricable qui va être créée et que je vous demande la permission de préciser.
Je vous supplie de le remarquer, 11 existe encore en France de nombreuses écoles congréganistes de filles, qui sont dirigées paj des congréganistes. M. le président du conseil sait qu'il n'a pas les ressources financières ni les Immeubles nécessaires, ni même, probablement, le personnel suffisant pour substituer de nouvelles écoles
laïques aux noiuljreuses écoles communales congréganistes qui existent encore.
Or, je vous le fais observer, et je ne crains pas un démenti, le lendemain du jour où votre loi— si elle vient par malheur à être votée — aura été promulguée au Journal officiel, il y aura deux catégories il(» personnes qui seront en insurn»ction c(»ntre la loi, qui violeront la loi et (lu il sera du devoir de M. le ministre de la justice de faire poursuivre» ; ce sont d'abord les institutrices congréganistes, mêmes liées par un contrat avec le (îouvernement, et en même temps ce seront ou ■ les recteurs d'académie, ou les maires des communes, ou les citoyens chargés d'un mandat public quelconque qui, en consacrant Texistence de ces écoles communales congréganistes, auront favorisé la violation de la loi et encouru par conséquent les dispositions pénales abominables que vous avez fait édicter. Voilà la conséquence. Eli bien, je vous demande, monsieur le ministre, ce que vous ferez?
M. Vallé, garde des sceaux, mitmlre de la justice. Vous le verrez.
M. Ponthier de Chamaillard. J examinerai tout à l'heure les réponses de M. le président du conseil ; elles ne pèseront pas lourd, je crois, devant votre examen attentif, messieurs, et votre connaissance des lois.
Pour le moment, je me contente d'exposer la situation — si je me trompe, je supplie qu'on me rectifie — qui sera créée le lendemain du jour de la promulgation de la loi. En face de moi, sur toute l'étendue du pays, j'aper- 4;ois des personnes qui enseignent au nom de Tacadémie, nommées par le préfet de tel ou tel département et qui seront des établissements qui continueront à exister en violation de la loi que vous viendriez à édicter.
C'est une première considération. Je passe. Il y en a d'autres ; je vais contempler une deuxième situation :
Actuellement dans vos grandes écoles, à l'école de Saint-Cyr, à l'école polytechnique, dans un très grand nombre de vos lycées, vous avez non, pas seulement une inArmière congréganiste — et cependant, pour vous, avec votre logique particulière, vous admettez qu'une infirmière congréganiste constitue à elle seule une co'ngrégation — mais vous avez plusieurs infirmières ; vous avez des congréganistes qui s'occupent soit de donner des soins aux jeunes gens qui sont malades, soit, si vous voulez, de soins plus modestes comme celui de la lingerie.
Et puis, le lendemain du jour où votre loi paraîtra au Journal officiel, notez-le bien, partout, à Saint-Cyr, à l'école polytechnique, dans tous les lycées où vous avez des infirmières, si vous n'avez pas le personnel suffisant pour les remplacer partout, vous aurez encore l'existence de la congrégation constatée de par votrt» loi, de par votre mi\nière de déllnir la congrégation, de par votre interprétation «lt»s faits, et v«>us aurez, l»ar conséquent, connneltant le délit, ces congréganistes infirmières, et puis, à coté
d'elles, comme complices — ce que j'espère bien voir, car c'est par moment un honneur — comparaissant sur le banc des accusés tout le personnel universitaire, depuis le recteur, l'inspecteur d'académie, les professeurs, jusqu'à M. le ministre de Tinstruction publique.
Ils seraient tous, d'après vous, les complices de cette situation et, étant- les complices de cett4' situation, ils seraient les complices aussi de cet abominable délit.
Est-ce vrai, cela? Et quelle réponse me ferez-vous encore une fois?
Mais n'anticipons pas. J'ai «idressé ces quelques observations à M. le président du conseil, il m'a répondu de la façon la plus insuffisante et il ne pouvait pas faire autrement.
Mais, messieurs, je veux encoiv vous signaler des faits semblables. Je connais quelques-uns des grands ports militaires ou maritimes de France. J'ai été à Toulon, à Rochefort et à Brest, et je représente, d'ailleurs, le département du Finistère; et là, messieurs, dans ces grands hôpitaux, donnant les soins aux malades, il y a un personnel congréganiste que vous n'êtes pas prêts à remplacer, puisque vous n'avez ni le personnel laïque ni les fonds nécessaires.
Et, messieurs, je vous fatigue probablement en vous répétant toujours la même chose et en revenant toujours à mon argumentation...
Plusieurs sénateurs à droite. Non î non î — Parlez!
M. Herré de Saisy. Vous ne nous fatiguez pas du tout. Nous sommes avec les proscrits, non .ivec les proscripteursî
M. Ponthier de Chamaillard. Quand cette loi, qui est plus stupide encoiv qu'elle n'est criminelle, aura été votée, tous ces congréganistes appartenant à une congrégation autorisée, constitueront un établissement non autorisé, parce que ces étabHssements n'auront pas été autorisés par un décret rendu en conseil d'Etat Et alors il y aura, comme compUces, le ministre de la marine qui viendra expliquer comment il est stupéfait lui-même de se trouver tellement clérical [Sourires), les médecins de la marine qui se joignent aux bonnes sœurs pour soigner les malades. 11 y aura, en un mot, toux ceux qui dirigent l'hospice militaire.
Est-ce que vous croyez que j'en ai fini?
Mîiintenant, messieurs, considérez une situation bien plus importante encore au point de vue de la muhiplicité des faits.
J'en appelle ici à des collègues que je connais, que j'estime, que j'affectionne, mes honorables collègues, M. Riou, maire de Vannes; M. Porquier, maire de Quimper.
Beaucoup de maires de cités républicaines ont leurs hospices et leurs bureaux de bienfaisance tenus par des infirmières congréganistes, qui y sont actuellement en vertu de traités. Ceux-ci peuvent être, il est vrai, brisés par le fait du prince; mais les municipaUtés et le C«iuvernement ne sont pas dans une position qui leur per-
mette, au point de vue financier ni au point de vue du recrutement du personnel, de les briser et de substituer à celles qui sont ainsi en fonctions des infirmières laïques qui, elles, au moins, ne constitueraient pas une congrégation prohibée, à moins qu'il ne s'agisse de diaconesses protestantes, pour lesquelles j'ai d'ailleurs le même respect que pour nos bonnes sœurs de charité.
Le lendemain du jour où votre loi néfaste, loi dont vous n'avez pas voulu apercevoir les conséquences, aura été votée, tout ce personnel et les maires dont je parie seront ou les auteurs ou les comphces du délit II sera donc de votre devoir, monsieur le garde des sceaux, de faire poursuivre tous ces gens-là, congréganistes, complices, collègues mêmes du ministère, M. le garde des sceaux lui-même peut-être, s'il exerce les fonctions d'administrateur d'un hospice, qui le rendraient complice de l'existence d'un établissement non autorisé.
M. le garde des sceaux. J'accepterais le martyre, pour mon compte personnel
M. Ponthier de Chamaillard. Parce que vous ne le craignez pas î {Sourires.) Le lendemain du jour ou vous aurez voté cette loi que nous discutons, qu'est-ce que vous aurez fait?
Vous aurez constitué encore tout ce pe^ sonnel en état de délit d'insurrection à la loi et vous serez obligé, par conséquent, de poursuivre.
Quand vous apercevez de telles conséquences, quand vous voyez a combien d'institutions, à combien de ser\'ice8 publics s'appliquerait la loi qui a été votée, dans le vertige de la .précipitation — j'ai peut-êtrt» le droit de in'expriiiu»r ainsi par la Chambre des députés ; quand vous en apercevrez les conséquences, quand vous les apprécierez en hommes intelligents, sérieux, impartiaux, vous vous demanderez : qu'est-ce que nous allons faire 1 et vous vous demanderez aussi s'il n'est pas utile de prendre un peu le temps de la n'nexion, s'il ne vaut pas mieux agir moins vite, mais au moins d'une façon plus légale, plus raisonnable et s'il n'est pas nécessaire de donner aux intéressés eux-mêmes le temps de quitter, et les écoles communales, et les hospices, et les bureaux de bienfaisance, et les lycées, et les établissements comme l'école de Saint-Cyr et l'école polytechnique, le lendemain du jour de la promulgation.
On ne peut pas désirer, dans ces cas-li une déclaration d'urgence qui nécessiterait la promulgation au bout de trois jours.
Vous, membres du Gouvernement, qui avez tant de responsabilités, et qui, je l'espère, avez le souci de l'ordre moral dans ce pays, vous voudrez, j'en suis convaincu, prendre le temps de réfléchir et aussi donner le temps de se retirer à ceux qui sont cependant vos victimes désignées.
Quelle a été la réponse de M. le président du conseil? Je regrette de ne pas le voira son banc, ce n'est pas par affection persou-
nelle (Sounres); mais j'ai pour lui les sentiments de courtoisie que nous avons tous ici les uns à l'égard des autres.
M. le garde des sceaux. M. le président du conseil est retenu à la Chambre.
M. Ponthier de Chamaillard. Je regrette de ne pas voir M. le président du conseil, parce qu'il pourrait me rectifier si je faisais une erreur, bien involontaire. Je sais d'ailleurs que je ne gagne pas au cliange en m'exposant à la réponse de Thonorable ministre de la justice, dont je connais la haute éloquence et la dialectique serrée — je crois qu'il sera obligé de serrer beaucoup sa dialectique — car voici les différentes réponses qui m'ont été faites par M. le président du conseil.
Je crois qu'il n'est pas avocat, et quand on n'est pas avocat on a une certaine infériorité dans certaines questions. {Mm^iures à gauche.)
M. Béraud. On parle mieux, car on parle avec son cœur. (Très bien! à gauche.)
M. Ponthier de Chamaillard. On parle avec son cœur quand on en a un. (Applaudissements à droite.)
M. Béraud. Si c'est une allusion personnelle, j'estime en avoir autant que vous, monsieur Ponthier de Chamaillard.
M. Ponthier de Chamaillard. Je n'en sais rien ; je ne vous ai pas ausculté. (Très bienJ à droite,)
M. Béraud. Vous n'êtes pas qualifié pour cela. Tout le monde a du cœur ici ! C'est une plaisanterie de mauvais goût.
M. le président Monsieur Béraud, je puis vous assurer que personne n'a compris les paroles de M. Ponthier de Chamaillard dans le sens que vous leur attribuez. {Approbation générale.)
M. Ponthier de Chamaillard. Cet incident vous prouve qu'il ne fallait pas in'interrompre, mon cher collègue : jamais je ne reste sous le coup d'une interniption quand j'ai quelque cliose à répliquer. {Très bien!
à droite.) Quand je ne peux pas répondre, j'ai l'air de ne pas «ivoir entendu. {Rires.)
Je continue. M. le président du conseil m'a répondu textuellement — et j'en fais juge mes honorables collègues de la commission : — « Mais ces établisements-là, ils seront considérés comme étant de bonne foi. »
Ils seront considérés comme étant de bonne foi ! Qu'est-ce que cela veut dire, au point de vue juridique? Que sera le délit que vous prévoyez par la proposition de loi que vous nous soumettez et que vous vous apprêtez, non pas à définir peut-être, mais en tout cas à châtier, sans vouloir la définir? Ce sera essentiellement, messieurs, ce que nous appelons au palais un délit contra ventionnel.
Les sœurs, les congréganistes hommes ou femmes appartenant à un établissement autorisé en principe, mais dont l'établissement particulier ne serait pas reconnu, seront de mauvaise foi.
Au point de vue juridique, par le fait même que, la loi étant promulguée, ils ne
pourront ignorer qu'ils sont un établissement d'enseignement — je prends cette espèce — et qu'étant un établissement d'enseignement ils devraient avoir formulé une demande d'autorisation pour obtenir un décret en conseil d'Etiit, comme vous prétendez l'exiger pour les établissements libres vous admettrez que l'argument de bonne foi ne tiendra pas beaucoup.
En tout cas, si cet argument tenait, si cette réponse avait quelque valeur, je m'empresserais de dire que nous nous en emparerions en ce qui nous concerne; car n'admettez-vous pas, messieurs, que les congréganistes étaient de bonne foi, qui ouvraient des écoles en vertu de la loi de 1886, et qui faisaient connaître au préfet du département, au maire de la commune, au procureur de la République et à l'inspecteur d'académie qu'elles étaient telles personnes, d'après leur nom patronymique et aussi suivant leur nom en religion, et que les statuts de leurs congrégations avaient ce certain nombre de dispositions qu'elles étaient obligées d'annexer à la déclaration d'ouverture d'école?
Et en quoi, «ilors qu'elles enseignaient dans les établissements libres, les congrégations étaient-elles de moins bonne foi qu'elles ne le sont aujourd'hui lorsqu'elles sont enseignantes dans une école communale?.
M. Léonce de Sal, rapporteur. Il s'agit de l'urgence.
M. Ponthier de Chamaillard. Il s'agit de l'urgence, je le sais, et j'ai la prétention de parler contre l'urgence, alors même que, je le vois, mon honoriible collègue serait très heureux de me voir terminer {Dénégations), car il faut que je motive très sérieusement les considérations qui doivent vous faire repousser l'urgence.
Je le reconnais, messieurs, il est urgent de faire une loi ; mais il est plus urgent de la faire bien (Très bien ! à droite) et d'en méditer les conséquences. Je dis que l'argumentation de bonne foi ne tiendra pas. Et alors que je faisais cette observation au président du conseil, il ajoutait :
« Ces congréganistes seront tacitement autorisés. » La réponse ne vaut pas mieux.
Ils ne seront pas tacitement autorisés, par la très simple raison qu'il n'y a pas d'autorisation tacite en matière criminelle et que, d'ailleurs, quand bien même, avec la plus grande sincérité et une bonne foi dont nous ne douterons jamais, M. le président du conseil et M. le garde des sceaux viendraient nous affirmer que de pareils faits ne seront pas poursuivis ou à cause de la bonne foi, ou à cause de cette autorisation tacite , nous sommes payés de ce côté de l'Assemblée pour nous méfier des garanties qu'ofl'rent «lux citoyens de la République française les paroles et les interprétations ministérielles; (Très bien! à droite.) nous connaissons la valeur des déclarations de M. Waldeck- Rousseau et le cas qu'on en a fait.
M. Hervé de Saisy. On ne peut plus les croire î
M. Ponthier de Chamaillard. En tout cas, il y a une chose que nous savons, c'est que, quelque invraisemblable que cela soit, il peut y avoir demain un ministère de défense plus républicaine encore que le ministère actuel, il peut y avoir des gardes des sceaux plus radicîiux encore qui refuseraient de faire honneur à la parole de M. Vallé et diraient : « Le délit a été perpétré, il est perpétré depuis le lendemain de la promulgation de la loi; ce qu'ont dit MM. Vallé et le président du conseil n'est rien » ; et les tribunaux seront obligés de condamner la parole du président du conseil et les promesses illusoires d'un garde des sceaux. (Très bien ! à droite.)
Voilà la situation et alors on a ajouté quelque chose qui est véritablement une perle. M. le président du conseil a dit :
« Eh bien ! mais les congréganistes demanderont l'autorisation de fonder un établissement ! »>. D'abord cela ne mènerait à rien pour le moment : il faudrait tout au moins déclarer que cette simple demande entraînera un sursis de 1 application de la loi pénale.
Nous ne serons plus, en effet, connue après la loi de 1901, en présence du pouvoir administratif, d'un président du conseil, ministre de l'intérieur, qui pouvait ordonner ou ne pas ordonner la fermeture des étîiblissements.
Il est certain que quand une pareille puissance est donnée à un ministre de l'intérieur, il en use ou il n'en use pas. Mais quand il s'agit d'une loi pénale, il y a la mise en demeure qui résulte du texte de la loi. 11 y a quelque cliose de plus grave ; il y a quelque chose qui serait abominable, scandaleux, il y aurait le spectacle immoral d'un ministre faisant une loi pour la violer lui-même, une loi qu'il ne pourrait pas appliquer demain. (Tréi bien! très bien! à droite.)
Et alors, cherchez une formule, faites ce que je vous demande, n'Insistez pas sur la déclaration d'urgence ; dites qu'il y a lieu de méditer et qu'il va y Avoir une situation transitoire qu'il faut solutionner dans l'intérêt de l'humanité et de la liberté.
Et, quel sera notre devoir, k nous, messieurs ? Nous nous sommes posés, dans la mesure où nous l'imposait notre dévouement, comme les conseillers des congréganistes ; notre devoir sera de dire à tous ces établissements d'enseignement, de charité, à toutes ces congréganistes qui sont dans vos hôpitaux, dans les hôpitaux de nos grandes cités, dans les infirmeries de nos grandes écoles, notre devoir le plus strict de jurisconsultes et d'Iionnêtes hommes, sera de leur dire : « Partez le plus tôt poî*sible, car vous commettez un abus eonlr«5 la loi, une violation de la loi. . . •>
M. Hervé de Saisj. Vous leur direz:
« Allez chercher la justletî ailleurs, elle n'existe plus dans votre patrîe ! »
M. Ponthier de Chamaillard. Et voyez en présence de quelle désorganiçatiou vous
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voiift trouverlea pour tant de services rendus.
Voyons! vous avex des statistiques, je n'en ai pas autant que vous ; vous pouveï nous dire le nombre d'écoles communales qui, actuellement, sont dirigées par des congréganistes ; tous ces documents, vous devee les fournir au Parlement. Dans combien de temps serez^vous prêts h donner à ces congréganistes des remplaçants? Aveivous le terrain? Avez-vous le temps d'exproprier? Avez-vous le personnel universitaire suffisant? Non, vous n'avez rien. Avezvous le personnel nécessaire pour entretenir toutes ces œuvres admirables de charité qui sont une floraison de l'esprit chrétien qui a bien la grandeur, qui peut avoir aussi set exagérations, mais qui répond aux plut nobles sentiments de l'humanité?
M. l'âmiMil de ChxmrUl: Très bien!
M. Fonihier de Ohamaillard. En dehors du personnel, avez-vous les fonds nécessaires? Où les trouveriez-vous dans l'état où vous avez mis nos finances? Encore une fois, vous n'avez rien.
Alors, savez-vous ce qu'on nous dit? Vous allez demander raotorisation de fonder un établissement.
M. !• rappoFUur. Ht l'urgence?
M. Ponthièr de Ohftmalllard. Je vais avoir fini, mon clier collègue monsieur de Sal; je ne veux pas prolonger votre supplice. (Sourires.)
Je disais, messieurs, que vous alliez vous trouver dans cette situation que, par exemple, les sœurs 4^« écoles congréganistes, mais appartenant— c'est ma supposition — aune école communale, demanderaient l'autorisation de fonder un établissement dans cette école au conseil d'Etat; mais ce serait un éclat de rire homérique. On ne fonde de pareils établissements qu'avec une idée de perpétuité, de permanence. Mais les écoles communales, vous avez le droit— que dis-je?
■^ vous avet le devoir de les laïciser d'ici à six années, cinq peut-être maintenant, et vous croyez que le conseil d'Etat donnera l'autorisation de fonder un établissement dans des écoles communales à des congre* ganistes qui n'ont plus que deux ans, trois ans, cinq ans à consacrer à l'enseignement communal, suivant votre arbitraire? Mais le cim«eU d'Etat leur rirait au nez et il ne se trouverait pas un saute-ruisseau d'une étude quelconque pour formuler, pour libeller une demande aussi ridicule qu'une demande d'autorisation faite dans des termes semblables et dans de pareilles conditions.
Vous croyez que les sœurs de l'hôpital de gyeut — je prends cet exemple — demanderont l'autorisation de fonder un établissement, où? Dans l'iiôpital de l'Etat? Et vous croyez que l'avis de non*autorisation ne serait pas rendu, non pas par la majorité, mais par l'unanimité du conseil d'Etat? Cette haute assemblée dirait :
« Mais ce sont des folles de demander l'autorisation de fonder un établissement dans l'hôpital de Brest, dans ce grand hôpital jnllltairo : mais cet liôpital appartient à
l'Etat. Quoi ! les congi'égations avec la personnalité civile dans un établissement d'Etat! »
Mais avez-vous quelqu'un pour remplacer ce personnel de Brest, de Lorient, de Rochefort? Etes-vous prêts? Non, vous n'êtes pas prêts, mais vous êtes surtout pressés de nous faire étrangler. (Trè$ bien!
1res bien ! el applaudissements sur plusieurs bancs à droite,)
Et je vais vous dire pourquoi. C'est que vous allez soumettre les citoyens français au régime le plus abominable, le régime du bon plaisir. Vous appliquerez votre loi, cette loi d'accroissement, à qui?
à [nous, à nos œuvres, à nos institutions, à tout ce que nous avons créé avec notre argent [Ti^s bien! à droite,) Et vous. Gouvernement, avec un égoïsme que je signale au Sénat, vous vous réser\'erez le droit d'appliquer la loi quand cela vous plaira, quand cela sera possible pour vous, d'après les tableaux du personnel et l'état des finances ; et, en faisant cela, vous aurez le tort d'exposer les congréganistes et leurs complices à l'application de la loi, application que les magistrats seraient obligés de faire le jour où un ministère nouveau ne tiendrait pas la parole du ministère précédent.
J'en ai dit assez, messieurs, je crois, pour Justifier une demande si raisonnable, si simple; je vous demande pardon de faire si souvent allusion à ma profession d'avocat. Mais— que voulez-vous? — quand on est orfèvre, on s'occupe d'orfèvrerie. Ëli bien ! je suis avocat, et quand nous plaidons nous disons souvent aux jurés, aux magis* trati : « Messieurs, nous avons confiance dans votre délibéré, vous allez réfléchir, vous allez méditer sur les intérêts que nous vous soumettons. » ils sont importants ; il y va souvent de l'iionneur, et quelquefois de la liberté et même de la vie des citoyens.
Nous demandons aux juges d'étudier et de réflédiUr dans leur délibéré.
Mezsieurs, je ne fais qu'une demande au Sénat; je vous dis : il B'agit de quelque chose de grave, prenez le temps de l'étudier, prenez le temps de méditer, prenez le temps de délibérer. ( rrè§ bien ! très bien ! à droite, — L'orateur^ en regagnant son banr^ f*eçoU les félieUaiions d'un certain nombre de ses coilègues de drmie.)
M. lapvétidMl La parole est à M. le garde des sceaux.
li. Vallé, garde des sceaux, ministre de la Justice, Messieurs, si j'ai bien compris l'idée maîtresse du discours chaleureux que vous venez d'entendre, ce ne serait pas dans l'intérêt des congrégations, mais dans l'Intérêt du (îouvemeinent que l'honorable M. d«' Cliamaillard combat l'urgence demandée en faveur de notre projet.
Je h» remercie de sa sollicitude ; toutefois je n'en ai que faire. Soyez bien persuadés que le Gouvernement à la très légitime préoccupation de savoir comment 11 appliquera la loi, et h quelles conséquences il est exposi». Aussi est-ce en toute connaissanc*»
de cause que je vous demande de repousser la proposition de l'honorable M. Ponlhier de Cliamaillard, et de voter l'urgence.
Au surplus, la théorie qui consiste à dire que la loi n'est pas applicable, manque de nouveauté, nous la connaissons bien. On l'a fait valoir, lors de la discussion de la loi de 1001.
A-t-on assez dit que cette loi ne pourrait jamais être appHquée, et aujourd'hui qu'elle l'a été, on récrimine tout autant qu'avant Mais le débat n'est pas là, et toutes les questions soulevées Ici par l'honorable M. Ponthier de Chamaillard, et qui pourront peut-être trouver leur place au cours de la discussion de l'article unique qui vous e«t soumis...
M. Chartes Mou. Nous les examinerons.
M. le garde des sceaux. Bien entendu.
. . . Toutes ces questions, dis-je, sont en dehors du seul point en discussion, qui est de savoir s'il y a lieu ou non à rurgence, (Exclamations à droite,) Il ne s'agit pas, pour le monient, de rechercher si le conseil d'Etat acceptera ou refusera les demandeti d'autorisation qui vont lui être soumises, et qui sont au nombre de 13,000 environ.
Nous avons à examiner, simplement, si, un décret de fermeture intervenant après le refus d'autorisation ou si un établissement n'ouvrant sans autorisation et étant l'objet d'un décret de fermeture, on devra, comme on l'a fait dans ces temps derniers, continuer à faire Inten^nir la force armée ou au coittraire s'adresser de préférence aux tribunaux. Le projet que nous vous soumettons n'a pas d'autre but.
Or, l'honorable M. Ponthier de Chaouillard a reconnu lui-même qull vaUiH ioiaux substituer, aux sanctions toujours brutales de la force, les sanctions judiciaires : c'est la substitution que nous vous demandons de voter, et je ne vols véritablement pas pourquoi, sur une question aussi simple, le Sénat se refuserîilt à admettre l'urgence. ( Très bien ! très bien ! sur un grand fiombrf de bancs au centre et à gauche,)
M. Pontbier de ChaiwiiHard. Je demande la parole pour adresser une simple question à M. le ministre de hi justice.
M. le pi'értrtiit Vous avez U parole, monsieur Ponthier de Chamaillard.
H. Foilt]ii«r de Ohawiântert, de sa plate.
M. le ministre de la justice a dit, il me semble, que les rigueurs de la loi ne seraient encourues qu'après qu'un décret de fermeture gérait intervenu t
M. le garde det sceaux Voici, monsieur Ponthier de Chamaillard, ce que je vous al dit : Etant donné qu'im décret de fermeture Irttenient, soit parce qu'un établls»»**ment déjà ouvert n'aura pas obtenu l'autorisation sollicitée, soit parce qu'une congrégation aura ouvert un établissement sans se pour\'(dr de l'autorisation nécessaire, vaut-il mieux recourir à la force pour exiger la soumission au décret, et ce en se conformant h la loi de 1901, ou au contraire n'est-ll pas ft désirer que la résistance ft ee
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même décret soit dorénavant, comme nous vous le proposons, du ressort des tribunaux?
H. Ponthier de Ohamaillard. Je vous demande simplement ceci :
Des congréganistes appartentmt à une maison autorisée, ou n'éteint pas autorisés dans un ét^iblissement où ils donnent renseignement, par exemple une école communale, sont-ils obligés de demander l'autorisation?
11. le garde dee ic^ux. Vous me permettrez de vous répondre que cela n'a rien à voir avec la question d'urgence.
M. le préeideat Je consulte le Sénat sur Turgence demandée par la commission d'accord avec le Gouvernement.
Il a été déposé sur le bureau une demande de scrutin.
Elle est signée de hiM, Béraud, Bataille, JouiTrault, CoUinot* Beaupin, Louis Blanc, Biiot de Fonteny, Milliès-Lacroix, Danelle- Bemardin, plus une signature illisible.
Il va être procédé au scrutin,
(Les votes sont recueillis. — MM. les secfétaires en opèrent le dépouillement.)
M. le préfideAt Voici, messieurs, le ré^ suUat du scrutin :
Nombre des votants '2^
Majorité absolue 129
Pour Tadoption 164
Contre 92
Le Sénat a adopté.
Nous passons à la discussion générale.
La parole est à M, Wallon.
M. Wallon. Vous trouvère», messieurs, que Je deviens, bien sur le tard, un habitué de la tribune; j'use et j'abuse de mon reste. Mais aussi pourquoi suis-Je amené k défendre, contre les coups qui les menacent, les libertés qui me sont le plus chères : hier la lil>erté de renseignement supérieur, au* jourd'hui la liberté de l'enseignement primaire, demain la liberté de l'enseignement secondaire, la liberté de conscience dans tous ces projets de loi ! L'addition proposée à la loi du 1*' Juillet 1001 Intéresse tout à la fois (es hospices et les écoles. Pour abréger ma tâclie et ménager votre temps, je laisserai les hospices à un collègue plus compétent que moi, et je me bornerai aux éc^des qui sont d'ailleurs plus menaces.
Au début de la discussion de la loi sur les associations, parlant contre l'urgence, j'ai dit que j'y voyais le premier acte d'une guerre déclarée à la religion catholique.
M. Hervé de Saiey. Ce n'est que cela!
M. Wallon. Les articles votés contre les congrégations l'ont bien prouvé ; mais cela n'a point paru suffisant, et le projet de loi actuel « tendant à réprimer le fait d'ouverture ou de tenue d'un établissement congréganiste sans autorisation » vient compléter un article que l'on pouvait croire déjà excessif.
Sous prétexte que les déhts prévus manquaient de sanction suffisante, on invente
des délits nouveaux pour leur trouver des peines.
Qu'est-ce qu'un établissement congréganlste? On peut croire que c'est un établissement fondé par une congrégation et pas autre chose. On se trompe.
Qu'une dame, voyant les enfants d'un village dans rimpossibilité d'aller à l'école publique la plus voisine, ouvre une école en y appelant pour la diriger une personne munie des certlftcats de capacité et de moralité nécessaires ;
Qu'un chef d'industrie ouvre dans les mêmes conditions une école pour les enfants de ses ouvriers ;
Si c'est un frère, si c'est une sœur qui en est chargé, c'est un établissement congréganiste.
Qu'il y ait, dans une commune éloignée du chef-lieu de canton, des malades, des infirmes, et qu'une personne charitable établisse, je ne dis pas un hôpital ou un hospice, mais un simple dispensaire, sous la direction d'une personne munie des certificats requis : si c'est une sœur, c'est un établissement congi'éganiste.
Et c'est le projet de loi qui le dit : « que cet établissement appartienne à la congrégation ou à des tiers, qu'il compi^enne un ou plusieurs congréganistes... »
Et il pourra se trouver ici même d'éminents juristes, répondant à notre stupéfaction par un brocard d'une brièveté foudroyante : unum in loio, totum in unoy un en tout, tout en un! {Trè$ bien! à droite.) Us jugeront même qu'il faut se défier davantage de cet établissement congréganisle composé d'une seule personne, attendu que la congrégation, ne niettant qu'une seule personne en un heu, peut essaimer plus abondamment! Quel est le virus infectieux dont on redoute l'empoisonnement pour la jeunesse? L'esprit des deux saints amis du peuple que la France, au grand siècle de notre histoire moderne a donnés à l'Eglise et à l'humanité : Vincent de Paul et Jean- Baptiste de la Salle, (Très bien! très bien! à droite,)
Je viens de montrer à quelles Inqualifiables extrémités on arrive dans ce supplément à la loi du i" juillet 1901. Puisqu'on n'a pas pris l'avis de M. Waldeck- Rousseau sur rinterprétation de sa loi avant qu'il eût quitté la France, demandezlui, à son retour, ce qu'il pense de l'application qu'elle a reçue et des additions qu'elle aura subies. Pour vous répondre, il n'avait pas besoin d'aller jusqu'en Hgypte consulter le grand Sphinx. [Hiret à droite et au centre,)
Pourquoi nous faut-il des écoles libres et dans quel esprit s'ingénie-t-on à en entraver la création et le développement?
L'urgence de cette nécessité pour les catholiques ne date pas de très loin.
Avant les lois scolaires, les écoles publiques et les écoles congréganistes vivaient en paix ; il n'y avait entre elles qu'une émU' lation qui était h l'avantage des une» et des î^utres, Les congréganistes se partageaient
même avec les laïques les écoles primaires des communes, et, ministre, j'ai vu, en 1875, dans mia visite aux écoles de Rouen, les frères de la doctrine chrétienne occuper l'école normale primaire de la Selne-Inférleure.
Il en était de même à Beauvais, à Aurillac, à Quimper : c'étaient eux qui, dans ces écoles, formaient les instituteurs pnbllcs pour le département tout entier. Le gouvernement de Juillet et l'Empire, la seconde et la troisième République avaient maintenu cet état de choses. Les frères se sont retirés d'eux-mêmes de ces écoles normales à upe époque où, sans doute, ils n'auraient pas tardé à être remerciés, à l'époque des lois de laïcisation.
Les choses allaient bien changer alors.
Depuis que, sous prétexte de neutralité, on a banni tout sentiment religieux des écoles primaires, interdit tout ce qui peut réveiller la foi, décroché des murailles et jeté au rebut le crucifix, supprimé l'histoire sainte, à tel point que les enfants conduits dans les musées ne savent plus rien du plus grand nombre des tableaux qu'ils y voient, on n'a plus vu seulement dans l'enseignement congréganisle un rival, on l'a traité en ennenii. Qu'est-ce autre chose, en effet, qu'un ennemi dans le langage du Gouvernement et dans les lois qu'il nous propose?
Et ce ne sont pas uniquement les congréganistes que l'on veut proscrire. Ceux qui sortent de leurs écoles chrétiennes sont signalés comme déchus du rang de citoyen.
{Mouvement,) Il y a eu à cet égard des paroles regrettables. On les a citées à la Chambre des députés et il faut bien que je les rappelle, car elles se rapportent essentiellement h la question présente.
Opposant l'école laïque h l'école congréganisle, vous avez dit, monsieur le garde des sceaux : « \\ev la fol on fait des chrétiens, mais aussi des sujets, avec la raison, des citoyens. »
L'honorable M. Aynard a relevé ces paroles h propos de l'opposition de sujets et de citoyens donnés conmie produits uatU' rels des écoles chrétiennes et des écoles laïques, permettez-moi de ne pas accepter davantage le coiiflit que vous prétendez établir entre la raison et la foL Toute religion, a pour base la foi, et la religion chrétienne n'a pas seulement la foi pour base, elle s'appuie aussi de la raison : rationabile obsequium vestrum, a dit l'apôtre aux fidèles de Rome. (Rom. xii, i\ Ce propos a donc le grand tort de méconnaître le caractère des communlouij chrétiennes ; et ce n'est pas propos de table, Il n'a pas été inspiré par « la chaleur communicatfve d'un banquet •».
Sourires à droite.) D'abord, je ne me figure pas le garde des sceaux cédant à une pareille inspiration; et puis ce n'est pas dans im banquet qu'il l'a tenu : c'est h rinauguration d'une école maternelle, en présence de M. Léon Bourgeois, président de la Chambre des députés qui siégeait h ses côtés, M. le garde des sceaux visait surtout l'Eglise catholique, puisqu'il faisait
allusion aux écoles congréganistes ; mais il nommait les chrétiens, et toutes les communions chrétiennes, je dis même, toutes les religions sont solidaires, puisqu 11 parlait de foi ; toutes y ont un intérêt plus ou moins prochain, comme le dit le poète :
JVam tua. res agitur paries quum proximuê ardet.
En français :
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Quoi qu'il en soit, ces paroles ont été loyalement reconnue exactes et elles n'ont pas été désapprouvées. En se référant à la théorie parlementaire de M. Combes sur la compétence ministérielle et la prérogative du président du conseil, on pourrait dire que le Gouvernement tient en médiocre estime les cultes reconnus par l'Etat. Je me borne à en conclure que nous ne pouvons guère compter sur lui pour l'éducîition religieuse de nos enfants et que c'est à nous à y pourvoir. C'est pourquoi nous voulons avoir nos écoles, et j'en trouve une nouvelle raison dans un fait qui peut faire mettre en question les lois scolaires sur deux points capitaux : la neutralité et l'obligation. {Très bien! très bien!)
J'ai reçu il y a peu de jours par la poste, et vous avez pu, messieurs, recevoir comme moi, une petite brochure qui a pour titre Calhéchisme /«ï^we (extrait de l'ouvrage le Dressage des jeunes dégénérés). Les trois pages qui servent d'introduction semblent inspirées d'Helvétlus et du baron d'Holbach.
On y voit, avec l'éloge des deux fameux athées, une grossière attaque contre le fond du catéchisme catholique. Le catéchisme proprement dit me parait reproduire avec quelques recommandations pratiques de propreté, de bonne tenue, les préceptes de la morale chrétienne. Je ne me plains pas de ce que j'y trouve; je me plains de ce que je n'y trouve pas. J'y trouve, après quelques déflnitions générales, les devoirs envers soi-même, les devoirs envers la famille, les devoirs envers le prochain, rien des devoirs envers Dieu. Ensemble, les commandements de la morale en forme de commandements de Dieu, du décalogue, mais rien de Dieu. J'en conclus — et tout le monde en conviendra — : ce n'est pas un catéchisme laïque, c'est un cathéchisme athée.
Ce catéchisme est-il approuvé ? est-il admis dans les écoles ? je dis que l'école où il serait admis est une école athée, et le devoir de tout père de famille qui n'est pas athée, qu'il soit catholique, protestant ou juif, est de refuser d'y envoyer ses enfants. {Très bien! très bien!)
Je suis très éloigné de soupçonner nos instituteurs de partager ces idées ; je crois même le contraire pour la masse ; mais je crains qu'un certain nombre n'en aient subi l'influence ; et c'est pourquoi, si vous voulez que la loi scolaire d'obligation soit observée, il faut que nous ayons le droit d'avoir
des écoles libres où nous soyons sûrs des sentiments chrétiens du maître. La neutralité proclamée est suspecte ; laisser ignorer Dieu à un enfant, c'est en tarir la notion dans son âme. La première chose à lui enseigner, c'est qu'il y a un Dieu; c'est la mère qui le lui apprend, et l'instituteur n'a pas le droit d'effacer de l'esprit de l'enfant ce premier enseignement de la famille ; son devoir est de le fortifier, au contraire. Le Pater, cette prière divine, loin d'être interdit dans les écoles, devrait figurer partout en tête de l'enseignement, car ce ne sont pas seulement les chrétiens qui le disent^ ce sont les musulmans eux-mêmes qni peuvent le dire sans renier leur foi.
Mais la neutralité'* dont on a fait une loi est-elle observée dans les écoles publiques?
On le prétend ; je voudrais en avoir l'assurance ; malheureusement, il y a plus d'un sujet d'en douter.
Dernièrement, dans un quartier de Paris, un enfant rentrant chez lui de l'école entend sa mère s'écrier : « .Mon Dieu ! mon Dieu ! >► il lui dit : <« Pourquoi dis-tu mon Dieu i Le maître nous a dit qu'il n'y en avait pas. >» Ainsi, les enfants qu'on envoie à l'école en reviennent pour enseigner à leurs parents l'athéisme !
Il faut que le Gouvernement s'explique.
Il ne s'agit point ici de cléricalisme, c'està-dire, selon le vrai sens du mot, des partisans de l'ingérence d'une église quelconque dans la politique en vue de dominer l'Etat Jetez les yeux sur tous les bancs de cette assemblée : où sont les cléricaux? Est-ce à droite ou à gauche que siège la petite église qui domine le Gouvernement? .Mais il ne s'agit pas de cléricalisme, il s'agit de religion, de la religion non seulement des catholiques et des protestants, mais des juifs et des musulmans aussi ; car toute religion est fondée sur la croyance en Dieu. Il n'y a que la franc-maçonnerie qui s'en croie dispensée, quoiqu'elle ait eu jadis une sorte de religion et qu'elle ait toujours son cléricalisme. Mais quelle est aujourd'Imi la foi de ses adeptes et que signifient leurs cérémonies? S'agit-il toujours de rebâtir le temple de Salomon ? Avec leur tnielle, leur marteau et leur triangle ou fil-à-plomb, quel temple veulent-ils édifier depuis qu'ils ont supprimé « l'Architecte de l'Univers. « {Très bien ! à droite.)
M. Hdryé de Saisy. C'est à eux-mêmes qu'ils veulent élever ce temple !
M. Wallon. Je m'en suis^tenu à la question générale. Il y aura lieu d'examiner (et l'on n'y manquera pas) les délits nouveaux inventés, les peines qu'on leur applique et comment elles seront appliquées. Sera-ce un délit que de réunir chez soi, sous la direction d'un maître muni de ses grades, des enfants qui ne peuvent pas trouver d'école ailleurs? L'Etat peut-il faire autre chose que de ne pas reconnaître les vœux religieux? Peut-il entrer dans la conscience pour savoir si un ancien congréganlste tient encore par quelque lien moral à sa congrégation? Ces couvents, que la Révolution
avait ouverts en laissant à chacun la faculté d'en sortir, la République va-t-elle les rétablir pour y ramener ceux qui, volontairement, en seraient sortis ? Verra-t-on encore, ce qu'on a vu récemment, des religieuses, qui tenaient librement une école au bord de la Méditerranée, ramenées par les gendarmes à leur maison çière au fond de la Bretagne, sans qu'on leur eût même laissé, dit-on, la faculté de se reposer un jour à Paris!
Quant à rapj)Hcation de la peine, je n'ai pas besoin 4e relever l'aberration, je serais tenté -de dire l'extravagance, de ceux qui se figureraient que le délinquant seralUipsojure, frappé d'amende et conduit en prison par voie administrative. Le rapport a reconnu, messieurs, que le juge doit inter^'eni^, que c'est lui qui aura à voir s'il y a délit et si le délit comporte la peine. On serait mal venu à vouloir user dans ces poursuites du procédé que les ministres des cultes appliquent sans sourciller au clergé, depuis le plus simple des8er\'ant jusqu'au plus éminent cardinîU, leur retenant, s'ils ont cessé de plaire, ce qu'on appelle leur traitement ou leur salaire, et ce qui est l'indemnité reconnue, consacrée par le Concordat A-t-on jamais eu l'idée de traiter de la sorte l'officier, le professeur, le fonctionnaire public tenant son grade ou son titre du concours ou de la loi? {Approbation à dtmte,)
Ce sera donc le juge qui décidera ; mais cette garantie est-elle une justification suffisante de cet appareil de pénalités ? Cette loi, on l'a dit à la Chambre, est pleine, dans ses trois paragraphes, de pièges, d'embûches, de traquenards. On sera absous, si on n'est coupable que de ces riens. M. le ministre de la justice aurait une bien fâcheuse opinion de ses juges, s'il en doutait ; mais n'est-ce pas trop que d'être envoyé devant im tribunal pour des faits qui, en soi, non) rien de délictueux ?
Toute cette pénalité me parait tenir à un système d'intimidation sur lequel l'auteur de la loi compte plus que sur la pénalité elle-même. A quel sentiment ces grands coupables auront-ils obéi, s'ils rassemblent des enfants abandonnés, s'ils recueillent des malades, des infirmes? Eussent-ils manqué à quelques légères prescriptions, ils ne peuvent pas s'en faire un crime, ils ne s'estiment pas punissables; mîiis aller en justice, même avec la confiance d'être acquitté, c'est une affaire î et les dames qui mettraient volontiers leur avoir dans cette œuvre charitable pourront s'arrêter, s'abstenir : c'est tout ce que l'on veut Les enfants, les malades souffriront les pauvres seront sacrifiés, mais la loi aura produit son effet et le ministre sera content ( Très bien! très bien!)
On me dira : vous êtes bien difficile, de quoi vous plaignez- vous? Il vous suffit d'une autorisation, adressez-vous au ministre, il consultera le conseil d'Etat, après quoi, il vous répondra. — Oui, en se conformant ou en n'ayant aucun égard à son avis ; car c'est la règle. — Demander une
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autorisation, quand on a un droit, c'est abdiquer son droit; ce n'est plus une liberté, c'est une permission subordonnée à l'arbitraire. Sous le gouvernement de Juillet on réclamait, pour les écoles, la liberté comme en Belgique : sous la troisième République on est réduit à demander la liberté comme à Constantinople î Mais les musulmans, chez nous, ont le droit qu'on nous refuse. Ils ont, en Algérie, des écoles où Ton explique aux enfants leur évangile, le Coran, y compris le précepte que c'est une œuvre pie que d'exterminer les infidèles ; et les infidèles, c'est nous.
Nous ne cesserons donc pas de réclamer des écoles où l'on puisse enseigner notre foi à nos enfants. Nous demandons qu'on nous y Inspecte pour nous appliquer les peines de droit commun, si nous sommes convaincus de rien faire ou dire contre le Gouvernement établi; mais nous protestons contre toute loi des suspects; et si vous voulez maintenir la neutralité dans les écoles laïques, faites qu'on la respecte, que nous soyons assurés qu'on n'y porte pas atteinte à la foi religieuse. Avoir des écoles sans Dieu, livrer sous prétexte de neutralité, nos jeunes générations à l'athéisme, ce serait mettre la France au ban des nations civilisées. [Très bien! très bien! à dtyyUe et sur quelques bancs au centre, — JSorateur, en regagnant sa place, reçoit des félicitations.)
M. le président. La parole est à M. Gourju.
M. Gourju. Messieurs, le 28 octobre dernier, j'avais Tlionneur d'être à cette tribune même, et j'interpellais le Gouvernement sur l'usage qu'il avait cru devoir faire de procédés autocratiques, exclusivement administratifs, dignes de pays où ne règne ni le régime parlementaire ni un régime judiciaire régulièrement organisé, pour assurer ce qu'il disait être le respect de la loi du 1*" juillet 1901. Je me montrais surpris de ce qu'au lieu de recourir aux tribunaux, qui sont nos arbitres à tous, dans les pays aussi civilisés que le nôtre, il eilt employé des moyens qui semblaient supposer a priori que la justice régulière du pays lui échappait
A ce moment, M. le président du conseil voulait bien m'interrompre pour me faire observer que, à son avis, du moins, le Gouvernement était dépourvu jusqu'à nouvel ordre de tout procédé judiciaire d'exécution pour assurer le respect de la loi récente sur le régime des associations, sinon en ce qui concerne les congrégations religieuses elles-mêmes, du moins pour ce qui regarde les établissements particuliers de ces congrégations.
J'étais, à cet égard, d'un scepticisme absolu et raisonné ; je disais en effet à M. le président du conseil que la loi du 1" juillet 1901 porte avec elle ses sanctions qui lui suffisent, et qu'en la supposant même dépourvue de sanctions intrinsèques, elle trouvait, dans le droit commun du pays, la sanction qui appartient de plein droit à toute loi régulièrement promulguée par le pouvoir
exécutif après vote du pouvoir législatif, notamment la sanction de l'article 471, paragraphe 15, du code pénal.
Sur quoi, par une nouvelle interruption qui ne manquait pas d'ironie d'ailleurs, M. le président du conseil m'invitait, le jour où viendrait en discussion devant vous un petit projet- — c'est l'expression même dont il s'est alors servi — un petit projet qu'il avait déposé ou qu'il se proposait de présenter aux Chambres, il m'invitait à combattre ce projet en expliquant qu'il était tout à fait inutile et ne répondait à rien, les sanctions d'ores et déjà existantes m'apparaissant comme plus que suffisantes pour l'usage que le Gouvernement en voulait faire.
C'est pour obéir à ce rendez-vous que j'ai sollicité l'honneur d'entrer dans la commission spéciale qui a été chargée par vous, tout récemment, trop récemment même, d'étudier ce petit projet. C'est aussi pour satisfaire au désir de M. le président du conseil que je me trouve de nouveau à la tribune et que je combats, comme il m'y a invité, soit dans son principe, soit dans ses détails, le projet en question.
Avant tout, j'entends démontrer — et j'espère que je le ferai sans peine — l'inutilité du projet Car je n'ai nullement renoncé au système que je soutenais il y a précisément aujourd'hui même un mois. Et, puisque j'ai été convié à m'en expliquer solennellement devant le Sénat, je vais le faire.
Mais je ne saurais oublier que ce projet ne comporte qu'un seul article, que le débat sur le passage à la discussion des articles se confond sensiblement par cela même avec la discussion générale ; que j'ai déposé deux amendements sur le bureau du Sénat, et qu'il serîiit de la plus haute indiscrétion de lui infliger trois discours, un dans la discussion générale, puis deux autres à l'occasion de chacun de ces deux amendements.
C'est pourquoi je vous demande la permission d'en finir, pom* ce qui me regarde, en un seul bloc, pour employer une expression aujourd'hui fort à la mode, et de ne pas vous imposer la nécessité — j'allais dire le supplice — d'entendre des explications qui doivent s'harmoniser entre elles sortir successivement à plusieurs reprises d'une même bouche.
Je vais donc me demander d'abord s'il serait vrai, comme M. le président du «onseil le suppose, qu'il lui fallût une loi nouvelle pour sanctionner par des poursuites judiciaires et par des pénalités le refus que les congrégations ou les congréganistes pourraient lui opposer quand il leur enjoindrait de fermer un établissement créé en violation de la loi votée par le Parlement l'année dernière.
Puis, je rechercherai si, dans l'hypothèse, invraisemblable suivant moi, où vous estimeriez que cette loi était, en effet, indispensable, il ne conviendrait pas d'en reprendre le texte tel qu'il avait été présenté par le Gouvernement lui-même aux délibérations de la Chambre pour le premier alinéa.
J'examinerai enfin s'il n'est pas, quoi qu'il arrive, nécessaire de définir le délit nouveau dont on veut enrichir le musée déjà si riche des délits et des peines en France, et s'il ne convient pas que les délinquants, qui sont exposés à l'être même sans le savoir, soient du moins prémunis par une définition précise et sage contre les risques si graves dont ils sont actuellement menacés.
Tout d'abord donc, messieurs, la loi était-elle nécessaire ?
Permettez-moi de vous le dire, cette hypothèse est singulièrement irrévencieuse pour la loi du !•' juillet 1901. Eh quoi ! voici un document législatif qui est d'hier ; il a été longuement préparé, d'abord par son auteur, M. Waldeck-Rousseau, de notoriété publique l'un des premiers jurisconsultes de ce temps, puis par une savante commission de la Chambre, enfin, par une non moins compétente commission du Sénat.
La loi du 1«' juillet 1901 a eu ce privilège peu banal que le président de la commission de la Chambre était M. Sarrien, jurisconsulte de profession — il a appartenu au même barreau que moi-même -— et ancien garde des sceaux ; que le rapporteur de a Chambre était M. Trouillot, aujourd'hui ministre du commerce ; qu'ici même, parmi nous, le président de la commission était M. Combes, actuellement président du conseil, peut-être à cause de cela ; qu'enfin le rapporteur était ni plus ni moins que l'honorable garde des sceaux qui m'écoute, notre collègue M. Vallé, lui aussi jurisconsulte de profession, dont nous nous rappelons encore les savantes démonstrations à cette tribune.
Nous qui avons combattu la loi, ou du moins certaines de ses parties les plus discutables, et qui avons été vaincus — sous bénéfice d'inventaire et sous réserve de l'avenir — si nous commettions ici cet acte de familiarité exorbitant qui consiste à représenter comme insuffisante en ellemême et précisément dans l'une de ses parties fondamentales, une loi votée contre nous et malgré nous, si nous lui reprochions et si nous reprochions à ses auteurs, depuis M. Waldeck-Rousseau jusqu'à M. Vallé, d'avoir commis l'oubli singulier de laisser, pour une des parties les plus substantielles de la loi, ce texte législatif dépourvu de sanction, vous ne manqueriez pas de dire que nous cherchons à prendre je ne sais quelle revanche d'une loi que nous avons. énergiquement combattue.
C'est vous-mêmes qui le faites, et vous nous apportez ici cet aveu — inutile d'ailleurs, et sans motif — qu'une loi, ainsi discutée pendant plusieurs mois à la Chambre, pendant plusieurs semaines au Sénat, serait dépourvue du moyen d'en assurer le fonctionnement dans l'une de ses parties fondamentales.
M. l'amiral de CuTerviUe. Très bien !
M. Gourju. De quel air voulez-vous que nous accueillions un aveu pareil, surtout si nous l'estimons mal fondé?
Puis, voici que pour comble le Gouverne-
nient, aliu de remplir cette lacune et d'y suppléer, apporte à la Chambre des députe^» le petit projet sur lequel vous avez présentement à discuter vous-même» et il se trouve <iue, d'emblée, dès le premier alinéa, cette assemblée se croit obligée de compléter à sou tour ce qui complète ou ce qui est censé compléter la loi du 1" juillet 1901. Dès la fln du premier alinéa, le Gouvernement se laisse imposer un membre de pbrase complémentaire qu'aujourd'hui il défend, alors ((ue moi, son adversaire, je reprends son propre texte et demande éventuellement au Sénat de l'adopter. Puis, vient en discussion le troisième et dernier alinéa de l'article imique.
Cette fols, ce n'est point la commission qui propose une seconde addition ; ce sont MM. Julien Goujon et Grosjean qui, frappés des conséquences formidables, inquiétantes au delà de toute mesure pour la sécurité publique, que va engendrer ce troisième et dernier alinéa — je m'en occuperai d'ailleurs en temps et lieu — proposent et font adopter par la Chambre des députés un nouveau complément de cette loi qui est elle-même tout entière une loi complémentaire 1
Ce n'est point encore flni ; avec une \\kU% tme précipitation que, tout à l'heure, notre collègue M* Ponthier de GhamalUard, d'un point de vue autre que le mien^ cherchait à empêcher en s'opposant à l'urgence, moin»
de huit jour» après avoir été élue, votre commission vous soumet son rapport, et par trois fois dans les motifs de ce rapport le dernier membre de phrase du troisième alinéa de la loi est oublié par M. le rapporteur.
Si bien qu'aujourd'hui même, quand nous nous disposions à entrer en séance, nous avons reçu par la voie de l'ordre du jour un erratum qui rétabht, non pas le projet de loi lui-même — il avait bien été imprimé correctement en contradiction flagrante avec les motifs dans le texte Imprimé à la . suite du rapport — mais du moins le» motif» eux-mêmes qui formaient^ lorsque le rapport nous a été distribué, une disparate absolue avec les conclusions.
N'estril pas vrai, messieurs, que tout cela nous rend méditatifs, que ces compléments superposés les uns aux autre», quelquefois tronqués, oubliés, rétablis dans la bagarre d'une discussion précipitée à l'excès, sont de nature à ne point nous inspirer conflance^ à nous dont c'est le métier de connaître la loi, qui avons cliarge tantôt de prémunir, tantôt de défendre après coup nos concitoyens, les simples, les ignorants, contre Ife danger de se mettre en contradiction avec des lois obscures, trop vite faites, insuffisantes, quand ils risquent soit Tamende, soit la prison pour ne les dvolr pas comprises, quelquefois pour ne les avoir même pas connues ; tout cela, messieurs, cependant, n'a même pas l'excuse de la nécessité.
Quand j'affirmais, ici-même, que le texte de l'article 16 de la loi du 1" juillet 1901 pouvait être, à la rigueur, appliqué non seu-
lement aux congrégations elles-mêmes, mais aussi à leurs simples éUiblissements, M. le président du conseil et M. le garde des sceaux se montraient à cet égard, scrupuleux, peut-être à l'excès.
Il s'agit, nous disaient-ils, d'une de ces matières pénales où tout est de droit étroit; le texte d'une loi répressive ne peut pas être étendu dans ses applications par voie d'analogie. Et puisque les simples établissements n'ont pas été textuellement visés par l'article 16 au moment où il s'agissait d'établir les sanctions des articles précédents, nous n'osons pas prendre sur nous de faire aux établissements l'adaptation d'un texte qui a été fait pour les congrégations tout entières.
A merveille ; et je suis trop respectueux des scrupules du Gouvernement surtout après qu'il en avait montré si peu pendant le courant des dernières vacances. . .
M. HerT4 éè Baiiy. Très bien !
M. QottTjiL . . . je suis trop respectueux de se» scrupules pour ne pas accepter ceuxlà sans les discuter de trop près. Mal» ce n'est pas une raison pour que la loi soit nécessaire. Car j'ai déjà eu l'honneur de dire ici — et je le répète encore î — on m'y a convié, je le fai» pour être agréable au Gouvernement (SourireB) —que l'article 471 du code pénal, dan» son 15* alinéa, a pour objet de suppléer au silence des lois particulière» et de leur donner une sanction commune quand par elles-mêmes elles n'en formulent spécialement aucune.
Cet article punit d'une amende, d'une simple amende contraventlonnelle de i fr.
à 5 fr. tous ceux qui auront contrevenu aux règlements légalement fait» par l'autorité administrative.
Or, 11 exlBte, en exécution même de la loi sur le contrat d'association, un i*èglement d'administration publique que cette loi autorisait le Gouvernement à faire préparer par le conseil d'Etat, et qu'il a promulgué, en vertu de l'autorisation expîe»8e que la loi lui en avait donnée.
Ce règlement d'administration publique, qui est du 16 août 1901, a droit, comme tous les règlement» de l'autorité constituée, légalement faits, suivant l'expression du texte, au même respect que la loi de la part des citoyens et à l'application, le ca» échéant, de l'article 471. La sanction est légère, voilà qui est entendu. Une pénalité qui évolue entre 1 et 5 fr., c'est peu de chose, sons doute ; maiSf quand nous étions au sein de de la commission, j'ai dit à M. le garde des sceaux, qui, séance tenante, a bien voulu me faire un signe d'acquiescement —j'imagine qu'il acquiescera encore à ce que je vais répéter ici — que le (iouvemement ne doit point être travaiUé par le désir de multipUer à tout prix le nombre des prisonniers, que probablement 11 lui Importe peu de rempUr ses geôles, que peut-être, tout au plus, lui importerait-il davantage de remphr par des amendes le Trésor public, mais qu'il faudrait bien des amendes pour combler le déficit»
Ce que le (iouvemement veut, ce qu'il clierche, ce (|u'il nous dit rechercher du moins, c'est une sanction judiciaire, ensuite de laqueUe, le juge compétent s'étant prononcé, il aura le droit, par appUcation même du jugement, de faire fermer TétabUssement qui est en contravention4 Et quand vous aurez obtenu, eoimne cela vous sera facile — Dieu sait si la justice des juges de paix, qui sont les juges de simple police^ est une justice expéditive — quand vous aurex obtenu autant de jugements de justice de paix qui auront condamné à 5 fr.
d'amende les contrevenants, autant de fois vous aurei le droit de faire fermer de» établissements. Seulement, même dans les prétoires de simple police, une libre défense a le droit de se faire entendre et c'est peutêtre ce que l'on ne veut pas.
Qu'avez-vous donc besoin de la loi nouveUe ? La loi ancienne, le droit commun, vous suffisait et je suis une fois de plus étonné que, pour obtenir sou» forme nouvelle la sanction que vous possèdes dé jà,Tous vous sentlei acculés à cet aveu bliarre qu'au lendemain de la loi du 1*" Juillet 1901 vous étlet placés en face du dilemme, ou de vous livrer aux actes d'autocratie et de violence matérielle qui ont émalllé le» dernière» vacance» parlementaires, ou de ne savoir comment faire exécuter la loi faute de toute sanction régulière. Vous n'en monquieipas, vous en aviez une ; la sanction qui était d'ores et déjà A votre disposition êera demain à vos ordres quand le Sénat aura rejeté votre loi.
Je pourrais m'en tenir là si je n'avais pas eu l'honneur de vous expliquer que, précisément afin de satisfaire au besoin d'urgence et de vitesse extrême qui parait caractériser ces sortes de débats et qui sont spéciaux à notre pays, surtout quand il s'agit d'anticléricalisme, je désire ne point être obligé de vous présenter distinctement des explications sur chacun des deux amendements que j'ai soumis à votre agrément, pour vous permettre, à l'occasion — si vous adoptes le principe de la loi, si vous ne la rejetez pas tout entière — de donner à cette loi l'équilibre qui lui manque et d'épargner à nos concitoyens de très redoutables périls.
Le premier des deux amendements propose au Sénat d'ordonner que le texte voté par la Chambre des députés pour le premier alinéa soit remplacé tout almplemenl par le texte que le Gouvernement lul-mèine avait présenté aux Chambres. 11 semble que cela n'offre rien de bien révolutionnaire.
Pour l'hypothèse où le Sénat retiendrait la loi et croirait devoir la voter dans son principe, je reprends le texte que le Gouvernement avait jugé bon, et qui, cependant, à certains égards, avait été considéré connue excessif par bon nombre de personnes autorisées.
Le Gouvernement, en elTet, messieurs, demandait aux Chambres, non pas de créer une pénalité nouvelle de toutes pièces — c'était celle qui déjà était prononcée par la loi de 1901 pour les congrégaUons indu-
ment constituées — mais, du moins, d'au* toriser l'application de cette même pénalité à une matière qui, d'après lui, n'y était pas assujettie de plein droit : la création des établissements qu'il plairait aux congrégations même autorisées de constituer ici ou là sans en avoir obtenu la permission. Il demandait au Parlement de soumettre ceux qui fonderaient ou qui dirigeraient de simples établissements congréganistes non autorisés exactement aux mêmes peines que les fondateurs et les directeurs d'une congrégation qui se serait formée ou maintenue sans autorisation.
11 demandait notamment que cette pénalité, dont l'adaptation nouvelle était sollicitée par lui, fût appliquée non seulement aux établissements scolaires des congrégations, mais à tous les établissements quelconques, scolaires ou autres.
C'était quelque chose en soi d'assez grave, j'ose même dire d'exorbitant, parce que l'exposé des motifs du projet de loi, d'accord en cela avec des événements dont la mémoire n'est pas perdue,etqui ont fait assez de bruit dans le monde pour que personne ne les ait oubliés, donnait à entendre très sufflsamment que dans la pensée du pouvoir il s'agissait surtout, même à vrai dire exclusivement, d'atteindre les établissements scolaires.
La grande pensée du règne de M. Waldeck- Rousseau qui parait avoir été transmise par lui à ses successeurs, c'est d'en flnir avec la concurrence congréganiste, non pas par la libre concurrence, comme il aurait semblé naturel, tnais par des procédés de jugulation {Très bien! à droite), légaux ou illégaux, par des procédés de suppression manu militari. Je n'ai plus à me demander, moi qui suis universitaire de race et de tempérament, s'il est bien ou mal de supprimer ainsi la concurrence en supprimant le concurrent. C'est fait. Mais il semble qu'aux yeux du Gouvernement ce ne soit point fait suffisamment encore et qu'il se soit senti assez peu sûr de son affaire pour éprouver le besoin d'être mieux armé afin de mieux supprimer cette concurrence gênante.
C'était donc bien pour supprimer les établissements scolaires des congrégations que le Gouvernement présentait son projet; mais il n'était peut-être pas inutile cependant de cacher, dans une certaine mesure, ce jeu un peu trop transparent et, en conséquence, la proposition du Gouvernement tendait ostensiblement à ce que les sanctions, si la loi était votée, fussent appliquées non pas seulement à ces établissements scolaires, qui en sont le véritable objectif, mais à tous autres établissements, quelle que fût leur nature, que les congrégations viendraient à créer. C'est là ce que le Gouvernement avait demandé au Parlement ; mais la Chambre est allée plus loin, et, par une addition qui rend le texte beaucoup plus dangereux qu'il ne l'était déjà sous la plume du rédacteur primitif, ne s'est point contentée d'appliquer les péna-
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lités de l'article 16 aux établissements scor laires ou autres ; elle a cru devoir ajouter au texte ces mots qui remplacent les deux adjectifs «< scolaires ou autres », « que cet étjiblissement appartienne à la congrégation ou à des tiers, qu'il comprenne un ou plusieurs congréganistes ».
Cette addition ou, si vous l'aimez mieux, cette substitution, est, messieurs, une chose énorme, puisqu'elle place une quantité incommensurable de Français sous le coup d'une menace que beaucoup ne soupçonnent même pas, et qu'au lieu de laisser les établissements « scolaires ou autres » des congréganistes, sous l'application du droit commun, qui veut simplement que lorsqu'on a commis personnellement un délit, on en soit déclaré responsable, on en doive subir la peine, qui veut aussi que lorsqu'on s'est rendu complice, dans les termes du droit commun, par assistance, par conseils ou par moyens fournis, du délit commis par l'auteur principal, on doive être effectivement déclaré, par les tribunaux, après examen des faits dans chaque espèce, complice du délit et puni des mêmes peines ; au lieu de ce régime qui laisse la porte ouverte à la poursuite et au jugement de tous les véritables complices, de tous ceux qui ont été complices sciemment, savamment, de leur propre volonté, en pleine connaissance de cause, mais à la condition qu'ils soient effectivement démontrés complices suivant les règles ordinaires en matière de preuve, imposées au ministère public comme au premier venu; au lieu de ce régime du droit commun, protecteur du droit de la défense, qui ne fait pas de supposition de fraude, ni de délit à priori, le texte de la Chambre admet d'une manière générale, sans que le ministère public ait aucune preuve à faire pour cela, que le tiers qui aura admis dans son propre établissement même un seul congréganiste, sera réputé ipso facto n'être plus le maître chez lui, avoir abandonné son bien à la congrégation, s'être ainsi rendu le complice de celle-ci pour la création d'un établissement congréganiste non autorisé et avoir encouru la même pénalité qui sera appliquée au congréganiste pour avoir été reçu chez lui.
Telle est l'addition que le Gouvernement a tolérée et qu'il parait disposé à défendre.
M. le garde des sceaux. Certainement !
M. Gourju. Certainement, monsieur le garde des sceaux. Permettez-moi de dire qu'alors on pourrait croire — ce que je ne veux pas croire — qu'il l'a provoquée, n'ayant pas osé la faire lui-même proprio motu. Vous trouvez exorbitant que l'on reprenne votre texte pour primitif, et qu'on le présente au Sénat ; mais où en sommes-nous donc, pour que le Gouvernement de Franco ne puisse pas accepter, dès que la liberté y trouve son intérêt, qu'on lui offre ce qu'il a fait lui-même et qu'on le transforme en un projet définitif?
Est-ce que, par hasard, si le texte que
vous aviez présenté vous-même pour compléter, disiez-vous, la loi de 1901, était voté par le Sénat, vous seriez désarmés ? Est-ce que, ici encore, le droit commun ne viendrait pas à votre aide d'une manière suffisante; est-ce que le jour où vous auriez démontré que, dans les termes des articles 59 et 60 du code pénal, MM. tel et tel ont été sciemment, mais dans les conditions légales ordinaires et rien que dans ces conditions, les complices d'un délit, du délit nouveau que vous visez, MM. tel et tel ne devraient pas être condamnés?
Alors, pourquoi donc le texte que vous défendez aujourd'hui, quoiqu'il ne soit pas le vôtre? Pourquoi? parce que vous espérez trouver dans ce texte ce que vous ne trouvez pas, chose monstrueuse, dans le droit commun, même lorsqu'il s'agit des crimes les plus graves et les plus attentatoires à la sécurité de tous. [Très bien! à droite,)
11 vous faut, pour un simple établissement congréganiste, ce que la loi pénale ne vous accorde ni pour le meurtre, ni pour l'assassinat, ni pour l'empoisonnement, ni pour le parricide, ni pour rien de ce que nous considérons tous comme vraiment dangereux pour la société. [Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Je soumets, avec une confiance extrême, le texte du Gouvernement à l'approbation du Sénat, mais, bien entendu, sous la réserve que j'ai formulée tout à l'heure : à savoir que vous auriez consenti tout d'abord à accepter le principe de la discussion de l'article unique et que vous n'auriez pas repoussé la loi comme constituant, par ellemême, une superfétation et, par conséquent, une inutilité encombrante pour nos codes.
Croyez-vous, en vérité, messieurs, que ces expressions d'une généralité invraisemblable qui ont été adoptées par la Chambre des députés, à la place des expressions beaucoup plus conformes aux principes généraux de notre droit public qu'avait employées le Gouvernement lui-même dans le texte de son projet, ne sont pas quelque chose d'infiniment redoutable pour une quantité de Français ?
Où allons-nous ? Qu'est-ce que ces expressions :
« De quelque nature qu'il soit, que cet établissement appartienne à la congrégation ou à des tiers, qu'il comprenne un ou plusieurs congréganistes. »
Où cela nous conduit-il? Et quelle va être la conséquence de ce texte nouveau, si par malheur le Sénat le votait ?
Par une nouvelle irrévérence, implicite mais inévitable, envers la loi du 1" juillet 1901, la loi nouvelle va constituer l'abrogation indirecte, détournée, sans franchise, de l'article 14 de cette loi.
Sur l'initiative d'un membre de la Chambre des députés — car là non plus ce n'est pas l'œuvre du Gouvernement qui avait triomphé — il a été introduit dans la loi sur le contrat d'association un article 14 qui interdit individuellement le droit d'ensei-
fçner aux membres des eongrégatlons non autorisées.
Cet article 14 ne l'interdit pas aux membres considérés individuellement des congrégations autorisées ; ceux-ci conservent le droit à renseignement — en tant que citoyens français ayant droit comme vous et moi au bénéfice de la déclaration des droits de l'homme — et tant que la loi du !•' juillet 1901 n'est pas complétée, ou plutôt compliquée, tranchons le mot, tant qu'elle n'est pas aggravée par le projet de loi actuellement soumis à votre délibération, l'article 14 reste ce qu'il est : excessif peut-être à l'égard d'un certain nombre de Français, mais du moins avec la circonstance atténuante que ces citoyens français sont llmltatlvement Indiqués, et que l'Incapacité édictée par l'article 14 ne s'applique bien, en fait comme en droit, qu'à ces citoyenslà, non pas à d'autres.
Or voici que je suppose l'article unique de la loi nouvelle voté par vous, d'enthousiasme, comme 11 paraît avoir été voté et aggravé d'enthousiasme par la Chambre des députés. Que vont devenir les membres, Individuellement envisagés, des congrégations autorisées, à qui l'article 1 4 a laissé cette partie du patrimoine qui nous appartient à tous, et qui s'appelle le droit d'enseigner à autrui ce que l'on sait soi-même, corollaire Indispensable de la liberté de penser (Trè$ bien ! à droite. )^ corollaire sans lequel 11 n'y a pas de liberté de penser pour un certain nombre de Français ? {Très bien ! trè$ bien ! sur Les mêmes bancs.)
Que vont-Us faire, ceux-là, que vont-ils devenir, quand Us voudront user de leur droit? U faudra que même seuls, puisque le texte le dit, que même seuls, en quelque endroit qu'Us enseignent, Us demandent au Gouvernement, c'est-à-dire au conseil d'Etat pour le compte du Gouvernement, l'autorisation d'exercer ce droit et de s'en servir. Quand on est obligé de demander à l'autorité la permission d'exercer un drolt^ ce droit n'existe plus, (Très bien ! à droite,) parce qu'il est soumis à la volonté d'autrul, et, par conséquent, au caprice d'autrul.
[Nouvelles marques d'approbation siir les mêmes bancs.)
Jamais un congréganiste n'aura la faculté, si bons que soient les moyens Invoqués par lui pour demander l'autorlsaUon, de forcer cette autorisation. SI le conseil d'Etat lui dit : « Sic volo^ sic jubeo », il faudra qu'il en passe par là, (Très bien ! à droite.) et que le droit qui lui a été laissé par l'article 14 ne puisse plus lui servir, si ce n'est à encourir la prison et l'amende. (Nouvelle approbation,)
Car enfin, demain, quand vous aurez voté la loi, un congréganiste, dont l'étabUssement a été fermé violemment au cours de ces vacances, un congréganiste dont la maison mère n'aura pu, faute de place, faute de ressources, faute d*argent, recueil- Ur les membres dispersés de la congrégation, bien que le Gouvernement ait cru devoir leur enjoindre de se précipiter en
foule de tous les poinU d<' l'horizon vers la maison mère, peut-être incapable de les recevoir; voici que ce congréganiste, qui, cependant, a bien conservé, sans qu'il soit besoin, pour cela, de l'article 14, le droit de vivre, le droit de gagner sa vie, le droit de ne pas souffrir de la faim, cherche à s'occuper!
n n'en manque pas dans ces conditions, messieurs. Dans la petite commune du Rhône où je passe mes vacances — et certes, je ne suis pas le seul à avoir constaté ce phénomène douloureux. . .
M. l'amiral de Curenrille. Non certes, nous l'avons constaté sur bien des points.
M. Gtourju. ... il existait trois sœurs d'un ordre autorisé qui après avoir été longtemps InsUtutrlces communales, avalent vu s'appesantir sur eUes un arrêté de laïcisation, d'aUleurs parfaitement légal : elles s*étalent Inclinées et avalent ouvert avec toutes les formalités, qui étalent encore seules prescrites en 1900, mais qui n'étaient pas aussi dures qu'aujourd'hui, une école libre de peUtes filles. Elles ont été expulsées de chez elles.
M. Herré de Saiiy. Naturellement.
M. Gtourju. Une de ces trois sœurs a pu être placée ailleurs par son ordre ; eUe est dans une autre commune et eUe y est en règle; mais les deux autres sont encore là; elles vivent séparément, à plusieurs centaines de mètres Tune de l'autre, et des deux, Il en est une au moins. . .
M. Hervé de Saisy. Voilà la liberté en France.
M. Gourju. . . .qui vit misérablement; je sais, par expérience, qu'elle ne vivrait pas sans des subsides qui ressemblent beaucoup à des aumônes honorablement déguisées.
M. l'amiral de Cuverville. EUes «ont traitées comme des parias et obUgées d'aller en exil.
M. Gtourju. Je n'accompagne la constata- Uon d'aucune réflexion personnelle.
M. Hervé de Saisy. EUe slmpose de fait.
M. Gourju. Je me contente de citer les faits; experlo crede Roberlo, je sais qu'il est nécessaire de la faire vivre.
M. Halgan. Le Gouvernement ne s'en préoccupe pas.
M. Gourju. Si demain cette reUgieuse trouve à s'occuper, elle loue une chambrette, s'y InstaUe et croit que pour avoir pratiqué l'enseignement public, puis l'enseignement privé coUectif pendant nombre d'années, elle est à même de pratiquer l'enseignement à domlcUe. EUe prend des élèves.
Ou même, sans en prendre, eUe reçoit des copies à corriger. EUe fait œuvre d'enseignement : article 14 de la loi du !•' juillet 1901. Elle est strictement dans son droit.
Mais, article unique, paragraphe !•' de la loi qui n'a pas encore de date, et qui, je l'espère bien, n'en aura jamais, elle tombe sous l'appUcation d'une pénaUté; eUe peut être demain emprisonnée, pour avoir cherché à exercer sa profession qui est son gagne-pain.
Vous esUmez cela généreux et naturel?
Vous pensez qu'en l'an 1902^ cent treize ans après 1789, U est tout simple que de parelUes choses puissent se produire chez nous. Mais, qui que ce soit qui puisse en être victtme. Je dis que, toute question de sentiment à part, il faut qu'un citoyen français, à plus forte raison une femme française, ait au moins le droit de gagner sa vie, par le moyen qui est le sien, par la profession qu'eUe a toujours exercée etqu'U lui est peutêtre impossible de remplacer par aucune autre. Et cependant, eUe a ouvert, sans s'en douter, un étabUssement ; car U Importe peu, dit le texte du projet de la loi, que cet étabUssement appartienne à une congrégation ou à des tiers; U n'hnporte qu'U comprenne un ou plusieurs congréganlstes.
M. ramiral de OuTerville. C'est monstrueux.
M. €k>uxju. Or, messieurs, Il s'agit jusqu'à présent d'une congréganiste ou d'un congréganiste qui appartient à une congrégation autorisée. Vous voyez ce que devient l'arUcle 14 de la loi du !•' julUet 1901 de par le procédé législatif qui vous est présenté.
81 je suppose maintenant qu'il s'agisse d'un congréganiste dont la congrégation n'est pas autorisée, celui-là est frappé par l'arUcle 14 de l'incapacité, à tort ou à raison légale, actueUement existante, devant laqueUe c'est un devoir pour tous, y compris lui-même, de s'incliner, et qui lui Interdit l'enseignement; j'Imagine que, du moins, U lui reste les autres droits du citoyen français et qu'à la seule condition de ne pas enseigner ce membre d'une congrégation non autorisée que je suppose resté congréganiste — car enfin U en est qui veulent rester congréganlstes, trahit sua quemqut voluptas — ce congréganiste cherche à s'employer partout ailleurs que dans l'enseignement; qui sait? il n'est peut-être même pas membre d'unç congrégaUon enseignante ; il n'existe pas que des congrégations qui enseignent. Il y a aussi des congrégations contemplatives; Il est des congrégations qui travalUent le sol, d'autre? qui se Uvrent au travail inteUectuel, comme les Bénédictins.
Ce membre d'une congrégation non autorisée, enseignante ou non, s'ingénie pour occuper son existence de quelque autre manière qu'en enseignant ; c'est son droit, son droit écrit; l'arUcle 14 de la loi de 1901 ne l'en prive pas ; c'est son droit supérieur et naturel; c'est le droit qui appartient à l'humanité eUe-même de travaUler pour vivre ou même simplement pour la joie de travaiUer; c'est le droit des gens, droit supérieur à toutes les lois; et le jour où ce droit n'existerait plus, nous serions réduits à 1 état de bêtes sauvages qui n'auraient plus qu'à attendre la mort sans défense possible.
Cet homme donc veut travaUler; il trouve une place de jardinier. U est très possible, notez-le bien, que ce soit un homme fort entendu en horticulture ou en
arbopicultiire ; il peut appartenir à un ordre dont c'est Toccupation de défricher la terre, il ne peut pas le faire à moins d'y être autorisé.
Je suis, Je le suppose, chef d'institution, ma lingerie est vide de personnel, il se présente à moi un membre de congrégation non autorisée — plutôt une femme qu'un homme, n'est-ce-pas?— qui me demande de ■ tenir ma lingerie. J'y trouve mon avantage parce que cela me coûtera moins cher, et, innocemment. Je prends cette femme à mon service. Je ne crois pas avoir commis un délit; J'en ai commis un cependant, parce que cette congréganiste entraine avec elle sa congrégation chez moi, et qu'à partir de ce moment, que l'établissement appartienne à la congrégation ou à des tiers, qu'il comprenne un ou plusieurs congréganistes, l'établissement lui-même est congréganiste.
M. le garda des io«aux. Ce. n'est pas sérieux.
M. GoQXJu. Ah! monsieur le garde des sceaux, vous me dites que cela n'est pas sérieux. Evidemment cela ne devrait pas être sérieux.
Voulez-vous me permettre de vous dire que Je fais en ce moment une fois de plus l'expérience d'un fait, que j'ai déjà très souvent saisi sur le vif, à savoir que les interruptions servent plus l'interrompu que l'interrupteur, et en voici la preuve :
Devant la Chambre des députés, M. l'abbé Leraire, préoccupé du même souci que nous en ce moment, vous a posé la même ques* tion, et nous allons voir comment vous y avez répondu.
« Cet établissement, disait l'orateur, c'est très large : une coopérative, c'est un établissement, un atelier de peinture ou de sculpture, c'est un établissement. Vous voyez bien que je ne parle pas ici des établissements charitables. Eh bien ! vous nous proposez de dire que partout où 11 y aura un congréganiste, quoi qu'il fasse, quelle que soit la maison ou l'établissement où il travaille, on pourra appliquer toutes les pénalités qui sont indiquées dans votre rédaction. Je demande alors à l'honorable garde des sceaux si cette rédaction lui plaît, s'il l'approuve. »
Et le Jouimal officiel atteste que M. le garde des sceaux à répondu : « Parfaitement. »
M. le gêJtdè des soeaux. Où cela? (ExclanuUionê à droUe,)
M. Gouiju. Je tiens en main le Journal officiel, et je ne suppose pas que, depuis le 11 novembre dernier, vous ayez oublié cet incident.
M. le garde des sceaux. Mais où est le passage en question?
M. Oouiju. Dans le compte rendu de la séance de la Chambre du ii novembre 1902, page 2551, première moitié de la 2« colonne de la page que je vous cite. Voulez-vous me permettre, monsieur 1h garde des sceaux, de vous dire qu'il doit vous être d'autant plus difficile d'avoir oublié
M. le garde des sceaux. Permettez-moi de vous répondre.
M. CKmrju. Non, monsieur le garde des sceaux. Je vous prie de me laisser continuer. {Mouvements diven.)
M. le garde des sceaux. 11 n'est pas possible d'interpréter comme vous le faites et dans le sens que vous indiquez une expression dont Je me suis servi.
M. Gourju.Mais veuillez avqk la patience d'attendre ce que Je vais dire. . . (Exclamaliom à gauche, — Approbation à droite.)
M. le garde des sceaux. Non, permettezmoi de rectifier ce que vous venez de dire.
Vous me prêtez une interprétation ridicule et que Je ne puis pas accepter. (Très bien! très bien! à gauche.)
Voici ce que J'ai dit : M. l'abbé Lemire me demandait si j'acceptais la rédaction, le texte de la commission, et il terminait. . .
[Interruptions et bruit à droite,)
Un sénateur à droite. Avez-vous autorisé M. le garde des sceaux à prendre la parole?
M. €k>urju. Je ne permets rien du tout !
M. le garde des sceaux. <' .. .je demande à l'honorable garde des sceaux si cette rédaction lui plaît et s'il l'approuve. » C'était la rédaction de la commission, et J'ai répondu : «Parfaitement!» [Mouvements divers. — Très bien! très bien! et rires approbaiifs à gauche.)
Voix diverses à gauche. Ce n'est pas du tout la même chose! — C'est le contraire!
M. Gouxju. Messieurs, il faut bien croire que le coup a porté ; car, malgré moi, sans mon autorisation, J'ai subi l'interruption de M. le garde des sceaux; je ne l'ai pas permise.
Ah ! il va sans dire que, de ce côté de l'Assemblée, [r orateur désigne le centre et la droite) lorsque nous nous permettons d'user de notre droit, même à la tribune, nous sommes immédiatement conspués !.. .
[Eclamations à gauche.)
M. Milliès-Lacroix. C'est une question de bonne foi !
M. le président. Monsieur Gourju, Jamais, depuis que J'ai l'honneur d'être président et depuis que j'appartiens au Sénat, je n'ai vu un orateur, de quelque parti qu'il fût, conspué à la tribune, ainsi que vous venez de le dire. Le Sénat sait assez quels sont ses devoirs et le respect qu'il doit à la parole des orateurs pour avoir jamais eu une pareille attitude. (Très bien! très bien ! sur un grand nombre de bancs.)
Je crois donc, monsieur Gourju, que le mot vous a échappé.
En ce qui concerne l'incident de tout à l'heiu-e, j'aurais pu peut-être m'interposer et empêcher l'interruption de M. le ministre ; si Je n'ai pas cru devoir le faire, c'est qu'il s'agissait à ce moment d'une question d'honneur et de loyauté . . . [Applaudissements à gauche) ... et certainement, monsieur (îourju, vous avez assez assez l'habitude de la parole, des convenances et de la courtoisie pour n'avoir pas trouvé mauvais que je n'aie rien dit et que l'incident ait pu se produire. ( Très bien ! très bien !) M. Halgan. Nous en prenons acte î
M. Gourju. La personnalité de M. le président est complètement en dehors et audessus de l'incident.
Pour moi, je prends acte d'îiutre chose; c'est que j'ai lu — j'ai lu, vous m'entendez bien, sans y ajouter aucune glose quelconque — la question posée par M. l'abbé Lemire et la réponse en un seul mot qui y a été faite par M. le garde des sceaux.
Je ne me suis livré à aucun commentaire sur ce rapide dialogue et j'ai même essayé de prémunir M. le garde des sceaux contre le danger d'une interruption prématurée.
Car je me disposais, après lui avoir lu la demande et la réponse échangées le il novembre dernier, à lui dire qu'il lui était d'autant plus difficile d'oublier cet incident qu'un instant plus tard le même fait s'est reproduit, et dans les circonstances que voici, entre les deux mêmes personnes.
Cette fois encore, messieurs, aucune espèce de commentaire non plus ne sera nécessaire.
M. l'abbé Lemire, inquiet de ce qu'il avait entendu quelques minutes auparavant, a cru devoir revenir sur la question par lui posée et il l'a fait alors avec plus de détails, en précisant et en donnant à son interrogation une forme plutôt plaisante, qui a eu le don d'exciter les rires de l'auditoire. Voici en effet ce que M. Lemire disait, page 2552, presque aussitôt après le premier incident II déposait un amendement et il le développait en ces termes :
« Si la rédaction du Gouvernement n'est pas défendue par lui-même, 11 est évident que la Chambre votera celle de la commission. Par conséquent elle frappera tout établissement, qu'il appartienne à n'importe qui, qu'on y fasse n'importe quoi, pourvu qu'on y trouve un congréganiste !
« On a parlé des établissements charitables, mais il n'y a pas seulement des établissements charitables. Une industrie, une coopérative, un syndicat agricole, un atelier, pourront avoir le malheur, commettre l'imprudence de demander conseil à un congréganiste, de l'employer à leur service, d'utiliser ses connaissances techniques.
« Si, par exemple, un de ces frères ayant appartenu à l'un de nos vieux ordres bénédictins, cisterciens ou autres, parmi lesquels on trouve des moines qui savent tenir un pinceau ou faire le plan d'une église, est demandé et admis dans un atelier de peinture religieuse à Paris ou à Lyon, on pourra fermer cet atelier, parce qu'on y trouvera cet artiste proscrit !
« Autre exemple : Qu'une coopérative de cultivateurs fasse appel à un frère ayant appartenu par exemple à la congrégation de Cît<»aux, à un de ces frères qui sont à la tête d'une industrie — je prends l'exemple le plus prosaïque et le plus vulgaire que l'on voudra — un frère qui a un secret pour la fabrication du fromage [On rit) ; le Jour où vous aurez fermé ce monastère, si le»
agriculteurs de la région qui sent actuellement ses clients, qui vivent en lui vendant le lait de leurs pâturages demandent à ce-
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congréganiste qui, par son industrie et sa capacité, est la cause première de la prospérité de tout le canton, s'ils lui demandent de se mettre à la tête de leur coopérative, pour conserver dans le pays les ressources qu'ils doivent à sa direction et à son initiative, M. le garde des sceaux est armé pour frapper la coopérative, pour fermer son établissement central! Car, partout où il y a un congréganiste, il y aura désormais un établissement, et par conséquent on pourra sévir et atteindre tous les droits privés les plus indiscutables, les plus sacrés! On pourra faire des enquêtes de toute espèce, il n'y aura plus d'inviolabilité du domicile, plus de sécurité, plus de respect de la propriété. Voilà pourquoi j'insiste afin d'obtenir la suppression de ces deux paragraphes. (Applaudissements à droite et au centre.) »
Vous avez pris alors la parole, monsieur le garde des sceaux, vous avez réclamé le droit de fermer les établissements scolaires, les établissements charitables, et d'exiger que l'on demande l'autorisation du conseil d'Etat pour ouvrir des établissements de ce genre. Le texte de votre discours est sous vos yeux ; si vous voulez bien prendre la peine d'y trouver, d'en extraire, de me citer enfin la réponse que vous auriez faite à M. l'abbé Lemire pour le tranquilliser, sur les points si précis qui n'intéressaient ni les établissements scolaires ni les établissements charitables, j'en éprouverai un plaisir extrême; car, pour mol, je ne l'ai pas trouvée. Vous n'avez rien répondu sur ces points si troublants, et je n'en suis point étonné ; car, enfin, le texte que vous défendez aujourd'hui, bien qu'il soit celui d'autrui, est conçu en termes tellement généraux, que dorénavant il deviendra possible de poursuivre et de condamner tout homme qui aura employé un congréganiste à laver la vaisselle ou même des choses plus infimes encore, sans en avoir fait la confidence au conseil d'Etat et sans lui en avoir demandé l'autorisation. (Exclamaliom et bruit à gauche,) Est-ce que cela est tolérable?
Est-il acceptable que, dans notre pays de France, qui que ce soit, fût-il le plus odieux des congréganistes, vive sous le régime de l'arbitraire et du bon plaisir, soit exposé à être poursuivi ou à ne pas l'être suivant (lue le parquet voudra ou ne voudra pas fermer les yeux? Cela n'est pas lolérable, je vous demande de ne pas le tolérer; je ne vous demande rien d'exorbitant.
M. Hdryé de Saisy. Oh ! non!
M. Gourju. Je vous propose de reprendre le texte que le Gouvernement lui-même avait considéré comme suffisant, et qui se >suffit en effet, puisque le Gouvernement, le jour où il poursuivra un congréganiste pour 5«'<(iir contrevenu aux lois anciennes ou nouveiles et trouvera à côté delui un vériluble <coa\plice, en vertu du droit commun^ des articles 59 et 60 du code pénal, pourra poursuivre au€«i ce complice à la condition toutefois de démontrer qu'il était bien vérl-
t^iblement un complice ; si bien que je ne m'explique pas cette n^sistance du Gouvernement à la reprise de l'œuvre même du Gouvernement
Si vous vous laissiez aller, messieurs, à l'acceptation d'un régime nouveau aussi inquisitorial pour des gens qui ne vous plaisent pas, et seulement parce qu'ils vous déplaisent...
M. Hervé de Saisy. Tout leur crime est là !
M. Gourju. ...ce serait bien le moins que vous leur fissiez la grâce de définir l'étiiblissement qui va ouvrir à l'arbitraire une carrière si large.
Comment! notre droit public, notre droit pénal prennent la précaution de définir tous les crimes et délits, même ceux qui sont les plus clairs ; no.us savons tous, ou nous soupçonnons, sans qu'on prenne la peine de nous le dire, ce que c'est qu'un meurtre ou un assassinat, un parricide ou un infanticide, ce qu'est le vol, l'escroquerie ou l'abus de confiance; la loi, cependant, s'est imposé le soin de les définir, en quoi, d'ailleurs, elle a obéi à un besoin nécessaire des sociétés modernes qui veut que, surtout en matière pénale, le justiciable sache exactement ce qu'il fait, où il va, à quoi il s'expose.
L'incident même qui vient de se passer ici, l'affirmation par M. le garde des sceaux que nos craintes sont chimériques, alors cependant que nous voyons, que nous lisons ce qui s'est dit à la Chambre des députés, et que nous nous en montrons légitimement inquiets, cet épisode lui-même fait voir, une fois de plus, combien il est nécessaire que M. le garde des sceaux nous démontre qu'en effet nous avons tort, que nous exagérons les craintes, qu'il tolère que tout au moins les futurs délinquants sachent dans quelles circonstances ils seront de véritables délinquants.
M. l'amiral de CuTerrille. Très bien !
M. Gourju. îl faut donc que vous leur fassiez la charité, en respectant ce droit primordial qui nous appartient à tous, de les éclairer sur l'exacte portée de leurs actes et que vous ne les exposiez pas à les commettre par hasard ou par mégarde.
Pourquoi donc ne voulez-vous pas définir le délit d'ouverture, d'abord, de tenue ensuite, d'un établissement congn*ganiste non autorisé? Vous supposez que par une suggestion purement volontaire nous affectons d'être troublés d'événements futurs qui ne nous touchent personnellement ni de près, ni de loin, ni dans nos personnes, ni dans celle des nôtres, qu'à la rigueur nous pourrions individuellement envisager avec la plus haute indifférence et dont nous ne sommes en souci que par respect pour la liberté d'autrui, vous pensez que nous sommes inquiets pour le plaisir de l'être !
Mais nous cesserions d'être inquiets tout de suite si vous nous mettiez en situation de n'avoir en effet plus aucune cause légitime d'inquiétude. Vous nous avez insinué
tout à l'heure que nous versions dans une exagération en quelque sorte enfantine.
Lorsque nous manifestions la crainte que le jour où un congréganiste, contemplatif par exemple, entrerait comme jardinier dans un établissement privé, même le plus strictement particulier, le maitre et le domestique ne soient exposés à des pou^ suites; pourquoi ne permettez-vous pas que la loi dise par un texte précis que pour être en état de délit il faudra que le prétendu domestique ait eu le tort de constituer cauteleusement, traîtreusement, si vous voulez me permettre d'employer cette expression, sous le couvert d'autrui, un établissement qui est en réalité le sien, et que le maitre, du moins apparent, ait commis l'erreur délictueuse de se prêter à cette comédie en faisant d'un congréganiste son domestique, semble-t-il, mais en réalité le maitre de la maison.
Ah! quand il en sera ainsi, quand vos parquets, pour^'us des moyens d'investigation et des preuves qui leur appartiennent, pour lesquels ils sont autrement armés et puissants que les simples particuliers, auront démontré qu'en effet il a été ourdi dans la coulisse je ne sais quelle combinaison inacceptable pour eux, lorsqu'il» «mont traduit à la barre un homme qui se prétendra jardinier et qui sera, en réalité, le maître dans la maison, un personnage qui se sera présenté comme le propriétaire et qui n'aura pas été, en réalité, autre chose que l'ombre de son prétendu domestique, alors, à merveille ! mais qu'il soit bien entendu que, pour que l'établissement soit considéré comme congréganiste, du moins il faut qu'il le soit
Vous posez en principe que, partout où l'on rencontrera un congréganiste, la malson sera nécessairement le bien d'une congrégation. Et pourquoi? Vous l'avez dit dans la commission : parce que vous adniettei que partout où va le congréganiste, il promène avec lui sa congrégation, il l'introduit à ses trousses dans la maison, elle y est nécessairement avec lui; que non seulement elle y est mais qu'elle y est la maîtresse et la seule maltresse.
Un sénateur à droite. C'est une erreur.
M. €k>uxju. Ce n'est pas seulement une erreur, c'est la méconnaissance d'un fait ék^ mentaire et de tous les jours qui ne s'adapte pas qu'aux congrégations. [Trè$ hienl à droite.)
Vous avez, dans votre personnel gouve^ nemental, des ingénieurs des ponts et chaussées qui sont en service détaché près des compagnies de chemins de fer; mais ils ne cessent pas d'être ingénieurs des ponts et chaussées pour cela, et les compagnies de chemins de fer ne cessent pas non plus d'être chez elles parce qu'elles ont à leur solde des agents de l'Etat en service détaché. Vous connaissez bien aussi ces professeurs de l'université qui vous demandent quelquefois, assez souvent même, leur mise en disponibilité ou en congé pour pouvoir disposer momentanément d'eux - mêmes,
soit à Tittlérieur, soit même à l'étranger, par exemple dans des missions particulières non payées par vous; ces universitaires, qui certainement n'accepteraient jamais une mission extérieure si elle devait leur faire perdre la qualité d'universitaire, qui restent donc des universitaires dans l'âme et ne cesseront pas de l'être, ces universilaires sont en service détaché ; ils ne sont plus pour un temps à votre disposition; mais celui qui les emploie, qui leur donne une mission, ne cesse pas cependant d'être son propre maître, quoiquHl emploie jusqu'à nouvel ordre des fonctionnaires de l'Etat
Vous avez encore, soit en France, soit à l'étranger, des officiers, même des plus hauts grades, que vous autorisez à accepter des missions extérieures utiles au prestige du pays. Tenez, je connais — je ne voudrais pas prononder son nom à la tribune, mais plus d'un parmi vous comprendra de qui je veux parler — un des colonels les plus distingués de l'armée française, l'un de ses généraux futurs et même prochains, qui pendant quelques années a été chargé d'une mission en Turquie avec l'assentiment du Gouvernement français et pourvu du grade de général turc. Il n'a pas cessé pour cela, un seul instant, d'être officier français ; et, sa mission remplie, il est venu reprendre en France le commandement d'im régiment.
Si l'honorable M. Constans était ici, il vous dirait de qui je veux parler.
11 en est de même des congréganistes. Us peuvent être, sans cesser d'appartenir à leur congrégation, et surtout quand les nécessités du moment leur en imposent l'obligation, employés par des particuliers.
Ce qui importe, ce qui seul importe, c'est que le particulier qui recourt à leurs services soit bien en effet chez lui et ne cesse jamais d'être chez lui.
C'est pourquoi je vous ai demandé de donner votre approbation à un amendement qui définit ainsi l'étabUssement congréganlste,et j'ai employé résolument une expression aussi large que possible, qui puisse, par conséquent, s'apphquer à toutes les espèces : « Est un établissement congréganiste toute fondation dans laquelle la direction et le choix du personnel, ou l'un des deux, appartient à une congrégation. »
Si, avec cela, les parquets de M. le garde des sceaux ne trouvent pas le moyen de saisir sur le fait et de faire condamner tous ceux qui auront fondé un véritable établissement congréganiste, c'est qu'en vérité, messieurs, il n'y a plus de justice en France et que les parquets sont devenus incapables, — ce que, certes, nous savons très bien qu'ils ne sont pas.
Je n'aurais pas voulu présenter un amendement qui aurait établi simplement l'alternative, car j'entends bien que, si le directeur est congréganiste, il est très fort à croire, a priori, que l'établissement, même exclusivement composé de laïques, est un établissement congréganiste, que la congrégation a la haute main sm' lui, que c'est
elle qui le dirige. Il n'en est pas nécessairement de même pour le choix du personnel, si on le considère tout seul ; car il pourrait suffire que le directeur fût un laïque, tandis qu'à côté de lui tout le personnel serait congréganiste, pour que l'établissement échappât à l'application de la loi, si l'on n'avait la précaution d'y veiller par un texte général.
Il importe donc que toutes les hypothèses possibles, mais honorablement possibles, soient envisagées par l'amendement et puissent donner lieu à une répression. Ce qui revient à dire que l'établissement congréganiste, toutes les fois qu'il apparaîtra véritablement comme tel, soit qu'il ait un directeur appartenant à ime congrégation, soit que le choix du personnel lui appartienne, soit que les deux conditions se trouvent réunies, dans toutes ces hypothèses, pourvu qu'il soit avéré que l'établissement est bien en réalité un ét^lissement congréganiste, quelle que soit la forme et quels que soient les détails, la répression pourra trouver légitimement sa place si la preuve est faite d'après les règles ordinaires du droit.
Mais ce que nous ne pouvons pas admettre, et ce que M. le garde des sceaux n'admet pas plus que nous, puisqu'il se rebelle Immédiatement contre une interprétation que nous donnons de la loi, quand nous essayons de tirer d'un texte très clair les conséquences que j'en tirais tout à l'heure^ ce que nous ne voulons pas, c'est que là où l'établissement appartient à un tiers ou à des tiers, quand ces tiers sont chez eux, quand ils sont leurs maîtres, quand ils peuvent du jour au lendemain renvoyer le congréganiste qui aura cessé de leur plaire, ils soient cependant a priori sous le coup d'upe poursuite judiciaire et puissent encourir une condamnation à l'amende ou à l'emprisonnement.
C est pourquoi nous avons proposé en second lieu un amendement qui définit l'établissement congréganiste, qui le définit seulement comme il peut l'être, c'est-àdire comme doit être défini un établissement réellement congréganiste, mais non pas congréganiste par hypothèse, congréganiste par fiction, congréganiste exclusivement pour les besoins d'une poursuite inutile et vexcatoire.
En résumé, messieurs. . . {Ah ! ahlà gauche) M. le président vous disait qu'aucun orateur n'avait été conspué à cette tribune.
Il y a, messieurs, plusieurs manières de conspuer.
Je constate que lorsqu'un membre de l'opposition annonce qu'il va se résumer et qu'il est accueilli par des exclamations du genre de celles qui viennent d'arrêter la parole sur mes lèvres, cette manière de le conspuer est tout aussi inconvenante que n'importe quelle autre. {Très bien! à droite.) Je la relève en passant et je la di>nne pour résumé à mon discours.
Le Sénat n'oubliera pas que je n'ai pas pu dire ici des choses qui peuvent être politiquement désagréables à certains de nos collègues sans subir des manifestations
que M. le président a trop bien caractérisées tout à l'heure pour que je me permette de les caractériser à mon tour. (Nouvelles marques dC approbation sur les mêmes bancs,)
M. Heryé de Saisy. Le témoignage de votre conscience vous suffit!
M. le président. M. Gourju exagère ou s'exagère la portée du mouvement que j'ai imperceptiblement saisi, et qui, dans tous les cas, ne saurait être interprété comme une offense à sa personne. {Mouvements divers.)
M. le marquis de Camé. Comment l'interprétez-vous donc, monsieur le président?
{Exclamations à gauche.)
M. le président .Monsieur de Carné, vous n'avez pas la parole; nous n'avons pas à greffer un incident sur la discussion qui se poursuit devant nous.
La parole est à M. de Lamarzelle.
M. de Sal, rapporteur. Il vaudrait peutêtre mieux que je la prenne avant lui, monsieur le président (Adhésion.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, j'ai le devoir de répondre aux deux orateurs qui m'ont précédé à cette tribune.
Ce que j'ai retenu du discours de l'honorable M. Wallon, c'est que cette loi est une loi draconienne, une loi qui viole tous les principes, et, en vérité, pour un peu je me serais attendu à ce qu'il demandât l'abrogation de la loi du !•' juillet 1901 !
A entendre notre honorable doyen, la loi du 1*' juillet 1901 a été votée contre la religion catholique.
M. Halgan et plusieurs sénateurs à droite..
Oui, c'est la vérité.
M. le rapporteur. Nous n'acceptons pas cette interprétation. La loi a été votée contre les congrégations; personne, que je sache, ne peut ignorer que les congrégations étaient depuis longtemps l'objet de craintes, par les empiétements qu'elles commettaient chaque jour sur la société civile, et l'une des raisons qui précisément ont fait proposer et voter la loi sur les congrégations, c'est que le danger avait été déjà signalé par l'honorable M. Ferry ; que depuis dixluiit ans elles n'ont fait encore qu'augmenter et accroître leur fortune, et qu'il n'était que temps de mettre un terme à leurs accaparements. (Très bien! à gauche.)
Vous parlez de la religion catholique, et vous venez nous dire : C'est contre la religion catliolique que tout ceci a été fait et entrepris. (Oui! oui! à droite.)
L'honorable M. Wallon soutenait tout à l'iieure que l'école ne pouvait même pas être neutre. Qu'il me permette de lui rappeler ce que nous avons toujours dit, à savoir que l'obligation avait, comme conséquence nécessaire et forcée, la neutraUté.
( Vii^e approbation à gauche.)
M. Wallon. C'est l'école sans Dieu!
M. le rapporteur. Il ne doit y être enseigné aucune religion; c'est dans la famUle
que l'enfant recevra les principes et les préceptes religieux.
Dols-je rappeler à l'honorable M. Wallon ce qu'il doit savoir encore mieux que moi? Lorsque Napoléon voulut fonder l'Université, en 1806, savez-vous ce (lu'il disait et pourquoi 11 repoussait l'ingérence du clergé dans renseignement? Il ne voulait pas confier l'instruction de la jeunesse nouvelle à des prêtres qui avaient le culte du passé, la haine du présent et la crainte de l'avenir. Il se disait : « C'est une société nouvelle qui va se fonder, c'est une société dans laquelle entreront toutes les religions : le juif, le protestant, le catholique.)» Aujourd'hui, étant donné la diversité des religions pratiquées dans nos possessions d'Afrique et d'Asie, et le droit qu'elles ont à la lumière, à la liberté, croyez-vous qu'il soit possible d'ériger en principe qu'une école aura une religion? AUex donc proclamer cela dans un lycée d'Alger, par exemple!
M. Wallon. Ce que nous demandons, c'est le respect de la croyance en Dieu!
M. Victor Leydet. On n'y porte pas atteinte.
M. le rapporteur. On entend bien la respecter. Et vraiment, en entendant tout à l'heure les paroles véhémentes de notre vénérable doyen, je me disais : mais, en vérité, est-ce que la religion catholique est Intimement liée à l'existence des congrégations?
Tenez, messieurs, l'honorable procureur général à la cour de cassation, prenant la parole, ces jours derniers, devant la chambre criminelle de la cour de cassation, s'exprimait ainsi, en ce qui concerne les congrégations ; vous allez voir comment il juge leur rôle : ce sera certainement la meilleure réponse à faire aux critiques de Hionorable M. Wallon :
« C'est un principe invariable de notre droit public qu'aucune congrégation religieuse ne peut exister en France sans Tautortsatlon préalable de l'Etat. Il y a là plus qu'une loi, disait Pasquier : « C'est un principe étemel, indépendant des lois positives, et qu'aucun gouvernement digne de ce nom ne saurait méconnaître. »
« Aussi l'histoire nous apprend que jamais aucun régime n'a pu sans péril s'écarter de sa rigoureuse application et que tous ont dû ramener successivement les congrégations q*ui s'en écartaient à sa stricte observation, aussi bien la monarchie absolue de Louis XÏV et de Louis XV, que la monarchie constitutionnelle de Cliarles X et de Louis-Philippe, aussi bien le second empire que le premier. Et 11 serait en vérité singulier que la République fût le seul gouvernement auquel on pût prétendre contester le droit de maintenir et faire respecter cette règle essentielle d'ordre social à laquelle sont intimement hées les destinées et la conservation des peuples.
« C'est ce que le législateur de 1901 a compris. Et nous ne pouvons être surpris de son Inquiète sollicitude lorsque avec lui
nous avons dénombré cette formidable armée de congréganistes qui, profitant d'une faiblesse imprévoyante, s'est multipliée, organisée, en violation de la loi, sur tous les point» du territoire, y a accumulé des moyens d'action redoutables, s'est mêlée à notre vie politique par la propagande la plus âpre, et qui, à force de persévérance et d'audace, est, à l'aurore du vingtième siècle, parvenue au plus haut degré de puissance qu'aient jamais atteint les congrégations dans notre pays.
♦< Un tel état de choses ne pouvait être toléré, et c'est une dérision que de prétendre ne voir dans la loi du 1" juillet 1901, qui n'est qu'une loi de défense et de protection de l'ordre civil, que l'exercice brutal d'un pouvoir tyrannlque, qu'une odieuse persécution contre la foi catholique.
« Les congrégations n'ont jamais été considérées par nos pouvoirs publics comme nécessaires à la religion. Suivant les expressions de Portails (Dùcour» et rapporté sur le Concordat de 4804, p. 459), «< elles ne sont point de la hiérarchie, elles ne sont que des institutions étrangères au gouvernement fondamental de l'Eglise... Elles ont pu être utiles selon les temps et les circonstances, mais aujourd'hui, le grand intérêt de la religion est de protéger les pasteurs destinés à porter le poids du jour et sa chaleur, au Heu de laisser établir à côté d'eux ou sur leurs tètes des hommes qui les puissent opprimer ».
M. Wallon. Les congrégations sont reconnues dans les articles organiques et c'est le pape qui les autorise.
M. le rai^rtenr. Vous savez ce qu'on peut reprocher aux congrégations. Vlendrat-on les soutenir aujourd'hui alors qu'aucun pouvoir n'a pu tolérer leurs empiétements continuels? Est-ce parce que nous sommes en République, qu'il leur sera permis de dire : « Nous serons les maîtres »?
M. Hervé de Baisj. Elles n'ont jamais dit cela.
M. le rapporteur. Quelles sont donc, au point de vue politique, vos opinions?
Etes-vous uniquement papistes et ne voulez-vous vous placer que sur le terrain religieux?
î^lessieurs, quelles que soient vos opinions politiques, que vous soyez royalistes, bonapartistes ou républicains, vous devez être des hommes de Gouvernement et défendre la société civile contre les empiétements des congrégations. [Très bien! très bien! et applaudissements à gauche.)
On ne le croirait pas à la manière dont les actes du Gouvernement sont critiqués.
Alors qu'il agit dans la plénitude de son droit, on ne lui ménjige pas les attaques les plus \ives et les plus sévères.
Comment! nous dit-on, on arrache l(»s religieux, les congréganistes de leurs couvents, on les traîne sur la claie, leurs établissements sont fermés, on y met les scellés; est-<'e qu'on n'a pas le droit de briser ces scellés ?
C'est ainsi qu'on a présenté à la tribune
ces actes de rébellion comme des actes de courage et de patriotisme. (Très bien! très bien!)
Mais U me semble que les tribunaux se sont prononcés sur ce point et qu'ils ont examiné la question à un point de vue que, pour ma pari, j'accepte, parce qu*lls ont donné la vraie raison juridique de décider.
Ces actes sont des actes de haute police, des actes de Gouvernement. (Rumeurs à droite,)
Plusieurs membres à droite. Oui, de haute police î
M. le garde des sceaux. Et c'est précisément ce que nous voulons supprimer par h loi.
M. le rapporteur. Le pouvoir a le droit et le devoir de les accomplir; ils rentrent dans la mission qui lui incombe de protéger la société. C'est ce qu'a jugé la première chambre de la cour d'appel de Rennes — car tous ces arrêts ne se ressemblent pas — il n'y a pas longtemps, sous la présidence de l'honorable M. le premier.
« Considérant que la loi du 1" juillet 1901, après avoir indiqué les éléments constitutifs du contrat d'association, les conditions nécessaires à sa validité, l'ensemble des conditions à remplir pour l'existence légale des associations déclarées, l'acquisition de la personnalité civile, le régime établi pour la formation et les demandes d'autorisation des congrégations religieuses, édicté pour assurer sa stricte observation des sanctions pénales et des sanctions civiles ;
« Que, de plus, en ce qui concerne les congrégations religieuses, elle confère au pouvoir exécutif le droit d'appliquer la sanction de la dissolution ou de la fermeture, soit à l'ensemble des établissements d'une congrégation, soit à un ou plusieurs d'entre eux par décret rendu en conseil des ministres ;
« Que les mesures prises par les articles 12 et 13 constituent des actes de gouvernement et de haute police ;
« Que les actes de gouvernement sont, en efTet, ceux que la Constitution et les lois réservent à la puissance souveraine, et que la loi de i90i, qui touche à Tune des questions les plus importantes de l'organisation sociale, ne pouvait manquer, suivant un principe essentiel du droit public, d'attribuer au pouvoir exécutif le droit de veiller à tout ce qui touche à l'ordre social ;
« Que c'est en vertu du droit qui lui était conféré que le Président de la République a rendu, le 1" août 1902, un décret pronon- (;ant la fermeture d'un certain nombn* d'établissements congréganistes;
a Que ces établissements, notamment celui de Concameau, ont été créés par la congrégation des filles du 8aint-Esprit, en vue de renseignement primaire;
« Que, quel que soit le propriétaire ou le locataire de l'immeuble, le mode de rémunération du personnel enseignant, ces ét«-
bliftsenients ont le caractère propre d'établissements de la congrégation :
« Que la loi de 1901 crée un régime légal nouveau, celui de la loi de 1886, qui n'a en vue que les conditions d'ouverture et de capacité professionnelle pour la tenue d'une école et à laquelle n'a pas touché la loi de
1901 qui vise et réglemente Texlstence des associations religieuses ;
« Que la maison mère de Saint-Brieuc a bénéficié de la reconnaissance légale, mais que cette circonstance ne suffit pas à mettre toutes ses succursales en règle avec la loi ; que ces établissements ne peuvent se confondre dans la personnalité de la maison mère ;
« Que l'article 2 du décret du 1*" août
1902 charge le président du conseil, ministre de l'intérieur, de procéder à son exécution immédiate ; qu'il a délégué ses pouvoirs au préfet du Finistère, qui a déclaré dissous l'établissement formé à Concameau par les filles du Saint-Esprit, ordonné l'évacuation immédiate des membres de la congrégation et l'apposition des scellés sur les portes et fenêtres de l'établissement ;
" Que sur l'assignation en référé donnée à la requête de Joyault de Couesnongle, propriétaire de l'immeuble, au préfet du Finistère, le juge des référés s'est déclaré incompétent ;
« Sur l'appel :
« Considérant que l'arrêté du préfet n'a en vue que l'exécution du décret du !•' août 1902, qu'il a été pria en vertu d'une délégation régulière du président du conseil, chargé lui-même de pourvoir à son exécution;
« Que les actes ainsi accomplis empruntent leur caractère à celui dont ils sont l'émanation; qu'ils ont tous au moins un caractère administratif ;
« Que la fermeture desdits établissements a un caractère exclusivement administratif;
« Que, dès lors, l'arrêté du préfet du Finistère eût-il eu recours à des moyens prétendus irréguliers ou illégaux, ce n'est pas au juge des référés qu'il appartient de s'en rendre juge ;
<c Que les fonctions judiciaires sont distinctes des fonctions administratives et doivent en être toujours séparées (loi de 1790, art. 13).
« Par ces motifs, adoptant les motifs des premiers juges, la cour dit bien jugé, mal appelé, met l'appellation à néant, ordonne que la décision entreprise sortira son plein et entier effet. >»
Messieurs, est-il possible de contester sérieusement au Gouvernement le droit d'user de pareilles sanctions civiles ? Est-ce que ce n'est pas dans son pouvoir? Est-ce que ce n'est pas dans ses attributions? En vérité, je suis étonné d'entendre formuler de pareilles énormités juridiques contre le pouvoir exécutif.
Comment! il appartient au pouvoir exécutif de défendre la société contre les em-
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piétements des congrégations sur le pouvoir civil, et on voudrait lui refuser le droit d'exercer sa vigilante protection? Ce ne serait pas possible. Je poiurais m'arrôter ici, parce qu'une telle prétention juge la question qui nous est soumise, et qu'assurément votre conviction est faite sur le droit du Gouvernement
L'honorable M. Gourju a représenté la loi que nous discutons comme étant inutile ; il vous a demandé de la repousser pour ce motif. Nous avons, au contraire, la conviction qu'elle vient utilement combler une lacune.
Le Gouvernement, nous a dit M. Gourju, est suffisamment armé par l'article 471 du code pénal. Il existe, en effet, un article 471 qui permettrait de traduire les contrevenants devant le tribunal de simple police, où ils encourraient une condamnation de 1 à 5 fr. d'amende. Une pareille sanction nous apparaît comme insuffisante : et nous croyons qu'il convient d'en instituer à une plus sévère, au lendemain surtout des faits de rébellion qui se sont produits dans cer taines régions...
M. Herré de Saisy. Plus elle sera odieuse, plus elle sera nécessaire ; voilà ce que vous voulez dire.
M. !• rapporteur. M. Gourju ne trouve pas notre texte suffisamment explicite, il y voit des pièges tendus à la bonne foi.
Permettez*moi de vous dire que ceux qui se tromperont le voudront bien, car le texte est très clair et il n*y a pas place pour de longs conunentaires. Nous aurons cependant à nous expliquer sur ce que l'on en* tend par un établissement oongrôganiste.
M. Charles Riou. C'est la question!
M. le rapporteur. Ce sera la question : je vous donnerai, j'espère, du moins, satisfaction. Et cependant, je me hasarde un peu trop (Sourires à droite), car je n'ai pas la prétention de vous donner une définition dont on puisse inférer, par exemple, que le jardinier ou le distillateur de l'ordre religieux auquel faisait allusion M. Gourju, gardent, en changeant de condition, la qualité de la congrégation à laquelle ils ont eu l'honneur d'appartenir. Vous me permettrez de vous dire que ce personnage à tablier blanc ou bleu ne me produit pas du tout l'effet d'un congréganiste ; j'ai plus de respect pour les membres des congrégations que M. Gourju, et 11 me semble, mon cher collègue, que vous avez des comparaisons quelque peu humiliantes pour les clients que vous vous chargez de défendre! Vous alliez plus loin dans vos suppositions, mais vous vous êtes retenu; qu'alliez-vous dire?
Tout le monde le supposait; on appréciera si c'est le rôle qu'un congréganiste ou un ancien congréganiste pourra remplir. Je reviens donc à la question.
Quel est le texte de la loi? Je le crois suffisamment clair pour être facilement compris. Je le remets sous les yeux du Sénat :
« 1» Tous individus qui, sans être munis de l'autorisation exigée par l'article 13, paragraphe 2, auront ouvert ou dirigé un éta-
blissement congréganiste, de quelque nature qu'il soit, que cet établissement appar^ tienne à la congrégation ou à des tiers, qu'il comprenne un ou plusieurs congréganistes ;
« 2P Tous ceux qui auraient continué à faire partie d'un établissement dont la fermeture aura été ordonnée, conformément à l'article 13, paragraphe 3 ;
« 3° Tous ceux qui auront favorisé l'organisation ou le fonctionnement d'un établissement visé par le présent article, en consentant l'usage d'un local dont ils disposent. >»
La dernière partie de l'article — j'y reviendrai — reproduit le texte d'un amendement proposé par la droite et voté dans ces conditions, ce qui n'empêche pas l'honorable M. Gourju de la critiquer. Cette addition a été proposée pour les mêmes raisons et dans les mêmes termes que lorsqu'il s'est agi de frapper de peines les personnes qui auront favorisé la réunion des membres des congrégations formées sans autorisation, article 16, dissoutes, à qui ces personnes avaient offert un local pour leur réunion. En voici le texte :
« Sont punies de la même peine toutes les personnes qui auront favorisé la réunion des membres de l'association dissoute, en consentant l'usage d'un local dont elles disposent. >»
Le Sénat voit que ce n'est même pas une expression nouvelle. A là Chambre, on a trouvé que les termes « qui auront favorisé l'organisation ou le fonctionnement d'un établissement visé par le présent article »
étaient des termes trop élastiques, que cela était excessif ; aussi on a voulu punir simplement la complicité que l'on a relevée dans le fait de consentir l'usage d'un local dont on disposait.
Messieurs, on peut s'étonner à bon droit de voir notre collègue s'élever contre de pareils amendements qui ne proviennent ni du Gouvernement, ni même de la commission, mais, si je ne me trompe, de M. l'abbé Lemire. 11 semblerait plus équitable que ses critiques dussent porter sur d'autres points, et c'est pourquoi j'aborde le point important de débat, le paragraphe 1" :
« 1» Tous individus qui, sans être munis de l'autorisation exigée par l'article 13, paragraphe 2, auront ouvert ou dirigé un établissement congréganiste, de quelque nature qu'il soit, que cet établissement appartienne à la congrégation ou à des tiers, qu'il comprenne un ou plusieurs congréganistes. »
Ce premier paragraphe a pour but de combler une lacune de la loi dont personne ne songera à nier l'existence.
L'infraction à la loi étant reconnue, le fait n'était frappé d'aucune sanction pénale ; il était cependant grave.
Il a toujours été reconnu qu'une congrégation, étant autorisée, ne pouvait fonder un nouvel établissement — im deuxième établissement — sans avoir obtenu pour ce nouvel établissement l'autorisation spé-
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ciale qui est accordée par un décret rendu en conseil d'Etat.
En un mot, la maison mère a Tautorisation générale ; mais pour ses succursales, il faut une autorisation spéciale concédée par un décret rendu en conseil d'Etat
M. WaUon. Le bon billet !
M. le rapporteur. Il en a toujours été ainsi.
Notez bien que tout ce que je dis à l'égard de ces différentes infractions à la loi sur les congrégations n'est pas nouveau pour vos esprits ; car enfin vous avez voté cette loi, il n'y a pas longtemps, et vous avez bien dû arrêter quelques instants votre attention sur l'article 13, paragraphe 2, et sur l'article 13 paragraplie 3. Ce n'est donc pas une innovation pour vous. Seulement, on avait oublié de frapper d'une pénalité ceux qui contreviendraient aux dispositions de cette loi.
Peut-être a-t-on pensé qu'un texte était inutile; en effet, on a pu penser que, dans une certaine mesure l'infraction était prévue par l'article 16, d'après lequel toute congrégation formée sans autorisation doit être déclarée illicite, et, en conséquence, frappée des peines qui sont portées à l'article 8, paragraplie 2.
En effet, est-ce que tout cela ne procède pas pour ainsi dire, de la même autono mie, de la même idée? Ne fallait-il pas met tre en harmonie — je vous demande pardon de l'expression — toutes les contraventions ou toutes les infractions qui pourraient se commettre en violation de la loi
Or, il est bien entendu que toute congrégation religieuse qui a obtenu l'autorisation générale n'en est pas moins obligée de recourir à une autorisation par décret rendu en conseil d'Etiit. Cette formalité exigée n'a jamais pu faire l'objet d'un doute.
Le texte de la loi de 1825 dit que toute congrégation, qui a obtenu l'autorisation générale, n'en est pas moins obligée d'obtenir pour fonder un nouvel établissement l'autorisation par un décret rendu en conseil d'Etat... et, faute de cette autorisation, tout le monde doit être d'accord pour reconnaître que le Gouvernement a le droit de fermer les nouveaux établissements des congrégations qui ne sont pas dans ces conditions.
Vous me direz que c'est très sévère, que c'est très rigoureux; je répondrai : pourquoi ne se sont-elles pas mises en règle et pourquoi cette résistance, cette répugnance, si vous voulez, quand vous nous parlez d'établissements de bienfaisance et de charité, qui, évidemment, chez tous les cœurs bien pensants, n'éveillent que des sentiments de reconnaissance et d'estime? Conmient se fait-il que ces congrégations, qui sont animées du sentiment de la bienfaisance et du désintéressement le plus pur, ne demandent pas l'autorisation? Je suis parfaitement convaincu que, si elles sortaient de leur mutisme, on accueillerait avec beaucoup de reconnaissance leurs démarches {Exclamaiiom ironiques à droite) et j'avoue
que, pour ma part, j'ai été assez étonné d'entendre un orateur dire à cette tribune : u Si nous fermions ces hôpitaux, si nous mettions dans la rue ces religieuses ! »
Ah! Ce sont là des paroles singuUèrement imprudentes et quand on défend une semblable cause...
M. Poni^er de Chamaillard. Le conseil d'Etat a déclaré qu'il ne donnerait pas d'autorisation en matière d'enseignement.
A gauche. En matière d'enseignement
M. le rapporteur. Je me permets de vous faire observer, mon honorable interrupteur, — vous me rendez la pareille, puisque vous prétendiez que je vous interrompais — que votre thèse consiste surtout à mettre en avant, et je le comprends, les institutions de charité et de bienfaisance et alors vous nous dites : « Voyez donc quels sont les congréganistes que vous atteignez, dans les œuvres les plus saintes. » De son côté, M. Wallon a dit : « Ce n'est pas la congrégation, pour laquelle tout le monde devrait avoir des sentiments de sympathie, c'est la religion que vous voulez atteindre. » Nous savons ce que valent ces arguments. C'est absolument comme dans les émeutes quand on met devant soi les femmes et les enfants. (Très bien! très bien! à gauche,]
Il n*y a pas de doute, l'autorisation est nécessaire pour les nouveaux établissements. Il en était ainsi dans le décret du 18 février 1809 et dans la loi de 1825, votée sous la Restauration, qui ne fait que maintenir les dispositions du décret
Voici du reste comment s'exprime Vuilleroy, maître des requêtes, l'auteur le plus compétent en la matière :
« Lorsqu'après la vérification de ses statuts en conseil d'Etat, l'introduction en France d'une congrégation nouvelle a été régulièrement autorisée par une loi ou par une ordonnance, selon les cas, cette congrégation peut être admise à y former des maisons ou établissements ; mais aucun de ses établissements ne peut encore être formé sans une autorisation nouvelle et spéciale. »>
Cela résulte encore d'un avis du comité de législation du conseil d'Etat du !•' janvier 1838, et d'un autre avis du même comité de législation du 23 juin 1840.
« Note A. — La nécessité d'une autorisation nouvelle et spéciale résulte formellement des dispositions de la loi du 24 mai 1825. (Avis du comité de législation, rapporteur Baudon; avis du comité de législation,
23 juin 1840, rapporteur Dubois.)
« Cette autorisation est également nécessaire, soit qu'il s'agisse de l'établissement d'une congrégation formée depuis la loi du
24 mai 1825, soit qu'il s'agisse d'un établissement dépendant d'une congrégation régulièrement autorisée avant cette loi. Un établissement qui ne représenterait qu'un décret ou une ordonnance approbatifs des statuts de la congrégation, et qui n'aurait pas été lui-même autorisa par un acte spécial, ne pourrait donc être considéré comme
également formé, alors même qu'il préten-
drait que la formation est antérieure à la loi du 24 mat 1825.
« Le décret du 18 février 1809 qui régissait la congrégation de femmes, avant la loi du 24 mai 1825, établissait d'ailleurs la même distinction entre Tautorisatiou générale de la congrégation et l'autorisation spéciale de chaque établissement II exigeait ces deux conditions, et la loi du 24 mai 1825 n'a fait que les maintenir.
(Avis du comité de législation, 21 jaillel 1840.) >.
Il n'y a donc pas de doute, et c'est ainsi que la thèse de Vuilleroy a été consacrée par le conseil d'Etat dans un avis du 27 novembre 1849 indépendant de celui que j'ai cité, qui décidait — et peut-être nous allons trouver une définition du mot « établissement congréganiste >».
M. Charles Riou. Je l'attends avec impatience.
M. le rapporteur. Je désire vous donner satisfacltion autant que mes moyens le permettront
Je cite d'abord l'opinion de Vuilleroy, qui est un résumé de la jurisprudence :
« Qu'entend-on par le mot établissement?
Depuis 1830 partout où des sœurs appartenant à une congrégation forment une école ou ouvrent un hospice, partout où elles s'établissent en un mot H y ^ établissement dépendant de la congrégation et nécessité d'obtenir une autorisation régulière. »
Voilà la règle.
Quand les congrégations nouvelles n'étaient pas autorisées, la seule sanction existant contre elles consistait en ce fait que, n'étant pas reconnues, elles n'avaient pas la capacité d'accepter les legs qui pourraient leur être faits, on n'avait pas à cette époque l'idée de les poursuivre; mais il est parfaitement évident qu'elles étaient établies, qu'elles existaient en vioLition de la loi. 11 n'y avait pas de texte de loi pour leur appliquer une pénalité, et on n'a même songé à relever ces faits comme étant une infraction que lorsque l'on a fait la loi de 1901. Plus tird l'on s'est aperçu, la loi faite, que le fait de continuer une congrégation dont le nouvel établissement n'est pas autorisé, ne pouvait pas rentrer dans les termes de l'article 16.
Le Gouvernement, pensant qu'on ne pouvait condamner des gens qu'en vertu d'un texte précis et formel, a préféré proposer la loi nouvelle dont il vous a saisis. C'est donc la thèse Vuilleroy qui a triomphé :
u Partout où des sœurs apppartenant à une congrégation forment une école ou ouvrent un hospice, partout où elles s'établissent en un mot, il y a établissement dépendant de la congrégation et nécessité d'obtenir une autorisation régulière. »
Comment en serait-il autrement? La congréganiste souscrit l'engagement de suivre les statuts de la maison mère et cet engagement est accepté par la supérieure générale, s'il y en a.
Je sais bien — - et vous me le reprocheriez
peut-être rt je ne le di^ai^ pas -r qu U y a mi6 instm^^tion du 17 juillet 1825 auj^ tepr mes de laquelle les sours 4'éoQle et de g\]^ r|t^ placées dapa un looa) fourni par leuy commune ou dans un hopplce n'étaient censées fonper un établisseniept pusoeptJ|)le d'être autorisé par la loi qu'autant que rengagement avec la comniune serait h perpétuité,
Mais vous savea auspl que, depuis 1830, on a ponsidéFé, avec raison, que cette intepprétation ne tendait h rien nioiu^ qu'à éluder la loi et h éviter m^ congrégation» Ift nécessité de remplir les formalités ejjigées par elle pour la formation de leurs établissements,
Il y 4 î^ussi deu)^ arrêts de la cour de cassation, rendus pous la présideupe de Troplong en 1854 et 1855, aux fermes desquels r^utoripjition ne serait pa« nécessaire pour certains petite établissements. Ces petits établissements sont, d^ns Tl^ypothèse des arrêts, situés quelquefois 4 200 kilomètres de la maison mère ; mais ses ailes sont si grandes qu'elle les protège à cette distance et les couvre de sa capacité civile et reçoit pour elles les dons et legs.
Mais sous le régime de la monarchie de 1830 et sous la République de 1848, on a eonsidépé avec raison que cette interprétation ne tendait à rien moins « qu-à éluder la loi, qui veut Tautorisation pour chaque établissement et qui s'applique à toutes les eongfégalions, aux œuvres et aux hospices. >»
If. ClMMTles Jlioa, Aux œuvres et aux hospices î
M. U ?»ppppt9Qr. EU bien! comment voulie?-yous qu'il en fftt autrement?
Voyons. Le congréganiste n'est pas le distillateur dont nous a entretenu l'honorable M. Oourju ; ce n'est p^s non plus le fafnulu$.
Le congréganiste que l'on emploie dans ces conditions, mais il vient là avec spn statut per^^onnel et c^iui de m congrégation; il ne dépouille ni Ton ni l'autre, n vient comme congrégftniste, et il fait qpuvre de congréganiste, 4 tel point qu'il souscrit l'engagement de suivre le^ statuts de la nmJson mère, pt cet engagement est accepté par le supérieur général.
P^r conséquent, il emporte en s^ personne l'investiture de la maison mère. Celle-ci rôr pond en effet de lui, et II est obligé de sjr gner les statut? de la maison m^re ^ laquelle U appartient.
Ceci est indiqué dans DeiUo^ç au mot « cultes », numéro 419. Aussi bipn, les ayi^ du conseil d'Etat ne peuvent pas faire l'ombre d'un doute.
Nous vous proposons un texte de loi parce que nous ne voulons pas que l'on nous oppose que nous sommes des étrangleups qui foulent aux pieds les droits des citoyens.
Je dis : Depuis 1880, on a considéré que partout où un congréganiste s'établit, il y a établissement relevant d'une congrégation, et par conséquent nécessité d'obtenir l'au-
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torisatiour Cela a été la régie jusqu'en iS61.
A cette époque, a été rendu un ftvis p^ la section de l'intérieur qu'il est nécessaire que vou» connai^siejï, c^r vous allep voir que, loin d'affaiblir mon argumentation, il lui donne encore plus 4e foro§. Voici le teinte de cet avis ♦
i< Considérant qu'en iWQ est intervenu un arrêt du conseil d'Etat déclarant que 1^ présence d'une simple sour instituWce constituait un établissement dans le sens prévu par la Uri de i8^ et que cet éft^bli^iT sèment devait être soumis au* formalité* preserites par cette loi pour rinstruotiop des reconnaissances légales d'établissements i que la jurisprudence résultant de cet avis et suivi jusqu'à ce jour n'a plus,d^uis 1S6Û, la môme raison d'être.., « ^ Je répondrai à cet argument : depuis 185Q —
« Considérant qu'il exlate en France un très grand nombre d'écoles tenues par des sœurs, que ces établissements se contentent généralement de l'existence de lait, sans demander une autorisation légale, mais qu'en vertu de l'avis piiéoité, les maisons mères n'ont été autorisées ^ aequévip ou à posséder que pour ceux de leurs établisse-* ments précédemment autorisés ou à qui l'on conférait l'existence civile par le môme décret qui autorisait à acquérir ou à posséder; qu'il en est résulté, toutes les fois qu'une congrégation religieuse a voulu réa-^ User une acquisition ou accepter une libéralité pour le moindre de ses établissements, pour une simple école libre ou communale, l'obligation de demander la reconnaissance légale d'un établissement religieux qui, quelquefois, se trouve en réalité représenté par une simple institutrice, qu'il ne parait pas nécessaire de maintenir cette obligation en présence de la loi de 4825 et de la loi de 4866, et qu'au contraire il paraît équitable de donner aux congrégations et aux oom* munautés l'autorisation d'acquérir ou de posséder pour les écoles religieuses lorsque le gouvernement n'y verra aucun inconvénient. »»
C'est la con^mation des principes que j'ai déjà trouvés dans les avis précédents du conseil d'Etat, et voup comprenez quel est l'arbitraire dans ces motp : Si l'Etat n'y voit pas d'inconvénient. Vous voyesç quelles sont les concessions qu'on ^ faites dans cette voie; vous le comprendriez mieu)^ encore si je vous lisais 1^ (In de cet avis :
«* Est d'avis :
<* l** Qu'il y ^ lieu de distinguer, dans les établissements dépendant 4eft conyrégftr tiens religieuses, cem qui sont de véritft^ blés succursales de la maison mère et pour lesquelles on continuerait d'exiger l'autorlr sation impériale, et ceux qui, n'étant que dos établissements scolaires, existent en vertu et sous l'empire de la Ip} de |8S0;
w 2» Que pour ces derniers (ceux qui sont sous l'empire de la loi 4e 1850), le Gouvernement pourrait, lorsqu'il le jugera conver nable, donner aux maisons mères l'autorisation d'acquérir ou de posséder;
" 3^ Qu'il convient 4e considérer les congrégations religieuses que l'Etat n'a autori^ sées que dens un but d'utilité publique, comme destinées bien plutôt à la direction d'établissements communaux qu'^ l'entreprise d'établissements libres, et que pour (wux-çi, ftdn de leur ôter toute apparence d'entreprises privées et en quelque sorte Industrielles, il y a lieu de leur Imposer au moins les obligations que remplissent les écoles communales ^ l'égard des enfaïUs pauvres. »
Ce n'est p^s un pareil avis du conseil d'Ptat qui pourra bien affaiblir ceu* précédemment rendus par lui, et notamment ceux qui disent d'une tmon ferme que lorsqu'une école est ponflée h m con«Pég^niste, c'est un établissement pongrégai
niste.
Aussi bien, messieurs, en 4880, on oublie complètement cette jurisprudence absolu* ment arbitraire.
Vous dites : La maison mère étant autorisée, cela suffira pour qu'une succursale qui est établie à 900 kilomètres se trouve, par ce fait, autorisée. Il est certain qu'il n'en est pas ainsi et que la loi a entendu ceci : tout nouvel établissement fondé par une co.ngrégation autorisée doit être muni de l'autorisation ; sinon, vous tombei sous le coup du paragraphe 2 de l'article 19 :
« Elle ne pourra fonder aucun nouvel établissement qu'en vertu d'un décret rendu en conseil d'Etat. »
Aussi bien le conseil d'Etat, revenant aux vrais principes, décidait dans un avis du 21 juillet 1880 ;
« ta section Intérieure a Imposé, pour autoriser l'acceptation de dons ou d§ leSSt 1» refionnftlssanpe légale 4 tputes les succursales ou ^nnei^es d'une c^ongrégfttiQn, et elle » refusé m\ établissements peu Importants la faculté de se confondre dftps te personnalité de la maison mère et de se faire remplacer par pett^ dernière dan»
l'ft(^ceptation des libéralités faites en leur faveur.
« Suivant \% thèse consacrée d^s §ette décision et confirmée par plusieurs ws, tous les établissements particuliers relevant d'une congrégation étaient tenuSi quelle que fftt leur importance, de se pourvoir d'une autorisation spéciale; sinon Us étsi^nt incapables de recevoir des libéralités, soit Ideleur propre chef, soit du Plief de la congrégation. »
Tels sont les vrais principes, te projet 4e loi n'a ^ftit absolument que l'amener la Prince \h où on en était avec le conseil d^Stat du gouvernement de la monarchie de juillet, avec celui de la République de 1848; et si plus tard, sous l'empiro, il y a eu un nuage qui a effacé ou atténué ces principes de notre droit public, vous savei dans quelles conditions ont été rendus ces arrêts et ces avis du conseil d'Htat. Assurément, ils sont absolument arbitraires, et c'est en foulant aux pieds le texte de cet ariicle 3 de la loi de 1820 qu'on les a rendus.
Pour me résumer, j'ai le droit de déclarer :
Ce projet de loi était nécessaire, il y avait une lacime à combler; on l'a comblée avec une loyauté dont je félicite le Gouvernement Il y avait une sanction civile, c'était de mettre les scellés; il en avait le droit, il a accompli un acte de gouvernement, un acte de haute police. Mais, renonçant à ce moyen que la loi lui donnait, il a préféré une loi, il va l'avoir. Cette loi ne sera pas inutile, elle est même nécessaire pour éviter toute interprétation.
On m'objecte — c'est à cela, sans doute, que je dois quelques interruptions : Définissez-moi donc l'établissement congréganiste. L'établissement congréganiste se trouve absolument défini, dans un avis du conseil d'Etat, par ce fait que la présence d'une simple sœur, institutrice ou infirmière, constitue un établissement congréganiste dans le sens prévu par la loi de 1825, et, par conséquent, il faut pour cet établissement où elle tient un hôpital ou une école une autorisation spéciale.
Cette démonstration, elle est complétée par l'avis du conseil d'Etat en date du 23 janvier 1902 : c'est un document irréfutable..
« Le conseil d'Etat, qui a été consulté par le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts sur la question suivante :
i< En cas d'ouverture d'une école par un ou plusieurs congréganistes, cette école doit-elle être considérée comme un nouvel établissement ouvert par la congrégation, quels que soient le propriétaire ou le locataire de l'immeuble et le mode de rémunération du personnel enseignant? »
« Vu les lois des 30 octobre 1886 et !•' juillet 1901 ;
« Considérant que si, aux termes de la loi du 30 octobre 1886, une simple déclaration suffit pour l'ouverture d'une école, cette déclaration ne peut être faite que par ime personne réunissant toutes les conditions d'aptitude exigées par les lois ;
M Considérant que la loi du !•' juillet 1901 dispose dans son article 13, paragraphe 2, qu'une congrégation religieuse autorisée « ne pourra fonder aucun nouvel établissement qu'en vertu d'un décret rendu en conseil d'Etat » ;
« Considérant, dès lors, que la congrégation qui se propose de fonder un établissement d'enseignement primaire doit être spécialement autorisée à cet effet ;
i< Considérant que les obligations de la congrégation ne sauraient être modifiées par ce fait que la congrégation n'est ni propriétaire, ni locataire de l'immeuble, et que le personnel enseignant n'est pas rémunéré par elle ;
« Considérant, en effet, d'une part, que l'école est la réunion habituelle d'enfants de diverses familles en vue de l'instruction primaire ; qu'en visant les « établissements d'enseignement primaire fondés et entretenus par des particuliers ou des associations », l'article 2 de la loi du 30 octobre 1886 n'a pas pour but de déterminer les
conditions juridiques de la création de l'établissement, mais simplement d'opposer les établissements privés aux établissements publics; que la loi ne demande ni la déclaration du nom, ni la justification de la capacité du propriétaire du local dans lequel l'école sera établie, non plus que l'Indication du mode de rémunération du personnel, et que si elle exige que le local lui-même soit désigné dans la déclaration et que les plans en soient fournis, c'est seulement dans l'intérêt de l'hygiène et des bonnes mœurs; qu'ainsi l'école, au point de vue juridique, est complètement indépendante des conditions matérielles et financières dans lesquelles elle est établie et fonctionne ;
« Considérant, d'autre part, que l'école ne peut être ouverte et avoir d'existence reconnue par la loi que si l'instituteur a satisfait aux conditions prescrites par les articles 37 et 38 de la loi du 30 octobre 1886, en joignant à sa déclaration d'ouveriure les pièces relatives à son origine, à ses antécédents, à sa capacité professionnelle, et en déposant, s'il appartient à une association, les statuts de cette association ;
« Considérant qu'en imposant comme conditions préalables de l'ouverture de l'école, la déclaration de l'instituteur, à l'exclusion de celle du propriétaire, et les justifications ci-dessus mentionnées, la loi a indiqué manifestement que c'est la personnalité de rinstituteur qu'il convient d'envisager pour fixer le caractère de l'établissement d'enseignement privé ;
« Considérant, dès lors, que dans le cas de déclaration d'ouverture d'une école par un membre d'une congrégation, cette école, même si elle fonctionne dans un local appartenant à un tiers et avec des allocations fournies par lui n'en conserve pas moins son caractère propre d'établissement de la congrégation.
« Est d'avis :
« Qu'il y a lieu de répondre à la question posée par le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts dans le sens des observations qui précèdent
« Cet avis a été délibéré et adopté par le conseil d'Etat, dans sa séance du 23 jan- \ier 1902. »
L'honorable M. Gourju n'est pas satisfait de cette adjonction : « Quel que soit le propriétaire ou le locataire de l'immeuble et le mode de rémunération du personnel enseignant » Quant à moi, je trouve que c'était absolument nécessaire en raison, précisément des prétentions qui avaient été émises par les différents propriétaires de locaux, qui avaient mis dans ces immeubles une école congréganiste, ce qui, en général, ne leur coûte pas très cher, car on a une de ces malheureuses congréganistes à raison de cent écus par an.
Cela n'est donc pas très coûteux et l'on peut se payer le luxe d'avoir une école, ce que l'on fait pompeusement ressortir pour maintenir son influence politique.
Que voulez-vous que je puisse ajouter à
cette démonstration? Il est parfaitement évident que là où va le congréîçaniste, il est suivi par les statuts de sa congrégation, et en conséquence, par le fait seul de son entrée dans un établissement, cet établissement devient un établissement de la congrégation auquel il faut l'autorisation du conseil d'Etat
Je ne me permets pas, je tiens à vous le dire, de définir pour cela ce que c'est qu'un établissement congréganiste ; j'indique simplement des points, je donne des détails, je prépare, si vous voulez, la décision du juge; ce sera pour lui un critérium qui pourra le guider dans la recherche de la vérité, mm je ne veux pas dire par là que ce ne soit pas une question de fait qui restera toujours soumise à son examen, à son libre arbitre, à son indépendance ; je n'ai pas la prétention de lui dire : C'est un établissement congréganiste ; je lui dis seulement ; « Voilà ce que je crois. >»
M. le comte de Goulaine. Ecce honio!
M. le rapporteur. Il le détenninera ensuite selon les faits, leur examen, et s'inspirera de sa conscience de magistrat
Et lorsque l'honorable M. Gourju, pariant d'un jardinier ayant appartenu à une congrégation, prétendait qu'il allait continuer la personnalité de cette congrégation cbez le maître où U engageait ses services, il n'est admissible pour aucun de nous qu'il y ait là la congrégation, l'établissement congréganiste dont nous nous occupons en ce moment. Il est évident que c'est un manœuvre, et rien de plus, fort intéressant puisqu'il a besoin de gagner sa vie par son labeur quotidien. Il n'est pas permis de dire que nous allons l'empêcher de gagner sa vie.
Lorsque l'honorable garde des sceaux disait il n'y a qu'un instant : « Cela peut être un établissement congréganiste », il ne disait pas nécessairement : « C'est un établissement congréganiste » ; mais cela peut être un établissement congréganiste. Dans sa pensée il ajoutait : c'est au juge à le décider.
Voilà pourquoi je ne veux pas définir l'établissement congréganiste, parce que je me trouverais, je ne dis pas embarrassé, mais parce que je craindrais peut-être ou d'aller trop loin, ou de ne pas aller assez loin. Je n'indiquerai pas toutes les espèces qui pourront se présenter et dans lesquelles les tribunaux auront à statuer. Je ne puis même pas dire en ce moment quelque chose qui aurait l'air de s'imposer à la conscience des magistrats. Je les respecte trop pour ne pas les laisser libres.
Voyons maintenant si les autres paragraphes ne sont pas clairs :
« 2* Tous ceux qui auraient continué à faire partie d'un établissement dont la fermeture aura été ordonnée conformément à l'article 13, paragraphe 3. »
C'est bien clair et cela n'a pas besoin de commentaire. La fermeture est ordonnée, il faut se soumettre ou en subir les conséquences, c'est-à-dire tomber sous l'applica-
lion des lois pénales de rarticle 8, paragraphe 2.
Si j'arrive au troisième paragraphe de la loi, voici ce que je lis :
« 3« Tous ceux qui auront favorisé Topganisation ou le fonctionnement d'un établissement visé par le présent article... »
Le projet de loi du Gouvernement s'arrête là. C'est à la Chambre qu'on a fait observer que si ce texte était maintenu, tout le monde pourrait être poursuivi, car enfin, disait-on, comment aurons-nous favorisé l'ouverture ou le fonctionnement de ces établissements?
Expliquez donc en quoi il y a une complicité. La commission et le Gouvernement ont accepté un amendement qui comport^iit une complicité spéciale, particulière et qui ne rentre pas dans les caractères généraux de la complicité.
La complicité gît dans ce fait que Ton a consenti l'usage d'un local dont on a disposé. Ce sont absolument les mêmes termes que ceux dont on s'est servi relativement à la congrégation qui est poursuivie conformément à la loi, article 16, et à laquelle on fait application des paragraphes 2 et 3 de cet article 8 ainsi conçu :
« Seront punies de la même peine toutes les personnes qui auront favorisé la réunion des membres de l'association dissoute en consentant l'usage d'un local dont elles disposent »
M. Charles Riou. Une personne prend chez elle une sœur de charité pour soigner un membre de sa famille. Y a-t-il là un établissement?
M. le rapporteur. Les tribunaux apprécieront. Il y a bien d'autres questions que vous pourriez me poser sur ce point et si je répondais à celle que vous m'adressez en ce moment, je serais obligé de répondre également à toutes celles que vous me feriez l'honneur de me poser. {Exclamatioti$ à droite.)
Vous présenterez à cet égard vos observations ; je les écouterai avec la plus grande attention et la plus grande déférence.
J'ai fini, messieurs. Je crois avoir répondu à M. Gourju, et je supplie le Sénat de voter notre projet tel qu'il vous est présenté. C'est une loi de protection contre les empiétements des congrégations, et je suis persuadé que le Sénat ne faillira pas un seul instant à sa mission. {Applaudmsenienls à gauche.)
M. Heryé de Saisy. C'est l'étemelle (listoire du loup et do l'agneau.
M. le président Le Sénat veut-il renvoyer la suite de la discussion à une prochaine séance.
Voix nombreuses. Oui! oui! — A mardi!
M. le président La suite de la discussion est renvoyée à la proclialne séance.
RÈGLEMENT DE l'ORDRE DU JOUR
M. le président Quel jour le Sénat* entend-il se réunir ?
Voix nombreuses. Mardi '
M. le président II n'y a pas d'opposition?...
La prochaine séance est flxée à mardi, deux heures. (Adhésion.)
Voici, messieurs, ce qui pourrait faire l'objet de l'ordre du jour de la séance de mardi :
En tête de l'ordre du jour figurerait, à la condition qu'il n'y ait pas de discussion, la !'• délibération sur le projet de loi, adopté par le Sénat, adopté avec modifications par la Chambre des députés, concernant les mesures à prendre contre les incendies des forêts.
Puis viendraient :
Suite de la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à réprimer le fait d'ouverture ou de tenue d'un établissement congréganiste sans autorisation ;
Suite de la discussion du projet de loi concernant la réorganisation des services maritimes postaux entre le continent et la Corse;
l'« délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, tendant à modifier l'article 496 du code civil (Interdiction) ;
de M. Bérenger et de plusieurs de ses collé gués, relative à l'institution de conseils consultatifs du travail ;
i*"* délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, concernant la réforme de la législation sur la garantie.
Il n'y a pas d'observation ?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
CONGÉS
M. le président La commission des congés est d'avis d'accorder les congés suivants :
A M. Baduel, un congé jusqu'à la fin de la session.
A M. Monsservin, un congé de huit jours.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Les congés sont accordés.
Personne ne demande plus la parole ?. . .
La séance est levée.
(La séance est levée à cinq heures quarante-cinq minutes.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat f
Edmond Faucoxnet.
SCRUTIN
Sur l'urgence du projet de toi, adopté par la Chambre des députés, tendant à réprimer le fait d'ouverture ou de tenue d'un établissement congréganiste sans autorisation.
Nombre des votants 2i5
Majorité absolue 123
Pour Tadoption 1^
Contre 90
Le Sénat a adopté.
ont voté pour :
MM. Alasseur. Allemand (César) (Bassês- Alpes). Aucoin. Aunay (comte d').
Basfre. Bassinet Bataille. Beaupin. Belle. Béraud. Berdoly. Berthelot Béelne. Bidault. Bizot de Fonteny. Blanc (Philippe). Bonnefoy-Sibour. Bouffler. Bougues. Bouilliez (Achille). Bruel. Brugnot
Galvet Camparan. Cassou. Cazot (Jules).
Chantagrel. Chantemille. Chaumié. damageran. Clemenceau. Cocula. Collinot Combes.
Constans. ComiL Costes. Couteaux. Crozet- Fourneyron.
Danelle-Bernardin. Darbot. Deandreis. Delcros. Dellestable. Delpech. Denoix. Depreuz.
Desmons. Destieux-Junca. Drouhet (Théodore). Dubois (Emile). Dubost (Antonin). Dupuy (Jean). Durand-Savoyat (Emile). Dusolier (Alcide). Duval (César).
Fagot Fayard. Folliet Forichon. Fougeh'ol. Francoz. Frézoul. Fruchier.
Galtier. Garran de Balzan. Garreau. Gauthier (Aude). Giguet Gillot Girard (Alfred).
Girard (Théodore). Girault Gh'esse. Godin (Jules). Gomot Goujon. Goûtant Gravin.
Guérin (Henri). Guillemaut Guyot.
Hugot (Côte-d'Or). Huguet.
JouffrauU (Camille). Jouffray.
Knight
Labrousse. Lacombe. Latappy. lAterrade.
Lecomte (Maxime). Lefëvre (Alexandre). Leydet (Victor). Lordereau. Louis Blanc. Lourties.
Magnien. Magnin. Martin (Félix). Maurice- Faure. Méric. Millaud (Edouard). Milliés- Lacroix. Mir (Eugène). Monestier. Monier.
Monis (Ernest).
Obissier Saint-Martin. Ournac.
Parisot (Louis). Paul Gérente. Pauliac. Pauliat. Paul Strauss. Peaudecerf. Pédebidou.
Perréal. Perrier (Antoine). Petitjean. Peytral. Pic-Paris. Plettre. Plot. Pochon. Poirrier (Seine). PozzL Pradal. Prillieux.
Ratier (Antony). Raynal. Renard. Ringot.
Rolland. Roussel (Théophile). Bouvier (Paul).
Saint-Germain. Saint-Prix. Saint-Romme.
Sal (Léonce de. Savary. Sigallas.
Tassin. Thézard (Léopoid). ThuilUer. Treille (Alcide). Trystram.
Vallé. Velten. Yiger. Vilar (Edouard). Villard. Vinet. Viseur. Vuillod.
ont votk contre :
MM. Audiffret-Pasquier (duc d).
Baduel. Béjarry (de). Bérenger. Bernot.
Billot (général). Blois (comte de). Bodinier. Boissel (Victor). Bonnefllle. Boulanger (Ernest). Boularan. Bourganel.
Carné (marquis del. Casablanca (de). Charmes (Francis). Chauveau (Franck). Chovet.
Courcel (baron de). Cuverville lamiral de).
Cuvinot.
Delobeau. Demarçay (baron). Denis (Gustave). Develle (Edmond). Diancourt. Duboys Fresney. Duchesne-Fournet.
Farinole. Fleury (Paul). Forgemol de Bostquénard. Portier. Froment
Gailly. Gauthier (Haute-Saône). Gayot (Emile)* GoUin. Goulaine (comte de \ Gourju. Guillier.
Halgan.
Japy (général).
Labiche (Emile). La Jaille (amiral de). Lamarzelle (de\ Laporte-Bisquit Le Cour Grandmaison Henri,. Legrand. LftlUîVce. Le Pro-
vost de Launay. Le Roux (Paul). Leroux (Aimé).
^ MaUlard. Mftillé (eemie de). Maret. M«r quis. Mercier (général). Merlet. Mézières.
Milliard. MonMort (ricomte de).
Oilivief (Aygustô). Outhenin-€halandre.
Parissot (Albert). Pichoii. PInauU. Ptratbriand (du Breil* comte de). Ponthler de Ghfr maillard. Poriquet. Prevet.
Rahibôuf^; Raqtiet. RetMtidat. RétHt|iië(.
Reymodd. Hlou;
Sâitit^erTttîiltl (généfèl de). Sâlsy (Hëffé de). SébHfie. iilAot.
Teisserenc de Bopt. Tellier. Thomas. fhoM.
TJlldye. tfêteneuc (doftite de). Tui-gis.
Vis^àfdet.
Waddinifton (ftichaM). Wallon.
n'ont pas pris part au tote :
MM. Bftfflém Béréiîgei' (géiîêfal).
Cabart-Dandèrillé. GAfttlësDUtmy. Clà^ys.
Cordeleti .
ANNALEi* DU SËNaT
Deschàhel.
Expert-Bezançon.
FalU6r«9. Pfèyèinel (de).
Gotteron. Grévy (génôpàl). Oriraaud. Guérin (Eugène).
Haulon. Hébrard (iaequds).
Labbé (Léon). Labiche (Jules). Lavertujon (Henri). Luro.
Mâcherez. Marteil (Edouard). Mazeau. Monssertin. Moroux.
Ponlevoy (l'i'ogiër de). Por((ùier.
ti'arieux.
Waldeck-ftousseau.
absents par congé 1
MM. Barbey. Bernard. Blsseull.
flôlidefiôôt. Èriefis. fldvignler.
(Jlcérôh.
bertififle. blifoussat.
Kabre (Joseph). Forest.
Oertàls.
flontemps.
Haugoumai' dés PoHes.
Legludic.
MaléÈieUl UéHetëm.
Ouvrier.
hanibàtld.
Sailiafd.
Vagnat.
HëMfléilMi
du compte fendii In extenso de là $éance du vendreai 9i nôbétnbi*e. (Journal offlciél du f9 notetnbit.)
Dans ie scrutin sur liirgence du projet de loi, adopté par ta Chambre des députés, tendant ft rép^-lhief le fait d'ouverture oii de tenue d tin établisseftièttt corijffégahiste sans AUtof ïsailod :
M. Por((hief à été porté cornme n'Ayant • pas pris part au vote •». M. Porqulef dédale âroif voté « coflli-e •.
PÉTITIONS
« Art. 102. - Tout sénateur, dans le mois de la distribution dU feuilleton, peut demander le rapport en séance publique d^iine pétition, quel que soit le classement que la t'oftlttiissiori lui rtlt assigné. SUf sa dettiahde, adressée par écrit au président du Sénal le rapport devra être présenté ali S^nat. *^ '
.* Après rexplration du délai d-ddsîitift indiqué, les résolutions de la commisslofi deviennent définitives à. réaard des nétitioti^ qui ne doivent pas être l'objet d*tin fapport public, et elles sont mentionnées au Journal officiel, p '
flÉsOLtîïlONS (1)
DcÈ cotrkmhêimts dëfi pëtiiinHë 4« de 1&99, 2« et 3" de 1902 iméréf*s dàtin Vannëûne au feuilleton if^ 64 du jmdi So octobre 1902 et devenues dr^finithei au.t tëPtnes de Varticle 102 du règlement,
ANttÉd 18«»
QI'ATRIÉMè Ct)MMlSSI05T (Nommée le 12 mai 1899)
Pétition ti« lOS (du 19 mai IflîK)). - M. Oeffln (Jacques), à Hénofl (Cétes-du-Noi'd) se plaint de nouveau d'être victime d'an déni de Justice dans une affaire de Succession.
lit. âiraûli, rapporteur,
happort. — la pétition signale des faits qui seraient graves si l?l pi*eiive en était faite.
(1) Ces Résolutions ont été iilsêrêés dâds le Journal officiel du 29 novembre l90l à la stllte du éompté rendu iri cvtemo de là séance du 28 novembre 1902.
11 ne B'agirtkit de rteil moins que d'Un complot dans lequel auraient trelnpé le tfi- Hundl de Saint-Briefuc et les avoués institués près ce tribunal.
Les faits felatée sont tellement cohfus qu'il serait difflcile de les bien apprécier, mais quelques-uns sortent de la généralité et provoquent l'attention.
1« Le pétitionnaire se plaint du refus qui lui aurait été fait de lui accorder l'assistance judiciaire. Sans pouvoir apprécier les causes du refus, il parait utile de constater qlJe l'assistiirtce est très souvent refusée, sans qu'il soit donné de motifs sérieux au refus de faire défendre des citoyens qui sont dans l'impossibilté de soutenir leurs droits, l'argent leur faisant défaut pour payer les honoraires des défenseurs qui, seuls, pourraient leiir fali*e obtenir justice.
20 Un fait qui est très important* s'il est pfouvé, est la prise de possession de la propriété du pétitionnaire pat» son beau-ftèi*e, au moment où cellii-ci était mis en état d'arrestation, ce qui aurait permis de détourner du mobilier, ce qui< dit le pétitionnaire, aurait été constaté par le notaire ïiedelet.
Dans les faits relatés par le pétitionnaire remontant à trente ans, il serait impossible
d'obtenir des renseignementê asseï clairi pour s'en rendre compte, aeuls le rtfus d'assistance cl la prise de possession constatée par un notaire pourraient être l'objet d'une enquête^
C'est en rai»on de ces deux fAlts que J'«i l'honneur de pi*oposer de renrofet la pétition à M; le ministre de la justice. — (Renvoi au garde des sceaux, ministre de la jua- Uce.)
AfriTÉB IfOI
DHUllàMH COMMIS8IOK (Nonmée le M fltritf im.)
Pétition n« 54 (du 21 février 1902). — M. Ottamani à fiastia (Corse), soumet à la bienveillante attention du Sénat une brochure intitulée : la Migère, les causée et le remède, ayant pour but la création d'une société nouvelle fondée sur le principe de la justice, du droit et de l'humanité.
M. Darbot, rapporteur.
Rapport. — Un citoyen de fiastia, M. Ottomani, adresse au Sénat une bfoiîhui^ Idti-
tulée î la MUèrëi len (*âUMeé et le rëmèd^i ot flmis Invite, eti noilfc irtflpIfAttt dé« Idéeë qu'elle renf^itie, d mettf e im ietme k têttains maux qui ftffllReilt le pdy«i
Cette bfodhufe, dont Fatlteur lie tiie à rien tttolnë qu'à une Wttovatiort complète de lA sdeieté, e»t eertAlflemeUt inspirée paf de bôhô flentimetitë et le û6n\v de induire le notnbt*e de» malheureux, et^ à éet effet, elle fait appel ft toute» les bonne» Volonté», et les nôtres lui sont acquises.
Mais elle est conçue en termes si vagues qu'il n'y a guère ft en retenir pour afHVef à quelque» rôfof me» utiles, aussi ne pouton»*" nous Vou» demAUder que de dotlner acte à M. Ottomànl de »à communication*— (Ofdre du jour.)
PéUtion n^ 57 (du 25 février 1902), déposée pdf Ml le sénateur MéËiànlss. — Un p'and nombi'e d'habltAnts du dépAttement de Meufthe^t-l^oselle formulent un ensemble de con»ldél'atidns tendant à limitei' le» frais électoraux.
Ml fiirtot) rapporteur.
kapport. — Une pétition signée de plusieurs milliers de citoyens de Meurthe-et- Moselle, adressée au Sénat et à la Chambre de» dépUtô»^ demande Irt limitation de» ftais élettofaUjt et, pour atteindre ce but^ le vote d'une proportion de loi en vertu de laquelle les municipalité» ne devraient mettre à la disposiUon de ehaque (»andldat qu^Un emplacement de deux métrés carrés pour l'afflchage de «on nom, de »a profession de foi et des documents qu'il croirait devoir faU*e connaître aux électeiurs.
Cette question importante de rafflcliage a fait robjet de discussions tant à la Ghambi^ de» député» qu'au Sénat, avant la période électorale qui a précédé les élection»
dernière», et ces discussion» ont conduit à des votes auxquels nous ne pouvons qu'inviter le» pétitionnaires à se reporter.
Votre commi»»lon ne peut vous deman^ d»f plu»i — (Ordre du Joiu-.)
Pétition n» 58 (dU 25 février 1902). — M. Démaret, cultivateur propriétaire à Leloumeux (Algérie) prie le Sénat de lui faire rendre Ju»tiee.
M. Dat lï6t, rapporteur.
Rapport. — Un cultivateur, propriétaire ft Letoumeux (Algérie), M. Démaret, se plaint pour le règlement de différent» domptes, et pour la aolution de quelques affaires, de n'avoir pa» trouvé devant les tribunaux auxquel» 11 s'est adressé, la Justice sur laqueUe il était en droit de compter.
Il énumère des faits d'indélicatesse et de malhonnêteté dont lui et plusieurs colons, ses Voisin», auraient été victimes, et fait appel à la protection du Sénat pour que justice soit rendue à lui et aux autres.
En l'état, nous ne pouvons que vous de-
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mander de renvoyer la plainte de M. Démaret à M. le garde des sceaux, en le priant de la prendre en considération. — (Renvoi au garde des sceaux, ministre de la Justice.)
Pétition rt« eo (du 2S février \mt). - M. Ignace Sajous, ancien gardien de prison, ft Saint^Martln, par ftalies-du-8alat (ttautedaronne), demande (lue la lui du Juin 1869 sur le» pension» »oit modifiée.
M. Darbot, rapporteur.
Rapport. — Un ancien garde de prison, M. Sajous (Ignace), à Saint-Martin, par Sa- Ues-du-Salat (Haute-Garonne), se plaint de ne pouvoir obtenir la liquidation de sa retraite et les revenus qu'elle lui conférerait et dont il a le plus grand besoin, parce que, pour obtenir satisfaction, il ne se trouve pas dans les conditions de la loi du 9 juin 1883 sur le» penaion».
Il a été »ept ans »ou» le» drapeaux et qulrtïe an» dan» radmini»tration pénitentiaire, pendant lesquel» 11 a ver»é ft la cai»»e des retraites.
il a été renvoyé de cette admlni»tratlôn en »eptembre 1892, et c'e»t en raison de ce renvoi qu'il n*a pa» droit ft une pension de retraite.
11 »e plaint que le» retenue» qu'on lui a imposées servent ft augmenter le taux dé la pension de» personne» qui bénéficient de»
avantages de la loi du 9 juin 1853, alor» que lui, dénué de toutes ressource», ne peut rien obtenir.
CVst pourquoi 11 demande que tout fonctionnaire victime d'une révocation Justifiée ou non, puisse arriver à une retraite proportionnelle après un temps de service égal au tiers de celui exigé pour jouir de la retraite totale.
Il parait ft votre commission qu'il y a quelque chose à faire pour ne pas laisser dans la misère un employé de l*Etat qui a versé de son avoir à la caisse publique, et, à cet effet, nous vou» demandon» de renvoyer au douvememenl la pétition de M. SajoU» (Ignace).
— (Renvoi au ministre de» finances.)
Pétition n» 75 (du il mar» 1902), déposée par M. le sénateur buviONtHR. — La Société des Amis des monuments parisiens, ft Pari»^ demande la conservation de Fhôtel de Rohan.
II. HarctUis, rapporteur
Rapport; — AU nom de la Société de»
Amis des monument» pari»iens4 »on président exporte que, par les souvenir» hlfttorique» qui »'y rattachent, par les élément»
dé<îoratif» qui le» réveiUent, par le» œuvre» artistique» qu1l renferme, au»»l bien qui par »on en»emble, l'hôtel de Rohan, oti était ln»Ullé€ l'ImprimeHe nationale, mértte d'être coB»ervé et restauré. L'administfatloil
des archives jr trouverait le» locaux néee»-* saires à son extension et, par cette adjoue^ tion, le» deux aneieus hôtel» de Rohan et de Soubise seraient unis de nouveau comme sur les plan» anciens.
Depul» le dépôt de cette pétition^ le Sénat a adopté, ft la date du 25 mars demier« le projet de loi relatif à la reconstruction de l'Imprimerie nationale, déjà voté par la Chambre des député», et dont l'artiole 3 autorlae l'aliénation, au mieux des intérêt»
du Trésor, de» terrains et bfttiments occupé» par l'Imprimerie nationalej Tout en appré^ clant le sentiment dont la pétition s'inaplre^ votre commission ne peut que vou» pro^ poser l'ordre du jour. — (Ordre du jour^)
Pétition n« 81 (du 14 ma» i9W,) — M. PeragaUo, directeur du Rapide-Office, à Ville-
momble (Seine), demande (pie les charges et imposition» de» contribuables ne soient requise» et maintenue» que conformément aux lois et règlements.
M. (Hfuèi rapporteur.
Rapport. — En mars 1902, Mj PeragaUo, directeur du Rapide-Office à Viiiemomble (Seine), a formulé, à l'adresse des « sénateurs, députés, conseillers généraux, d'arrondissement, municipaux, des ministres, préfets et maires » une réclamation par laqueUe U demande que les charges et impositions des contribuables ne soient requises et maintenues que conformément aux lois et règlements.
M. le ministre des finances étant le mieux en situation de répondre aux critiques du pétitionnaire et de prescrire, »'ll y a Heu, les modifications réclamées, la commission est d'avis de rertvojer la pétition audit ministre à litre de renseignements. — (Renvoi aU ministre des finances.)
l'ctltion n« m (du 18 mars 190^). — M. Imberdis, ft Charenton-le-Pont (Seine), s'adresse au Sénat pour obtenir un burqau de tabac de 2* classe dans le département du Puy-de-Dôme, comme ancien militaire.
M. (Hgtièl, mpporteur.
Rapport* — En mars 1902, le sieur Imberdis (Georges), né le 22 novembre i848, ft Bertignat (Puy-de-Dôme), ayant accompH cinq années de service militaire, incorporé au 9** bataiUon de chasseurs à pied, le 21 juillet 1870, comme jeune soldat de la classe 1868, 2'* portion, prisonnier de guerre le 29 octobre 1870, rentré en France le iO juiUet 1871, libéré le 30 juillet 1874, a invoqué trois bleasures reçues pendant la campagne Contre rAUemagne,ft Fappui d'une demande d'un bureau de tabac dîi 2* classe qu'il ft ftdre»»ôe ft la préfecture du Puy-de- Dôme.
Imberdi» est actuellement brocanteur ft
Charenton-le-Pont (Seine), 5,, rue de la Cerisaie.
La commission est d'avis de renvoyer cette pétition au ministre de la guerre, pour la recommander, s*il y a lieu, à M. le préfet du Puy-de-Dôme. — (Renvoi au minisire de la guerre.)
Pétition n» 88 (du 22 mars 1902), déposée par MM. les sénateur» Paul Strauss, Thuil-
LIBR, DK FrBYCINBT, PoIRRIBR, PIETTRB,
Alexandre Lefèvre, Bassinet, Expert- Bezançon. — Un grand nombre de contribuables du département de la Seine protestent énergiquement contre les augmentations excessives d'impositions.
M. Oigaet, rapporteur.
Rapport, — M. Paul Strauss, tant en son nom qu'au nom des autres sénateurs de la Seine, a déposé, le 22 mars 1902, un vaste pétitionnement de la commime de Pantin, appuyé par 3,296 signatures (non légalisées) protestant contre l'augmentation anormale des contributions.
La commission est d'avis de renvoyer le dossier au ministre des finances à titre de renseignements. — (Renvoi au ministre des finances.)
f^étition n» 89(du 24 mars 1902). — M. Louis, ancien militaire à Paris, s'adresse de nouveau au Sénat pour obtenir la médaille militaire ou un secours.
M. Oigruet, rapporteur.
Rapport. — A la date du 24 mars 1902, le sieur Louis, ex-soldat de l""* classe au71« régiment de ligne, adressait à M. le président du Sénat une lettre dans laquelle 11 exposait qu'il avait été blessé gravement, le 14 août 1870, à la bataille de Bomy, que cette blessure lui avait valu un congé de réforme n» 1, et plus tard une gratification renouvelable de 220 fr., à laquelle vint s'ajouter un secours de 60 fr., provenant de la caisse nationale des offrandes à l'armée.
Ces deux allocations lui ayant été supprimées à partir de l'année 1894, Il en sollicite le rétablissement, et s'il ne lui est pas accordé. Il demande la médaille militaire ou un secours renouvelable.
La commission des pétitions renvoie cette demande au ministère de la guerre, qui l'Instruira et statuera. — (Renvoi au ministre de la guerre.
Pétition n« 91 (du 26 mars 1902), déposée par M. le sénateur Vblten. — Les contribuables dd la commune de Salnt-Andréd'Orclno (Corse) prient instamment le Sénat d'adopter le dégrèvement d'Impôt en faveur des départements pau^Tes.
M* MmcqaàBy rapporteur.
Rapport. — Un certain nombre de contribuables de la commime d'Orclno demandent au Sénat d'adopter le dégrèvement d'Impôt déjà voté par la Chambre des députés, en faveur des départements trop surchargés par la nouvelle répartition antérieurement opérée.
Le vote du Sénat a donné satisfaction aux pétitionnaires et votre conunlsslon vous propose en conséquence l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
Pétition n"» 92 (du 27 mars 1802). — M. Frumence, ancien fonctionnaire colonial, à Neullly-Plalsance (Selne-et-Olse), s'adresse au Sénat pour obtenir un secours afin d'exploiter une Invention dont 11 est l'auteur.
M. Marquis, rapporteur.
Rapport. — M. Frumence, ex-fonctionnalre colonial, expose que, relevé de ses fonctions pour raison de santé, atteint d'Infirmités contractées dans son service ; Il a épuisé ses ressources.
Inventeur d'un procédé permettant de produire : vin, cidre, liqueurs sans alcool.
Il a pris un brevet et demande un secours qui lui permettrait de l'exploiter en vulgarisant son Invention, destinée dans sa pensée à combattre l'alcoolisme et à faire renaître l'agriculture par l'exportation et la consommation des produits non fermentes et sans alcooL
Le Sénat ne peut se faire juge du mérite des Inventions pour lesquelles des brevets ont été pris, en vue d'accorder à leurs auteurs des allocations personnelles. Il ne dispose, d'ailleurs, d'aucun des crédits budgétaires sur lesquels un secours Individuel peut être attribué à titre quelconque.
En conséquence, votre commission conclut à l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
Pétition m 94 (du 28 mars 1902), déposée par .MM. les sénateurs Boissbl et Gustave Denis. — Les sociétés de courses de Craon, Saint-Algnan-sur-Roë, Meslay et Ambrlères (Mayenne) protestent contre les diverses propositions de la Chambre des députés, tendant à modifier et à augmenter les prélèvements opérés sur les fonds du parlmutueL
M. Marquis, rapporteur.
Rapport. — Les sociétés de courses, qui ont adressé au Sénat cette pétition, redou tent les effets de modifications proposées à l'affectation des fonds provenant du pari mutuel : diminution de leurs ressources, réduction nécessaire, sinon suppression, de leurs allocations et par suite atteinte portée à la prospérité de l'élevage national.
Aucune disposition législative émanant de la Chambre des députés n'est jusqu'alors intervenue ; mais le cas échéant, les Inté-
rêts engagés trouveraient an Sénat des défenseurs compétents qui sauraient mettre en lumière les considérations dont s'Inspirent les auteurs de la pétition.
En l'état, cette pétition né pouvant être renvoyée à une commission sénatoride saisie de l'examen d'une proposition concernant ce qui fait son objet, votre 2« conunisslon des pétitions ne peut que proposer l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
Pétition n«95 (du 29 mars 1902). - Un grand nombre de propriétaires des faubourgs de Saint-Etienne (Loire) protestent contre l'impôt des portes et fenêtres.
M. Forgemol de BostqnéAard, rapporteur.
Rapport. — Le Sénat pourra tenir compte, dans la discussion du prochain budget, du vœu formulé par les contribuables de Sainte Etienne, mais, pour le moment, il lui est Impossible de donner une solution à cette demande.
La commission propose donc l'ordre du jour sur cette pétition. — (Ordre du jour.^
Pétition m 100 (du 20 mai 1902). — M. Langlals, ancien militaire, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) se plaint d'avoir été victime de mauvais traitements pendant son service militaire et demande une enquête.
M. Forgemol de Bostquénard, rapporteur.
Rapport. — La demande d'enquête fo^ mulée ne semble pas devoir être retenue, le pétitionnaire ayant saisi de sa réclamation M. le procureur de la République près le tribunal chil de la Seine. C'est à rautoritf judiciaire qu'il appartient aujourd'hui de se prononcer.
Votre commission ne peut que vous proposer de renvoyer le dossier Langlais à .M. le garde des sceaux pour être communiqué au parquet de la Seine. — (Renvoi an garde des sceaux, ministre de la justice.^
Pétition n» 105 (du 26 mai 1902). — Amer Salem Belaïd ben Elliadj .\mar, bach-agha à Miclielet (Algérie), s'adresse de nouveau au Sénat pour obtenir l'emploi d'assesseur, tout en conservant sa place actuelle.
M. Herré de Sait y, rapporteur.
Rapport. — La demande du pétitionnaire étant du domaine administratif de l'Algérie, rentre dans les attributions spéciales de M. le gouverneur. Votre 2* commission ih'< pétitions a l'honneur, en conséquence, df vous en proposer le renvoi à son bienveillant examen. — (Renvoi au président du conseil, ministre de Tintérieur et des culte;^.
Pétition n° 106 (du 30 mai 1902).— M. Baptiste Hug, négociant en vins, à Assier (Lot), sollicite une subvention de 200,000 fr. pour le préjudice qui lui a été causé dans son commerce.
M. Herré de Saiiy, rapporteur.
Rapport, — Les griefs invoqués par le pétitionnaire étant exclusivement de la compétence des tribunaux, c'est à eux qu'il doit s'adresser pour en obtenir, s'il y a lieu, une réparation quelconque.
11 ne peut entrer dans les attributions du Sénat d'en délibérer.
Votre 2« commission des pétitions vous propose donc de passer à l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
PéUtion no 107 (du 31 mai 1902). — Mohamed ben Ahmed ben Abderrahim, à Sidi- Alch (Algérie), prie le Sénat de vouloir bien lui faire accorder un secours.
M. Herré de Sait y, rapporteur,
Rappmi, — Le pétitionnaire est fils d'un ancien lieutenant de tirailleurs algériens en retraite, chevalier de la Légion d'honneur, qui jouissait, à ces titres, d'une pension de 2,750 fr. Sa mort survenue à Bougie, le 10 janvier 1900, le priva ainsi que sa mère et ses deux frères puînés de la totalité de cette ressource parce que le mariage de cet officier, qui eut lieu en 1883, avait été contracté sans autorisation.
A la suite du décès de leur auteur, le pétitionnaire et ses consorts firent appel à la bienveillance du gouvernement général de l'Algérie qui leur fit allouer un secours de 200 fr. renouvelable annuellement.
Votre 2«' commission est d'avis que la nouvelle demande tendant à l'augmentation de ce secours rentre dans les attributions de M.' le ministre de la guerre. Elle vous propose de la renvoyer à son examen.
— (Renvoi au ministre de la guerre.)
Pétition n"» 108 (du 2 juin 1902). — Mansouri (Tahar ben Ahmed) et Oud Jerten (Salah ben Ahmed), de la commune des Ouled- Rhamoun (Constantlne), s'adressent au Sénat pour obtenir une compensation en échange de terrains dont Ils auraient été dépossédés sous le régime militaire.
M. Herré de Saisy, rapporteur.
Rapport, — En réalité, les pétitionnaires susvlsés sont les mandataires des membres de la Djemmaà des Ouled-Oudjerten, commune des Ouled-Rhamoun, département de Constantlne.
C'est donc à ce titre collectif que la demande est soumise à l'examen du Sénat
Les prétentions qui y sont formulées s'appuient sur le fait qu'antérieurement à la conquête, les pétitionnaires possédaient,
dans un emplacement faisant actuellement partie de la commune des Ouled-Rhamoun, les terrains dont Us ont été privés.
De nombreuses réclamations ont été adressées par eux au gouvernement général, tendant à obtenir une compensation en échange de la portion de territoire dont Ils s'étalent vus évincer sous le régime militaire.
La réponse faite par l'administration algérienne à ces plaintes incessantes a été expressément négative.
Elle expose que les terrains revendiqués par la Djemmaà des Ouled-Rhamoun ont fait régulièrement dévolution au domaine de l'Etat, à la sul^ de la conquête, comme biens beyllk, provenant d'anciens azels, et, après avoir été «affermés au profit du Trésor, ont été remis, depuis 1848, à la colonisation.
Les mêmes motifs de rejet ont été opposés à une demande semblable, provenant des Ouled-Oudjarten, qui a été repoussée par décision du 16 janvier 1865.
Une jurisprudence constante semble donc devoir faire écarter toutes les demandes appuyées sur des faits Identiques.
Dans ces conditions, votre 2« commission des pétitions ne peut encourager l'espoir d'une compensation de territoire qui vous est exprimée par les pétitionnaires; mais, en raison des Intérêts administratifs qui y sont engagés, elle a l'honneur de vous proposer le renvoi de cette demande et de ses éléments complexes à M. le ministre de l'Intérieur, pour être transmis à l'examen de M. le gouverneur général de l'Algérie. — (Renvoi au président du conseil, ministre de l'Intérieur et des cultes.)
Pétition n» 109 (du 3 juin 1902), déposée par M. le sénateur Tassin. — M. Guy, ancien militaire, à Meusnes (Loir-et-Cher), s'adresse de nouveau au Sénat pour obtenir une pension comme ayant contracté au régiment une maladie le mettant dans l'Impossibilité de gagner sa vie.
M. Darbot, rapporteur.
Rapport, — Le nommé Guy, ancien militaire à Meusnes (Loir-et-Cher), qui vous a adressé] une première pétition le 19 novembre 1901, se plaint que M. le ministre de la guerre à qui vous l'aviez renvoyée avec avis favorable, ne veuille reconnaître que la cécité dont 11 est atteint d'une façon presque complète a été contractée alors qu'il était soldat et dans un service commandé.
U affirme de nouveau que, si les effets de la maladie n'ont pas été Immédiats pour amener une réforme avec le congé n"» 1, la maladie n'en a pas moins l'origine qu'il a dit, et demande que le Sénat veuille bien ordonner une enquête pour l'établir.
Votre commission pense qu'il n'appartient pas au Sénat, mais bien au ministre de
la guerre, de faire l'enquête sollicitée par le pétitionnaire, aussi vous propose-t-elle d'appeler de nouveau l'attention de M. le ministre sur le cas de M. Guy, en le priant de faire rechercher si ses dires ne sont pas exacts. — (Renvoi au ministre de la guerra)
TROISIÈME COMMISSION (NoBBée le 10 Join 1908.)
Pétition n"» 111 (du 13 juin 1902). — M. Chaumariln, publlclste et propriétaire, à Pont-Evêque-sur- Vienne (Isère), soumet à la bienveillante attention du Sénat le projet suivant : « Le vote sera obligatoire pour tous les électeurs sous peine de suppression de leurs droits civiques ou politiques à la troisième récidive volontaire. »
M. Petiljean, rapporteur.
Rapport. — Le Sénat n'ayant pas qualité pour prendre l'initiative d'une semblable modification à la législation en vigueur, nous ne pouvons que vous proposer l'ordre du jour sur cette pétition. — (Ordre du jour.)
PétlUon n"» 113 (du 16 juin 1902). — M— Marie Caramel, épouse Caylus, à Millau (Aveyron), s'adresse à nouveau au Sénat pour obtenir justice dans des affaires d'intérêt privé.
M. Peti^ean, rapporteur.
Rapport, — Nous vous proposons de passer à l'ordre du jour sur cette pétition. —.
(Ordre du jour.)
Pétition n» 114 (du 16 juhi 1902). — Le syndicat Salnt-Flacre, à Laval (Mayenne), émet le vœu : 1» qu'une loi nouvelle conforme aux Intentions du législateur de 1845 et aux promesses faites aux riverains des chemins de fer d'Intérêt général, oblige toutes les compagnies concessionnaires ainsi que l'Etat exploitant, à établir et à entretenir des deux côtés et sur toute l'étendue de la vole des chemins de fer d'intérêt général, des clôtures assez fortes pour offrir aux animaux une résistance au moins égale à celle des meilleures haies en usage dans chaque région ; 2« que les compagnies concessionnahres ainsi que l'Etat exploitant soient responsables de tous les dommages causés par la pénétration d'animaux sur la vole, vis-àvis des tiers sans recours contre le propriétaire de ces animaux et que, de plus, celuici soit Indemnisé de la perte des animaux tamponnés, à moins qu'il n'y ait eu faute lourde de sa part.
M. Peti^eani rapporteur.
Rapport, — i\ous vous proposons de renvoyer cette pétition au bienveillant examen
4e M. la iplnlstr^ 4^8 Irî^vi^ux publics. — (Renvoi i\U minifitrP de« travaux publiPS.)
Pétition no 115 (4u 17 juin 10Û2). - M.Pubbis, hemme d'équipe à la gare de Tergnier (Aisne), se plaint d'être victime d'un déni de justice.
M. PetilJ^m, rcm^Qrfeur-,
Rapport. — Nous vous proposons de passer i^ rQ4dra du jour sur cette pétition. — (Ordrti du jour.)
Pétition n« 116 (du 17 juin 1002), déposée par M. le sénateur AirroiNB Pbrribr.— M. le doctenr Duniai, directeur-médecin de raaile d'aliénés de Bassons (Savoie) appelle la bienveillante attention du Sénat sur la nécessité de combler l^s l^unnps 4e l^ iQi 4u 30 juin 1838.
M. ^•ti^eui, rappoiieur,
^i^ffurf* — Nous vpus prapp^ons 4p paur
vqyer pette pétiMop ^ i(. le ministre 4e i'iur térieur. — (Renvoi au président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes.)
Pétition n» 117 (du 21 juin 1002). — Les époux Imberdts, à Gharenton (âeine), s'adressent de nouveau au Sénat pour obtenir pn bureau de tabac de 2" classe dans le département du Puy-de-Dôme.
Mî P^tl^tW», rapfmrieuv.
Rapporl. — Neus vous proposons de renvoyer cette pétition au bienveillant examen de M. le ministre des finances. — (Renvoi au ministre des finances.)
Pétition n*» 118 (4n 21 juin 1902). - M. Pftrgent, marchand de vins et ancien inilii^iire, à Rumaluviile (Spine), spHipite de nquveau
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la ^vM\Qn â'm ^m>ni bureau die teb^ de 2'* pifisue dans la commune 44* Romalnvilto et deman4e h en être \e titulaire.
M. ^•tftjiiM, rapportm-^
Hafport, — Nous proposons de renvoyer cette pétition au bienveillant examen de M. le ministre des finances. — (Renvoi au niinistre des finances.)
Pétition n" 12P (4u 24 juin i0O2),~»|.3rancaiéoni, maire h Ppgpio di Nawa (Corsp), ^p plaint d'être victime 4*un 4énl 4e justice.
Rapport. — Le Sénat n'a pas qualité pour simmiseer dans des questions de la nature de celles qui font Tobjet de la pétition de M. Hrancaléoni ; nous ne pouvons en conséquenae qu'engager la pétitlonualpe h s'adresser aux auturit4s compétentes et vous proposer Tordre du jour sur sa requête, -r (ordre 4u jour.)
pétition n" 1:^1 (4u 26 juin 1902), déposée par M- le sénateur marquis dr CAn^l ^ Les agents généraux d'assurapcps 4u 4é-r parlement 4es Côtes-tlu-Nord demaudent le maintien intégral de l'article 17 de la ipl 4u i^ juillet 1880 sur les patentes.
¥• Pfltttijpai^, rqpporiem\
Rapport. — Nous vous proposons de renvoyer cette pétition à la commission des finances du Sénat. — (Renvoi à la commission des finances.)
Pétition n'* 122 (du 28 juin ip02).— % René Joudoux, à U?ercl)e (Corrèze) s'adresse de nouveau au Sénat pour obtenir justice.
M. pati^ean, rapporteur.
Rapport. — Nous vous proposons Tordpe du jour sur cette pétition.— (Ordre du jour.)
Pi^UMon n^ 124 {4u 1" jm^^t iOtfâ). r-. Déposée par MM. l#s sénateurs Ttaoïs, DuomwîjH-FouwpT et Tfti.4ïBf — Ms i^sHter tfi^s pubU^uos du canton de VilUrs^pocage (Calvados) demandent que la (ai Mar bllsse Tégalité absolue des traitements des instituteurs »i i^ê lostltiitriiseft dfi toutes classes.
M- P#*mHI^ rapporiiur. .
Rapport. — Noua vous proposons 4a reavqyer p^tte pétition ^ M. le ministre de rinstruction publique en la recommandant 4 sa bienveiûante attention. — (Renvoi au ministre 4e l'instruction publique et 4e8 beaux-arts.)
Pétition n» 125 (du 1" juiUet 1902). - M"^ Duplan, veuve divorce de feu Guischard, à Vals-les-Bains (ArdècUe), s'adresse au Sénat pour obtenir justice dans une affaire d'intérêt privé.
M* Pf^^Mn, rapporteur.
Rapport, — Nous vous proposons de renvoyer cett€ pétition à M. le ministre de la justice. — (Renvoi au garde des sceaux, ministre de la justice.)
Pétition n<» 136 (du 3 juillet 1908). - Un certain nombre d'habitants de la conunuDe d'Yport (Seine-Inférieure), demandent que les inscrite maritimes soient assimilés aux hommes de Tarmée de terre et ne fassent pas un service plus long.
M. F«tt^*am, rapporteur.
Rapport. — Nous vous proposons de renvoyer cette pétition au bienveillant examen de M. le ministre de la marine. — (Renvoi au ministre de la marine.)
SOMMAIRE. — Procès-verlial ^ DemAo4«i> de congé. ^ Dépôt par M. VaUé, gatàe des sceaiu^, ministre Oe la Justice : l«av nom 4« M. le iprésident du conseil, ministre de 1 intérieur et de» cultes, et de M- le ministre des finances, d'un projet de loi, adopté par la ctiambre des députée, tendant à autoriser la ville de Cholet (Maine-et-Loire) à. établir une taxe d'habitation en remplaoement de droite d'octroi sur les boissons hygiéniques, — Renvoi à la commission des octrois ; 29 au nom de M. le président du conseil, ministre de Tintérieur et des cultes, d'un projet de lol^ adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Seine fc 8*imposer extraordinairement pour divers services d'assistance. — Renvoi à la commission d'intérêt local. = Dépôt, par M. Peytral, d'an rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à compléter l'outillage national par rexéeution d'un certain ootnbrêdQ. foies navigables nouvelles, lan^élioration des canaux, des rivières et des ports maritimes {port de Cette). = Dépôt, par M. Delcros, d'un rapport, sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Nogent-le-Rotrou (Eure-et-I^ir) 4 établir des taxes sur les voitures automobiles et les pianos. ■* Dépôt, par M. Victor Leydet, d*un rapport sur le projet de loi adopté par la Chambre des députés, tendant à compléter routlHage national par l'exécution d'un certain nombre de voies navigsJbles nouvelias, l'amélioration des capau^ des rivières et des ports maritimea (canal de Marseille au Rhône). «= Communication d'une lettre de Mr le président de la Chambre des députés portant transmission d'une proposition de loi adoptée par la Chambre des députés tendant à modiller l'article 34 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale. — Renvoi aux bureaux m Question à M. le garde des sceaux, ministre de la Justice : MM, Bérenger, Vallé, garde des sceaux, ministre de la Justice. » i^ délibération sur le projet de loi, adopté par le Sénat, adopté avec modifications par la Chambre des députés, concernant les mesures 4 prendre contre les Incendies des forêts : M- Lourties, rapporteur. — Déclaration de l'urgence. ~ Adoption successive des articles et de l'ensemble du projet de loi. = 8uite de la discussion sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à réprimer le fait d'ouverture ou de tenue d'un établissement congréganlste sans autorisation, <» Suite de la discussion générale : MM. de Lamarzelle; Vallé, garde des sesaux, mlntstm de la Justice; Charles Riou.« Dépôt par M. Gourju, d'un rapport sur le projet de loi, adopté ptr la Chambre des députés, tendant 4 autoriser la ville de Bourgoin (Isère) 4 modifier l'assiette de la taie d'habitation qu'elle perçoit, en remplacement de droits d'octroL =s Dépôt par M. Chaumié, ministro de l'instruction publique et des beaux-arts : l» au nom de M. le ministre des finances et au sien, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant ouverture au ministre de l'instruction publique et des beaux-arts («• section. — Beaux-arts) d'un crédit extraordinaire de 150,000 fr. sur l'exercice 1902 pour la participation des beaux-arts 4 Texposition^ international^ de Saint-Louis. — Renvoi 4 la commission des finances ; ^^ au nom de M. le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes, de M. le ministre des afTaires étrangères, de M. le ministre des finances et au sien, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, relatif 4 la participation des services de l'instruction publique et des beaux-arts 4 l'exposition internationale de Saint^Louis (Etats-Unis d'Amérique). — Renvoi 4 la commission des finances. = Dépôt par M. le garde des sceaux : 1« au nom de M. le ministre des travaux publics, de M. le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes, et de M. le ministre des finances, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant modification de la loi du 10 mars 1896, relative 4 l'amélioration du port du Havre et de la basse Seine, «-^Renvoi 4 la commiasion des ûnanices, 2» au nom de M. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, de M. le ministre des travaux publics et de M. le ministre des finances, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de déterminer les conditions du rachat des lignes de la compagnie franco-algérienne, ^ Renvoi 4 la commission des finances. 3o au nom de M. le ministre des travaux publics et de M. le ministre des finances, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établissement, dans le département du Cher, des chemins de fer d'intérêt local 4 vole de 1 mètre : 1° d'Argent 4 la Guerche avec embranchement de Neuilly 4 Mnt^iatur; 2» de Saint-Florent 4 Marçais. — Renvoi 4 la commission des chemins de fer. = Dépôt, par M. Barbey, d'un rapport sur le projet do loi, adopté par la Chambre des députés, tendant 4 compléter l'outillage national par l'exécution d'un certain nombre de voies navigables nouvelle»^ raméUoratlon des canaux, des rivières et des ports maritimes (port de Dunkerque). = Reprise de la discussion sur los congrégations : MM. de Umarselle, le garde des sceaux. — Clôture de la discussion générale. — Scrutin sur le passage 4 la discussion de l'article unique. Adoption. :^ Article unique ; MM. Méuères, le garde des sceaux, Ponthier de Chamaillard, Combes, président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes. — Amendements de M. Gourju i M. Gourju. — Rejet, au scrutin, du premier amendement de M. Gourju. — Adoption successive des divers paragraphes de l'article l"". — Rejet au scrutin du paragraphe additionnel, fornmnt le second amendement de M Gourju. » Dépôt, par M. Répiquet, d'un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant 4 autoriser la ville de Kremlin-Bicôtre (Seine) 4 percevoir une taxe sur le revenu net des propriétés bâties, 'en remplacement de droits d'octroi sur les boissons hygiéniques, = Dépôt par M. Combes^ président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, de divers projets de loi portant : l* acceptation partielle des demande» d'autorliatlon formées par les congrégations: !• des cisterciens, dits trappistes; 2^ des cisterciens de l'Immaculée Conception; 2«> portant 'acceptation de la demande en autorisation formée par la congrégation des frères hospitaliers de Saint-iean-de-Dieu ; 3» relatif 4 la demande en autorisation formée par la congrégation des saléslens de Dom Bosco; 4« au nom de M. le ministre des affaires étrangères, de M. le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts et au sien, des projets de loi portant acceptation partielle des demandes en autorisation formées par les oongrégations : 1» des missionnaires d'Afrique, dits des pères blancs; 2« des missions africaines de Lyon. — Renvoi aux bureaux. = Dépôt par M. le ppési-
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dent du conseil d'un projet de loi, adopté'par la Chambre des députés, tendant à approuver un projet d'assainissement de la ville de Toulon lYar; - Renvoi à la commission d'intérêt locai. = Reprise de la discussion sur les congrégations. Mise aux voU de l'article unique du projet de loi : MM l'amiral de Cuverville, le président, Hervé de Saisy. Adoption au scrutin du projet de loi. - Article addiUonnel présenté sous forme d'amendement par M. Ponthier de Chamaillard : MM. Ponthier de Ghamaillard, le président du conseil. Retrait de l'amendement par son auteur. = Suite de la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, concernant la réorganisation des services maritimes postaux entre le continent et la Corse : M. le président. - Lecture par M. Ratier, rapporteur de la commission des finances, de lavis de la commission des finances. — Fixation de la discussion à la prochaine séance. « Excuse. = Congés. = Règlement de l'ordre du jour. = Fixation de la prochaine séance au jeudi 5 décembre.
PRÉSIDENCK DE M. FALLIÈRES
La séance est ouverte à deux heures.
M. Franoos, lun des secrélaireSy donne lecture du procès-verbal de la séance du vendredi 28 novembre 1902.
Le procès-verbal est adopté.
DEMANDES DE CONOé
M. le préaident. M. Gauthier ( Haute - Saône) demande un congé de huit jours pour raison de famille ;
M. Francis Charmes demande un congé de quelques jours;
M. Porquier demande un congé jusqu'à la fln de la session pour raison de santé.
M. Delobeau demande un congé jusqu'à la un de la session ;
M. Labbé demande un congé de quinze jours pour raison de santé.
Ces demandes sont renvoyées à la commission des congés.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le présidenl La parole est à M. le garde des sceaux.
M. Vallé, garde des sceaux, minisire de la justice. J'ai Fhonneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le président du conseil, ministre de rintérieur et des cultes et de M. le ministre des finances, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Cholet (Maine-et-Loire) à établir une taxe d'habitation en remplacement de droits d'octrois sur les boissons hygiéniques.
M. le présidenl Le projet de loi est renvoyé à la commission des octrois.
Il sera imprimé et distribué.
M. le garde des sceaux. J'ai l'honneur de déposer également sur le bureau du Sénat, au nom de M. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Seine à s'imposer extraordinairement pour divers services d'assistance.
M. le président Le projet de loi est renvoyé à la commission d'intérêt local.
Il sera imprimé et distribué.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le présidenl La parole est à M. Peytral.
M. PeytraL J'ai l'honneur de déposer sur
le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi adopté par la Chambre des députés, tendant à compléter l'outillage national par rexécution d'un certain nombre de voies navigables nouvelles, l'amélioration des canaux, des rivières et des ports maritimes (port de Cette).
M. le présidenl Le rapport sera imprimé et distribué.
La parole est à M. Delcros.
M. Delcros. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission des octrois chargée d'examiner le projet de loi adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir) à établir des taxes sur les voitures automobiles et les pianos.
M. le présidenl Le rapport sera imprimé et distribué.
La parole est à M. Leydet
M. Victor Leydet J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi adopté par la Chambre des députés, tendant à compléter l'outillage national par l'exécution d'un certain nombre de voies navigables nouvelles, l'amélioration des canaux, des rivières et des ports maritimes (canal de Marseille au Rhône).
M. le présidenl Le rapport sera imprimé et distribué.
TRANSMISSION D UNE PROPOSITION DE LOI
M. le présidenl J'ai reçu de M. le président de la Chambre des députés la communication suivante :
« Paris, le 2 décembre 1902.
« Monsieur le président,
« Dans sa séance du 28 novembre 1902, la Chambre des députés a adopté une proposition de loi tendant à modifier l'article 34 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale.
« Le vote a eu lieu après déclaration de l'urgence.
« Conformément aux dispositions de l'article 141 du règlement de la Chambre, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette préposition dont je vous prie de vouloir bien saisir le Sénat.
»< Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
« Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considération.
«< Le président de la Chambre des député$,
LÉON BOURGEOIS
La Chambre des députés ayant déclaré l'urgence, le Sénat, aux termes de l'article 127 du règlement, doit être consulté sur la question d'urgence.
Ordinairement, le Sénat ne statue à cet égard qu'après le dépôt du rapport; veut-il attendre ce moment pour se prononcer sur l'urgence? {Adhésion,)
La proposition de loi est renvoyée aux bureaux.
Elle sera imprimée et distribuée.
QUESTION
M. le préaidanl La parole est à M. Bérenger pour une question qu'il désire poser à M. le garde des sceaux, qui a accepté d y répondre.
M. Bérenger. Messieurs, je demande au Sénat la permission de poser à M. le garde des sceaux, que j'ai eu l'honneur d'en pri^ venir, une question sur un sujet que jr considère à la fois comme très urgent et très digne de fixer son attention.
11 s'agit, messieurs, du débordement véritablement inouï depuis quelque teinp!^ des exhibitions et des publications liceDcieuses (Très bien! très bien!) ; je pou^^ai^ ajouter, très souvent obscènes.Je sais,messieurs, que le Gouvernement s'en préoccupe et s'en afflige, et je dois dire qu'il a, à diverses reprises, fait des tentatives pour faire cesser cet abus ; des poursuites ont été ordonnées, notamment depuis quelques mois. La préfecture de police, de son ccité, a adressé à ses divers agents des instructions utiles.
Des efforts ont donc été faits, je ne le nie pas ; mais je sais aussi que rien de tout cela n'a produit un effet appréciable. Od poursuit ; cela n'empêche pas que le lendemain de nouveaux journaux illustrés, plus audacieux souvent que ceux qu'on a fait condamner la veiUe, se produisent; cela n'empêche pas que les kiosques, le:> étalages des libraires et jusqu'aux bibliothèques des chemins de fer, exposent en évidence, aux yeux de la jeunesse pour lesquels ce spectacle est particulièrement dangereux, toutes ces indécences ou ces obscénités.
Je désirais interpeller M. le garde des sceaux sur cette question qui exigerait un ceitain développement. M. le garde des sceaux, très disposé, d*ailleurs, à accepter le débat, a bien voulu me faire observer que le petit nombre de séances que nous avons à tenir encore avant la séparation motivée par le» élections partielles du Sénat était dès à présent absorbé par les discussions d'une urgence extrême. Il m'a fait remarquer que si je voulais traiter la question dans son ensemble, ce n'était pas seulement lui que je devrais mettre en cause, mais encore M. le ministre des travaux publics pour ce qui concerne les expositions faites par les bibliothèques des chemins de fer dan» les gmres, M. le ministre de Tintérieur en ce flui touche Taction de la police, et sans^oute encore M. le ministre des beauxijits, si je voulais traiter la question des théâtres. Il a pensé qu'un pareil débat exigerait des développements qui n'étaient pas possibles à l'heure actuelle; et tout en acceptant de répondre à l'interpellation il m*a prié de l'ajourner à la rentrée du mois de janvier.
Je me soumets, et pour mieux dire, je me résigne, car je crois qu'il y aurait grande nécessité à s'occuper dès à présent d'un aussi important objet et à s'entendre sur les mesures peut-être nouvelles qu'il serait utile de prendre pour avoir raison de ce véritable fléau.
Mais si force m'est de céder à la nécessité, je veux du moins prier M. le garde des sceaux, et c'est la question que j'ai l'honneur de lui poser, de me confirmer à la tribune rassurance qu'au mois de janvier nous pourrons reprendre cette discussion. En même temps j'exprime l'espoir que le conseil des ministres qui s'est occupé, je le sais, de la question, saura prendre, dans cet intervalle de temps, les mesures nécessaires pour que le mal soit enfin combattu avec efficacité. Je n'ai pas besoin de dire que je f^r^H heureux si TefiFet de ces mesures refftdait l'interpellation inutile. {Très bien! très bien! sur un grand nombre de bancs,)
M. Vallé, garde des sceaux, minùtre de la justice. Je demande la parole.
M. le préaidkit. La parole est à M. le garde des sceaux.
M. Vallé, garde des sceaux, minisire de la justice. Messieurs, je ne proteste pas contre les appréciations et je dirai même les indignations légitimes que l'honorable M. Bérenger a apportées à cette tribune à l'occasion des publications obscènes.
Il avait été convenu, entre lui et moi, que cela ferait l'objet d'une interpellation qui viendrait aussitôt après la rentrée ; j'accepte par conséquent le rendez-vous. J'espère que d'Ici là certains actes auront été faits, certaines mesures prises qui permettront, sous la réserve que les libertés nécessaires ne soient pas compromises, de mettre un terme à ces Indécences dangereuses.
Je serai donc à la disposition de l'honorable interpellateur à la rentrée prochaine.
Très bien ! très bien!^
ADOPTION DU PROJET RK LOI CONCERNANT LES MESURES A PRENDRE CONTRE LES IN- CENDIES DES FORÊTS
M. le président L'ordre du jour appelle, à la condition qu'il n'y aura pas de discussion, la i'« délibération sur le projet de loi, adopté par le Sénat, adopté avec modifications par la Chambre des députés, concernant les mesures à prendre contre les Incendies des forêts.
M. Lourties, rapporteur, y fi\ l'honneur de demander au Sénat, d'accord avec le Gouvernement, de vouloir bien déclarer l'urgence.
M. le président Je consulte le Sénat sur l'urgence qui est demandée par la commission, d'accord avec le Gouvernement
L'urgence est déclarée.
Quelqu'un demande-t-il la parole pour la discussion générale?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion des articles du projet de loi.
(Le Sénat décide qu'il passe à la discussion des articles.)
M. le président Je donne lecture de l'article 1" :
« Art. !•'. — Le paragraphe numéroté 1»
de l'article 1*' de la loi du 24 juin 1865, modifiée par la loi du 22 décembre 1888, est complété comme suit :
« Après les mots : « 1» de défense contre la mer, les fleuves, les torrents, les rivières navigables et non navigables », ajouter :
<( les incendies dans les forêts, landes boisées et landes nues. >»
Je mets aux voix l'article i".
(L'article 1" est adopté.)
M. le président « Art. 2. — La loi des 2i juin 1865 et 22 décembre 1888, ainsi complétée, est applicable à l'Algérie, aux colonies et aux pays de protectorat. « — (Adopté.)
Je mets aux voix Tensemble du projet de loi.
(Le projet de loi est adopté.)
SUITE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI TENDANT A RÉPRIMER LE FAIT d'OUVER- TURE OU DE TENUE D'UN ÉTABLISSEMENT CONGRÉOANISTE SANS AUTORISATION
M. le président L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à réprimer le fait d'ouverture ou de tenue d'un établissement congréganlste sans autorisation.
La parole est à M. de Lamarzelle.
M. de Lamarselle. M. le rapporteur, au début de son discours dans la séance de vendredi dernier, a tenu à déclarer que le projet soumis actuellement à nos discussions, comme d'ailleurs la loi de 1901, était dirigé contre les congrégations, mais non contre la religion catholique.
Jamais nous ne laisserons passer sans
protester pareille assertion. (Approbation à droite,) L'on ne peut, en effet, toucher aux congrégations sans atteindre l'Eglise. (Très bien! sur les mêmes bancs.) Pourquoi? L'orateur qui le premier a attaqué à cette tribune le projet devenu depuis la loi de 1901 vous en a donné les raisons :
« Les ministres du culte, vous disait-Il, se partagent en deux ordres étroitement liés l'un à l'autre : le clergé séculier et le clergé régulier; retrancher l'un c'est ôter à l'autre son indispensable auxiliaire, c'est entraver la libre action de l'Eglise dans ce qu'elle a de plus essentieL »
Et il concluait en appelant la loi de 1901 « le premier acte d'une guerre déclarée à la religion catholique ».
Vous ne pouvez pas accuser celui qui proclamait cette vérité et qui l'a répétée l'autre jour en termes si élevés, de parler ainsi dans un intérêt politique. C'était notre vénéré doyen M. Wallon, qui, dans sa magnifique vieillesse, consacre aux grandes causes qu'il soutient une vaillance et une ardeur que bien des jeunes doivent lui envier. ( Vifs applaudissements,)
J'ai été vraiment étonné, après ce qui s'est passé, de voir M. de Sal revenir encore sur ce sujet Cette thèse, en effet, n'est pas nouvelle. Nous avons entendu M. Waldeck- Rousseau la soutenir Ici. M. Waldeclc-Rousseau allait même plus loin que M. de SaL Il ne se contentait pas de dire, comme le rapporteur d'aujourd'hui : « La loi de 1901 n'atteint pas l'Eglise. » 11 ajoutait : « Elle est faite pour protéger l'Eglise de France contre les congrégations. »
Plusieurs sénateurs à gauche. Il avait raison!
M. de Lamanélle. Et on laissait entendre que le pape ne dirait rien, que les évêques seraient plutôt satisfaits. M. Waldeck- Rousseau annonça même un jour à la Chambre des députés qu'il apporterait une lettre d'approbation signée d'un grand nombre d'évêques français.
On tentait ainsi de séparer la cause des congrégations de celle de TEgllse.
Cette œuvre de désunion, chacun le sait aujourd'hui, a misérablement échoué. Le pape a écrit la lettre de protestation très nette et très ferme que vous connaissez. Les évoques ont pris la défense des congrégations, et vous les avez fait blâmer pour avoir ainsi exercé — avec bien de la modération cependant — leur droit le plus indéniable, (Protestations à gauche,)
M. de Sal, rapporteur. Le conseil d'Etat a dit le contraire. Mais pour vous il n'y a pas de droit.
M. l'amiral de CuTerrille. Les évêques sont des citoyens comme les autres.
M. le garde des sceaux. Et soumis à' la loi comme les autres citoyens !
M. de Lamarselle. Vous avez été même jusqu'à frapper d'une misérable peine pécuniaire, pour avoir cité une phrase dite il y a plus de cinquante ans, celui d'entre eux qui est l'honneur autant de l'épiscopat que
ANNALHH DC SÉNAT
des lettres françaises. {Très bien! Vive npprobation à droite,)
Mais tout cela nVmpôche pas qu*ilil]outd'hui pape, évêques, fidèles, toute TEgllse par conséquent, malgré vous, contre Vous, se groupetit autour des cotigrégations pouf les défendre et proclamer bien haut que tout ce qui les atteint atteint l'Eglise. (Noumiles fnarquês d'apprùbatim $ur le$ tnémês bancÉ,)
Et atteindre TËglise, c'est bien là vott« but.
K. Hilrté d« Aâlay. Tous les bons Pran« çais sont unis contre les persécuteurs,
M. Aê hàmûfiOlê. M. Viviani Ta dit franchemenl, lui, au nom de se» «mis qui sont une fraction importante de Votre majorité, cfuand 11 s'est écrié :
« Les congrégations et le clergé sont unis comme la chair et le sang.*, nous ne sommes pas sMement fac^ à face avec les congrégations... noUs sommes face» à face avec cette Eglise Catholique qui fait cause commune avec elles. »
Et M. Viviani ajoutait î
« Les congrégations et lEgllse be nous menacent pas seulement par leurs agissementii personnels^ mais par la propagation de la foi. »
La foi ! ToUà surtout i*e que vous Voules atteindre, voilà ce que vous voulez détruire! et si vous attaques les congrégation^ c'est parce qu'elles propagent la foi, la doctrine de TEglise par leur enseignement et aussi par le dévouement héroïque qu'elles prodiguent sans compter au soulagement de la soufTrance et de la misère humaine»!
Voilà la Vérité qui éclate maintenant aux yeux de tous et que rien désormais ne pourra obscurcir, {Très biml à drmte,)
i'arrive après cette digression nécessaire, étant donnée la thèse soutenue par M. de Sai, au projet de loi lui*mème. ,
Ge projet de loi, vous Taveii présenté, dites^vouSf pour assurer Texécution d un article de la loi de 1901, que les législateurs d'alors, sans doute pressés dans leur œuvre, avaient oubUé de sanctionner. Le Gouvernement, luii sans que la loi assurât la sanction, avait bien trouvé moyen^ cependant, d'en inventer une, et le projet de loi que vous ave« déposé démontre qu'il avoue avoir commis un acte d'arbitraire.
IC. l'ainina d« OaTwillé. Très bien
M. ém LttiaMéIto. Et alors, prïs sur le tard d'un scrupule...
M. le rapporlMor. M. de Lamdraelle eon* fond la sanction civile avec la sanction pénale.
M. de Lamarselle. Monsieur le ruppor^ teiur, je vous en prie, bien que vous ayei le droit de prendre la parole quand vous le voulez, interrompez-moi si vous le désirez, mais, au moins, adressez-vous directement à moi.
M. le rapporteitf. Je ne voxx$ interrompais pas directement ni personnellement.
Je faisais une observation à mon voisin, ce <|ui est bien mon droit. \om Tavez entendue. Je le regrette.
M. de Lamanelle. Mais non, au contraire, je ne l'ai pas entendue : c'est ce que je vous reproche.
M. le rapporteur. Je disais que vous confondies la sanction civile aveo la sanction pénale.
M. de Lâm«neUe< Vous entendeXi par cette loi nouvelle, punir un nouveau délit, celui d'établissement eongréganiste) et ce délit, vous ne le définissez pas, vous ne dites pas ce que c'est.
M. Ditb^ FteiMx. On refuse de le définir*
M« de Lêaàrtrtle. Et alors, qu'est-ce que vous faites ? On vous Ta dit déjà et je n'appuierai pas bmgtemps sur ce point, vous arrivez à créer Tarbitraire du juge en matière pénale, vous foulez aux pieds ca* principe primordial qu'en matière pénale tout est de droit étroit. ( 7>ès bien I à droite.)
0\\ ! je le aais. Vous me dire! qu'U y a un précédent. Il en est un, oui, un seuL Vous avez créé dans la loi de 1901 le délit de congrégation. Ge délit de congrégation, vous ne l'avez pas défini non plus. Vous ne l'avez pas défini, et ce défaut de définition dans la loi de 1901 a la même cause que dans le projet que nous discutons aujourd'hui.
En effet, pour définir nettement, comme vous le demandait M. Bérenger, la congrégation et) par conséquent le délit de congrégation, il eût fallu avouer que ce qui était permis à la généralité de tous les citoyens français était refusé à une certaine catégorie d'entre eux, et il eût fallu par conséquent avouer nettement que l'on faisait une loi d'exception.
M. le garde des sceaux. Nous l'avons dit.
M. de Lamarselle. Vous avez dit, monsieur le garde des sceaux, que vous faisiez une loi d'exception ?
M. le garde des sceaux, l'emiettei ! Ce n'est pas là ce que j^ai dit. . .
M. de Lamanelle. Oui ou non, est-ce une loi d'exception ?
M. le garde des sceaux. Je m'expliquerai
tout à l'heure à la tribune; cela vaudra mieux que le dialogue que nous pourrions établir en ce moment.
11. de Lamarselle. Je n'ai pas d'ailleurs besoin de votre aveu. Mais je prends acte cependant de ce cri du cœur que vous avez laissé échapper malgré vous et que vous avez immédiatement regretté. (Très bien! à droite,)
Si vous aviez donné une définition du délit de congrégation, il vous aurait fallu aussi le trouver dans le vœu et par conséquent punir le vœu, c'est-à-dire quelque chose qu'un principe formel de notre droit public depuis 1790 déclare légalement inexistant. La contradiction juridique eût été par trop forte et elle vous a fait reculer.
Voilà pottrqtioi vous n'avez pas défini la congrégation et voilà pourquoi, la congrégation n'étant pas définie, vous ne pouvez pas définir l'établissement congréganiste.
Kt alors, ce délit non veair non défini, que
sera-t*il? 11 sera ce que les tribunaux voudront qu'il soit. Je n'appuie pas sur ce point qui, dans les discours précédents,» déjà éW mis en lumière; Je veux seulement montrer les conséquences absolument exorbltintei que peut entraîner ce défaut de définition, étant données surtout les additions apportées par la commission de la (Chambre au projet primitif du Gouvernement.
Lé projet du Gouvernement en effet disait :
« Seront punis ceux qui ont ouvert ou dirigé un étabUssement congréganiste de quelque nature qu*il soit, scolaire ou autre, sans autorisation. >» La commission a ajouté : « que cet établissement appiu-lienno k la congrégation ou à des tiers, qu'il comprenne un ou plusieurs congréganistes. « Donc que rétablissement appartienne à des tiers.... je suppose ((ue vous voulez dire l'irameuble, parce qu'un établissement appartenant à des tiers et qui est cependant un établissement congréganiste, c'est inexplicable.
M. Charles Riou. L'expression n'est pM française.
M. Vê oittte de OmlaiM. Ni le sentiment non plus. [Très bUm ! à droUe.)
M. de Laaianellé. Donc que l'immeubir appartienne k des laïques, peu importe:
qu'il y ait dans cet Immeuble un seul congréganiste, peu importe; l'établissement peut ^tre considéré comme congréganiste.
Il faudra cependant que le tribunal troute une définition de l'établissement, possède lin critérium. M. de Hal, dans son rapport, propose une définition qui, du reste, ne lie en rien le juge. Il dit, je cite :
« On peut dire qu'un établissement oonfrréganlste est celui oft se troirve un ou deux religieux liés par la régie de leur ordre, placés sous l'action de leur supérieur, (à ils accomplissent des actes correspondant directement à la mission en vue de laquelle leur congrégation est formée. »
C'est la définition, dit M. le rapporteur, donnée par « un auteur ». Je ne sais >*raiment pas pourquoi M. le rapporteur n<^ nomme pas cet auteur. C*est peut-être parfp que cet auteur est aujourd'hui devenu ministre. Cette définition est, en effet, de riu>norable M. Trouillot dans son eommentâire delaloidei9(H.
î^eulement .M. le rapporteur a changé o(i plutôt a supprimé tm mot de la définition de M. Trouillot. .M. trouillot avait dit :
« Cet établissement se rencontre toutes les fols qu'un mi plusieurs religieux liés par la discipline et la régie d«» leur ordre, placés sous l'action de leurs supérieurs, ft^ compHssent des actes correspondant à \s mission enseignante eh vn^ de laquelle leur congrégation s'est formée. »
.M. de Sal retranche le mot « enseignante •• ce qui rend la définition singulièrement plus large et compréhensive.
Le critérium de rétablissement congrêftniste est donc celui-ci : action du s«périf»»r acceptée par le religieux ; rtCtes du reHgi^w
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rorreapondant directement à Ift mission de Ift congrégation.
Je vais monti*ei* jusqu'où Ton peut aller avec un semblable crltén^e.
Je prends d'abord un exemple — Celui cité par M. Waldeck-Rousseau — l'exemple de l'hôpital de Berclc*sur-Mer, appartenant à M"*de Rothschild, où ellea réuni des enfants tuberculeux qu'elle fait soigner par des religieuses. Etablissement congréganiste, d'après le critérium du rapport! Ces sdBurs, en elTet, sont placées sous l'action de leur supérieure et accomplissent des actes — le soulagement des malades — qui soht,- cela nVst pas douteux, correspondants à la mission de leur congrégation qui est Une congrégation hospitalière. Et cependant, partant de ce refuge de Berck-sur-Mer, M. Waldeck- Rousseau avait dit :
« Il serait fou de prétendre que cet établissement, où M»* de Rothscliild a installé les sœurs, n'est pas sa propriété et est la propriété des sœurs. >» (Cliambre des députés, séance du 4 juillet 1902.)
M. Ohaylèt Riott. C'est un louage de service?*.
M. d« IiamftftèUd. Avec un semblable s>'Stémë qui ne voit que Vous supprime» la liberté de la charité! (fri?* bien! A droite.) C'est là ce qu'a démontré M. le colnte d'HftUSftonVllle, dans la belle lettre, qu*un journal qui est loin de partager ses opinions politiqties, le Tf^ipit a publiée. « En effet, écrit M. le comte d'Hausson^ille, dés qtie l'autorisation entre en Jeu la liberté est supprimée, et on ne pourrA pas plus soutenir que la charité demeure libre si on lui supprime le droit de choisir ses auxiliaires, qu'on ne pourrait prétendre que renseignement est libre si on lui refusait le droit de choisir ses maîtres. » {Trî^x bien! adroite,) Bt passant ensuite k l'objection qu'on nous fait toujours en pareil cas :
« Mais que ces établissements privés demandent l'autorisation I » M* d'HaussonviUe répond i
H Pour tranolier la question de savoir s'il convient de fonder dans tel ou tel village un hospice de dix vieilles femmes ou un ouvroir pour vingt jeunes filles, 11 faudra mettre en branle toute la machine administrative et faire intervenir successivement ministres, conseillers d'Etat, et le Président de la République par- dessus le marché.
C'est encore plus absurde que veXatoire. »
Et à quelles lenteurs la c^harité privée se heurterait! M. le garde des sceaux nous disttit l'autre jour que le conseil d'Btat a aujourd'hui, à statuer sur 13,000 demandes d'autorisation! fit toutes les enquêtes administratives, toutes les demandes d'avis du conseil municipal, du préfet, du ministre compétent!
M. le ttârquit àê OaMé. C'est abominable!
M. de Làm&fs^e. Ce qujl y a d'extrêmement curieux, c'est que lorsque le Gouvernement aura besoin des services des religieux oti des religieuses, toutes ces dlfflcultés, toutes ces lentetirs, paraît^tl, seront
écartées. Pour les religieuses, par exemple, qui sont à l'infirmerie d'un lycée, dans un hôpital militaire, dans une école du Gouverrtement. Il n'y aurait pas à demander d*autorisation. J*attends les explications de M. le garde des sceaux sur ce point.
Je désire que l'on me dise si les renseignements que l'on nous a donnés sur les délibérations de la commission h ce sujet sont exacts. On prétend que M. le président du conseil aurait déclaré que, en ce qui concerne les hôpitaux de l'Etat, les lycées et les écoles du Gouvernement, il y avait pour l'établissement congréganiste une autorisation tacite.
Une autorisation tacite, quand il s'agit d'ime autorisation qui ne peut être accordée que par Un décret...
Plusieurs at^naleurs à droite. C'est cela !
M. de L&martelle. ...le conseil d'Etat entendu, avec la nécessité de la signature du Président de la République!
J'îittends les explications sur ce point; mais, en vérité, ce seront des principes de droit administratif absolument nouveaux.
Je suis curieux de savoir de quelle façon on s'y prendra pour les exposer.
.Mais continuons et voyons, avec la définition de .M. le rapporteur, où nous pouvons être conduits; je prends un nouvel exemple, et je le saisis dans le Vif des événements de l'heure présente. Je n'aime pas choisir mes hypothèses abstraites et en Talr.
M. l'amiral de CuVerville. \ous avez raison.
M. de Lamarselle. Je fais ici appel à tous mes collègues de Bretagne, à quelque (ipl nlon qu'ils appartiennent Nous avons en Bretagne une congrégation de sœurs — je ne veux pas la nonuner, mais tous mes collègues de Bretagne sauront certainement de laquelle je veux parler — congrégation, entendei-vous bien, autorisée. Cette congrégation autorisée possède des établissements dans le genre de ceux dont je parle, des hôpitaux, des hospices, des écoles.
Plusieurs de ces écoles Sont déjà fermées, en vertu de mesures administratives.. .
M. Ifalg«li. Arbitraires!
M. de Lamarselle. . . . que vous connaissez.
De par la loi nouvelle, Il y en aura encore beaucoup d'autres qui seront détruites ; et on va leur dire, à ces religieuses des établissements supprimés : « Vous allez retourner a la maison m^re. "
Or, ft la maison mère, il y ft place — j^ suis bien renseigné — pour 400 religieuses...
M. l'amii^al dé OuYénrÛle. A peine.
M. de LamanKélle. ... et il existe 1,800 religieuses de cette congrégation qui «ont disséminées sur tout le sol de la Bretagne !
M, Uenré de Saisy. CVst une ironie cruelle.
M. de Lamarzelle. Que vont faire ces religieuses (jue ne pourra pas recevoir la maison mère? Je les suppose j\^ voulant pas se RéciHariser — elles eu ont le droit
de par la loi de 1901, puisqu'elles appartiennent à une congrégation autorisée ; — ne pouvant pas retourner à la maison mère, elles vont se loger comme elles le pourront dans une viBe, dans un vlBage, chez des amis ou chez eUes, dans un logement qu'elles loueront.
M. ramiral de Oillrervllle. C'est ce qui a déjà eu Beu.
M. de LamarcèUe. fih bien ! si la définition du rapport est exacte, chacune de ces religieuses ne poiura, même vivant Isolée, visiter et soigner des malades autour d'eBe.
Agîssaht ainsi, eBe serd, à elle seule, étabBssement congréganiste, puisque, non sécularisée, eBe demeurera sous Tactlon de sa supérieure et accomplira des acie^ éorrespondant à la mission de sa congrégation* N'est-ce pas inouï?
M. de BéJftAct. C'est de la barbarie !
M. de Lamarzelle. J'arrive à une autre question qui a son importance^ sa très grande importance, et sur laquelle je tiens à Insister : c'est celle du précepteur.
A la Chambre des députés, dans une interruption d'abord et dans un discours ensuite, on a posé très nettement la question suivante à M. le garde des sceaux i « Auronsnous le droit, après le vote dé cette loi, HU molus d'avoir un précepteur eongréganiste chez nous ou une institutrice congréganiste pour instruire nos enfants t *» chez nous, entendeÈ-le bien^ dans notre domicile privé, dans notre maison.
M. le garde des sceaux a fait Une distinction ; il a dit î « Oui, à moins que ce précepteur ou cette instituti^ice n'appartienne à une congrégation non autorisée ».
Prenons d'abord ce premier cas. Ce nVst pas, bit*n entendu, en vertu de la loi nouveBe, M. le garde des sceaux, du reste, l'a dit par trois fois, si je ne me trompe. . .
M. l'ami]^ de CuTertilié; Oui, par trois fols.
M. de LâmâMtèUe. . . . c'est eu vertu de l'Article 44 de la loi de 1901 que M. le garde des sceaux refuse ce droit au congréganiste non autorisé. Si donc je prends cheii mol un précepteur congréganiste non autorisé, je tombe^ d'après M. le garde des sceaux, sous le coup de l'article 14 de la loi de 1901*
M. le gaMe de* ietâtui. Monsieur de LamarxeBe, voUb me faites dire une chose que je n'ai pas dite. |Jé Voudrais bien préciser.
J'ai dit, en réponse ft une interruption dé M. Lasies, qu'on pouvait prendre che» sol un précepteur à la condition qu'B ttpprtrtlnt à une congrégation autorisée ; quant a l'autre. . . — c'est ici qtie l'eicpresslon Va me faire défaut — fl ne peut pas appartenir à une congrégation non autorisée puisque^ d'après la loi de 1901, il n'y en aura plus, légalement parlant. Ce précepteur sera ce qu'il sera, mais il ne sera pas congrégH* niste.
M. de Lanuurselle. Très bien ! monsieur le garde des sceaux, je prends acte de votru déclaration ; mais alors je me demanda pourquoi vos parquets poursuivent aujour-
d'hui des anciens membres de congrégations actuellement dissoutes qui se livrent à la prédication. Vous abandonnez ces poursuites, alors ?
M. le garde des sceaux. Non, parce qu'il est établi qu'ils continuent la congrégation.
M. de Lamanelle. Donc, il pourra, d'après vous, y avoir des religieux continuant la congrégation malgré la loi; et, d'après ce que vous avez dit à la Chambre — mettons-nous dans cette hypothèse — je n'aurai pas le droit d'avoir un de ces religieux comme précepteur chez moi. C'est ce que vous avez dît, par trois fois, à la Chambre des députés.
M. le garde des sceaux. J'ai dit et je répète qu'il n'était pas défendu à un particulier d'avoir chez lui un précepteur appartenant à une congrégation autorisée ; je n'ai pas dit autre chose.
M. de Lamanelle. Je vous demande pardon...
M. Charles Riou. Voulez-vous me permettre, mon cher collègue, de compléter votre citation ? Voilà les propres paroles de M. le garde des sceaux : « Mais, s'il tient une école, il y aura établissement. >»
Voilà ce que vous avez dit.
M. le garde des sceaux. Mais c'est évident!
M. Charles Riou. Il ne tient pas une école, puisqu'il est chez un particulier.
M. de Lamarselle. Ce n'est pas la question. (Bruit à gauche,)
Je tiens à ce que la question soit bien précisée, j'ai compris... et tout à l'heure quand vous aurez parlé, je vous apporterai ici le Jownal officiel : je ne dis pas que vous ayez voulu dire — je crois à votre bonne foi — mais j'ai cru comprendre, en lisant le Journal officiel,.,
M. Charles Riou. Le voulez-vous ?
M. de Lamanelle. ...que d'après vous on ne pourrait pas avoir chez soi un précepteur appartenant à une congrégation non autorisée.
Vous ne l'avez pas dit.
M. Charles Riou. .Mais si !
M. le garde des sceaux. Je ne peux pas parler des congrégations non autorisées, puisque je ne les reconnais pas, et voilà pourquoi je n'en ai pas parlé. C'est bien simple. Vous voudriez me le faire dire et je ne veux pas le dire. (Très bien! très bien! à gauche, — Vives réclamations et bruit à droite,)
M. le baron Demarçay. Alors on aura le droit de prendre ce congréganiste chez soi en qualité de précepteur.
M. le président Je vous prie, messieurs, de ne pas Interrompre. Nous ne discutons plus!
M. le marquis de Camé. C'est une comédie ! (Exclamations à gauche,)
M. le président. Où est la comédie, monsieur de Carné ?
M. le marquis de Camé. Elle est là!
Plusieurs sénateurs à gauche^ désignant la droite. Non ! non ! Elle est là î
M. de Lamanelle. Elle n'est pas à la tribune, dans tous les cas.
Si j'insiste sur cet Incident, c'est justement parce que j'aurais horreur que le Sénat pût croire que je fais ici des citations Inexactes ou tronquées. Toutes mes citations, je les contrôle soigneusement avant de les apporter à cette tribune. Il s'agit d'une question de bonne fol. Il s'agit de savoir ce que M. le garde des sceaux a entendu dire quand 11 a déclaré qu'on pouvait avoir chez sol seulement un précepteur appartenant à une congrégation autorisée.
Voilà ce que je veux savoir. Et M. le garde des sceaux, je le vols avec plaisir, et je suis enchanté de m'être trompé, déclare, U me semble, que la personne qui a appartenu à une congrégation non autorisée, même dans le cas où la congrégation s'est reformée malgré la loi, a encore le droit d'enseigner dans une famille. C'est bien entendu.
M. le garde des sceaux. Je n'ai répondu que pour le cas où le précepteur appartiendrait à une congrégation autorisée.
Monsieur de Lamarzelle, je vous en prie, parlez pour vous et ne parlez pas pour mol.
( Vive approbation à gauche,)
Je vous répondrai, du reste, tout à l'heure.
M. de Lamanelle. Monsieur le garde des sceaux, je n'ai jamais manqué de courtoisie envers de personne. . .
M. le gaïde des sceaux. Je le sais.
M. de Lamarselle. ... et je n'admets pas que vous puissiez dire que je vous fais parler.
M. le garde des sceaux. Je vous demande pardon : ou alors citez mes paroles.
M. de Lamanelle. Je vous adresse une question : Il s'agit de savoir ce que vous avez dit et ce que vous n'avez pas dit.
Nous sommes là tous les deux face à face, et ne pouvons, par conséquent, nous prêter l'un à l'autre des pensées que nous n'avons pas exprimées.
M. le garde des sceaux. .Monsieur de Lamarzelle, je n'accuse pas votre bonne foi, mais. . . (Rumeurs à droite.)
M. de Lamanelle. Je parle net, Iranc et clair.
M. le garde des sceaux. Je n'accuse pas votre bonne foi...
M. de Lamanelle. Vous avez dit que je vous fais parler. Je ne vous fais dire que ce que vous avez dit.
M. le garde des sceaux. J'ai dit, en réponse à une interruption de M. Lasies, qu'il ne me semblait pas impossible (Xouvelles rumeurs sur Us mêmes bancs) qu'un particulier pût avoir chez lui, comme précepteur un congréganiste appartenant à une congrégation autorisée.
Voilà ce que j'ai dit.
M. de LamaneUe. Oui, c'est entendu.
M. le garde des sceaux. J(> n'ai pas dit autre chose.
On voudrait me faire dire (Xon! non! à droite), -— si ce n'est pas vous, ce sont les journaux, peu importe, - on voudrait me
faire dire que par prétéritlon je me suis occupé des congréganistes appartenant i des congrégations non autorisées Je vous répète que je ne m'occupe pas de ceux-là.
M. le comte de Ooulaine. Mais 11 faut s'en occuper î
M. le garde des sceaux. Non, parc« qufl la congrégation non autorisée étant dis»
soute. Il n'y a plus de congréganlstes non autorisés (Exclamations et bruit àdroHe), si ce n'est ceux qui, au mépris de la loi, continuent la congrégation. (Très bien! trè$ bien ! à gauche,)
M. de Lamarselle. Quand vous m'eursK répliqué, j'apporterai le compte rendu pflclel <ie la séance de la Chambre des députés où vous avez donné votre opinion sur la question du précepteur congréganiste.
C'est là le seul moyen de clore cet incident.
En attendant, je tiens à vous citer sur la question du précepteur congréganiste non autorisé l'opûilon d'un jurisconsulte que vous ne pouvez pas désavouer :
« Toute participation à l'enseignement scolaire, dit ce jurisconsulte, est interdite aux congréganlstes non autorisés. S'ils peuvent librement être choisis comme précepteurs par une famille pour y donner l'enseignement domestique, en revanche toute fonction qui se rattache à l'enseignement dans un établissement scolaire, de quelque ordre qu'il soit, leur est interdite. »
Voilà qui est très clair, n'est-ce pas?
« Ils peuvent librement être choisis comme précepteurs par une famille pour y donner l'enseignement. »
Les lignes que je viens de citer sont de M. TrouiUoe.
Donc, d*après M. Trouillot, la loi de 1901 ne porte aucune atteinte au droit d'avoir chez soi un précepteur congréganiste autorisé ou non.
Qu'en sera-t-il après le vote du projet que nous discutons? Vous avez dit à la Chambre, monsieur le garde des sceaux:
On pourra donner à ses enfants im précepteur congréganiste autorisé.
Mais pour les tribunaux, ni vos paroles, ni celles du rapporteur, ni même celles du président du conseil ne comptent : le texte seul les lie. Et comme la loi ne définit pas l'établissement congréganiste, qu'arriverail-il si, au sujet du précepteur, le juge adoptait la définition du rapport? Ce religieux, autorisé ou non, qui dans ma maison donne des leçons à mes enfants, chez moi, autant que s'il était à la maison mère, il est soumis à l'action de son supérieur; chez moi, comme s'il était à la maison mère, « il accomplit des actes correspondant à la mission en vue de laquelle sa congrégation s'est formée ».
Ctiez moi donc, par le seul fait de sa présence et de ses fonctions. Il y aurait établissement congréganiste! Et alors, on pourrait venir chez mol, dans mon « home », voir ce qui s'y passe, faire une descente de police au sujet d'une question d'enseignement familial ! Voilà les mesures odieuses
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auxquelles conduirait fatalement la définition de rétablissement religieux insérée dans le rapport.
Mais attenter au loyer familial, cela d'ailleurs est logique de votre part; et il faudra bien que vous en arriviez là pour atteindre le but que vous poursuivez. C'est, en effet, une guerre d'idées que vous avez entreprise, et, pour la mener à bonne fin, c'est la famille même qu'il vous faut frapper. Car c'est dans la famille, bien plus qu'au lycée, au collège ou à l'école, que les idées se forment et s'inculquent cliez l'enfant et le jeune liomme, et vous n'aurez rien fait tant que vous n'aurez pas frappé la famille elle-même. (Très bien! très bien!
à droite.) La France alors comprendra enfin ! (Nouvelles marques (Vapprobation sur les mêmes bancs,)
Mais quand bien même d'ailleurs le droit au précepteur congréganiste resterait intact — M. Lasies vous l'a dit à la Chambre et on ne saurait assez le répéter— ceci ne ferait que consacrer une flagrante inégalité, l'inégalité la plus inique de toutes, l'inégalité entre le riche et le pauvre. (Très bien! à droite,) Le riche continuerait à pouvoir faire élever ses enfants dans le catholicisme, comme d'ailleurs beaucoup d'entre vous le font pour leurs filles et pour leurs fils. (Rires approbatifs sur les mêmes bancs,) Mais le pauvre, lui, ne le pourrait pas, uniquement parce qu'il est pauvre, parce qu'il lui est impossible de faire les frais d'un précepteur. (Très bien!
très bien! à droite,)
Les pauvres, messieurs, voilà ceux pour qui nous combattons ici. Ce n'est pas pour nous. Nous, nous avons une indépendance qui nous permettra toujours d'élever nos enfants comme nous le voudrons. Mais les pauvres ne l'ont pas, cette indépendance, et ces pauvres qui veulent l'éducation catholique sont légion î Ce qui le prouve, c'est le succès énorme de nos écoles libres, succès qui leur vaut le coup mortel dont vous les menacez; elles comptent aujourd'hui presque autant d'élèves que les écoles laïques.
Et en fermant ces écoles, ce sont les droits individuels que vous atteignez : vous vous mettez ainsi en contradiction flagrante avec les déclarations que faisait M. Waldeclc- Rousseau, alors président du conseil, au moment de la discussion de la loi de 1901.
M. Waldeclc-Rousseau prétendait, en effet, ne frapper la congrégation qu'en tant que congrégation, mais n'attenter aux droits individuels de personne.
Or voulez-vous me dire si votre loi ne va pas léser des droits individuels, les droits de tous ceux notamment qui, ayant eu confiance dans la loi de 1866, ont bâti toutes ces écoles religieuses; et parmi ceux-là il y a des petits et des humbles, dans ma Bretagne au moins? Dans presque tous nos villages, on s'est cotisé, chacun donnant son obole pour aider à la construction d'écoles.
C'était le droit que promettait solennellement de respecter la loi de 1886.
Ce droit naturel du propriétaire, du père de famille, vous allez le violer de la façon
la plus inique. (Très bien! très bien! à dimte,)
Si ce n'est pas en effet là un droit individuel, je me demande ce qui peut l'être.
C'est l'un des plus sacrés de tous.
On nous disait même, lors de la discussion de la loi de 1901 : « Non seulement nous ne toucherons pas aux droits individuels des tiers, mais nous ne frapperons pas même les congréganistes en tant qu'individus ; nous ne voulons attenter aux droits individuels de personne, pas plus des congréganistes que des autres. >»
Un sénateur au centre. Qu'est-ce que cela veut dire?
M. de Lamanelle. Qu'est-ce que cela veut dire, monsieur le garde des sceaux?
M. le garde des sceaux. Je n'ai rien dit.
M. de Lamarselle. J'ai entendu : Qu'estce que cela veut dire? Il me semble cependant très facile de comprendre la différence qui existe entre un droit individuel et un droit collectif.
Le collègue qui m'a interrompu ne se rappelle sans doute pas la discussion, si retentissante cependant, qui a eu lieu pendant les dernières vacances entre M. Brunetière et M. Ferdinand Buisson.
M. Buisson affirmait qu'il entendait bien ne jamais atteindre les droits individuels de personne, pas plus ceux des congréganistes que des autres citoyens.
M. Charles Riou. Parfaitement !
M. de Lamarselle. Eh bien, nous allons voir comment vous les traiterez après le vote de cette loi, les congréganistes, dans leurs droits individuels!
Oh! je le sais, lorsque nous parlons de persécution, vous souriez, et chacun ici se rappelle qu'à la dernière séance, lorsqu'on disait à M. le garde des sceaux : Vous serez poursuivi vous-même parce que, dans un hôpital de l'Etat, il y aura des sœurs, il répondait : « Eh bien, moi aussi, je subirai le martyre! »
C'est de très bon goût, en ce moment, n'est-ce pas, de dire que la persécution n'existe pas?
Un sénateur à droite. Oui î C'est charmant !
M. Destieux-Junca. Elle existait quand vous étiez au pouvoir, la persécution. (Protestations à droite,)
Oui, à Lyon, il était interdit de se faire enterrer civilement
M. Hervé de Saisy. On avait le plus grand tort!
M. le président Messieurs, veuillez laisser parler l'orateur et ne pas interrompre la discussion.
M. de Lamarselle. C'est à l'affaire Ducros que vous faites allusion? Si nous nous mettons à la discuter, nous en aurons pour longtemps. Je ne veux pas me laisser distraire de mon sujet
Pas persécutés, ceux que cette loi va frapper! Je prends mon exemple de tout à l'heure. Voilà cette congrégation bretonne dont j'ai parlé : vous dites à toutes les religieuses dont les établissements particuliers sont fermés : « Retournez à la maison mère ». Or, il y a, ai-je dit, 1,800 reli-
gieuses et 400 places seulement à la maison mère.
En vérité, je ne sais si vous êtes comme moi. Mais si l'on me retirait de la vie que j'ai voulu embrasser; si l'on m'empêchait d'exercer le métier que j'ai choisi et que j'aime; si l'on m'empêchait de me livrer au travail qui est ma joie et ma raison de vivre; si Ton me privait de mes seuls moyens d'existence ; si l'on me mettait ainsi dans Tobligation de ne plus pouvoir subsister qu'aux dépens de mes amis, je me sentirais atteint dans ce que j'ai de plus délicat, de plus élevé dans l'intime de mon être. Je souffMrais autant qu'il est possible de souffrir ; et tout homme qui a quelque noblesse d'âme pense ainsi et trouvera que, sans être injuste, on peut traiter de persécuteurs ceux qui infligent de pareilles tortures à leurs semblables, dont la vie toute de vertu, de pureté et de dévouement ne le mérite pas. (Très bien ! très bien!— Applaudissements à droite,)
N'y a-t-ll donc persécution que lorsqu'il y a mort d'homme ?
Sachez donc bien, une fois pour toutes, que la souffrance que vous leur infligez en détruisant leur œuvre est, pour ces hommes et pour ces femmes, plus dure que la mort, puisque pour eux la mort est seulement le passage a l'éternelle récompense, à l'union avec Dieu que leur fol leur promet!
Mais il en est parmi vous qui trouvent que ce n'est pas assez encore de les priver de leur travail, de leur métier, de leurs moyens d'existence; ils veulent en faire dans la société française de véritables parias.
M. Hervé de Saisy. C'est de la cruauté !
M. de Lamarselle. Mon ami M. de Ramel disait, dans le très beau discours qu'il a prononcé lors de la discussion du projet de loi à la Chambre des députés :
« Le congréganiste n'est pas encore rayé de la liste des citoyens. »
A ce moment, le Journal officiel porte :
t\ A C extrême gauche. Malheureusement. >»
C'était encore un cri du cœur.
M. le garde des sceaux. C'est le cri de celui qui parle.
M. de Lamarselle. Ce n'est pas un cri individuel, monsieur le garde des sceaux.
En effet, lorsque, au cours de la discussion de la loi de 1901 , un amendement fut présenté qui tendait à priver tous les congréganistes de leurs droits électoraux, cet amendement fut, il est vrai, repoussé, mais il obtint une fort belle minorité, qui se composait uniquement des amis du ministère d'alors qui sont restés, du reste, les amis du ministère d'aujourd'hui. (Rires approbatifs à droite,)
La mise hors la loi ! Croyez-vous que ce ne soit pas encore une persécution inouïe, cela : être né dans ce pays de France, né d'une famille qui souvent y a vécu de génération en génération, dépensant sa vie et son sang pour le pays et voir les législateurs venir vous dire : « Dans ce pays, ton pays, tu subiras un traitement qu'on n'inflige môme
paii h ceux qui ne lui uppaHienneut paa ; toi, son enfant, tu n'auras même pî^a l^m droits que l'on y reconoftîtàlVitrangw; tu y neraa mia hora la loi, traité comoM) autrti* fuia IVutlaw dana l^a aoclétéa borbarea { »
^ droUe, Ceat intolôrftWe I — C'eat ^0minable!
M. d^ LaTOMn»Ho» Ce n'eat pan tout, car celui que Ton veut traiter ainai, ce n'eat paa aeulement le eoQRréganl^te qui appar^ tient encore à une congrégation autorisée ou non autoriaée ; non : même quand la congrégation eat dissoute — et cela reaaort de votre interruption de tout à riieure, monsieur le garde dea aeeaux — voua eon*^ tinuez à le traquer; voua n'en avez pm encore uni avec lui ; voua irea rechercher a'il appartient eucore 1^ la eongrégation, ail y a un vœu qui Vy rattache; voua ire» lui demander, comme voa inapeeteura d'académie le (ont en ce u)oment, de signer telle ou telle déclaration ; voua le surveillerez, vous le soupçonnerea comme on soupi^nne, comme on aurvelUe un repris de justice; vous irez fouiller jusqu'aux re^ plia lea plua intimea de aa conaeience« Ce n't^st paa delà persécution, cela?
M. Hfrré d« Saisy. Ceat la pire de toutes.
M. de I«aman«Ue. Ce n'est pas tout en* cx)re. Comme cela aerable ^ beaucoup, même parmi vos amla, abaolmnent répugnant et odieux, il en est, parmi les députés, parmi lea journalistes qui soutiennent le ministère — je pourrais lea citer — qui veulent en flnir une bonne fois ! Et 11 n'y a> d'après eux, qu'un moyen d'en flnir :
« Tant que ces hommes ou ces femmes seront en France, disent-ils, noua ne pourrons nous débarrasser d'eux ; ils continueront k parcourir le pays, à visiter lea familles, h y exercer leur influence. Chasaonales donc de France ; l'exil seul pourra noua en délivrer. »
M. le marquis de Camé. Au moins, ils sont francs, ceux-là I
M. de I^amantelle. Cela, monsieur le président du conseil, messieurs les ministres d'aujourd'hui, je le sala, voua ne voulez pas le faire,... pas encore du moins. Voua ne voulez pas aller aussi loin que cela,
A droite. Attendez î
M. le comte de Tréveneuc. Paa longtemps !
M. de Lamarselle. Mais dans la voie où vous êtes engagés, quand on veut s'arrêter on tombe, et ceux qui vous poussent vous foulent aux pieds. (Très bien! à droite,)
C'est le sort qui vous menace déjà à l'heure présente, c'est le sort qui, demain, vous attend; juste châtiment — l'iiistoire est là qui nous l'enseigne — de tous ceux qui ont consenti à prêter la main à une œuvre de violence et de persécution. [Applaudissements répétés à droite, — Vorateur^ en retournant à sa place^ reçoit les félicitations d'un grand nombre de ses collègues.)
M. le président La parole est à M. le garde des sceaux.
M. le garde des sceaux. Messieurs, ai
j'interviens dans h discussion générale, ce n'est pas pour répondre à toutes les généralités qui ont été apportées à cette tribune, si éloquentes aoii<it-elles.
Ce n*est paa davantage pour défendre la lot de iWI qui a été aasez malmen^W. Cette loi a un très grand mérite, c'est d'être la loi et de ae trouver appuyée, aussi bien h la Chambre qu'au Sénat, par des majorités,..
Vn itMaleur a Hroile, Ce n'est pas une raison.
M. le garde des sceaux. ...qui en veulent l'exécution et qui en approuvent Tappllcatlon qui a déjà été faite.
Aussi bien, messieurs, cette loi n'est-elle pas en discussion.
La seule question qui se pose — et je demande au Sénat de vouloir bien fixer sur cet unique point son attention — la seule question qui se pose, dis-je, est celle de sa» voir s'il y aura un même traitement ou des traitements différents pour les congrégations qui se constitueront sans Tautorisatlon législative nécessaire et pour les établissements qui se créeront sans être pourvus d'un décret rendu en conseil d'Etat^ pour les congrégations qui persisteraient à subsister quoique dissoutes et pour les établissements qui continueraient à fonctionner après une décision de fermetuft\
C'est à cette question, messieurs, que répond le projet de loi qui vous est soumis.
Or, quoi qu'on en dise, congrégations non autorisées, congrégations dissoutes et établissements non pourvus d'un décret ou établissements fermés, ne sont pas sur un môme pied d'égalité.
Pour les congrégations, la loi de 1901 a prévu des sanctions judiciaires; pour les établissements, elle ne laisse possibles que des sanctions administratives, lesquelles sont nécessairement brutales. 11 en est aujourd'hui comme il en a été sous l'empire de la loi de 1825 et sous celui des décrets de
Toutes les fois que des décisions de fermeture sont intervenues et qu'il n'y a pas été obtempéré, on a eu recours à la force, et le principe de rinviolabillté du domicile a dû céder devant la nécessité de faire exécuter la loi.
C'est ainsi, par exemple, qu'on a procédé sous le gouvernement de Juillet pour disperser les trappistes de la MeiUeraye en
C'est encore de cette manière qu'on a exécuté les /lécrets de 1880. Et c'est de la sorte qu'a dû agir le Gouvernement pour Tapplication de la loi de 1901.
Contrairement à cette manière de faire, qui était la seule possible, la seule praticable, on a essayé de soutenir qu*on trouvait dans la loi de 1901 des sanctions judiciaires suffisantes et qu'il avait été illégal de recourir à la procédure administrative.
L'honorable M. de Ramel a exposé, timidement d'ailleurs, cette thèse à la Chambre des députés; .M. Gourju l'a développée avec beaucoup plus d'énergie devant le Sénat. Je
me permets de rappeler ce qu'il disait à la séance du '^ octobre 190-^ :
« Il y a dans la loi de 1901 dea armes re* doutablea dont il dépendait de vous de faire usage, mais dont vous ne vous étcii pas servi pa^^) que, en vous en servaqt, vous alliai devant les tribunaux et que vous n'y vuuliea pas aller* »
Kt M, Gourju de conclure : « Vous avei Tartlcle 16. «
Messieurs, wtte thé(jrie — j'en demande pardon à M. Gourju — n'eat pas aoutenaWe.
I^renea, en effet, la peine de life l'article 16; vous verres qu'il applique des sanctions judiciaires aux congrégations non autorisées qui se constitueraient ou qui continueraient d'exister postérieurement i la dissolution.
Or, les établissements que le Gouvernement a été obligé de fermer sont dea éublissements dans lesquels ae trouvent des eongréganistea appartenant à dea congreg ationa autorisées. U n'était donc paa possible d'appliquer un texte fait pour des congréganistea non autorisés à dea congrégaganistea qui relèvent dea eongrégationi autoriaées.
On noua disait encore contme en manière de dén : ^tumettea la question aux tribunaux et voua verres que noua avons raisoa. Eh bien, noua y sommes allés,
M. Ckffsb^a, président du comeily miniitfé de Vintérieur et des cultet. Très bien î
M. la garda des sceaux. Il s'est rencontré un procureur de la République qui a pensé comme M. Gourju, et qui a poursuivi devant le tribunal de Castres des congréganistes appartenant à des établissements qui n'avaient pas voulu obéir aux décrets de fermeture, mais qui dépendaient de congrégations autorisées. La réponse ne s'est pas fait attendre, le tribunal de Castres n statué ainsi :
« Attendu que, en matière pénale, tout est de droit étroit, et que les tribunaux ne sauraient, sans excès de pouvoir, prononcer des peines par analogie d'un cas à Tautre; qu'au reste, il n'existe pas d'analogie entre le cas d'une congrégation non autorisée et celui d'un établissement non reconnu, la loi elle-même ayant pris soin d'établir une différence entre les deux situations, puisque, pour la formation d'une congrégation, elle exige l'agrément préalable du pouvoir législatif, et qu'elle permet à une congrégation autorisée de créer un nouvel établissement sur un simple décret rendu en conseil d'Etat; que ses prescriptions peuvent fort bien comporter une sanction pénale dans un cas et ne paa en comporter dans l'autre. »
Et le tribunal a prononcé la relaxe des prévenus. Voilà, ai noua avions suivi les conseils qui nous ont été donnés à la Chambre par M. de Hamel et au Sénat par M. Gourju, le sort qu'auraient eu nos pou^ suites judiciaires.
Je sais bien, messieurs, que Ihonorable M. Gourju a trouvé un autre système. Il le tire de l'article 471, qui punit d'une amende
ceux qui ont contrevenu à des règlements de police.
D'après notre honorable collègue, le fait de résister à une décision de fermeture constituerait une contravention de simple police.
Véritablement, messieurs, je me demande comment im jurisconsulte aussi avisé que M. Gourju apu créer une pareille assimilation. Qu'est-ce donc qu'un règlement de police, en effet? C'est, comme on l'a dit très justement, un acte de législation secondaire, un acte qui ajoute à une loi ; aussi comprendon aisément, puisqu'il s'agit non pas d'une loi, mais d'un règlement pris par un fonctionnaire, en vertu de cette loi et à côté de cette loi, que le fait de désobéir à ce règlement ne constitue qu'une contravention.
Mais quand il s'agit de la résistance à une décision de fermeture prise en vertu d'une loi, il n'est plus possible d'appeler cela ime contravention. Car il s'agit là d'un ordre individuel et spécial, disent les auteurs, qui n'ajoute rien à la loi et dont, partant, l'inobservation n'entraîne pas l'application de l'article 471.
Et puisque je vous parle d'auteurs, laissezmoi vous citer tous ceux qui ont traité la question et l'ont résolue dans le sens que je vous indique. C'est M. Vivien dans ses études administratives ; c'est M. Dufour dans son Traité de police des cultes, M. Dupin, dans son Manuel de droit ecclésiastique; M. de Vuilleroy, maître des requêtes au conseil d'Etat, dans son Traité de l'administration du culte catholique, et, plus près de nous, ce sont MM. Lafferrière, Batbie, Ducrocq, Haurion, en un mot, toutes les autorités en pareille matière.
Par application de ces principes, il ne restait au Gouvernement, ainsi que j'ai déjà eu l'honneur de vous le dire, qu'un moyen de faire exécuter les décrets auxquels on refusait de se soumettre : c'était de faire appel à la force et, pour empêcher la réouverture des établissements fermés, d'apposer les scellés ; c'est ce qu'il a fait Oh ! sur cette question de l'apposition des scellés, on s'en est donné à cœur joie et certains tribunaux ont donné raison à la thèse de l'opposition. Il est même une cour de justice qui a cru l'occasion propice pour adresser des remontrances au Gouvernement.
D'autres décisions de justice, purement juridiques celles-là et nombreuses aussi, ont statué en sens contraire. La cour de cassation est intervenue, elle a mis les choses au point, elle a dit le droit et elle a donné raison au Gouvernement. Je ne serais même pas surpris qu'à l'heure où je parle, le tribunal des conflits rendît précisément des décisions conformes à celles de la cour de cassation. (Bruit et exclamations ironiques à droite)
Le Gouvernement aura donc eu raison devant toutes les juridictions qui ont le droit de se prononcer en dernier ressort, et il pourrait demain, comme il l'a fait hier, ordonner la fermeture des établissements
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non autorisés en employant la force publique.
Messieurs, c'est précisément ce droit de recourir à la force dont le Gouvernement offre l'abandon, et il vient vous demander de substituer des sanctions judiciaires aux sanctions administratives. Le projet de loi qui vous est soumis n'a pas d'autre but (Marques d'approbation sur un grand nombre de bancs à gauche,)
Permettez-moi d'ajouter qu'en agissant ainsi, il réalise pour ainsi dire une promesse antérieurement faite : car il avait été à peu près convenu que la loi de 1901 ne devrait comporter que des sanctions judiciaires ; et on n'est pas éloigné de penser que c'est par oubli qu'il n'en a pas été ajouté au troisième paragraphe de l'article 13.
L'honorable M. Waldeck-Rousseau, que l'on fait beaucoup parler, quand par hasard on croit trouver dans ses paroles quelque chose qui apparaisse comme pouvant servir la cause de l'opposition . . .
A droite. Ce n'est pas difficile.
M. l'amiral de Cuverville. C'est naturel !
M. le garde des sceaux. . . .et alors surtout qu'il n'est pas là pour s'expliquer, s'exprimait ainsi dans un discours prononcé le 13 juin 1901, ici même :
« Je vais vous dire où est la nouveauté.
Je l'aperçois de deux côtés. Il y a une nouveauté qui était nécessaire : c'est que si la loi exigeait l'autorisation, le mépris de la loi n'était susceptible que de sanctions administratives.
« Or il y avait là un véritable danger pour tout le monde : pour l'Etat qu'on pouvait accuser d'arbitraire et pour les congrégations qui pouvaient dire : « Mais est-ce que le régime du bon plaisir sous lequel nous allons nous trouver ne constitue pas un péril ? ». Nous avons voulu, messieurs, que les congrégations fussent soiunises à l'autorité de la justice ; c'est un point que, d'un certain côté, on laisse volontiers dans l'ombre. »
Sa pensée se dégage donc bien ; mais elle n'a pas passé dans le texte de l'article 13.
Si vous votez le projet qui vous est soumis, il n'y aura plus que des sanctions judiciaires, si bien que les choses se passeront dorénavant ainsi : une décision de fermeture interviendra, à la suite de circonstances que nous devinons, on la signifie à qui de droit; s'il n'y est pas obéi, inutile d'envoyer les sergents de ville, les gendarmes ou l'armée. On traduira les délinquants devant le tribunal correctionnel, et tout le monde y gagnera : les sœurs, qui ne se trouveront plus en contact avec les agents de l'autorité ; l'armée, qui ne sera plus requise pour une telle besogne (Approbation ironique à droite), qui ne sera plus exposée à voir l'un des siens donner un exemple retentissant d'insubordination (Très bien! très bien! à gauche) et qui ne sera pas exposée davantage à recevoir des projectiles comme ceux dont elle a été souillée lors des événements de Bretagne. (Nouvelles marques d'approbation sur les mêmes bancs,) Sans
doute,les congréganistes disposés àla résistance auront le désagrément d'aller devant les tribunaux correctionnels, mais les tribunaux correctionnels en rappellent par aucun côté ceux de l'Inquisition. (Sounressur divers bancs,) Et on aura à bon marché les palmes du martyre, peut-être pour 16 fr. et encore avec application de la loi à laquelle notre honorable collègue M. Bérenger a attaché son nom, et cela, bien entendu, san9 que ces paroles puissent servir d'indication aux tribunaux.
Mais il ne faut pas perdre de vue qu'en allant devant les juges correctionnels les congréganistes hommes ou femmes entraîneront avec eux le propriétaire qui les aura abrités et, comme celui-ci sera soucieux de ses intérêts pécuniaires, les tentatives de résistance seront peu fréquentes, les récidivistes plus rares encore. La loi sera appliquée sans tapage et tout restera dans l'ordre. (Interruptions à droite, — Très bien!
très bien! à gauche,)
Tel est le sens de la loi que nous vous proposons.
Un sénateur à droite. Vous voulez plumer la poule sans la faire crier!
M. le garde des sceaux. Je pourrais m'arrêter là, car je crois avoir justifié l'utilité du projet en discussion (Très bien! très bien! à gauche) mais, comme on est entré dans des questions de détail auxquelles il me faudrait répondre tout à l'heure à propos des amendements, je préfère le faire immédiatement pour gagner du temps.
Votre loi, nous dit-on, sera inapplicable, et ce, parce que vous ne voulez pas ou parce que vous ne pouvez pas définir ce qu'est « l'établissement ». Et, très habilement, on nous convie à donner cette définition. Pour ma part, je le dis tout de suite, je m'y refuse. (Exclamations ironiques à droite,)
M. le comte de Gtoulaine. C'est une habileté d'un autre genre.
M. le garde des sceaux. C'est de la franchise. Ce sera l'affaire des tribunaux; il leur appartiendra de dire que là où il y a un seul congréganiste, il peut y avoir établissement, mais aussi qu'il ne suffira pas toujours de la présence d'un congréganiste dans un endroit quelconque pour qu'il y ait établissement. Question d'espèces.
On voudrait, je le sais, nous faire donner une définition précise, et cela parce qu'on ne serait pas embarrassé pour trouver le moyen de passer à côté.
M. Combes, président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes. On l'a essayé pour la congrégation.
M. le garde des sceaux. M. le président du conseil fait observer avec raison qu'on l'a déjà tenté pour la congrégation. C'est exact. L'honorable M. Bérenger est venu ici nous demander » ce que nous entendions par une congrégation », et il nous poussait à la définir. 11 avait même tenté de le faire lui-même, car il avait déposé un amendement duquel il ressortait qu'il n'y aurait pas congrégation là où 11 n'y aurait pas au moins vingt congréganistes.
ANNALKS nu SKNAT
Notro éiniuont coUôgue a défendu sou uuieudement avec tout le talent et toute l'autorité que nous lui connaissous, muis U a été battu par 175 voix contre 8i,
Je disais k M, Bérenger ce que je viens de dire tout h l'heure pour les établiasenients : Les tribunaux se prononceront Ost à eux qu'il appartiendra de dire, d'après les circonstances de (ait, quand H y aura ou quand il n'y aura pas congrégation. Vous allez voir combien j'avais raison. La question a été portée tout récemment devant la.
cour de Nîmes qui s'est exprimée ainsi dans un arrêt rendu le 13 novembre 1902 :
« En droit ;
« Attendu qu jl est soutenu, au nom des prévenus, qu'alors môme que les faits qui leur sont reprochés seraient établis à leur encontre, aucune sanction pénale ne leur serait applicable : 1<» parce que l'article 13 de la loi de 1901 n'a point défini les caractères de la congrégation non autorisée...
« 1. Sur le premier moyen, — Attendu que pour soutenir un pareil système, qui effacerait de la loi de 1901 la sanction pénale édictée par l'article 16 contre toute congrégation formée sans autorisation, il faut oublier que le législateur se garde de donner aucune définition, toutes les fois que le fait Incriminé, pris dans son sens grammatical ou historique, ne peut donner lieu h aucune équivoque ; — qu'il en est ainsi notamment des actions pénales telles que les violences ou bien l'outrage public à la pudeur, l'attentat à la pudeur, la suppression d'enfant, etc.. ; qu'il en devait être de même pour la congrégation. »
Inutile, con\me vous le voyez, d'entreprendre une définition. Au surplus, nous n'y parviendrions pas.
Les congrégations l'ont tenté en tout temps et, suivant les circonstances et les époques où elles pouvaient espérer plus ou moins de bienveillance, elles se fixaient sur des interprétations différentes.
En voulez-vous des exemples ?
Sous la Restauration, après la loi de 1825 :
« Aucune congrégation de femmes ne pourra exister sans ime loi et aucun établissement sans une ordonnance royale. »
Aussitôt les congrégations de dire :
« U n'y aura pas établissement là où nous ne nous fixerons pas à perpétuité, »
Et de 1825 à 1830, cette définition prévalut.
En 1830, le conseil d'Etat est appelé à donner son ^vis et il déclare sans hésiter qu'il ne peut accepter une semblable manière de voir, parce que cette interprétation ne tendait à rien moins qu'à éluder la loi et à éviter aux congrégations la nécessité de remplh* les formalités exigées par la loi pour la formation de leurs établissements.
Et plus tard, en 1849, le conseil d'Etat émit l'avis que la présence d'une seule sCDur institutrice constitue un établissement dans le sens prévu par la loi de 1825.
En 1860, l'empire obéissant alors à des influences cléricales, les congréganistes reprennent confiance et ils proposent de faire
une distinction entre les établissements qui ont de l'importance et ceux qui en ont moins.
Le conseil d'Etat leur donna raison ; son avis va ntéme jusqu'à dirt» — et ceci re.\plique — que les congrégations sont des œuvres d'utilité publique et qu'elles ont droit aux faveurs du (îouvernement.
Mais en 1880, cetti^ distinction est rejetée et depuis cette époque, le conseil d'Etat revenant aux avis de 1830 et de 1849, n'a jamais varié.
Passons à 1902, On émet cette théorie que quand des congréganistes sont cliez un tiers, simple particulier ou société civile, il n'y a pas établissement mais simple louage de services. Et on invoque l'autorité de M. Waldeck-Rousaeau, J'ai relu, comme vous, le discours de M. Waldecjc-Rousseau et je n'y ai pas vu qu'il ait jamais dit que la loi de 1886 avait abrogé la loi de 1825, ce qui est essentiel pour la thèse des défenseurs des congrégations.
Non, cette précision n'existe pas. Aussi en résulte-t-il que quand des congréganistes veulent tenir une école, ils doivent d'abord se conformer à la loi de 1825 en demandant une autorisation et c'est seulement cette formalité une fois remplie qu'ils ont le droit comme tous les citoyens de se réclamer de la loi de 1886.
Et 11 faut croire que l'honorable M. Waldeck-Rousseau n'acceptait pas très volontiers Fargiiment que les congrégations entendaient tirer des paroles par lui prononcées à la Cliambre et de la loi de 4886, puisqu'il a pris l'avis du conseil d'Etal au commencement de 1902.
M. OharlM Kiou. C'est .M. Dumay.
M. le garde des sceaux. C'est sous le ministère de M. Waldeck- Rousseau que l'avis a été sollicité — vous ne ferez pas croire que ce sont les directeurs qui prennent de telles résolutions — c'est donc M. Waldeck-Rousseau lui-même qui a saisi le conseil d'Etat sur l'interprétation, en ce qui concerne ce point spécial, qu'il convenait de donner à la loi de 1901.
M. de LamarzeUe. U n'en était pas partisan.
M. le garde des sceaux. C'est très commode de prêter des opinions aux absents.
Ce que j'avance, moi, messieurs, s'appuie sur des faits,
Nous connaissons l'avis du conseil d'Etat, Il a repoussé le système et la définition qu'on voulait faire accréditer.
Toutes ces distinctions plus subtiles les unes que les autres ont donc échoué. Ce n'est pas à nous qu'il appartient d'en inventer de nouvelles.
L'honorable M. Gourju s'y applique cependant, et il nous apporte cette définition: « L'établissement congréganiste est toute fondation dans laquelle la direction et le choix du personnel, ou l'un des deux, appartiennent à une congrégation. »
M. Gourju croit-U véritiiblement que les mailles de ce filet sont suffisamment serrés pour ne pas laisser passer la plus pe-
tite congrégation à travers ou à côté? Jai peine à le croire pour ma part.
Messieurs, je ne suis pas le conseil <les congrégations. {Sourire$.) Cependant, t»t c'est une pure hypothèse, je vous assure que si Tune d'elles venait me consulter pour savoir comment on peut échapper à la disposition nouvelle de M. Gourju, je ne serais guère embarrassé pour lui en donner le moyen.
C'est bien simple, lui dirais-je. Formez une société civile pour créer votre établissement. Mettei à sa tète un directeur laïque qui aura le choix du personnel et dites lui de recruter tout son personnel parmi les congréganistes. Le propriétaire de l'établissement sera un laïque, c'est encore un laïque qui aura le choix du personnel; l'amendement (îourju sera Inapplicable.
M. Gluurles Wou. Il y aura là une personne interposée.
M- le garde des sceaux. Messieurs, on pourrait trouver encore mieux, mais c'est déjà suffisant.
J'en al asseï dit pour prouver qu'à toute définition, si complète fût-elle, les congrégations trouveraient toujours, par ellesmêmes ou par leurs conseils, le moyen d'échapper. On l'a bien vu pour les lois fiscales : il a fallu remanier deux fois la loi relative à l'Impôt sur le revenu des valeurs mobilières pour parvenir à y astreindre les congrégations. Il a fallu trois lois pour obtenir que les congrégations payassent enfin le droit d'accroissement.
C'est pour toutes ces raisons que je viens vous demander de voter sans modification le projet du Gouvernement
Mais avant de descendre de cette tribune, voulez-vous me permettre de vous parler très net et très franc ?
Un sénateur à droite. Nous en serons enchantés.
M. le garde des sceaux. Depuis la discussion de ce projet de loi spécial et si simple, comme aux jours de la discussion de la loi de 1901, on n'a cessé de dire que nous supprimons la liberté, que nous sommes des sectaires, des persécuteurs, que sais-je î {Oui! oui! à droite.)
1(. le président du conseil. On l'a toujours dit, même avant le dépôt du projet de loi ; nous ne gagnons rien.
M, Charles Kigu. C'est le seul point sur lequel nous sontmes d'accord, monsieur le garde des sceaux ; nous voqs donnons raison.
M. le garde des sceaux. Cet accord ne va pas durer, soyez-en certain.
Assurénient, c'est très ingénieux et très coumiode pour certains de se poser en défenseurs de la liberté. Mais de quelle liberté entend-on parler?
Plusieurs sthiateurs à droite. De celle de tout le monde !
M. Duboys-Fresney. De la vôtre et de la nôtre î
M. Destieux-Junca. Nous l'avons vue à l'œuvre, votre liberté !
M. le garde des sceaux. La liberté que
vous voulez, c'est, pour les congrégations, celle de se former, et de se développer à leur guise, sans restriction, sans contrôle.
(Son ! non! à droite,)
Eh bien! cette liberté, nous ne voulons pas la concéder. Ost exact. Mais qui a tort, qui a raison? Telle est la question. 11 n'est, à mon avis, qu'une seule autorité qui puisse nous départager, et cette autorité, c'est le pays. Or, à aucune époque de notre histoire, entende«-le bien, on n'a voulu accorder la liberté aux congrégations. Sous l'ancien régime, les communautés religieuses avalent besoin pour exister d'une ordonnance royale, et de lettres patentes.
Sous la Révolution, ce fut autre chose, on les a supprimées, et le premier empire a maintenu les lois de la Révolution. Sous la Restauration, c'est la loi de 1817 pour les congrégations d'hommes. Elle exige l'autorisation législative; c'est la loi de 1825 pour les congrégations de femmes, môme exigence.
Sous le régime de Juillet, on exige du gouvernement la mise en appHcation de ces lois. Sous le second empire, ces lois subsistent.
Enfin, sous la troisième RépubHque, ce sont les décrets de 1880, c'est la loi de 1901, dernière manifestation du pays, loi qui a été consacrée et approuvée par le pays puisqu'il a envoyé une majorité plus compacte encore que celle de 1901, majorité qui ne permettrait ni qu'on négligeât ni qu'on reculât l'application de la loi votée dans la précédente législature.
M. l'amiral dé CUYenrille. Ce n'est pas la majorité du pays I
M. Destieux-Junca. Qui est-ce qui i*eprésente le pays ? C'est vous, peut-être ?
M. le gardé de« sceaux. C'est donc toujoui^ la même volonté tenace, persistante.
Inébranlable. Les congrégations n'ayant pas la libel^té doivent subir les conséquences de ces refus successifs ; c'est ce qu'elles ne veulent pas comprendre, c'est ce qu'on ne veut pas comprendre pour elles.
iMals, en obéissant à la volonté du pays, nous avons, nous, le mérite de rester dans la tradition historique de la France et cet autre aussi précieux de sauvegarder nos hbertés. Car si les congrégations n'étaient soumises à aucun régime, il arriverait qu'avec leur tempérament envahissant et dominateur, elles auraient vite fait d'étouffer les libertés dont nous jouissons, dont nous sommes jaloux et que le Gouvernement actuel a le droit, le devoir et la volonté de conserver. ( Vifs applaudisxemetUs à gauche. — Vorateui\ en retournant à son banc, ternit les fàlirilations de ses cotti^gues et d'un grand nombre de sénateurs.)
M. le plfôsidebt. La parole est â M. Riou.
M. Charles Riou. Messieurs, il y a quelques jours, lorsque notre honorable et éloquent collègue M. de Lainarzelle descendait de la tribune, je lui disais : Vous n'avez eu qu'un tort, c'est d'avoir trop raison.
11 s'agissait alors d'une interpellation, et
à moins d'avoir, ce qui est défendu en politique, beaucoup de naïveté, 11 était entendu, je puis dire par tout le monde, que la majorité ne donnerait pas tort à un ministère ou à un pouvoir qu'elle croit fait à son image. C'est pour cela, messieurs, que, quelque déclaration éloquente de liberté qu'on entende, lorsqu'on arrive au vote, par la force même des choses, l'homme de parti se retrouve et vote souvent contrairement aux déclarations qu'il a faites.
Mais, aujourd'hui. Il ne s'agit plus d'une Interpellation, Il s'agit d'une loi; c'est-àdire qu'il ne s'agit plus des événements passés, mais qu'il s'agit de l'avenir.
Et, tout à l'heure, en écoutant M. le garde des sceaux qui parlait des lois qui s'accumulent en France et qui regrettait qu'elles fussent si nombreuses, qui trouvait en outre que, par leur nmltlpllcîté même, elles se contredisaient trop souvent, je me rappelais presque malgré mol le mot redoutable et brutal de Tacite : Corruptissima repubtica plurinia* leges. (Très bien! à droite.) C'est-à-dire que, lorsqu'mi régime est infidèle à ses principes ou à ses doctrines, lorsqu'il ne fait pas ce qu'on est en droit d'attendre de lui, il accumule les lois, 11 se trouve en contradiction avec lui-même et va d'autant plus loin qu'il ne sait pas où Il va.
Aujourd'lmi, messieurs, nous avons à examiner le texte d'une loi ; je vous demande la permission de passer sous silence et l'article 1" du projet du Gouvernement et les amendements qui y ont été présentés, afin d'arriver immédiatement au texte même de l'article imique du projet de loi.
Voici comment 11 est conçu :
« Tous Individus qui, sans être munis de l'autorisation exigée par l'article 13, paragraphe 2, auront ouvert ou dirigé un établissement congréganiste, de quelque nature qu'il soit, que cet étabhssement appartienne à la congrégation ou à des tiers^ qu'il com prenne un ou plusieurs congréganistes ;
« Tous ceux qui auraient continué à faire partie d'un établissement dont la fermeture aura été ordonnée conformément à l'artl cle 13, paragraphe 3 ;
« Tous ceux qui auront favorisé l'organisation ou le fonctionnement d'un étabhssement visé par le présent article, en consentant l'usage d'un local dont ils disposent.
«< Seront passibles des peines portées à l'article 8, paragraphe 2. »
Quel est ce texte ?
C'est un texte qui a été trouvé non pas par le Gouvernement lui-même, mais par la commission de la Chambre des députés ; et le rapporteur de cette commission, faisant connaître dans quelles circonstances et dans quelle» conditions le texte en question avait été rédigé, déclarait qu'il pensait bien qu'en l'adoptant l'on arriverait à désarmer les tribunaux qui auraient l'Impertinence d'être indépendants.
Ce mot « Impertinence », M. le garde des sceaux ne la pas relevé* Non seulement 11 s'est trouvé dans un document écrit, mais
dans un document que l'on a lu à la Chambre ; et pour M. le garde des sceaux luimême, je le répète, 11 a passé inaperçu.
(Très bien! très bien! à droite.)
Eh bien! la Chambre s'est trompée avec sa commission, et je prends acte de la déclaration faite à cette tHbune par M. le garde des sceaux, Il y a quelques instants, aux termes de laquelle les magistrats sont libres et auront, contrairement â cette force brutale, c'est le mot même de M. le garde des sceaux et du Gouvernement, employée jusqu'Ici par l'administration, le droit de juger dans leur pleine Indépendance de ce qu'est un établissement ; toute la question est là.
M. le garde des sceaux vous a dit, après M. le rapporteur, qu'il lui était impossible de déflnlr l'étabhssement; cependant, c'est un étabhssement que l'on poursuivra et, comme le disait très bien tout à l'heure notre honorable collègue M. de Lamarzeîle, dans un cas ou 11 s'agira d'une appUcation de la loi pénale, les tribunaux ne trouveront pas une seule définition proprement dite du terme qu'Us auront à appliquer.
Cependant, messieurs, et comme il est Important, indispensable que l'on précise ce que les tribunaux auront à juger plus tard, permettez-moi de remettre sous vos yeux des expressions aussi précises que cela leur a paru possible lorsqu'il s'agit de l'établissement dont nous parlons, et alors que les personnes qui ont formulé les opinions que vous allez voir n*ont cependant pas voulu ou n'ont pu définit* le terme luimême.
M. le rapporteur de la Chambre des députés disait ceci :
« Mais il apparaît aussi clairement qu'aucune sanction d'ordre pénal n'a été édictée pour le cas où une congrégation autorisée créerait un établissement. »
Notre honorable rapporteur lui-même s'exprime en termes encore plus clairs, car, dans son rapport, il dit ceci :
« Une congrégation est autorisée, mais eUe fonde ou forme un nouvel établissement; il faut, pour que cet étabhssement fonctionne hcitement, que la congrégation demande au conseil d'Etat un décret. »
Comme les éléments de fondation ou de formation de l'établissement ne peuvent être certainement qu'une question de fait, notre rapporteur ajouet :
La commission a rejeté cet amendement... >» — c'était celui de l'honorable M. Gourju tendant à définir l'étabhssement — «... par des motifs donnés dans le rapport, à sîivoir qu'il n'est pas nécessaire de définir l'établissement congréganiste et de laisser aux tribunaux le soin de continuer à, résoudre le problème en s'appuyant sur les circonstances particulières à chaque, espèce. »
Voilà bien votre citation. Donc, nécessité pour les tribunaux de rechercher dans leur Indépendance, ainsi que je le disais, il y a un instant, ce qu'est j«n établissement.. ..
Mais, messieurs, à notre dernière séance
notre honorable rapporteur a précisé encore davantage la pensée que renferme la partie (lu rapport que je viens de mettre sous vos yeux ; il a dit ceci :
« Voici du reste comment s'exprime Vuilleroy, maître des requêtes, Fauteur le plus compétent en la matière :
« Lorsque, après la vérification de ses statuts en conseil d'Etat, Tintroduction en France d'une congrégation nouvelle a été i*égulièrement autorisée par une loi ou par une ordonnance, selon les cas, cette congrégation peut être admise à y former des maisons ou établissements ; mais aucun de ses établissements ne peut encore être formé sans une autorisation nouvelle et spéciale. »
Et plus loin :
« Il n'y a donc pas de doute, et c'est ainsi que la thèse de Vuilleroy a été consacrée par le conseil d'Etat dans un avis du 27 novembre 4849 indépendant de celui que j'ai cité, — et peut-être allons nous y trouver une définition du mot « établissement congréganiste ».
« M. Charles Riou. Je l'attends avec impatience.
« M, le rapporteur. Je désire vous donner satisfaction autant que mes moyens le permettront.
« Je cite d'abord l'opinion de Vuilleroy, qui est un résumé de la jurisprudence :
« Qu'entend-on par le mot établissement?
Depuis 1830, partout où des sœurs appartenant à une congrégation forment une école ou ouvrent un hospice, partout où elles s'établissent en un mot, il y a établissement dépendant de la congrégation et nécessité d'obtenir une autorisation régulière. »
i< Voilà la règle. »
Voilà la pensée de notre honorable rapporteur. Il faut donc un établissement, et un établissement, d'après la doctrine de Vuilleroy, que M. le rapporteur fait sienne, ne peut exister que là où il y a la fonnation d'une œuvre ou scolaire ou charitable, et jamais autrement Tout à l'heure, l'honorable M. de Lamarzelle citait à M. le garde des sceaux les paroles qu'il avait prononcées à la Chambre des députés; je n>n retiens que ceci.
M. Lasies lui avait posé cette question :
« Quelqu'un pourrîi-t-il recevoir chez lui un congréganiste pour l'éducation de ses enfants? »
M. le garde des sceaux a interrompu tout d'abord et ensuite il a résumé sa doctrine dans des paroles du Journal officiel, que je mets sous vos yeux :
« 11 est indéniable, que si vous prenez chez vous un congréganiste autorisé pour faire l'éducation de vos enfants, ce congréganiste ne constituera pas chez vous un établissement. Mais s'il tient une école, il y aura établissement. »
C'est ce que je voulais démontrer, à savoir que, lorsqu'il s'agit de droits individuels, lorsqu'il s'agit d'un acte semblable à celui que M. Lasies signalait à M. le garde
des sceaux, et que M. le garde des sceaux appréciait dans les termes que je viens de rappeler, il ne peut pas y avoir d'étAblissement. D'où la conséquence que, lorsqu'une personne, soit dans un but de charité, soit par un motif d'éducation, appelle un congréganiste appartenant ou non à une congrégation autorisée, il n'y a pas là un établissement que les tribunaux puissent réprimer ; donc la loi nouvelle ne s'y appliquera pas.
Tout à l'heure, l'honorable M. de Lamarzelle citait une opinion qui, dans la circonstance actuelle, a une importance capitale, celle de M. Buisson. M. Buisson est, vous le savez, le président d'une de ces grandes commissions de la Chambre des députés qui sont le phénomène de l'époque. {Sourires.) Avant d'accepter de donner l'autorité de son passé et de son nom, de présider une commission qui devait aboutir à l'œuvre que nous connaissons, il avait formulé sa pensée dans des termes résumés par .M. de Lamarzelle et que je me permets de mettre sous vos yeux. Il disait :
« Toutes nos lois, toutes nos institutions démocratiques sont, et j'espère, seront de plus en plus fondées sur un seul grand principe : la liberté de la personne humaine, liberté inviolable, imprescriptible, inaliénable.
« Je n'entrevois aucune raison, pas même la raison d'Etat, qui permette d'enlever à aucune personne humaine, congréganiste ou autre, le plein usage de cette liberté, et quand même cette personne prétendrait avoir aliéné sa liberté par des vœux sacrés et irrévocables, nous maintenons que sa liberté lui reste pleine et entière; la loi française n'admet pas qu'elle y ait renoncé. »
Vous acceptez cette doctrine, monsieur le rapporteur?
{M, le rapporteur fait un signe de proiestalion,)
M. Charles Riou. Non, vous n'acceptez pas cette doctrine, que résume en termes si précis M. Buisson, quand il dit :
« Que Ton soit ou que l'on ne soit pas un simple particulier, que l'on soit ou que l'on ne soit pas congréganiste, la liberté de la personne humaine ne peut être entamée, c'est notre droit actuel, notre droit public. >»
M. le rapporteur. M. Buisson n'est pas pas un jurisconsulte, penuetlez-moi de vous le dire.
M. Char!e8 Riou. Ah ! monsieur le rapporteur, je crois que cette parole vaut son pesant d'or. M. Buisson n'est pas un jurisconsulte, qu'importe! Il juge, non seulement avec son bon sens, mais avec sa science des hommes et avec l'autorité, on peut le dire, qui lui a été conférée plus tard par les vœux et les vot(»s de ses collègues.
Quand ils l'ont appelé à la présidence de cette grande commission dite des congrégations, ils ont su ce qu'ils faisaient. Ils ont voulu donner une autorité particulière au président de cette grande commission, ils ont appelé l'élu qui, au mois de sep-
tembre dernier, dans cette discussion, dont je viens de mettre une toute petite partie sous vos yeux, disait, d'accord en cela avec l'honorable et éminent M. Bninetière, qu'il est absolument impossible, à moins de se mettre en contradiction avec les lois mêmes qui règlent notre droit public et qui datent de la Révolution, disait, dis-je, qu'il est absolument impossible de porter une atteinte quelconque à la personnalité humaine, qui se résume et se caractérise dans les droits essentiels de nos concitoyens.
Ce que disait M. Buisson est d'autant plus vrai, que si l'on admettait une thèse autre que la sienne, et si l'on arrivait, comme .M. le rapporteur et comme a semblé vouloir le démontrer M. le garde des sceaux lui-même, à établir une différence entre la personnalité humaine et la personnalité «ht congréganiste, qu'il soit autorisé ou non, à quoi aboutirait-on ? A des démonstrations impossibles à tenter. Démontrer qu'un homme n'a pas été congréganiste, démontrer qu'un homme est congréganiste, le poursuivre devant les tribunaux parce qu'on le suppose congréganiste, comment pouvez-vous le faire ?
Et tout à l'heure M. le garde des sceaux paraissait en vérité accorder une plus grande puissance et une plus grande liberté à un congréganiste qui n'aurait jamais fait partie d'une congrégation autorisée qu'à celui-là qui, après avoir fait partie d'une congrégation autorisée, verrait cette congrégation disparaître.
Cela me rappelle, messieurs, un souvenir historique qu'il est cruel peut-être de rappeler, mais qui, cependant, est bien en situation.
Il y a plus d'un siècle, c'était en \1% on discutait à l'Assemblée législative la question des cx)ngrégation8 et la question du clergé de France, et un homme, qui était un modéré, lui aussi — il le croyait, du moins — un Girondin, Isnard, prononça ces mots : « Pour les prêtres, il n'y a pas besoin de preuves. » Deux ans à peine s'étaient écoulés qu'Isnard lui-même comparaissait devant le tribunal révolutionnaire que vous savez, et qui lui répondit : « Ce que vous avez dit des prêtres, nous vous le répétons aujourd'hui : « Pour vous, il n'est pas besoin 'de preuves. >» Voilà, messieurs, les leçons de l'Iiistoire. [Mni^ues (tapprobalion à droite.)
M. Hervé de Saisj. Il n'y a qu'un droit et qu'une justice.
M. le garde des sceaux. Est-ce une prophétie? (Sourires.)
M. Charles Riou. Vous me demandez, monsieur le garde des sceaux, si c'est une prophétie. J'aime à croire que, dans ce cas, vous ne seriez pas garde des sceaux.
M. le garde des sceaux. C'est probable.
M. Charles Riou. Qu'il puisse y avoir souvent une opposition flagrante entre la pensée du garde des sceaux et celle de l'avocat, comme vous le disiez tout à l'heure — témoin l'affaire Humbert — je
puis bien vous dire et j'aime à penser que, »i Ton arrivait à de pareilles extrémités, vous ne seriez pas garde des sceaux, et vous ne les accepteriez pas.
Mais aujourd'hui, la question est celle-ci :
Pour les écoles, pour les établissements charitables, dans quelle situation, messieurs, allons-nous nous trouver après la promulgation du projet de loi qui est aujourd'hui en discussion devant vous? Pour les écoles, après ce qu'a dit notre éloquent collègue M. de Lamarzelle, après ce qu'a dit avec une autorité à laquelle tout le monde rend un respectueux hommage un homme comme M. Wallon, notre doyen, je n'ai rien à ajouter ou presque rien ; et cependant, ce qui, au point de vue des principes, s'applique exactement à ce que je puis appeler la question charitable, peut, à vrai dire, s'appliquer dans les mêmes conditions aux questions d'ordre scolaire.
La question charitable, je vais m'en occuper le plus rapidement possible, et vous allez voir pourquoi; c'est qu'il y a là un intérêt presisant, un Intérêt de premier ordre à savoir ce que, après la promulgation de la loi nouvelle, deviendront nos établissements charitables, non pas que je sois d'accord avec notre éloquent collègue M. de Cliamalllard pour croire qu'on pourra, même avec cette loi, arriver aux extrémités qui, l'autre jour, l'épouvantaient; non, nous avons pour garantie de la non application de la loi, dans les espèces qu'il rappelait l'autre jour à la tribune, ce fait qu'on ne poursuivre pas et qu'on ne pourra pas poursuivra ce que j'appelai tout à l'heure l'individu, c'est-à-dire la personne humaine, et que la loi elle-même ne s'en prendra qu'à la collectivité, c'est-à-dire à l'étabUssement
Eh bien ! en fait d'établissement charitable, il en existe auxquels le Gouvernement ne touchera pas, n'oserait pas toucher. Je veux parler d'ime congrégation qui est l'honneur de notre Bretagne, celle des petites sœurs des pauvres. Les petites sœurs des pauvres forment une congrégation qui a des établissements partout, on peut dire sur toute la terre. Je crois pouvoir affirmer, sans crainte d'être contredit, que tous leurs établissements sont autorisés. Je ne sais si M. le garde des sceaux le sait ou l'ignore ; mais si M. le président du conseil était à son banc, je suis convaincu qu'il répondrait par l'affirmative. En tout cas, que ces établissements soient ou non autorisés, il est certain, je le répète, qu'ils ne seront pas touchés.
Et cependant ce sont là de véritables établissements charitables suivant l'expression du rarporteur et de M. Vuilleroy. Mais quand il s'agit d'établissements qui lie sont ni ouverts ni formés par des congrégations elles-mêmes et directement, est-ce que vous avez Tintention d'y toucher? Ce n*est pas possible, et je prends comme exemple les hôpitaux publics. Nos hôpitaux et nos hospices sont dirigés, vous le savez, et ad-
ministrés par une commission qu'on appelle commission hospitalière. Cette commission administrative est composée de sept membres, et parmi ces sept membres se trouve une majorité, c'est-à-dire quatre membres appartenant à la représentation de l'Etat puisqu'ils sont nommés par l'Etat
Eh bien, ces établissements appellent des sœurs de charité. Ces sœurs de charité viennent, comment? A titre de servantes.
C'est un véritable louage de services qui ne peut jamais avoir le caractère de la formation d'un établissement. Par conséquent, ni vous, monsieur le garde des sceaux, ni vos parquets, vous ne chercherez à porter atteinte, non pas à des établissements, mais à une T)rganisatlon administrative qui ressortit au pouvoir central, au pouvoir départemental, ou à l'administration communale, et qui se forme ou se formera, on peut le dire, avec l'autorisation du pouvoir central. Il ne peut pas en être autrement, puisqu'en admettant même que jamais les sœurs de charité ou la congrégation aient la pensée de s'adresser à l'administration supérieure pour avoir une autorisation, on leur répondra incontestablement ce qu'on a pu déjà leur répondre, si ce fait s'est accompli, qu'elles n'en ont pas besoin, puisqu'elles ne forment pas un établissement. (Très bien! très bien! à droite.)
Je disais que je ne voulais pas traiter la question des écoles. Laissez-moi cependant y faire une allusion très rapide, et voici pourquoi : c'est que nous avons, dans tout l'ouest de la France, des écoles privées ouvertes sous les auspices de la liberté, et que vous aurez, si vous voulez y porter atteinte, une peine infinie à les faire disparaître.
Elles se sont faites, on peut le dire, sur un contrat de liberté, avec l'autorisation des pouvoirs publics et sous l'autorité de la loi, sans que jamais qui que ce soit ait voulu y porter atteinte, et je ne sache pas que, dans les écoles publiques, on ait jamais fait autre chose, malgré les termes de la loi de 1882, que de les copier servilement.
Voulez-vous me permettre, en passant, de vous raconter un incident bien typique, et qui peut servir d'enseignement ?
Il y a quelques années, à une séance du conseil général d'un département que je connais bien, assistait un préfet qui n'appartient plus à cette région. C'était un homme politique au premier chef, mais qui a laissé la réputation d'un galant liomme.
Un jour, au cours d'une de ces séances, on dénonça au préfet en question, représentant le Gouvernement, ce fait que malgré les lois de 1882 et de 1886, dans les écoles du département qu'il administrait, on continuait les prières, et que si l'on n'y faisait pas d'instructions religieuses, les instituteurs et les institutrices conduisaient encore à l'église, pour assister à la messe, les enfants dont ils avaient la direction. Ce préfet se leva, et avec une apparente indignation, déclara qu'il était iieureux de connaître les faits qu'on lui signalait, et qu'il allait y mettre bon ordre.
Après cette protestation, un des membres du conseil général se rendit auprès de lui et lui dit : « Est-ce que vous allez faire, monsieur le préfet, ce dont vous venez de menacer la majorité du conseil général? » Le préfet répondit : « Je m'en garderai bien, attendu que, le lendemain, toutes mes écoles seraient désertes. »
M. de Lamanelle. Comme les lycées, s'il n'y avait flus d'aumôniers!
M. Charles Rioo. La moralité de ce petit fait, c'est qu'il vous serait absolument impossible, même si vous le vouliez, de porter une telle atteinte aux sentiments religieux de nos populations, je ne dis pas seulement de l'Ouest, mais de la France tout entière ; c'est que vous viendriez ainsi à mettre en contradiction formelle vos théories de liberté avec les actes mêmes que vous entreprendriez, c'est-à-dire que vous arriveriez à poursuivre l'application de la loi dans des conditions qui seraient en contradiction, non seulement avec les termes, mais encore avec l'esprit de la loi que vous allez voter.
Messieurs, je venais de parler de vos sœurs de charité; je faisais appel aux souvenirs du Sénat, et j'ajoutais que, si vous pensiez pouvoir appliquer la loi nouvelle qui vous donnerait des pouvoirs nouveaux, à nos hôpitaux et aux sœurs dont nous louons les services pour nos hôpitaux ou pour nos hospices, vous aboutiriez à cette conséquence lamentable que la fortune tout entière de nos hospices y passerait et ne serait pas même suffisante. Elle entraînerait nécessairement la ruine de nos communes par qui vivent nos hôpitaux et hospices.
Et en efl'et, l'honorable M. de Lamarzelle rappelait une lettre très instructive qu'a écrite au journal le Temps M. le comte d'Haussonville. 11 y racontait, entre autres choses, que, lorsqu'il a voulu fonder un établissement privé, il s'est adressé à une personne qui pourrait en être la directrice.
Cette personne lui a demandé pour louer ses services 1,200 fr. par an. Savez- vous ce que coûtent les pauvres congréganistes à nos hospices? 200 fr. par an et par sœur ou même 170 fr.; 200 fr. pour la congrégation qui sert dans nos hôpitaux ; 170 pour ceux dans nos hospices. Voilà tout. Et nous pouvons avoir ainsi un nombre considérable de servantes qui, mieux que qui ce soit, administrent et soignent nos malades ou nos infirmes sous l'autorité de l'administration régulière et officielle de nos liospices, dont elles ne sont à vrai dire, que les humbles servantes. Il arriverait, si vous vouliez les poursuivre, si vous exigiez d'elles une autorisation qu'elles n'ont point à vous demander, ou bien si vous en veniez à leur refuser une autorisation qu'elles vous demanderaient, en admettant qu'elles le voulussent, et elles n'y sont pas obligées, je le répète, que la fortune des hospices et par suite la fortune des communes serait tellement entamée que vous ne sauriez pas comment vous y prendre pour remédier à ces ruines.
Et, messieurs, il y a même quelque chose
de singulier, c'est que les commissions administratives des hospices, en louant les services des congréganistes, n'ont fait que suivre les indications mêmes qui leur sont fournies par Tadministration supérieure.
11 existe, en effet, un règlement, qUe je puis appeler un règlement-type, au ministère de l'intérieur; c'est ce règlement qui a été adopté par toutes les commissions administratives que Je connais, commissions Administratives qui sont obligéeslorsqu'elles établissent leurs règlements de les fdre approuver par l'autoHté préfectorale pour qu'ils puissent avoir force de loi. Dahs ce règlement-type, voici comment on s'ex* prime :
« Art. 5. — • Le personnel placé sous les ordres de la commission administrative, pour radmlnistrtttlon des divers établissements, se compose de :
H 6» Religieuses hospitalisées en nombre nécessaire pour assurer le service.
« Art. 12. — Les sœurs hospitalisées dont la commission administrative proportionnera le nombre aux besoins du service, sont chargées de tout le service intérieur, sous la direction de leur supérieure et sous rautorité de la commission administrative.
«< Elles soignent les malades le jour et font des rondes la nuit. Elles distribuent, après les avoir reçus de Téconome, les aliments, les vêtements et les autres objets nécessaires au service hospitalier. . . »
Voilà ce que dit le ministère de Tintérieur. C'est, je le répète, un règlement que nous avons adopté dans nos hospices, que toutes les commissions administratives adoptent, et c'est justement ce règlement qui leur est recommandé par l'administration supérieure, par le ministère de Tintérieur lui-même. Vous le voyez donc bien, il vous serait impossible, si vous le vouliez — et vous ne le voudrez pas — de considérer nos établissements hospitaliers comme tenus à l'obligation prévue et par la loi de 1901 et par la loi nouvelle quand elle sera promulguée, parce que les religieuses qui y sont employées, je le répète une dernière fois, ne sont que des servantes, et ne forment jamais d'établissements. (Très bicnî très bien! à droite.)
Mais ce qui est vrai pour nos hôpitaux est incontestablement vrai pour tous les hôpitaux ou pour tous les établissements cliaritables formés par des particuliers, qui n^appartiennent pas aux congrégations, qui ne sont pas des établissements congréganistes et qui, par conséquent, ne pourraient pas tomber sous l'application de la loi nouvelle que vous voulez faire, parce que ces établissements charitables, qu'ils soient publics ou qu'ils ne le soient pas, sont organisés et fonctionnent diins les conditions mêmes où fonctionnent les hôpitaux et les hospices que seuls on peut appeler des établissements. Mais il y a autre chose.
Je suppose que vous ayez cette pensée :
à quoi aboutirez-vous ? Cohiment pourriezvous remplacer tous les services rendus
dans les maisons charitables d'ordre privéqui rendent même peut-être plus de services, — vous allez le voir par leur nombre, à cause de leur nombre même, — que les établissements publics auxquels vous ne pouvez pas toucher et qui rentrent, au point de vue légal, dans Tordre de ces mêmes établissements? Tenez, à Paris, savez-vous combien il existe de ces établissements de charité d'ordre privé, fondés, entretenu»
avec la fortune des particuliers, qui ne demandent rien ni à l'Etat, ni au département, ni à la commune, si ce n'est quand la commune, c'est-à-dire quand le conseil municipal de Paris veut bien les subventionner?
Je ne veux pas vous faire Ténumération de tous ces établissements. Pour les enfants il y en a 4Ô6.
Voulea-vous que Je Vous les énumère, monsieur le garde des sceaux? Il y a pour les enfants :
21 œuvres de maternité ; 2 asiles maternels ;
53 crèclies ;
205 écoles maternelles :
5 asiles temporaires ;
30 œuvres de protection ;
103 orphelinats;
23 œuvres de secours ; 9 hôpitaux spéciaux ; 13 dispensaires; 2 asiles de convalescence.
Faites le total, vous arrivez à 466 éUblissements particuliers, que vous ne pourrie* pas remplacer, si vous le vouliez.
A Paris toujours, pour les adultes, savezvous combien il y a d'étabhssements fondés par les œuvres charitables privées avec l'argent de nos concitoyens? 11 y en a 763, et voici de quoi ils se cotnposent :
427 œuvres d'assistance :
6C} f ourneatix ;
lO asiles de nuit;
13 œuvres d'assistance par le travail ;
13 liôpitaux;
68 dispensaires et cliniques ;
19 dispensaires municipaux;
10 asiles de convalescence ;
13 maisons de retraite et de santé ;
TiO œuvres spéciales ;
Enfin, 44 asiles de vieillards.
Faites encore le total, et vous arrivez à
Si vous voulez bien additionner ces 763 et ces 466 œuvres pour les enfants, vous arrivez à un total de 1229 œuvres d'intérêt public, on peut le dire, par les services rendus, mais d'œuvres particulières fondées avec Targent des particuliers, sans demander obligatoirement la moindre subvention ni à TEtat, ni aux départements, ni même au conseil municipal de Paris.
Est-ce que, si vous aviez Tintention de ne pas assimiler les œuvres charitables particulières à ces œuvres charitables que j'appelais tout à l'heure nos hôpitaux et nos hospices, vous auriez Tintolérable pensée de leur appliquer la loi qui va être votée,
qui sera bientôt promulguée ; je ne me fais pas d'illusion à cet égard — en les faisant rentrer dans la déflnition de ces établissements qui tomberaient sous Tapplication de cette loi même ? Cela est impossible, parce que ces établissements ne sont pas des œuvres des congrégations, même lorsqu'elles sont religieuses. . ,
M. l'Mnirftl ûm Oairarrilte. Très bien!
très bien !
M. OhârlM RiOtl. ...parce qu'elles ne sont pas des établissements des congrégations, même lorsque les congrégations leur donnent leurs soins, comme elles les donnent à titre de services à nos hôpitaux et à nos hospices. Ce sont des œuvres particulières ; vous n'y toucherez pas, la loi ne vous le permettrait pas ; et si la loi le permettait, si vous Vouliez l'imposer, vous serie« l'objet de Tanimadverslon générale, parce qu'x)n ne croirait pas qu'un gouve^ nement peut exister A l'heure où j'ai l'honneur dp parler devant le Sénat, qui puisw pOTïier une si cruelle atteinte à tout ce qui compatit au cœur de Thumanité. (Trét bien l tr^s bien ! à droite.)
Voilà^ messieurs, ce que je voulais dire, et je termine par une simple citation que je tiens à Vous faire, car cette citation est l'expression de la pensée d'un homme qui a tenu dans cette enceinte une large place^et, parce que cet homme, vous avei Tintention, je le crois, de lui rendre bientôt un hommage public en dressant sa statue sur Tune de nos places.
Or, il y a juste vingt ans, dans un ouvrage qui résume les aspiration» de toute sa vie et qui a été comme le témoignage de se» dernières pensées, Jules Sinion, s'exprimait en ces termes :
«^ Nous tenons à développer, à favorisef par tous les moyen» l'esprit d'initiative et l'esprit d'association : Vous êtes, au contraire, préoccupé» de ce que vous appelei les droits de l'Etat et l'unité morale de TEtat. Vous allez jusqu'à craindre la diversité de» croyance», sans vou» apercevoir que, sous ce nom, c'est la liberté ellemême qui vous fait peur*..
Vou» voyez* messieurs, combien Jules 8imon prévoyait ce qui allait se passer vingt an» après.
Oui, maintenant vou» allez jusqu'à craindre la diver»ité de» croyance», comme uou^ le di»ait notre vénéré doyen, devant qui je m'incline re»pectueu»ement, »an8 vous «percevoir que »ou» ce nom c'est la liberté ellemême qui vou» fait peur.
Je poursuis ma citation:
«< Nous montrerons qu*on n'a pas le dn»!
de se porter pour héritier» de la Révolution française, >» — écoutez ces parole» — « quand on n'a appris à son école qu'à haïr et à détruire. » ( Tr(>s bien ! très bien ! à droite.)
Voilà, messieurs, ce que disait Jules Simon il y a juste vingt ans* Voilà ce que disait Thonmie politique à qui nous allons dresser une statue, et voilà les paroles que je voulais vous rappeler en descendant de cette tribune comme une leçon et un
va
exemple que je livre à vos int^ilitiUions.
{ Trè$ bien ! irès bien ! et applaudissemenU à droUe, — L'orateur en descendant de la tribune reçoit les félicitations de ses collègues de la droite.)
PPPÔT m RAPPORT
M. le prépi49iii la parole est à M. Gourju,
M. G^oija. J'ai Thonneur de déposer gur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission des octrois chargée d'examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Bourgoin (Isère) k modifler Tassiette de la taxe d'habitation qu'elle perçoit, en remplacemeiit de droits d'octroi.
M. le président le rapport sera imprimé et distribué.
DÉPÔTS DR PROJBTS PB LOI
M* le préiidant La parole est à M, la mi^
nistre de l'instruction publique.
M. ClMiWxué, ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre des ûnapces et au mien, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant ouverture au ministre de l'instruction publique et des beaux-arts i2« section. — Peaux-arts) d'un crédit extraordinaire de 150,000 fr. sur l'exercice 1902 pour la participation des beaux-arts à Texpositiou interuationale de Saiut-Louis.
M. le président. Le projet de loi est renvoyé à la commission des fmances
Il sera imprimé et distribué.
M* le ministre. J'ai Vhoneur de déposer également sur le bureau du ïiénat, au nom de M. le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes, de M. le ministre des affaires étrangères, de M. le ministre des flnaûces et au mien, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, relatif h la participation des services de rinstruction publique et des beaux-arts à l'exposition internationale de Saint-Louis (Etats-Unis d'Amérique).
M. le président. Le projet de loi est renvoyé à la commission des finances.
Il sera imprimé et distribué.
La parole est à M. le ministre de la justice.
M. Vallé, garde des scmuiv^ministre de la justice. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre de l'agriculture, un projet de loi tendant h modifler la loi du 23 mars 1899, relative au3^ mesures à prendre pour la protection des vignobles de l'Algérie.
M. le préeident Le projet de loi est renvoyé aux bureaux.
U sera Jmprinié et distribué,
M. le gerde dee eoei^i». J'ai l'houneur de déposer sur le bureau du Séuî^t. au nom de M. le ministre des travaux publics, de M. le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes, et de M. le ministre des fluances, un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, portant modiilcation de lu loi du 19 mars 1895, relative à l'amélioration du port du Havre et de la Passe-Seine.
M- le président Le projet de loi est renvoyé h la pommissjon des finances.
Il sera imprimé et distribué,
M. le gerde des ppeaux. J'ai l'honneur de déposer également sur le bureau du Sénat, m nom de M. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, de M. le ministre des travaux publics et de M. le ministre des finances, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de déterminer les conditions du rachat des lignes de la conipagnie Franco-Algérienne,
If. le président. Le projet de loi est renvoyé à la commission des finances.
U sera imprimé et distribué.
M. le yerde dee eeeaux. Enfin j'ai l'honneur de déposer également sur le bureau du Sénat, au nom de M, le ministre des travaux publics et de M. le ministre des finances, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de déclarer d'uti' lité publique l'établissement, dans le département du Cher, des cliemins de fer d'intérêt local à voie de i mètre : 1*» D'Argent h la Guerche avec enibranchement de Neuilly à Saint-îàatur; 2** de Saint-Florent à Margais.
Mt la j^sideat Le projet de loi est renvoyé À la commission des chemins de fer,
Il sera imprimé et distribué,
DÉPÔT DE RAPPORT
Mr le préeident La parole est h M. Bar* bey.
H. Barbey. J'ai Thonneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à compléter l'outillage national par l'exécution d'un certain nombre de voies navigables- nouvelles, l'amélioration des canaux, des rivières et des ports maritimes. (Port de Dunkerque.)
M. le président Le rapport sera imprimé et distribué.
REPRISE DE LA DISCUSSION
M. le président. Nous reprenons, messieurs, la discussion du projet de loi sur les congrégations.
La parole est à M. de Lamaneelle.
M. de I^uutgriseUe. Messieurs, j'ai demandé la parole surtout pour faire la lumière au sujet de l'incident qui s'est pro^ duit i propos d'une citation que j'ai apportée à la tribune d'un discours de l'honorable garde des sceaux.
J'avais affirmé que M. le garde des sceaux avait dit trois fols à la Chambre qu'on n'avait pas le drpit d'avoir chez soi un congréganlste appartenant à une congrégation non autorisée comme précepteur. Nous allons voir si je me suis trompé. Je cite ; p. 2254 du Journal officiel, col. L C'est mon
excellent ami M. de Ramel qui est à la tribune : u Tout à l'heure, dit-il, vous avejs concédé qu'un congréganiste pouvait être précepteur dans une maison particulière. »
M. le garde des sceaux, interrompant alors, s'écrie : « Un congréganiste autorisé! »
Que conclure de cette interruption, sinon que, pour M. le garde des sceaux un congréganiste non autorisé ne le peut pas.
M. Hervé de Saisy. Et nous avens tous conclu de la même façon.
M, de Lamafielle. Une deuxième fois, vous avex dit la même chose. Page 265i, colonne 3 du Journal officiel. C'est encore mon ami M. de Ramel qui parle :
« En effet, dit-il s'adressant &*M. le garde des sceaux, vous disiez que le professeur ne serait pas inquiété lorsque, quoique congréganiste, il enseignerait chex un particu-^ lier.
« M, le garde des sceaux. Le oongréganlsta autorisé! »
M. de Lamarselle. J'en ai donc conclu encore que, d'après vous, un congréganiste non autorisé ne pouvait pas l'être.
Troisième fois, page 2254, colonne 3 du Journal officiel, M. de Ramel dit :
« Quand j'entendais M. le ministre reconnaître que le professeur congréganiste qui enseigne chez un particulier ne serait pas inquiété...
« M, le garde des sceaux. S'il est autorisé. »
M. le comte de aoulalne. C'est clair comme le jour.
M. de JJMianelle. Donc, par trois fois, vous avez affirmé que seul le congréganiste autorisé avait le droit d'être précepteur dans une famille. Mais voici qui est mieux encore : à la fin de cette séance de la Chambre du H novembre 1902, M. Paul Beauregard, dans son discours, a compris exactement comme moi ce qu'avait dit M. le garde des sceaux au sujet du pré^ cepteur, et M. le garde des sceaux, vous allez le voir, a déclaré h M. Beauregard que celui-ci avait parfaitement interprété sa pensée.
u M. Beauregard. La réponse de M. le mi" nistre de la justice au sujet du précepteur congréganiste non autorisé est une erreur certaine. Il est certain que, pour que oe con* gréganiste, qui fait simplement de l'enseignement individuel, particulier, échappe à toute répression, il n'est pas nécessaire qu'il appartienne 4 une congrégation autorisée. »
Et alors, interrompant M. Beauregard vous dites, monsieur le garde des sceaux :
«Et l'article 14! »
Vous citez donc l'article 14 de la loi de 1901 h l'appui de l'opinion que vous prête M, Beauregard; vous ditas qu'en vertu de l'article 14 un congréganiste non autorisé ne peut pas enseigner même chez un particulier. Cela est clair comme le jour.
Je ne vous ai donc pas attribué une opinion que vous n'avez pas formulée.
Et maintenant je reviens — car H est im-
ANNALES DU ï^ENAT
portant que cette question soit vidée — sur les paroles que vous avez prononcées.
« Et Fartlcle 14 ! » avez-vous dit, monsieur le garde des sceaux.
Nous allons voir si cet article 14 est applicable en la matière.
n s'agit d'un précepteur appartenant à une congrégation non autorisée, qui enseigne chez moi, je le suppose, dans mon appartement de Paris. Voilà l'hypothèse.
Or, quedlt l'article 14?
n débute ainsi :
« Nul n'est admis à diriger soit directement, soit par personne interposée, un établissement d'enseignement de quelque ordre qu'il soit ni à y donner l'enseignement s'il appartient à une congrégation religieuse non autorisée. »
Si cet article 14 est applicable à mon précepteur congréganiste non autorisé, voilà mon appartement de Paris qui devient un établissement d'enseignement dirigé par ce précepteur !
Mais continuons la lecture do l'article 14 :
« Les contrevenants seront punis des peines prévues par l'article 8.
§ 2. — La fermeture de l'établissement pourra, en outre, être prononcée par le jugement de condamnation. »
De sorte que mon appartement de Paris, établissement congréganiste, le tribunal pourra me le fermer. {Rires à droite, — C'est insensé I)
Ainsi donc, si l'article 14 est applicable au cas du précepteur congréganiste non autorisé donnant des leçons chez moi, le tribunal pourra prononcer la fermeture de mon appartement ! Je n'insiste pas : la monstruosité de la thèse apparaît à la seule lecture de l'article.
J'aime à croire que M. le garde des sceaux aura réfléchi depuis, qu'il aura même pris une consultation auprès de son collègue M. TroulUot, que M. Trouillot lui aura donné lecture de son commentaire de l'article 14, et que le ministre du commerce aura ainsi donné une petite leçon de droit à son collègue de la justice. (Très bien! à droite.)
Je ne répondrai pas autrement au discours de M. le ministre, pour la bonne raison qu'il n'a pas répondu au mien (Sourires à droite) — du moins je ne m'en suis pas aperçu.
M. le garde des sceaux. C'est parce qu'il était en dehors de la question!
M. de Lamanelle. Ce que j'ai dit était en dehors de la question? Je m'étonne, s'il en est ainsi, que M. le président ne m'y ait pas rappelé ; mais je ne crois pas véritablement m'en être écarté, car mon discours n'a été qu'une réponse à ce que vous avez dit à la Chambre des députés, et si j'ai porté la discussion sur un terrain étranger au projet de loi, c'est vous qui m'y avez conduit (Sourires approbatifs sur les mêmes bancs,) Je me bornerai seulement à relever les dernières paroles de M. le garde des sceaux. En descendant de la tribune. Il a, comme toujours, dans des discussions de cette nature, exposé l'argument des gros
bataillons : « Nous avons, a-t-ll dit, la majorité !» Il a ajouté : « le pays veut la loi que nous discutons. »
Ici, monsieur le garde des sceaux, je vous arrête et je vous renvoie à un discours très Intéressant de M. Denys Cochin, lors de son interpellation sur des décrets de fermeture des écoles au mois de julll^^ dernier. M. Denys Cochin est venu citer à la trlbime les dossiers électoraux d'un très grand nombre de députés de la majorité.
Au moment des élections dernières, ces députés, grâce auxquels vous êtes et resterez ministre, monsieur le garde des sceaux (Très bien! très bien! à droite)^ ces députés, lorsqu'ils étalent candidats, vous savez ce qu'Us répondaient à leurs concurrents quand ceux-ci annonçaient que le résultat futur de la loi de 1901 serait la fermeture de toutes les écoles libres congréganlstes : « Mais non, dlsalent-lls, calomnie que- tout cela. Cette loi de 1901 est faite pour les établissements d'enseignement secondaire ; elle est faite pour les (ils et les ftlles des riches, mais les écoles libres religieuses des pauvres ne seront pas atteintes. » Et, à l'appui de leur dire, ces candidats citalent le discours de M. Waldeck-Rousseau qui déclarait avec une belle netteté que la loi de 1901 ne portait aucune atteinte à la loi de 1886 organisant la liberté de. l'enseignement primaire. (Nouvelles marques d'approbation sur les mêmes bancs,)
Et le ministère Waldeck-Rousseau laissait dire ; et pourtant 11 avait depuis longtemps en main l'avis du conseil d'Etat de 1902.
Mais on ne devait l'appliquer qu'après les élections. C'est ainsi que les choses se sont passées. Vous n'avez donc pas le droit de dire que le pays veut cette loi. C'est tout le contraire qui est la vérité. Les dossiers électoraux cités à la tribune de la Chambre des députés par M. Denys Cochin le prouvent avec la dernière évidence. (Très bien! à droite,)
M. le président Personne ne demande plus la parole?...
M. de Lamanelle. Vous ne répondez pas, monsieur le garde des sceaux?
M. le garde des sceaux, de sa place. Puisque M. de Lamarzelle provoque de ma part une réponse...
M. de Lamanelle. Parfaitement!
Voix nombreuses, A la tribune !
M. le garde des sceaux, à la tribune.
Messieurs, dans sa réplique, l'honorable M. de Lamarzelle a fait allusion à certaines paroles que j'aurais prononcées ainsi qu'à d'autres • qu'il place dans la bouche de M. Waldeck-Rousseau. Lorsque M. Waldeck- Rousseau sera de retour, Il s'expliquera, j'en suis convaincu, de façon décisive. (Rires approbatifs à gauche,)
M. de Lamamelle. Très bien! c'est entendu!
M. le garde des sceaux. Il ne m'appartient pas de répondre à sa place; je n'aurai pas, vous vous en doutez bien, une telle prétention. Aussi je ne veux répondre que pour mol-même.
Vous me renvoyez à l'ouvrage de M. Trouillot, et cela parce que j'aurais dit, contrairement à son opinion, que, si im particulier avait chez lui un précepteur, on pourrait chasser ce précepteur et fermer le logement du particulier.
Je n'ai pas besoin d'aller consulter le jurisconsulte émlnent qu'est M. Trouillot ; je m'en rapporte simplement au Journal officiely qui reproduit mes paroles à la Chambre. Je ne vous fais pas im crime, mon cher collègue, de n'avoir pas lu mon discours tout entier; cependant, si vous vous étiez imposé cette peine...
M. de Tiamanelle. Je l'ai lu tout entier!
M. le garde des sceaux. ...voici le passage que vous y auriez trouvé et qui vous aurait donné satisfaction :
« Un de nos collègues disait : Mais si je fais venir un congréganiste chez mol pour donner l'enseignement à mes enfants, considérez-vous que mon domicile deviendra, par ce fait, un établissement congréganiste?
« Evidemment non.
« M, de V Estourbeillon, Nous en prenons acte.
« A droite. Cela viendra. »
Je répondais : « Evidemment non... »
Plusieurs sénateurs à gauche. Eh bien, alors?
M. le garde des sceaux. ...et j'ajoutais :
« Mais si, profitant de la présence d'un congréganiste chez vous pour donner l'Instruction à vos propres enfants, vous ouvrez en réalité une école. Il est Incontestable qu'il y aura établissement »
Je n'ai pas changé d'opinion.
M. de Lamarzelle. Je vous demande pardon d'insister, messieurs. (Exclamatiom à gauche.) Vos Interruptions ne prouvent rien.
M. le président Mais, messieurs, il ne s'agit pas pour M. de Lamarzelle de faire un discours : Il veut, en quelques mots, répondre à .M. le garde des sceaux sur une question qui affecte un caractère personnel.
M. de Lamanelle. Je connaissais parfaitement, monsieur le garde des sceaux, ce passage de votre discours ; je Fal lu tout entier, soyez-en sûr. Mais, dans l'hypothèse visée par ce passage, Il y a dans la maison particulière des enfants étrangers à la famille auxquels le congréganiste donne l'enseignement
De ce cas, je n'ai jamais dit un mot J'ai toujours visé celui où le précepteur donne l'enseignement seulement aux enfants, rien qu'aux enfants du maître de la maison. Reportez-vous aux citations que j'ai faites de vos discours; elles n'ont trait également qu'à cette hypothèse-là; et interrompant M. Beauregard, c'est à cette hypothèse que vous avez déclaré l'article 14 applicable. Je vous al démontré qu'il ne pouvait s'y appliquer. C'était au sujet de cette hypothèse, la seule encore une fois dont j'ai parlé, qu'il fallait me reprendre. Vous ne l'avez même pas essayé. Vous avez eu raison d'ailleurs,
car il vous est impossible sur ce point de me réfuter. (T/'é* bien! très bien! à droite.)
M. le présidant. Personne ne demande plus la parole?...
La discussion générale est close.
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion de l'article unique du projet do loi.
11 a été déposé sur le bureau une demande de scrutin public signée de MM. Béraud, bordereau, Bonnefoy-Sibour,Desmons, Coste, Leydet, Cocula, Pradal, Hugot, plus deux signatures illisibles.
Il va être procédé au scrutin.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le dépouillement)
M. le président. Voici, messieurs, le résultat du scrutin :
Majorité absolue 121
Pour l'adoption i75
Contre 66
Le Sénat a adopté.
M. le président Je donne lecture de Tarticle unique :
tt Article unique. — L'article i6 de la loi du i*' juillet 1901 est complété ainsi qu'il suit :
« Seront passibles des peines portées à l'article 8, paragraphe 2 :
« i« Tous individus qui, sans être munis de l'autorisation exigée par l'article 13, paragraphe 2, auront ouvert ou dirigé un établissement congréganiste, de quelque nature qu'il soit, que cet établissement appartienne à la congrégation ou à des tiers, qu'il comprenne un ou plusieurs congréganistes;
« 2* Tous ceux qui auraient continué à faire partie d'un établissement dont la fermeture aura été ordonnée conformément à l'article 13, paragraphe 3 ;
« 3« Tous ceux qui auront favorisé l'organisation ou le fonctionnement d'un établissement visé par le présent article, en consentant l'usage d'un local dont ils disposent »
La parole est à M. Mézières sur l'article unique.
M. Méiières. Messieurs, après ce long et important débat, je n'ai l'intention de rentrer d'aucune manière dans la discussion générale ; je prends seulement la liberté de solliciter de M. le président du conseil et de M. le garde des sceaux une explication sur un point qui intéresse au plus haut degré nos populations ouvrières.
Vous vous rappelez, messieurs, les circonstances dans lesquelles, au mois de juillet, a été adressée la circulaire de M. le président du conseil ; à ce moment, un très grand nombre de congrégations de femmes —je ne parle que de celles-là— se croyaient en règle de très bonne fol. Etant autorisées d'une manière générale, les maisons mères étant autorisées, elles avaient la confiance que les filiales le seraient du même coup.
. M. Bérenger. C'est très vrai !
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M. Méfières. Le conseil d'Etat a eu une interprétation différente, et alors s'est produite cette situation dont vous connaissez toute l'étendue.
Les congréganistes qui tenaient des écoles les ont abandonnées, mais le Gouvernement a maintenu — et il a dit pourquoi — les congréganistes qui donnaient des soins hospitaliers et qui soignaient les malades, et, dans un certain nombre de départements, une certaine latitude ayant été laissée aux préfets, les garderies d'enfants ont été autorisées à la condition qu'on n'y donnât aucxfti enseignement.
Messieurs, cette question intéresse au plus haut degré des milliers de familles.
Dans un grand nombre de centres industriels, pendant que le père et la mère travaillent, les enfants sont reçus dans ces refuges hospitaliers. C'est là qu'on les garde. Vous avez pu trouver des institutrices laïques pour remplacer les Institutrices congréganistes, mais vous n'avez pas pu trouver et vous ne trouverez probablement pas — pour le moment du moins — des gardiennes d'enfants et des laïques hospitalières. (Mais si ! à gauche, — Protestations à droite.)
Je me demande donc avec une certaine anxiété quel sort va être fait à ces établissements, car j'ai entendu exprimer autour de moi bien des appréhensions, et j'ai reçu des lettres d'un grand nombre d'industriels qui ont des établissements de ce genre.
Ce sont des établissements congréganistes que vous n'avez pas fermés, vous avez permis qu'ils existassent provisoirement, mais ils n'ont pas l'autorisation...
M. le garde des sceaux. Ils la demandent.
M. Mézières. Ils l'ont demandée, en effet, et je ne parle que de ceux qui sont dans cette situation, monsieur le garde des sceaux.
Je me demande, et les industriels, les tiers qui sont menacés de pénalités se demandent s'ils ne vont pas tomber directement et immédiatement sous le coup de l'article si formel de la loi édictant des peines contre tout individu qui, sans autorisation, aura tenu ou dirigé un établissement, et contre les tiers qui s'y seront prêtés.
Je le demande au Gouvernement si je me trompe dans cette interprétation possible, et s'il est bien entendu que tous ceux qui sont en instance d'autorisation restent en dehors de la loi.
Voilà l'expUcation que j'attends de la bonne fol du Gouvernement
M, le garde des sceaux. Je demande la parole.
M. le président La parole est à M. le garde des sceaux.
M. le garde des sceaux. Messieurs, je n'hésite nullement à répondre à l'honorable M. Mézières, dans le sens qu'il désire.
La loi que nous vous proposons est une loi pénale; elle n'a donc pas d'effet rétroactif.
Par conséquent, pour tous les établlsse-
ments non autorisés qui existent actuellelement, la loi ne sera pas applicable. Elle le deviendra, bien entendu, si une décision de fermeture intervient, et qu'il n'y soit pas obéi. Quant aux propriétaires d'immeubles abritant des établissements, la loi ne leur sera pas applicable tant que la demande faite pai' l'établissement n'aura pas été repoussée ou qu'un décret de fermeture ne sera pas intervenu; et quand il interviendra, c'est à ce moment seulement, s'il n'y obéit pas, que le propriétaire se trouvera en état de délit
L'honorable M. Mézières a donc pleine satisfaction.
Mais il est un point de ses observations qui appelle ma protestation.
.M. .Mézières nous a dit qu'après le vote de la loi, les établissements non autorisés de congrégations autorisées, les filiales, les a-t-il appelés, devaient se croire, ipso factOy autorisés, et l'honorable M. Bérenger approuvait ses paroles.
Eh bien, non! dans cette croyance les établissements n'ont pas pu être de bonne foi î (Protestations à droite.)
Et voici pourquoi : la question a été posée, ici même, par l'honorable M. Halgan.
M. Halgan, au cours du débat, avait déposé un amendement ainsi conçu : « Toutefois, les congrégations déjà autorisées avant la promulgation de la présente loi, seront dispensées de demander l'autorisation des établissements non autorisés qu'elles pourraient posséder au moment de la promulgation de cette loi. » (Mouvements divers.)
Après discussion, l'amendement a été repoussé par 200 voix contre 26.
M. Bérenger. Oui, mais les sœurs ne lisent pas le Journal officiel I (Exclamations à gauche.)
M. Clemenceau. Elles ont tort !
M. le garde des sceaux. Nous savons très bien que, si les sœurs ne lisent pas le Journal officiel...
M. Halgan, Voulez-vous me permettre de dire un mot..
M. le président Mais non, monsieur Halgan, je ne le permets pas !
Un sénateur. Mais M. Vallé interrompt continuellement*!
M. le garde des sceaux. Je disais, messieurs, que, si les sœurs ne lisent pas le Journal officiel^ elles ont des conseils qui le lisent pour elles. (Vive approbation à gauche) et qui n'ont ignoré ni l'amendement de M. Halgan ni le sort qui lui a été réservé.
M. Halgan, Mon amendement a été imparfaitement compris par M. le garde des sceaux. 11 visait les établissements autres que les établissements scolaires. Pour ces derniers, nous nous mettions déjà sous la protection des paroles de M. Waldeck- Rousseau, qui si souvent ont été rappelées.
(Très bien ! très bien î à droite.)
M. Ponthier de Chamaillard. Je demande la parole sur l'article pour poser une question.
M. le président. La parole est à M. Ponthier de Ghamaillard.
M. P<mthier de Ohamaillard. Messieurs, je n'ai pas rintention de prononcer un discours; je vous ai indiqué quelle était ma manière de voir au moment de la discussion sur le vote de l'urgence. Mais à ce moment j'ai posé à M. le ministre de la justice des questions auxquelles il n'a pas répondu, parce qu'elles ne concernaient pas, disait-il, la question d'urgence. Je demande la permission de les poser à nouveau pour m'éclairer.
Je veux savoir quel sera le droit, et je veux savoir quelle sera la sanction pénale qui pourrait être infligée à certaines situations que je prévols. Je demande par conséquent, soit à M. le ministre de la justice, soit à M. le président du conseil, de vouloir bien me répondre et m'éclairer sur les deux points suivants.
Il existe une école communale ; cette école communale est dirigée par des congréganistes et l'établissement a été ouvert par une congréganiste qui a fait la déclaration conformément à la loi de 1886. Cet établissement tombe-t-il sous le coup de la loi que vous allez voter ?
Je sollicite une réponse par oui ou par non; je ne demande pas autre chose, je veux savoir, je veux être éclairé, j'en ai le droit; je veux que les personnes intéressées soient éclairées. {Marques d'approbation à droite.)
Deuxième question. Il existe de nombreux hôpitaux appartenant à des communes, à des départements. Dans ces hôpitaux se trouvent comme infirmières des congréganistes appartenant, bien entendu, à une congrégation autorisée. La directrice de Thospice est une congréganiste.
M. Chacrles Riou. Non, elle n'est pas directrice !
M. Ponthier de Ghamaillard. C'est une supposition ; il y a tout ou moins la supérieure des sœurs qui donnent leurs soins dans l'hospice ; elle appartient à une congrégation autorisée. Le personnel appartient également à une congrégation autorisée.
Y a-t-il là un établissement qui tombe sous le coup et sous la sanction de l'article de loi que vous allez voter? Encore une fois, je n'ai aucune arrière-pensée; je veux seulement savoir quelle est la portée de la loi. Et alors, j'aurai, par contre-coup et par voie de conséquence, une troisième question à poser relativement aux propriétaires d'écoles communales dirigées par des congréganistes. 11 existe, au moins dans le département du Finistère, quelques écoles qui sont communales, en ce sens que les sœurs sont nommées par le préfet du département et que les institutrices sont communales. Elles font partie d'une congrégation autorisée ; mais la maison d'école très souvent appartient à des particuliers qui tomberaient, par conséquent, sous l'application du paragraphe 3 de la loi qui est en discussion. Je demande encore si, dans ces
conditions, la loi que nous discutons s'appliquera et à ces congréganistes et à ces propriétaires de maisons d'écoles communales.
J'insiste pour obtenir une réponse précise, car, je l'ai déjà dit et ne saurais trop le répéter, les paroles des ministres passent, les ministres eux-mêmes passent, la loi reste ; et, par conséquent, si vous votée une loi qui comprenne dans les sanctions pénales ces trois hypothèses que je viens d'indiquer, le lendemain du jour où le ministère viendrait à tomber, personne n'étant lié par les déclarations, soit de M. le garde des sceaux, soit de M. le président du conseil, il arriverait que la loi pourrait être appliquée à ceux qui se trouveraient dans ces trois hypothèses.
M. Emile Combes, président du conseil^ ministre de Vintérieur et des cultes. Je demande la parole.
M. le préiddent. La parole est à M. le président du conseil
M. le président do cbnseil. Messieurs, l'honorable M. Ponthier de Chamaillard vient d'exposer à cette tribune trois cas, en appelant pour chacun d'eux une réponse précise.
Le premier cas est celui d'une école communale tenue par des congréganistes. M. Ponthier de Chamaillard demande si cette école congréganiste qui a dû, comme il le croit à tort, faire une déclaration d'ouverture, demeurera couverte par cette déclaration le jour où elle cessera d'être école communale.
C'est là, je le crois, du moins, le sens de la question posée par l'honorable M. Ponthier de Chamaillard.
Messieurs, je relèverai d'abord cette particularité : c'est que, pour une école communale, il n'est pas besoin de déclaration d'ouverture.
Mais, sans m'en tenir à ce détail, je dois faire observer au Sénat que nous sommes ici dans le domaine des laïcisations.
M. Maurice-Faure. Parfaitement.
M. le président du conseil. Le jour où une école communale, tenue par des congréganistes, sera laïcisée, si ces congréganistes veulent ouvrir une autre école, ils seront tenus d'accomplir les formalité»
ordinaires des ouvertures d'écoles. {Très àien ! très bien ! à gauche.)
Plusieurs sénateurs à droite. Ce n'est pas la question !
M. le président du conseil. Messieurs, je n'ai pas compris autrement la question et je suis prêt à écouter les explications qu'on me donnera à ce sujet.
Je ne comprends pas ce qu'on a entendu par ouverture d'une école communale par des congréganistes. Les congréganistes n'ont pas à faire de déclaration d'ouverture d'école quand ils tiennent une école communale ; il n'y a pas alors de déclaration exigée par la loi.
M. Ponthier de Chamaillard. Voulezvous me permettre de vous interrompre, monsieur le président du conseil, pour pré-
i ser ma question ? Je reconnais que j'avais commis, dans l'improvisation, une erreur de détail î mais ce que je prends, c'est la situation de demain.
Il existe actuellement dans telle ou tellt»
commune une école qui est une écolt* communale ; elle est dirigée par des congréganistes et le lendemain de la promulgation de la loi, elle sera encore dirigée par des congréganistes. Cette école est-elle ou n'est-elle pas un établissement congréganiste ?
Voilà tout ce que je demande. Reconnaltrez-vous que vous avez le droit de lui appliquer la loi que nous allons voter?
M. le président dn conseil Monsieur de Chamaillard, laissez-moi vous répondre que la question des laïcisations est réglée par d'autres textes que ceux qui sont actuellement en discussion.
Notamment, il est inscrit dans une loi de finances toute récente qu'un délai de trois ans est accordé aux communes pour la laïcisation de leurs écoles. Il est clair que nous ne toucherons pas et que nous ne pouvons pas toucher aux écoles pour lesquelles la laïcisation n'aura pas été prononcée.
Elles resteront après le vote de la loi actuelle dans la situation où elles sont aujourd'hui (Très bien! très bien !)
Mais le jour où la laïcisation aura été prononcée, si les congréganistes qui tenaient l'école veulent ouvrir un établissement privé, ils seront tenus alors de remplir les obligations prescrites pour l'ouvertuiv de ce genre d'établissement, {youveilft marques d'approbation à gauche,)
La seconde question de M. Ponthier de Chamaillard se rapporte à la situation des congréganistes dans les hôpitaux publies.
Je répondrai absolument de la même manière. La laïcisation des hôpitaux pourra se faire suivant la décision soit du Gouvernement, soit des conseils municipaux ou de* administrations de ces hôpitaux. Tant que cette laïcisation n'aura pas eu lieu, les congréganistes qui occupent rhôpital y resteront dans la situation qui est aujourd'hui la leiu". La loi en discussion ne leur est pas actuellement appUcable.
J'ajouterai, poiur répondre à la troisième question, que si la loi n'est pas applicable aux congréganistes qui tiennent l'établissement, à plus forte raison n'est-elle pas appUcable aux propriétaires de ^éiablis6^ ment
La loi ne devient applicable que lorsque est intervenue une décision nïinistérielle prononçant la dissolution de rétablissement Ce jour-là, rétablissement n'a qu'à se fermer, sous peine d'être exposé aux péna- Utés de la loi que vous allei voter.
En tout état de cause, et ceci me ramène à la question posée par l'honorable M.
Mézières, en tout état de cause, la loi n'aura pas d'effet rétroactif; elle n'agira dans l'avenir, que lorsque le pouvoir exécutif chargé de l'appliquer, aura signifié, par une décision expresse, aux établissements con-
gréganistes que l'autorisation qu'ils ont demandée leur est refusée, et que conséquemment ils doivent se disperser. (Très bien! 1res bien! à gauche,)
M. le président. 11 y a, messieurs, sur l'article unique, deux amendements de M. Gourju.
Je donne lecture du premier :
« Rétablir pour le paragraphe l** le texte présenté par le Gouvernement à la Chambre des députés, le 10 octobre 1902, et ainsi conçu ;
« 1» Tous individus qui auront ouvert ou dirigé un établissement congréganiste de quelque nature qu'il soit, scolaire ou autre, sans être munis de Tautorisation exigée par l'article 13, paragraphe 2, de ladite loi. »
La parole est à M. Gourju.
M. Ctourju. Quand j'ai eu l'honneur de me présenter à la tribune pour prendre part à la discussion générale, j'ai contracté envers le Sénat l'engagement que mon premier discours serait aussi le dernier, et c'est pourquoi je lui al demandé la permission de mêler mes explications sur l'ensemble de la loi avec les explications que je lui devais aussi sur mes deux amendements.
Messieurs, j'ai l'intention de me conformer à cette promesse et, par conséquent, de ne vous adresser que quelques mots, ceux qui 8ont indispensables pour rappeler mes amen * déments eux-mêmes et en fixer la véritable portée, surtout au point où la discussion en est arrivée et après les déclarations importantes qui ont été faites du haut de cette tribune par M. le ministre dans la séance actuelle. 11 va sans dire que, pour me conformer une fois de plus à cet engagement, les quelques paroles pue je prononce en ce moment auront pour objet les deux amendements à la fois.
Vous savez que je demande au Sénat, d'abord sur le 1" alinéa de l'article unique, de rétablir le texte même qui avait été pré* sente à la Chambre des députés par le Gouvernement et que je reprends tel quel.
Le Gouvernement en effet, messieurs, avait soumis au Parlement un texte ainsi conçu : « Tous individus qui, sans être munis de l'autorisation exigée par l'article 13, paragraphe 2, auront ouvert ou dirigé un établissement congréganiste de quelque nature qu'il soit, scolaire ou autre. » La Chambre des députés a fait disparaître les mots «< scolaire ou autre » et les a remplacés par ce membre de phrase : « que cet établissement appartienne à cette congrégation ou à des tiers, qu'il comprenne un ou plusieurs congréganistes. >»
D'autre part, à la suite du troisième alinéa et pour compléter l'ensemble de l'article, je propose au Sénat de vouloir bien adopter un amendement, ou, si vous l'aimez mieux, ini alinéa supplémentaire qui serait ainsi conçu : « Par voie de définition, est un établissement congrégimisle toute fondation dans laquelle la direction et le choix
du personnel, ou l'un des deux, appartiennent à une congrégation. »
Ces deux propositions, je les ai développées amplement, peut-être même trop longuement — et au besoin je m'en excuse — dans une séance précédente ; par conséquent, je ne veux pas renouveler, même dans la plus faible mesure, les développements auxquels je me suis déjà livré ; je veux simplement expliquer au Sénat, au moment où il va avoir à prononcer son verdict, combien je suis surpris de voir écarter par le Gouvernement deux textes qui sont simplement destinés à apporter un peu plus de clarté dans la loi et, par conséquent, à protéger un peu mieux les tiers de bonne foi contre toute éventualité de surprise.
Pour ce qui est du premier amendement, ma surprise est entière et absolue, car j'offre au Gouvernement ce qu'il nous avait tout d'abord offert lui-même. Je n'ai pas besoin de dire qu'il est étonnant de voir repousser un présent qui n'est pas autre chose que le sien même.
Mais j'attache beaucoup plus d'importance encore au second amendement qu'au premier, parce qu'il est un amendement de définition et que, surtout dans une matière pénale, où tout est de droit étroit, il importe au plus haut point que nul ne puisse errer pour cause d'ignorance.
Quand les tribunaux seront saisis des questions, probablement nombreuses, qui naîtront de cette loi, ils se trouveront en présence — et je vous confesse que je me sens déjà singulièrement rassuré par ce qui a été dit ici aujourd'hui même — de la déclaration faite au cours de cette séance même par M. le garde des sceaux, dans des termes inflnhnent plus précis et plus clairs que ceux qui avaient jailli de sa première déclaration devant la Chambre des députés, tant il est vrai que deux Chambres ne sont point inutiles, puisque l'on peut être amené à mieux préciser son sujet, à le rendre plus clair dans une seconde délibération que dans une première. (Assentiment,)
Or, M. le garde des sceaux nous a tenu un langage que j'Invoque ; j'ai pris note, sous sa dictée, des phrases qu'il prononçait et qui. Incorporées aux travaux préparatoires de la loi, ainsi qu'il est de tradition constante dans tous les pays de libre discussion parlementaire, feront corps avec la loi elle-même, la préciseront et en fixent définitivement la portée.
« Il appartiendra aux tribunaux de dire si, lorsqu'un congréganiste se trouve dans un endroit détennlné, il y a établissement congréganiste ; Il appartiendra aussi aux tribunaux de dire que, malgré la présence de congréganistes,rétabllssement lui-même n'est pas congréganiste. »
Cela revient à dire qu'au lieu de la, présomption juris et de jure — pour employer l'expression \m peu bizarre, mais connue de tous les jurisconsultes — que nous redoutions pour l'interprétation du texte actuellement en discussion, dorénavant les
tribunaux sauront quMls sont les maîtres de leur appréciation et que toutes les questions qui leur seront soumises seront des espèces, qu'elles devront être jugées en fait, suivant les circonstances particulières à chaque cause.
Or, depuis trente-quatre ans que je vis en contact quotidien avec la magistrature, j'ai toujours eu, sans aucune exception de personnes ni distinction d'époque, pour son indépendance et pour sa justice un tel respect que je n'hésite pas un instant à penser que tous les tribunaux useront de la latitude, qui leur est reconnue, suivant leur conscience et non pas suivant le terreà-terre d'un texte appliqué exclusivement dans sa lettre.
Mais il n'en reste pas moins utile, même pour les tribunaux et pour la direction de leur conscience qu'une définition soit donnée ; c'est à quoi répond, messieurs, l'alinéa additionnel que je propose et entre les maiUes duquel — que M. le garde des sceaux me permette de le lui dire — il ne sera pas si facile qu'il paraît le croire aux intéressés de mauvaise foi de se glisser pour esquiver la condamnation lorsqu'ils l'auront véritablement encourue.
Quand les tribunaux pourront déclarer congréganiste un étabUssement, soit parce qu'ils y trouveront un directeur congréganiste, soit parce que, sous la direction d'un laïque, ils auront su à merveille reconnaître que le personnel est effectivement congréganiste et choisi par la congrégation, ou bien encore quand l'une et l'autre de ces circonstances se rencontreront, la latitude même de jugement qui leur a été accordée tout à l'heure par M. le garde des sceaux et que nous leur reconnaissons tous, leur permettra amplement de s'éclairer ; mais, du moins, ils auront rencontré un texte qui leur permettra, par sa précision, par sa clarté même, d'arriver à faire une application plus exacte du droit à chaque cas particulier.
Telle est l'unique raison pour laquelle je vous demande de vouloir bien préciser, et je crois savoir que, parmi ceux de nos collègues, nombreux, qui ont voté tout à l'heure le passage à la discussion de l'article unique, il en est bon nombre aussi qui l'ont fait avec le désir et la pensée de voter, soit l'un, soit l'autre de mes deux amendements, et peut-être même tous les deux.
Je souhaite très cordialement, messieurs, — ai-je besoin de le dire? — qu'ils le soient l'un et l'autre. (Trf*K bien ! très bien I à droite et nu centre.)
M. le garde des sceaux. La commission et le Gouvernement repoussent les deux amendements.
M. le président. Je donne une nouvelle lecture de l'article unique, sur lequel je vais appeler le Sénat à se prononcer. Je m'arrêterai au point où se place le premier amendement de M. Gourju :
u Article unique, — L'article 16 de la loi
du 1*' juillet 1901 est complété ainsi qu'il suit :
« Seront passibles des peines portées à l'article 8, paragraphe 2 : »
Je mets aux voix ces deux premiers alinéas.
(Ces alinéas sont adoptés.)
M. le président Je poursuis la lecture du texte de la commission :
« i® Tous individus qui, sans être munis de Tautorisation exigée par Tartlcle 13, parcigraphe 2, auront ouvert ou dirigé un établissement congréganiste, de quelque nature qu'il soit, que cet établissement appartienne à la congrégation ou à des tiers, qu'il comprenne un ou plusieurs congréganistes ; »
M. Gourju propose de substituer à cette rédaction le texte suivant :
« 1» Tous individus qui auront ouvert ou dirigé un établissement congréganiste de quelque nature qu'il soit, scolaire ou autre, sans être munis de l'autorisation exigée par l'article 13, paragraphe 2, de ladite loi. >»
Je consulte le Sénat sur l'amendement de M. Gourju.
Il a été déposé sur le bureau trois demandes de scrutin.
Elles sont signées :
L'une de MM. Béraud, Colllnot, Lordereau, Beaupln, Louis Blanc, Blzot de Fonteny, Danelle-Bernardln, Jouffray, Bataille, MllUès- Lacrolx.
L'autre, de .MM. Bonnefoy-Slbour, Desmons, Victor Leydet, Costes, Hugot, Pradal, Cocula, Béraud, plus deux signatures Illisibles.
La troisième, de MM. Gourju, Fortler, de Casablanca, Merlet, Farlnole, Gustave Denis, Duchesne-Foumet, plus trois signatures Illisibles.
Il va être procédé au scrutin.
(Les votes sont recueillis. — M.M. les secrétaires en opèrent le dépouillement.)
DÉPÔT DE RAPPORT
M. le président La parole est à M. Répiquet.
M. Répiquet J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission des octrois chargée d'examiner le projet de loi adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Kremlln-Bicètre (Seine) à percevoir une taxe sur le revenu nets des propriétés bâties, en remplacement de droits d'octroi sur les boissons hygiéniques.
M. le président. Le rapport sera Imprimé et distribué.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président La parole est à M. le président du conseil.
.M. Combes, président du conseil^ ministre de Vint(^rieur et des cultes. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat divers projets de loi portant :
l« Acceptation partielle des demandes d'autorisation formées par les congrégations : 1» des cisterciens, dits trappistes ; 2« des cisterciens de l'Immaculée Conception;
2» Portant acceptation de la demande en autorisation formée par la congrégation des frères hospitaliers de Salnt-Jean-de-Dleu ;
3* Relatif à la demande en autorisation formée par la congrégation des salésiens de Dom Bosco ;
Et enftn 4« au nom de M. le ministre des affaires étrangères, de M. le ministre de l'Instruction publique et des beaux-arts et au mien, des projets de loi portant acceptation partielle des demandes en autorisation formées par les congrégations :
!• Des missionnaires d'Afrique, dits des pères blancs ;
2" Des missions africaines de Lyon.
M. le président. Les projets de lois sont renvoyés aux bureaux.
Ils seront Imprimés et distribués.
M. Halgan La liste n'est pas longue.
M. le président du conseil J'ai également l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à approuver un projet d'assainissement de la ville de Toulon (Var).
M. le président. Le projet de loi est renvoyé à la commission d'intérêt local.
Il sera Imprimé et distribué.
RÉSULTAT DU SCRUTIN SUR L' AMENDEMENT DK M. OOLTIJU
M. le président. Voici, messieurs, le résultat du scrutin sur l'amendement de M. Gourju au !• de l'article unique :
Nombres des votants 242
Majorité absolue 121
Pour l'adoption 84
Contre 158
Le Sénat n'a pas adopté.
M. le président. Je mets aux voix la rédaction de la commission.
(Cette rédaction est adoptée.)
M. le président Je continue la lecture du texte de la commission :
u 2* Tous ceux qui auraient continué à faire partie d'un établissement dont la fermeture aura été ordonnée conformément à l'article 43, paragraphe 3. »
Je consulte le Sénat.
(Ce paragraphe est adopté.)
M. le président « 3» Tous ceux qui auront favorisé l'organisation ou le fonctionnement d'un établissement visé par le présent article, en consentant l'usage d'un local dont Us disposent >». — (Adopté.)
M. Gourju propose un paragraplie additionnel ainsi conçu :
« L'établissement congréganiste est toute fondation dans laquelle la direction et le choix du personnel, ou l'un des deux, appartiennent à une congrégation. •
M. le garde des sceaux. J'Indique de nouveau que le Gouvernement et la commission repoussent l'amendement
M. le président II a été déposé sur le bureau une demande de scrutin.
Elle est signée de M.M. Lordereau, Béraud, Bonnefoy-Slbour, Desmons, Victor Leydet, Coste, Hugot, Pradal, Cocula, plus une signature Illisible.
Il va être procédé au scrutin.
(Les votes sont recueillis. — MM. le» secrétaires en opèrent le dépouillement)
M. le président Voici, messieurs, le résultat du scrutin sur le paragraphe additionnel de M. Gourju.
Nombre des votants 243
Majorité absolue 122
Pour l'adoption 85
Contre 158
Le Sénat n'a pas adopté.
Je vais consulter le Sénat sur l'ensemhle de l'article unique du projet de loL
M. l'amiral de Cnyerrille. Monsieur le président, j'avais demandé la parole pour expliquer mon vote.
M. le président M. l'amiral de Cuvervllle avait, en elTet, demandé la parole pour expliquer son vote.
La parole est à M. de Cuvervllle.
M. l'amiral de CuTerrille. Messieurs, je me suis abstenu de prendre la parole dans ce débat, voulant laisser à mes collègues et amis, phis compétents que mol, en matière de jurisprudence, le soin de discuter et d'apprécier le projet de loi ; toutefois je demande au Sénat la permission d'expliquer mon vote ; je le ferai très brièvement
Je repousse le projet de loi parce qu'il apporte une «aggravation considérable à h loi du 1" juillet 1901, loi déjà si dure à l'égard des congrégations religieuses; je le repousse parce qu'il porte à la liberté de renseignement primaire une nouvelle atteinte ; je le repousse enfin parce qu'il aura pour conséquence d'entraver le libre exercice de la charité catholique dans ce qu'elle a de plus fécond et de plus généreux. (Trèt bien! très bien! à droite,)
En outre, en omettant de définir nettement ce que l'on entend par « établissement congréganiste » — et M. le ministre de la justice, garde des sceaux, se refuse à donner cette définition — on laisse la voie ouverte à l'arbitraire, (youvelles marques dafprobation à droite.)
M. le comte de Oonlaine. Cela lui maintient l'aspect et les effets d'une loi de proscription.
M. l'amiral de CuTerrille. Assurément.
Il est extrêmement désirable de voir l'autorité des tribunaux substituée à l'action administrative et à la force brutale. . .
M. Destieux-Junca. De quoi vous plaignez-vous, alors?
M. l'amiral de OuTerville. ...mais encore faut-Il que, grâce à des définitions précises, à des textes établis par le législateur lui-
même, les magistrats puissent, partout, interpréter uniformément la loi et en faire une application équitable.
Tous ces motifs, messieurs, suffiraient, je le répète, pour me faire repousser la loi; mais il en est un autre plus important encore et qui les domine tous : je vois, dans le projet de loi qui vous est soumis, un nouvel acte de persécution contre la religion catholique elle-même. Mon ami M. de Lamarzelle vous Ta démontré, et j'ajouterai peu de chose à sa démonstration :
La religion catholique est celle de la grande majorité des Frençais.. .
M. Herré de Saisj. Trente-huit millions sur 39 millions professent la religion catholique.
M, ramiral de CuTerville. ...et son libre exercice est garanti par l'article !•' du concordat. Dans sa réponse ouverte au discours de M. Clemenceau, M. Tévêque de Nancy a dit, avec Tautorité qui lui appartient :
« Gomment le libre exercice de la religion catholique serait-il possible si les congrëgrtions religieuses, qui sont la réalisation des préceptes et des conseils de TEvangile, base essentielle de cette religion — et qui constituent Tun des moyens de son expansion et de son apostolat — ne peuvent exister? Les congrégations religieuses sont une conséquence de la vie et par là même de l'exercice de la religion catholique. »
M. Destieux-Junca. Ou ne vous empêche pas d'aller à la messe.
Un sénateur à droite. Cela viendra.
M. Dettieiix-Junoa. Vous pouvez même la dire.
M. l'amiral de CnTerville. J'ajoute que ces congrégations sont, à la religion catholique, ce que les membres sont au corps humain; on ne peut les supprimer sans mutiler la religion catholique elle-même.
Au moment de la discussion de la loi sur le contrat d'association, j'ai montré comment ces congrégations religieuses, qui ont rendu et continuent de rendre tant de services au pays, sont les meilleurs agents de son influence dans le monde. {Légères rumeurs à gauche,) *
M. le président Monsieur l'amiral, je crois que vous rentrez dans la discussion générale. Vous avez demandé la parole et je ne vous l'ai donnée que pour expliquer votre vote.
M. l'amiral de CuTerville. Je ne rentre pas dans la discussion générale, monsieur le président, permettez-moi de le dire. Je motive mon vote en montrant comment on ne peut séparer les congrégations religieuses du libre exercice* de la religion catholique et il me semble que je suis complètement dans la question.
J'insiste encore, messieurs, sur les services rendus par ces congrégations : eh bien! quel crime ont-elles donc commis pour que leur suppression ait été résolue?
Quelles seront les conséquences de cette suppression! Je fais appel à vos sentiments
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de générosité. Parmi les religieux et les religieuses qui sont en instance d'autorisation...
Plusieurs sénateurs. Aux voix! aux voix!
M. le président Nous sommes manifestement ici en dehors de la question ; vous parlez de demandes d'autorisations qui seront discutées plus tard.
Vous savez le respect qu'ont pour votre personne tous vos collègues, aussi bien que le président Je Vous prie de vous renfermer dans l'explication de votre vote.
M. l'amiral de Cnyerville. Je m'incline devant votre autorité, monsieur le président
Je voulais expliquer quelle était la raison de mon vote et montrer au Sénat que ma conscience ne me permet pas de voter le projet de loi. Je termine en déclarant que je ne puis m'associer à un acte que je considère encore une fois, comme un acte de persécution religieuse. Je sais que nous n'avons rien à attendre de ceux qui ont décidé la ruine de nos œuvres catholiques; mais, si nous ne pouvons compter sur la justice des hommes, nous en appelons à la justice de Dieu! {Très bien! très bien! — Applaudissements à droite,)
M. Herré de Saisj. Je demande à dire quelques mots de ma place.
M. le président Vous avez la parole.
M. Hervé de Saisj, de sa place. Messieurs, je viens m'associer aux chaleureuses et éloquentes protestations qui ont été apportées à cette tribune par M. l'amiral de Cuverville et j'adresse mon plus respectueux hommage aux futurs proscrits que va créer votre loi. {Très bien! très bien! à droite,)
M. le président Je consulte le Sénat sur l'article unique. Il a été déposée sur le bureau une demande de scrutin.
Elle est signée de MM. Desmons, Cocula, Pradal, Hugot, Victor Leydet, Costes.Bonnefoy-Sibour, Lordereau, Béraud, plus deux signatures illisibles.
Il va être procédé au scrutin.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le dépouillement)
M. le président Voici, messieurs, le résultat du scrutin :
Nombre des votants 238
Majorité absolue 120
Pour l'adoption 164
Contre 7i
Le Sénat a adopté.
M. le président II y a, messieurs, un article additionnel de M. Ponthier de Chamaillard, ainsi conçu :
« La présente loi ne sera pas applicable aux établissements munis d'un décret de tutelle. >»
La parole est à M. Ponthier de Chamaillard.
M. Ponthier de Chamaillard. Messieurs, je demande pardon au Sénat d'abuser de
son attention, mais l'exécution des décrets et même la notification de la circulaire qui a précédé les décrets et qui émanait de M. le président du conseil, ont révélé une situation telle et qui, pour moi, au point de vue du droit, peut être tranchée si facilement, que j'insiste auprès du Sénat pour qu'il veuille bien voter l'article additionnel que j'ai présenté. U ne change pas le caractère de la loi, mais il prévoit une situation spéciale de certains établissements congréganistes qui mérite d'être solutionnée par le Parlement, sans qu'on ait besoin d'avoir recours à la justice et de subir des procès.
Voici, messieurs, ce dont je veux vous parler. Comme vous le savez, les établissements congréganistes sont autorisés d'abord dans la personnalité de la maison mère ; une congrégation s'appelle une congrégation autorisée lorsque la congrégation mère est autorisée à fonder son principal établissement Quand elle veut créer des succursales, je suis absolument d'accord avec le Gouvernement et l'honorable rapporteur, l'autorisation doit être demandée au Gouvernement et elle doit être donnée sous forme de décret rendu en conseil d'Etat Cela est entendu et je ne veux pas remettre en discussion ce qui a été voté par le Sénat C'est d'ailleurs la reproduction de la loi de 1825.
Mais il y a une situation qui n'est pas tout à fait nette, c'est la suivante : une congrégation reçoit un legs, une donation. Le conseil d'Etat, après avoir entendu le ministre de l'Intérieur, peut ne pas donner l'autorisation de fonder un établissement, une succursale à proprement parler; mais il accorde ce que l'on appelle un décret de tutelle.
Ce décret de tutelle, c'est l'autorisation donnée par le Gouvernement dans la forme indiquée par l'article 13, paragraphe 2, de la loi de 1901, d'acquérir un immeuble, et d'y avoir, soit un personnel enseignant, soit un personnel infirmier, dont l'emploi est indiqué d'ailleurs, en général, comme une des conditions de la donation ou du legs.
Ainsi une congrégation possède un immeuble; le conseil d'Etat a autorisé, notezle bien, l'acceptation de la donation du legs en vertu duquel cet immeuble est possédé. Il y a un décret rendu en conseil d'Etat, et U semble, par conséquent, que ces établissements, qui ne sont pas des succursales à proprement parler, ne peuvent pas tomber sous l'application de la loi de 1901, article 13, ni de celle que vous venez de voter.
Voici ce qui s'est passé, dans de nombreux départements, au moment de l'exécution des décrets : M. le ministre de l'intérieur avait rédigé une circulaire qui a été transmise à tous les établissements sans distinction. Elle leur avait été remise par les préfets et elle fut adressée : premièrement aux écoles libres qui croyaient pouvoir fonctionner en vertu de la loi de 1886, et, en outre, aux congréganistes habitant une maison, un immeuble qui avait été donné à la com-
munauté et alors que Tacceptation de la donation ou du legs avait eu lieu en vertu d'une autorisation gouvernemeutale.
Eh bien, messieurs, la situation était telle que M. le président du conseil, je dois le reconnaître, s'est arrêté, la plupart du temps, au point de vue de Texécutlon des décrets, en face de cette situation et au profit des congréganistes qui avaient des établissements protégés par un décret de tutelle.
Actuellement, la loi de 1904 a été appliquée aux écoles libres partout où il y avait des établissements qui n'avaient pas d'autorisation. Mais en ce qui concerne ceux qui sont nantis d'un décret de tutelle, elle ne l'a pas été en ce sens que M. le ministre de l'intérieur n'a pas sollicité de M. le Président de la République la signature d'un décret qui aurait permis ensuite la fermeture et l'apposition des scellés.
Nous sommes bien d'accord sur les faits ; ce n'est pas contestable.
Quelle va être demain la situation de ces établissements?
Nous voyons que pour l'application de la loi de 1901 M. le ministre de l'intérieur s'est arrêté ; il a considéré que la situation ne pouvait pas être tranchée à coups de décrets ; il faut qu'elle soit réglée par la loi que vous allez voter et que vous disiez nettement que ces établissements qui existent en vertu d'une autorisation gouvernemen taie, d'un décret de tutelle, ne peuvent pas être touchés par la loi pénale que vous venez de voter. La commission, messieurs...
M. le ri^pporteur. Cela ne regardait pas la commission.
M. Ponthier de Chamaillard. . . .m'a répondu par une fin de non-recevoir que je soumets à l'appréciation du Sénat.
J'avoue que je n'en ai pas compris la signification ; M. le rapporteur m'expliquera peut-être la puissance de son argumentar tion à cet égard. Voici en tout cas sa réponpe : « La commission a rejeté à la majorité cet amendement, parce qu'elle a pensé qu'il ne pouvait trouver sa place dans un projet de loi qui tend à réprimer le fait d'ouverture ou de tenue d'un établissement congréganiste sans autorisation. »>
Ce n'est pas une réponse (Proteslalions à gauche) et voici pourquoi : c'est qu'il est de l'intérêt essentiel de tout le monde, aussi bien des magistrats qui auront à appliquer la loi que des congréganistes qui peuvent être poursuivis, de savoir si, oui ou non, les établissements se trouvant dans celte situation spéciale sont on ne sont pas des établissements déjà autorisés. Je ne comprends pas qu'on ne réponde pas sur ce point.
Je vols des établissements occupés par des congréganistes, appartenant à des congrégations autorisées; je sais que ces établissements existent, qu'ils fonctionnent en vertu d'un décret rendu en conseil d'Etat, mais c'est un décret de tutelle. C'est seulement un décret de tutelle parce que, au lieu de dire : la congrégation est autorisée
à fonder dans telle ou telle commune tel établissement, on a dit : la congrégation est autorisée à accepter un immeuble afin d'y avoir des sœurs, soit pour se livrer à l'enseignement, soit pour donner des soins aux pauvres de la commune.
Puisque la question a été implicitement posée par la circulaire du ministre de l'intérieur, qui, au premier abord, a visé ces établissements, se trouvant dans une situation particulière, puisqu'il y a eu, de la part du Gouvernement lui-même, ime hésitation telle que des décrets n'ont pas été pris contre ces établissements. Il faut aujourd'lmi qu'il soit bien entendu — je ne demande pas que mon article soit voté si j'obtiens une déclaration satifaisante de M. le président du conseil — que ce» éta* bllssements se trouvent dans une situation régulière, qu'Us n'ont pas d'autorisation à solliciter, et que, par conséquent, jamais la loi que vous venez de voter ne pourra leur être apphquée. {Très bien! très bien! à droite.)
M. le prétideat. La parole est à M. le président du conseil
M. le président du conseil Messieurs, l'honorable M. Ponthier de Chamaillard et mol, nous sommes teUement séparés en matière pohtique, que nous ne parvenons pas à nous comprendre, même quand nous parlons la même langue. [Sourires.) Il est vrai que M. Ponthier de Chamaillard est un très éminent avocat et que je ne suis qu'un petit médecin, ce qui constitue pour moi une très grande infériorité. (Très bien! et rires à gauche.)
M. Ponthier de Ohamaillard. Vous avez lu le Journal officiel !
M. le président dn conseil. Mais enfin nous usons de la même langue et, jusqu'à présent, je croyais que nous étions faits l'un et l'autre à l'Intelligence de cette langue. Or, je m'aperçois de plus en plus, et maintenant surtout, en lisant le texte de l'amendement de M. Ponthier de Chamaillard, que nous n'attachons pas la même signification aux mêmes termes.
M. Ponthier de Chamaillard nous propose de décider que la présente loi ne sera pas applicable aux établissements munis d'un décret de tutelle.
Mais, mon clier collègue, la présente loi ne leur est pas applicable.
M. Ponthier de OhamaiUard. C'est tout ce que je voulais savoir.
Un sénateur à droUe. Vous avez voulu la leur appliquer!
M. le présidant du oonseU. Qu'est-elle cette loi? C'est une loi pénale.
Que dit-elle? Que les établissements qui ne seront pas autorisés, et qui refuseront de se disperser, seront passibles de certaines peines.
Ce n'est pas à cette loi qu'il faut opposer votre amendement; c'est à celle du 1" juillet 1901. Pour réaliser vos intentions, vous auriez dû dire que cette dernière loi laisserait en dehors de ses prescriptions les
établissements munis d'un décret de tutelle.
Un sénateur à droite. Nous voulons bien le dire.
M. le président du conseil Cette obse^ vation vous montre combien on avait raison tout à l'heure, au banc de la commission, de faire remarquer que votre amendement était étranger à la loi qui est présentement en discussion; car cette loi est une loi pénale et non pas une loi d'organisation.
Mais M. Ponthier de Chamaillard a précisé la portée de son amendement dans les dernières paroles qu'il a prononcées. Il y^ut que le décret de tutelle remplace le décret d'autorisation ; et il vous a expliqué à ce propos ce que l'on appelait un décret de tutelle.
Je n'ajouterai rien à son explication. A l'heure actuelle, le décret de tutelle couvre l'établissement et le garantit contre tout risque de répression en lui donnant tout le temps nécessaire pour remplir les prescriptions de la loi du !•' juillet 1901, c'est-àdire pour obtenir un décret d'autorisation.
Dans la circulaire que j'ai adressée aux préfets en juillet dernier, j'avais visé d'une façon générale tous les établissements congréganistes enseignants qui n'avaient pas demandé l'autorisation. Pourquoi les avaisje tous visés? Parce que, à ce moment-là, la statistique n'en avait été dressée nulle part et que je ne pouvais désigner nommément, dans chaque département, tels et tels établissements. On est donc allé un peu au hasard. Les préfets qui ne s'étaient pas mis préalablement au courant de la situation ont pu commettre des erreurs.
Quand ces erreurs m'ont été signalées^ comme 11 entrait dans les intentions du (jouvemement de ne sévir que contre le« étabUssements de mauvaise foi, et j'entends par là ceux qui, après avoir été avertis à plusieurs reprises par le Gouvernement, s'étaient obstinés, par suite des conseils funestes qui leur avalent été donnés (Très bien! très bien ! à gauche,)
M. l'amiral de Onrerrille. Donnés par M. Waldeck-Rousseau ! ( Vive approbation à droite.)
M. de Lamanelle. Très bien !
M. le président du conseil. Comment?
M. l'amiral de OnTerriUe. Oui, c'est M. Waldeclc-Rousseau qui les a donnés !
M. de Lamanelle. Ce mot résume exactement toute la question! [Xouvel les marques d assentiment à droite.)
M, le président, Messieurs, veuillez laisser M. le président du conseil poursuivre ses explications.
M. l'amiral de OuverviUe. Je dis la vérité-, monsieur le président.
M. le président du conseil II y a eu, monsieur l'amiral de Cuverville, une circulaire de M. Waldeclt-Rousseau, en date du 5 décembre, qui avertissait les établissements non autorisés qui n'avaient pas encore déposé une demande d'autorisation de l'erreur qu'ils commettaient en se consi-
dérant comme couverts par Tautoriflation donnée aux maisons mères et qui les invitait à remplir les formalités prescrites par la loi du l»' juillet 1901.
M. le comte de Pontbriand. Il y a un inspecteur d'académie qui disait le contraire !
M. le président du conseil. Permettez ; cette même circulaire du président du conseil d'alors prorogeait jusqu'au 15 janvier le délai de trois mois primitivement imparti par la loi pour les demandes d'autorisation.
Je vous étonnerai peut-être en vous disant que, même après le 15 janvier, même après l'avis rendu par le conseil d'Etat, le Gouvernement a saisi toutes les occasions qui se sont présentées à lui de mettre les établissements congréganistes en garde contre les conséquences de leur obstination.
Si la question s'était engagée sur ce point, j'aurais pu apporter à cette tribune des lettres émanées de la direction des cultes et adressées nommément à une de vos congrégations favorites, la congrégation des filles du Saint-Esprit, dans lesquelles on disait expressément à cette congrégation, à la date du 1" mars, qu'elle avait tort de ne pas demander l'autorisation pour ses succursales non reconnues et qu'elle en subirait les conséquences. La congrégation des fille» du Saint-Esprit a fait la sourde oreille, malgré les avis officieux du Gouvernement, elle s'est refusée jusqu'au bout à se soumettre aux prescriptions de la loi.
M. l'amiral de CuTerville. Je ne puis que protester.
M. le président du conseil. Vos protestations ne prévaudront pas contre la réalité des faits. (Très bien! à gauche.) Elles peuvent bien expliquer votre attitude...
M. l'amiral de Cuverrille. Vous avez des lettres ; nous en avons aussi.
M. le président du conseil. ...mais elles n'infirmeront pas la vérité de nos paroles.
J'en reviens, messieurs, au point même du débat.
Le décret de tutelle, de l'avis de tous les jurisconsultes, ne peut pas être assimilé à un décret d'autorisation qui crée légalement l'établissement, lui accorde la capacité civile, et en fait une personne morale distincte.
Le décret de tutelle doit donc rester ce qu'il était dans l'ancienne législation. Il doit rester ce qu'il a été dans l'esprit du Gouvernement, quand ce dernier en a fait état, je veux dire la preuve que la congrégation qui le possédait était de bonne foi et se croyait autorisée. Nous l'avons accepté à ce titre. Nous n'avons pas molesté un seul des établissements qui en étaient détenteurs.
Mais nous ne nous croyons pas le droit, tout en faisant cette concession, de nous soustraire, en ce qui nous concerne, à l'application de la loi. Or, l'application de la loi est celle que comporte le 2" paragraphe de l'ar-
ticle 13 de la loi du 1" juiUet 1901, où il est spécifié en propres termes que la congrégation ne peut former un nouvel établissement qu'en vertu d'un décret rendu en conseil d'Etat.
Donc, à ce point de vue, nous sommes obligés de repousser l'amendement de M. Ponthier de Chamaillard.
Mais, en même temps, nous tenons à le tranquilliser sur les suites probables que lui font redouter les dispositions du projet de loi actuellement en délibération.
Nous n'entendons nullement — et d'ailleurs nous ne pourrions agir autrement — appliquer ces dispositions du projet aux établissements congréganistes le lendemain du jour où le projet aura été voté. Tous ces établissements, malgré leur décret de tutelle, ont déposé des demandes d'autorisation. Nous apprécierons ces demandes, et, quand nous aurons statué à ce sujet, ou bien nous enverrons au conseil d'Etat un décret d'autorisation qui donnera aux établissements une existence légale, ou bien nous leur signifierons que nous n'avons pas l'intention de les autoriser. C'est seulement à partir de ce moment que les établissements non autorisés devront se disperser sous peine d'encourir les pénalités que nous vous proposons d'édicter. (Très bieni irès bien! à gauche.)
M. le président. Je mets aux voix l'article additionnel de M. Ponthier de Chamaillard, dont je donne une nouvelle lecture :
(c La présente loi ne sera pas applicable aux établissements munis d'un décret de tutelle. »
M. Lourties, membre de la commivtion, La commission, d'accord avec le Gouvernement, demande le rejet de cet article.
M. le président. Je consulte le Sénat.
M. Ponthier de Chamaillard. En présence de la déclaration de M. le président du conseil et étant donné que, si ces établissements sont fermés par vole de décret, la question de savoir si les pénalités de la loi de 1902 sont encourues sera soumise aux tribunaux, je retire mon amendement.
(Très bien!)
M. le président. Dans ces conditions, messieurs, l'article unique ayant été voté, je n'ai plus rien à mettre aux voix, et la loi est adoptée.
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, concernant la réorganisation des services maritimes postaux entre le continent et la Corse. (Exclamations.)
Veuillez, messieurs, me faire crédit de quelques minutes. Je ne vous propose pas de reprendre ce soir la discussion de ce projet de loi, mais d'autoriser notre collègue M. Ratier à vous faire connaître l'avis de la commission des finances, afin que cet avis puisse être inséré au Journal officiel de demain. (Adhésion.)
La parole est à M. le rapporteur.
M. Antonj Ratier, rapporteur de la commisiion des finance». Messieurs, dans sa
séance du 28 novembre dernier, le Sénat a renvoyé à l'examen de sa commission des finances le projet de loi relatif aux services maritimes postaux de la Corse qui lui avait été déjà soumis directement par la commission spéciale elle-même.
Votre commission avait d'abord pensé que le chiffre de la subvention nouvelle, soit 550,000 fr.,qui constitue une augmentation de 195,000 fr. sur la subvention actuelle, pouvait être admis si M. le soussecrétaire d'Etat s'engageait à trouver sur son budget des postes et des télégraphes une économie de 195,000 fr. correspondante.
Mais le refus de M. le sous-secrétaire d'Etat de prendre un pareil engagement a nécescité un examen nouveau de la question, et c'est le résultat de cet examen que votre commission, après avoir entendu M. le soussecrétaire d'Etat et M. le rapporteur de la commission du Sénat, m*a chargé de vous apporter aujourd*hui.
Si nous n'avions, messieurs, ni à apprécier l'opportunité de la création de telle ou telle ligne postale ou de nouvelles vitesses à prescrire, ni à comparer le système adopté par la Chambre des députés et celui des lignes proposées par la commission spéciale du Sénat, il est incontestable que notre droit et notre devoir étaient de rechercher s'il est nécessaire d'augmenter la subvention en vigueur, dans quelle limite cette subvention doit être majorée, et si le fonctionnement des nouveaux services créés peut être assuré par l'allocation de la subvention proposée pour toute la durée de la concession.
Je n'ai pas, messieurs^ à vous rappeler que l'état de choses actuel date de 1882. A la suite de la faillite du concessionnaire survenue en 1892, les services postaux ont été assurés par la compagnie Fraissinet, en vertu de contrats provisoires qui se sont continués jusqu'à ce jour par tacite reconduction.
Des réclamations nombreuses n'ont pas cessé de se faire entendre depuis lors contre l'Insuffisance des services concédés et leur mauvais fonctionnement.
C'est pour porter remède à ces inconvénients que l'administration des postes a déposé notamment en 1899 un projet de loi fixant la subvention à 475,000 fr. Une addition de 75,000 fr. a été demandée en 1902« peu de temps avant la séparation des Chambres, et c'est en définitive ime subvention de 550,000 fr. qui a été votée par la Chambre des députés.
La commission spéciale du Sénat vous propose, dans le rapport de notre honorable collègue M. de Casablanca, d'accepter la subvention inscrite dans le projet de loi, mais de modifier les itinéraires et le nombre des lignes. Elle a, notamment, supprimé le prolongement du service de Nice à l'Ile-Rousse se dirigeant sur Bastia, prolongement qui avait été ajouté aux services proposés par le (îouvemement, à la suite de l'allocation supplémentaire de 75,000 fr.
Elle a ajouté, par contre, un service de
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plus entre Nice et Bas^tia. Cette addition, qui créerait une charge des plus lourdes pour le futur concessionnaire, aurait vraisemblablement comme conséquence d'éloigner tout adjudicataire et reculerait encore à une date Indéterminée Famélioration des services postaux si impatiemment attendue, ainsi que M. le sous-secrét«ire d'Etat Ta si péremptoirement démontré dans notre séance du 28 novembre dernier.
Votre commission des finances, soucieuse de remplir le mandat presque impératif que vous lui avez donné le 12 novembre dernier, et désireuse de pratiquer une politique d'économie que Fétat de notre budget nous fait à tous Fimpérieux devoir de suivre...
M. de Casabianca, rapporteur. En commençant par la Corse I
M. le rapporteur de la comtniMion...
vous demande de n'allouer qu'une subvention de 475,000 fr.
Elle a la conviction que cette somme suffit à tous les besoins et que l'addition de 75,000 fr. qui a été faite d'après le rapport de la commission de la Chambre pour créer le prolongement Calvl-Ajacclo et le prolongement Ile - Rousse - Bastla Indiqué plus haut, représente une dépense absolument Injustifiée.
Les relations par mer entre Calvl ou l'ile- Rousse et Ajacclo sont actuellement assurées pendant l'été seulement par l'Introduction d'une escale dans la ligne de Nice à Ajaccio.
Or, le projet de loi de la Chambre des députés crée trois services hebdomadaires entre Calvl et Ajacclo en y comprenant le service côtler. La deuxième ligne crée un service de l'Ile-Rousse à Bastla, alors que ces deux points sont reliés par une ligne de chemin de fer et que les relations par mer seront assurées par le côtler. Au surplus, M. le sous-secrétalre d'Etat, Interrogé dans votre commission des finances, n'a pas hésité à répondre loyalement que ces deux services, dont l'un est jugé inutile d'ailleurs par votre commission spéciale elle-même, ne répondent à aucune nécessité.
J'ajoute, messieurs, et le Sénat retiendra ce détail important, que le conseil général de la Corse lui-même, dans sa séance du 1" septembre 1899, a déclaré se rallier aux propositions du Gouvernement, et celles-ci fixaient la subvention annuelle à 475,000 fr.
C'est pour ces raisons que votre commission des finances exprime l'avis que les services maritimes postaux de la Corse seront dotés très largement par une subvention de 475,000 fr., et que dès lors une économie de 75,000 fr. est possible sur le montant de la subvention votée par la Chambre des députés et proposée par la commission spéciale du Sénat.
EXCISE
M. le président M. le baron Demarçay s'e.xcuse de ne pouvoir assister aux séances
qui suivront celle d'aujourd'hui jusqu^à la fin de la semaine.
CONGÉS
M. le président La commission des congés est d'avis d'accorder les congés suivants :
A M. P. Charmes, un congé ;
A M. Delobeau, un congé jusqu'à la fin de la session ;
A M. Gauthier (Haute-Saône), un congé de huit jours ;
A M. Labbé, un congé jusqu'au 15 décembre;
A M. Porquler, un congé jusqu'à la fin de la session.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Les congés sont accordés.
RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président Je propose au Sénat d'interrompre le cours de ses travaux et de fixer à jeudi, trois heures, sa prochaine séance. {Adhésion,)
Voici comment pourrait être fixé l'ordre du jour :
Suite de la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, concernant la réorganisation des services maritimes postaux entre le continent et la Corse;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, autorisant la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Vitré (llle-et-Vllalne);
l'« délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établissement, dans le département de Saôneet-Loire, d'un chemin de fer, à voie étroite, de Saint-Marcel à Chalon-sur-Saône;
Discussion de l'Interpellation de M. Knight sur certains actes de M. le gouverneur de la Martinique;
i'** délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, relatif à la comptabilité du matériel classé à la réserve de la guerre;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Constantine à changer l'afTectatlon de fonds d'emprunt;
2* délibération sur la proposition de loi de M. Bérenger et plusieurs de ses collègues, relative à l'Institution de conseils consultatifs du travail;
!'• délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, tendant à modifier l'article 496 du code civil (Interdiction) ;
i^* délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, concernant la réforme de la législation sur la garantie ;
i" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modifications par le Sénat,
modifiée par la Chambre des députés, sur le payement des salaires des ouvriers.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
Personne ne demande plus la parole?...
La séance est levée.
La séance est levée à six heures uu quart.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat,
Edmond Paugonnbt.
SCRUTIN
Sur le passage à la discussion de f article unique du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à répritner le fait d'ouverture ou de tenue d'un établissement eongréganiste sans autorisation.
Nombre des votants 241
Majorité absolue 121
Pour Tadoption 175
Contre 66
Le Sénat a adopté.
ont voté pour :
MM. Alasseur. Allemand (César) (Basses- Alpes). Aucoln. Aunay (comte d').
Barbey. Basire. Bassinet Bataille. Beaupin. Belle. Béraud. Berdoly. Bérenger. Berthelot. Bézlne. Bidault Bizot de Fonteny.
Blanc (Philippe). Bonnefille. Bonneloy-Slbour. BoufÛer. Bougues. Bouilliez (Achille}. Bruel. Brugnot.
Galvet Camparan. Cassou. Cazot (Jules,.
ChantagreL Chantemille. Chovet. Clamage> ran. Clemenceau. Cocula. ColUnot Constans. Cordelet. Gornil. Costes. Couteaux.
Crozet-Foumeyron. Cuvinot
Danelle-Bemardln, Darbot Deandreis. Delcros. Dellestable. Delpech. Denoix. Deprenx.
Deschanel. Desmons. Destieux-Junca. Diancourt Drouhet (Théodore). Dubois ( Emile > Dubost (Antonln). Dupuy (Jean). Durand-Savoyat (Emile). Dusolier (Alcide). Duval (Césari.
Fagot Fayard. FoUiet Forgemol de Bostquénard. Forichon. Fortier. Fougeirol. Francoz. Freyclnet (de). FrézouL
Galtier. Garran de Balzan. Carreau. Gauthier (Aude). Gayot (Emile). Giguet Gillot.
Girard (Alfred). Girard (Théodore). Girault.
Giresse. Godin (Jules). Gomot Goujon. Goûtant Gravin. Grévy (général). Guérin (Eugène . Guérin (Henri). Guillemaut Guilller. Guyot.
Haulon. Hugot (Côte-d'Or). Huguet.
Jouffrault (Camille). Jouffray.
Knight
Labiche (Emile). Labrousse, Lacombe. Latappy. Laterrade. Lavertujon (Henri). Lecomte (Maxime). Lefèvre (Alexandre). Legrand. Leydet (Victor). Lordereau. Louis Blanc.
Lourties.
Magnien. Magnln. Mariln (Félix). Maurice- Faure. Méric. MUlaud (Edouard). Milliës- Lacroix. Mir (Eugène). Monestier. Monier. Monis (Ernest).
Obissier Saint-Martin. Oumac.
Parisot (Louis). Paul Gérente. Pauliac. Pau- Uat. Paul Strauss. Pëdebldou. PerréaL Perrier (Antoine). Petitjean. Peytral. Pic-Paris.
Piellre. Piot. Pochon. Poirrier (Seinel Pozzi. Pradal. Prevet. Prillieux.
Rambourgt. Ratier (Anlony;. Raynal. Renard. Renaudat. Hingoi. tiolland. Roussel (Théophile). Rouvier (Paul).
Saint-Germain. saint^Prix. Saint^ROmme.
Bal (Léonoa de). Satrary. Sigallas.
Tassin. Théiard (Léopold). Thomas. Thorel. Thuillier. Treille (Alcide). Trystram.
Velten. Viger. Vilar (Edouard). Vlllard.
Vinet. Viseur. VuiUod.
Waddinfton (Riohard).
om VOTA CONTïlK :
MM. d'Audiffret-INifi()uier (due d*)
BorrlAre. Béjarry(de). Bernoi Billot (général). Dlois (comte de). Bodinier. Boulanger (firnest). Boularan. Bourgonel.
Gahart«>DanneviUe. damé (marquis de). Casahianca (de). Charmes (Francis), ohaove&u (Prancli). Courcel (baron de). Quvervllto (amiral de).
Demarçay (baron). Denis (Gustave) . Develle (Edmond). l)uche8ne-Fournet.
Farlnole. Fleury (Paul). Proment
Gailly. Gotiin. Goulaine (comte de). Gourju.
Grimaud.
Halgan.
Japy (général).
La Jaille (amiral de). Lamarielle (de). Le Cour Grandmaison (Henri). Le Provost de Launay. Le Roux (Paul). Leroux (Aimé).
Maillard. Maillé (comte de). Maret. Marquis. Mercier (général). Merlet. Méziéres.
Milliard. Monsservin. Monfort (vicomte de),
Olllvier (Auguste).
Parlssot (Albert). Plnault. Pontbrland (du Breil, comte de). Ponthler de Cb&maillard.
Porlquet.
Raquet. Répiquet. Riou.
Saint-Germain (générai de), Salsy (Hervé de). Sébline. Silhol.
Telsserenc de Bort. Tellier. Tlllaye. Tréveneuc (comte de). Turgls.
Vissaguet.
K'ONT PAS ?M8 PARt AU VOTK :
MM. Bërenger (général), Beissel (VIotor).
Charles Dupuy. Qhaumié. Qlaeyi. Gombes
Delobeau. Duboys Fresney.
Bxpert-fiMânçon.
Fallières. Fruchier.
Gauthier (Haute-Saône). Gotteron.
Hébrard (Jacques).
Labbé (l^on). Labiche (Jules). Laporte- Bisquit. Lelièvre. Luro.
Maoherei. Martell (Edouard). Maieau. Moroux
Outhenin-GhalandrOi
Peaudecerf. Pichon. Ponlevoy (Frogier de)i Porquier.
Raymond.
Trarieux.
Vallé.
Waldeck-Rottsseau. Wallon.
SÉANCE
I^gludlc.
Malézieux.
Marcère (de^.
Ouvrier.
Rambaud.
gaillard.
Vagnat.
SCRUTIN
Sur Camendement de M. Gourju au paragraphe 1"* de Vartiel£ unique {établissement congréganistê).
Majorité absolue 121
Pour radoption B4
Contre i..., 158
Le Sénat n a pas adopté.
ONT VOT* POUR
MM. AudifTret-Pasquier (duo d').
Béjarry (de). Bérenger. Bernot. Billot (général). Blois (comte de). Bodinier. BonneflUt. Boulanger (Ernest). Boularan. Bourganel.
Cabart-DannevUle. Carné (marquis de). Casablanca (de). Charmes (Francis). Chauveau (Franck). Guverville (amiral de).
Demarçay (baron). Denis (Gustave). Deveile (Edmond). Diancourt. Dubois Fresney. Duchesne^Fournet.
Farlnole. Fleury (Paul). Forgemol de Bostquénard. Fortier. Froment.
Gailly. Gayot (Emile). GoUin. Goulaine (comte de). Gourju.
Halfui. Haulon.
Japy (général).
Labiche (Bmile) La JaiUe (amiral de), lamarzelle (de). Laporte-Bisquit. Le Cour Grandmaison (Henri). Legrand. Lelièvre. Le Provost de Launay. Le Roux (Paul). Leroux (Aimé).
Maillard. Maillé (comte de). Maret. Marquis. Mercier (général). Merlet. Mézières.
Milliard. Monsservin. Montfort (vicomte de).
Olllvier (Auguste). Outhenin-Chalandre.
PariMoi (Albert). Pinauli Po&Uddand (du Breil, comte de). Ponthler de Chamaillard* Poriquet. Prevet.
Rambourgt. Raquet. Renaudat. Répiquet.
Reymond. Riou.
Saint-Germain (général de). Saisy (Hervé de). Sébline. Silhol.
Telsserenc de Bort. TeilUer. Thomas. Thorel. Tillaye. Tréveneuc (comte de). Turgis.
Vissaguet.
Waddington (Richard).
Wallon.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Alasseur. Allemand (César) (Basses- Alpes). Aucoin. Aunay (comte d).
Basire. Bassinet. Bataille. Beaupin. Bellet.
Béraud. Berdoly. Berthelot. Bézine. Bidault.
Bizot de Fonteny, Blanc (Philippe). Bonnefoy. Sibour« Bouffler. Bougues. Bouillies (AOhille). Bruel. Brugnot.
Calvet. Camparan. Gassou. Gawt (Jules).
ChantagreL Chantemille. Chaumié. Chovet.
Clamageran. Clemenceau. Goeuia. Gollitiot.
Combes. Constans. Cordelet. Costes. Couteaux. Crozet-Foumeyren. CuVinot.
Danelle-Bemardin. Darbot. Deandreis. Deloros. Dellestable. Deipech. Denoix. Depreux.
Deschanel. Desmons. Destieux-Juoca. Drouhet (Théodore). Dubois (Emile). Dubost (Antonin). Dupuy (Jean). Durand^voyat (Emile). Dusolier (Alcide). Duval (César).
Fagot Fayard. FolUet Foriohon. Fougeirol. Prancoz. Freycinet (de). Préaoul.
Galtier. Garran de Balzan. Carreau. Gauthier (Aude). Giguet. OiUot. oimrd (Alfred).
Girard (Théodore). Girault. Giresse. Godin (Jules). Gomot. Goujon. Goûtant. Gravin.
Grévy (général). Guérin (Eugène). Guérin (Henri). Guillemaut. GulUier. Guyot.
Hugot (Côte-d'Or). Huguet
Joufîrault (Camille). JoufTray.
Knight.
Labrousse. Lacombe. LAtappy. Laterrade.
Lecomte (Maxime). Lefêvre (Alexandre). Leydet (Victor). Lordereau. Louis Blanc. Lourttes.
Magnien. Magnin. Martin (Félix). Mauriee- Faure. Méric. Millaud (Edouard). MilUés-La'^ croix. Mir (Eugène). Mouler. Monts (firnest).
Obissier Saint-Martin. Ournac.
Parisot (Louis). Paul Gérente. Pauliac. Pau- Uat. Paul Strauss. Pédebidou. Perréai. Perrler (Antoine). Petitjean. Peytral. Pic-Paris. Piettre. Piot. Pochon. Poirrier (Ôeine). Potii. Pradal. Prillieux.
Ratier (Anton y). Raynal Renard. Ringot.
Rolland. Rouvier (Paul).
Saint^ermain. Saint-frix. Saint-Homme.
Sal (Léonce de). Savary. Sigallas.
Tassin. Thézard (Léopold). Thuillier. Treille (Alcide). trystram.
vallé. Velten. Viger. Vilar (Edouard). Villard. Vlnet. Viseur, vuillod.
N'OHT l^AS PRIS PART AU VO» :
MM. Barbey. Barrière. Bérenger (général).
Boissel (Victor).
Charles Dupuy. Claeys. Cornil. Courcél (baron de).
Delobeau.
ËXpert-Bezançon.
Falllêres. Fruchier.
Gauthier (Haute-Saône). Gotteron. Gflmahd.
Hébrard (Jacques).
Labbé (Léon). Labiche (Jules). Lavertujon (Henri). Luro.
Mâcherez. Martell (Edouard). Mazeau. Monestler. Moroux.
Peaudecerf. Piehon. Ponlevoy (Frogier de).
Porquier.
Roussel (Théophile) Trarieux.
Waldeck-Rousseau
ABSENTS PAR CONOÉ :
MM. Baduel. Bernard, Bisseuil. Bontemps.
Boudenoot. Briens. Buvignier.
Cicéron.
Demôle. Dufoussat.
Pabre (Joseph). Forest. Gervals.
Haugoumar des Portes.
Legludio.
Malézieux. Marcére (de).
ouvrier, ftambaud.
Gaillard, vagnat.
SCRUTIN
Sur le paragraphe additionnel de M. Gourju à r article unique (définition de Vétabliisement congréganiste^.
Nombre des votants 243
Majorité absolue 122
Pour 1 adoption 85
Contre 158
Le Sénat n a pas adopté.
ONT VOTB POUR :
MM. Audiffret-Pasquler (duc d).
Barrière. Béjarry (de). Bérenger. Bernot.
Billot (général). BÎois (comte de). Bodinier. ^onneflUe. Boulanger (Ernest). Boularan. Bour. ganel
Cabart-Danneville. Carné (marquis de). Casablanca (de). Charmes (Francis). Chauveau (Franck). Courcel (baron de). Cuverville (amiral de).
Demarçay (baron). Denis (Gustave). Dlancourt Duboys Fresney.
Parinole. Fleury (Paul). Forgemol de Bostquénard. Portier. Froment.
Gallly. Gayot (Emile). Gotiin. Goulaine (comte de). Gourju. Grimaud.
Halgan. Haulon.
4apy (général).
Ubiche (Emile). U Jaille (amiral de). Lamarzelle (de). Laporte-Bisquit. Le Cour Grandmaison (Henri). Legrand. Lelièvre. Le Provost de Launay. Le Roux (Paul). Leroux (Aimé).
Maillard. Maillé (comte de). Maret Marquis. Mercier (général). Merlet. Méziéres.
Milliard. Monsservin. Montfort (vicomte de).
Ollivler (Auguste). Outhenin-Chalandre.
Parissot (Albert). Plnault. Pontbriand (du Breil, comte de). Ponthier de Chamaillard.
Poriquet. Prevet.
Rambourgt. Raquet. Renaudat. Répiquet.
Reymond. Riou.
Saint-Germain (général de). Saisy (Hervé de). Sébline. Silhol.
Teisserenc de Bort. Telller. Thomas. ThoreL Tillaye. Tréveneuc (comte de). Turgis.
Vissaguet.
Waddington (Richard). Wallon.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Alasseur. Allemand (César) (Basses- Alpes). Aucoin. Aunay (comte d).
Basire. Bassinet. Bataille. Beaupin. Belle.
Béraud. Berdoly. Berthelot. Bézine. Bidault.
Bliot de Fonteny. Blanc (Philippe). Bonnefoy- Sibour. Bouffler. Bougues. Bouilliez (Achille). Bruel. Brugnot.
Calvet. Camparan. Cassou. Cazot tJulcs).
Chantagrel. Chantemllle. Chaumié. Chovet.
Clamageran. Clemenceau. Cocula. ColHnot.
Combes. Constans. Cordelet. Costes. Couteaux. Crozet-Fourneyron. Cuvinol.
Danelle-Bernardin. Darbot. Deandreis. Delcros. Dellestable. Delpech. Denoix. Depreux.
Deschanel. Desmons. Destleux-Junca. Drouhet (Théodore). Dubois (Emile). Dubost (Antonin). Dupuy (4ean). Durand-Savoyat (Emile). Dusolier (Alcide). Duval (César).
Fagot. Fayard. FoUiet. Forichon. FougeiroL Francoz. Freycinet (de). Frézoul.
Galtier. Garran de Balzan. Carreau. Gauthier (Aude). Giguet. Gillot. Girard (Alfred). Girard (Théodore). Girault. Giresse. Godin (Jules). Gomot. Goujon. Goûtant. Gravln.
Grévy (général). Guérin t Eugène,. Guérin (Henri). Guillemaut. GuilUer. Guyot.
Hugot (Côte-dOr). Huguet
Jouffrault (Camille). Jouffray.
Rnight.
Labrousse. Lacombe. Latappy. Laterrade.
Lecomte (Maxime). Lefèvre (Alexandre). Leydet (Victor). Lordereau. Louis Blanc. Lourtles.
Magnien. Magnin. Martin (Félix\ Maurice- Faure. Méric. Millaud (Edouard^ MlUiès-Ucroix. Mir (Eugène). Monler. Monis (Ernest) .
Obissier Saint-Martiu. Ournac.
Parisot (Louis). Paul Gérente. Pauliac. Pauliat. Paul Strauss. Pédebidou. PerréaL Perrier (Antoine). Petitjean. Peytral. Pic-Paris. Piettre. Piot. Pochon. Poirrier (Seine). PozzL Pradal. Prillieux.
Ratier (Antony). RaynaL Renard. Ringot.
Rolland. Rouvier (Paul).
Saint-Germain. Saint-Prix. Saint-Romme.
Sal (Léonce de). Savary. Sigallas.
Tassin. Thézard (Léopold). Thuillier. Treille (Alcide). Trystram.
Vallé. Velten. Viger. Vilar (Edouard). Villard. Vinet. Viseur. Vuillod.
n'ont pas PRI8 PART AU VOTE :
MM. Barbey. Bérenger (générale Boissel (Victor).
Charles Dupuy. Claeys. Cornil.
Delobeau. Develle (Edmond). Duchesne- Fournet.
Expert-Bezançon.
Fallières. Fruchier.
Gauthier (Haute-Saône). Gotteron.
Hébrard (Jacques).
Labbé (Léon). Labiche (Jules). Lavertujon (Henri). Luro.
Mâcherez. Martell (Edouard). Mazeau. Monestier. Moroux.
Peaudecerf. Pichon. Ponlevoy (Frogier de).
Porquier.
Roussel (Théophile).
Trarleux.
Waldeck-Rousseau.
ABSENTS PAR CONGé :
MM. BadueL Bernard. Bisseuil. Bontemps.
Boudenoot. Briens. Buvignier.
Cicéron.
Demôle. Dufoussat.
Fabre (Joseph). Forest.
Gervais.
Haugoumar de^ Portes.
Legludic.
Malézieux. Marcère (de \ Ouvrier.
Rainbaud.
Saillard.
Vagnat.
SCRUTIN
Sur l article unique du projet de loi [établissement congréganiste).
Nombre des votants. 238
Majorité absolue 120
Pour l'adoption 164
Contre 74
Le Sénat a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Alasseur. Allemand (César) (Basses-Alpes . Aucoin. Aunay (comte d').
Barbey. Basire. Bassinet. Bataille. Beaupin. Belle. Béraud. Berdoly. Berthelot. Bézine. Bidault Bizot de Fonteny. Blanc (Philippe). Bonnefoy-Sibour. Bouffler. Bougues Bouilliez (Achille). BrueL Brugnot
Calvet Camparan. Cassou. Gaxot (Jules .
Chantagrel. Chantemille. Chaumié. Chovet Clamageran Clemenceau. Cocula. .CoUinot Combes. Constans. Cordelet Costes. Couteaux. Crozet-Fourneyron. Cuvinot
Danelle-Bernardin. Darbot Deandreis. Delcros. Dellestable. Delpech. Denoix. Depreux.
Deschanel. Desmons. Deslieux-Junca. Diancourt. Drouhet (Théodore). Dubois (EmUe\ Dubost (Antonin). Dupuy (Jean). Durand-Savoyat (Emile). Dusolier (Alcide). Duval (César).
Fagot Fayard. FoUlet Forichon. Fougelrol. Francoz. Freycinet (de). Frézoul
Galtier. Garran de Balzan. Carreau. Gauthier (Aude). Giguet Gillot Girard (Alfred!.
Girard (Théodore). Girault Giresse. Godin (Jules). Goujon. Goûtant Gravin. Grévy (général). Guérin (Eugène^. Guérin (Henri\ Guillemaut Guillier. Guyot
Haulon. Hugot (Côte-d'Or). Huguet
Jouffrault (Camille). Jouffray.
Rnight
Labiche (Emile). Labrousse. Lacombe. Latappy. Laterrade. Lavertujon (Henri). Lecomte (Maxime), l^févre (Alexandre). I^eydet (Victor). Lordereau. Louis Blanc. Lourties.
Magnien. Magnin. Martin (Félix). Maurice- Faure. Méric. Millaud (Edouard). Milliès- LAcroix. Mir (Eugène). Monestier. Monier.
Monis (Ernest).
Obissier Saint-Martin. Ournac
Parisot (L.ouis). Paul Gérente. Pauliac Pauliât Paul Strauss. Pédebidou. PerréaL Perrier (Antoine). Petitjean. Peytral. Pic-Paris. Piettre. Piot Pochon. Poirrier (Seine). Pozii. Pradal. Prillienx.
Ratier (Antony). Raynal. Renard. Ringot.
Rolland. Roussel (Théophile). Rouvier (Paul .
Saint-Germain. Saint -Prix. Saint-Romme.
Sal (I^once de). Savary. Sigallas.
Tassin. Thézard (Léopold). Thuillier. Treille (Alcide). Try.stram.
Vallé. Velten. Viger. Vilar (Edouard). Villard. Vinet Viseur. ^Vuillod.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Audiffret-Pasquler (duc d*).
Barrière. Béjarry (de). Bérenger. Bernot.
Billot (général). Blois ^comte de). Bodinier. Boissel (Victor). Bonnefllle. Boulanger (Ernest . Boularan. Bourganel.
Cabard-Dan ne ville. Carné (marquis de). Casablanca (de*. Charmes t Francis). Chauveau (Franck). Courcel (baron del Cuverville (amiral de).
Demarçay (baron). Denis (Gustave). Develle (Edmond). Duchesne-Foumet
Farinole. Fleury (Paul). Fortier. Froment.
Gailly. Goiiin. Goulaine (comte de). Gourju.
Grimaud.
Halgan.
Japy (général).
Là Jaille (amiral de). Lamarzelle (de). Laporte-Bisquit Le Cour Grandmaison (Henri).
Legrand. I^ Provost de I^unay. Le Roui (Paull L.eroux (Aimé).
Maillard. Maillé (comte de). Maret. Marquis. Mercier (général). Merlel. Mézières.
Milliard. Monsservin. Montfort (vicomte de).
OUivier (Auguste).
Parissot (Albert). Pinault. Pontbriand (du Breil, comte de). Ponthier de Chamaillard.
Popiquet
Raquet. Répiquet. Reymond. Riou.
Saint-Germain (général de). Saisy (Hervé de). Sébline.
Teisserenc de Bort. Tellier. Tillaye. Tréveneuc (comte de). Turgis.
Vissaguet.
Waddington (Richard). Wallon.
N'o^r^ pas pris part au vote
MM. Bérenger (général).
Charles Dupuy. Claeys. CorniL
Delobeau. Duboys Fresney.
Expert-Bezançon.
Fallières. Forgemol de Bostquénard. Fruchier.
Gauthier (Haute-Saône) Gayot (Emile). Gomot. Gotteron.
Hébrard (Jacques).
Labbé (Léon). Labiche (Jules). l.eliévre.
Luro.
Mâcherez. Martell (Edouard). Mazeau. Moroui.
Outhenin-Ghalandre.
Peaudecerf. Pichon. Ponlevoy (Frogier de).
Porquier. Prevet.
Rambourgt. Renaudat.
SilhoL
Thomas. Thorel. Trarieux.
Waldeck-Rousseau.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Baduel. Bernard. Bisseuil. Bon temps. Boudenoot. Briens. Buvignier.
Cicéron.
Demôle. Dufoussat.
Fabre (Joseph). Forest.
Gervais.
Haugoumar des Portes.
Legludic.
Malézieux. Marcère (de;.
Ouvrier.
Rambaud.
Saillard.
Vagnat.
M. Porquier a été porté comme « nayant pas pris part au vote ».
M. Porquier déclare avoir voté « contre ».
Dans le même scrutin, M. Monsservin a été porté comme « n'ayant pas pris part au vote » . M. Monsservin déclare qu'il était absent ce Jour là et que, s'il avait été présent, il aurait voté « contre ».
Rectificatioiif
au compte rendu in extenso de la séance du vendredi î8 novembre i90f, (Journal officiel du 29 novembre.)
Dans le scrutin sur l'urgence du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à réprimer le fait d'ouverture ou de tenue d'un établissement congréganiste sans autorisation,
SÉNAT
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PRÉSIDENCE DE If. FALUÈHES
Lu séance ost ouverte h, trois heures,
M. Bodinitr, i'un éê» iecrétair^s^ donne lecture du procès-verbal de la séance du mardi 2 décembre.
M. le président Quelqu'un deniande-t-il la parole sur le procès-verbal ?. . .
M. TMdiFal éo OuTtrvlllê. Je la demande, monsieur le président.
M. le pi4aid«iil La parole est à M. ranilral de Guverville.
M. raairal de OuvênrlUe. Messieurs,
une erreur d'Impression nu) fait dire, en citant monseigneur l'évêque de Nancy :
« M. Févèque de Nancy. » Il faut lire « mon* seigneur » et non « monsieur ». Je demande que la reotifteatlon soit faite au procèsverbal.
M. Maxime Lecomt*. Et le concordat!
M. Hervé de Saisj. Un pareil manque de courtoisie devait être relevé.
M. de TréTeneuc. Bravo !
M. le président. La rectification sera faite au Journal officiel.
11 n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal ?...
Le procès-verbal est adopté.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. La parole est à M. le jnlnlstre des colonies.
M. Donmergue, minisire des colonies. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat trois projets de loi, adoptés par la Chambre des députés :
Le !•% au nom de M. le président du conseil, ministre de Tlntérleur et des cultes, et de M. le ministre des finances, tendant à autoriser la ville d'Albertville (Savoie) : 1« à remanier des taxes de remplacement de droits d'octroi ; 2° à en établir de nouvelles ; S» à proroger une surtaxe sur l'alcool ;
Le 2% au nom de M. le ministre des finances, autorisant la perception d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de la Ferté-Macé (Orne) ;
Le 3«,au nom de M. le président du conseil, ministre de l'Intérieur et des cultes, tendant à établir une Imposition d'office sur les sections de la commune de Moulin-Mage (Tarn).
M. le président Le premier de ces projets est renvoyé à la commission des octrois et les deux derniers à la commission d'Intérêt local.
Ils seront Imprimés et distribués.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président La parole est à M.
Gomot.
M. Gk>mot J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport sommaire fait au nom de la 5« commission d'inltlatlve parlementaire chargée d'examiner la proposition de loi de MM. Farlnole, Victor Lourtles et Mllllès-Lacrolx, tendant à compléter l'article 434 du code pénal et à punir les incendies volontaires des landes, maquis, etc.
M. le président. Le rapport sera Imprimé et distribué.
DÉPÔT ET LECTURE DUN RAPPORT
M. le président.*La parole est à M. Bonnefille.
M. Bonnefllle. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la 6« commission d'Intérêt local chargée d'examiner le projet de loi adopté par la Chambre des députés, tendant à approuver un projet d'assainissement de la ville de Toulon (Var).
J'ai l'honneur de demander au Sénat, d'accord avec le Gouvernement, de vouloir bien déclarer l'urgence.
M. le président Je consulte le Sénat sur l'urgence qui est demandée par la commission, d'accord avec le Gouvernement
Il n'y a pas d'opposition?. . .
L'urgence est déclarée.
Je suis saisi d'une demande de discussion Immédiate. SI M. le rapporteur veut bien donner lecture de son rapport. Il sera inséré au Journal officiel et nous pourrons fixer à demain la discussion. (Approbationgénérale.)
La parole est à M. le rapporteur pour donner lecture de son rapport
M. le rapporteur. Messieurs, depuis de nombreuses années chacun de vous a pu entendre les doléances qui se sont sans cesse élevées à propos de l'Insalubrité de la ville de Toulon.
Contrairement aux règles les plus élémentaires de l'hygiène, ses habitants usent encore de nos jours de la vieille coutume, universellement condamnée, de jeter les Immondices, quels qu'ils soient, dans la rue, ce qui constitue le tout à la rue, et cet état de choses déplorable a amené à diverses reprises des épidémies redoutables qui ont eu leur répercussion sur la France entière.
On s'étonne avec raison qu'il n'ait pas été porté plus- tôt remède à une situation d'autant plus désastreuse que Toulon, notre grand port militaire de la Méditerranée, a une population très dense qui est obligée, par la nature même de son travail, d'habiter tout à proximité du port.
Le projet qui vous est soumis a pour but de créer un réseau de canaHsatlon destiné à recueillir les eaux ménagères et Industrielles ainsi que le produit des cabinets d'aisances de la ville et des faubourgs, de les épurer et de déverser les eaux épurées dans la petite rade.
Le projet qui vous est somnis a été adopté depuis dix ans par les diverses municipalités qui se sont succédé à la mairie de Toulon, et on ne peut que déplorer le long retard dans son exécution, dont la cause principale provient des formalités administratives Interminables auxquelles 11 a donné Heu.
Votre commission d'Intérêt local a examiné les taxes que se propose d'établir la ville de Toulon pour faire face aux dépenses d'entretien et d'exploitation du système d'épuration joint à c^ul d'un réseau général d'égouts.
Elle ne peut qu'approuver les dispositions projetées, et comme il y a un Intérêt majeur à ce que les travaux soient exécutés le plus promptement possible, elle vous demande d'fipprouver le projet de loi dans les termes où il a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 2 décembre.
PROJET DE LOI
« Art l*^ — Sont déclarés d'utUlté publique, à Toulon, les travaux à entreprendre en vue de l'assainissement de cette ville, conformément aux dispositions du projet adopté par le conseil municipal, dans ses
séances des 7 août et 14 décembre 1901, lesdits travaux consistant en l'établissement d'un réseau général d'égouts et la construction d'une usine pour l'épuration des eaux usées.
« Art 2. — Le maire de Toulon, agissant au nom de cette vlUe, est autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit, au besoin, par vole d'expropriation, conformément à la loi du 3 mal 1841, les terrains bâtis et non bâtis nécessaires pour l'exécution des travaux déclarés d'utilité publique par l'article !•' de la présente loi.
« Lesdltes expropriations devront être réalisées dans un délai de deux ans à partir de la présente loi ; passé ce délai, la déclaration d'utilité publique ci-dessus prononcée sera considérée comme non avenue.
i< Art 3. — La ville de Toulon est autorisée à pourvoir à l'exécution des travaux, conformément aux dispositions du traité passé le 19 décembre 1901 avec le sieur Valabrègue.
« Art 4. — Le préfet maritime aura le droit, concurremment avec la municipalité de Toulon, de vérifier l'efficacité des procédés employés pour l'épuration des eaux d'égout
« Pour faciliter ce contrôle 11 sera établi, dans l'usine prévue à l'article !•' de la présente loi, un laboratoire de chimie et de bactériologie.
» Les modifications qui pourront être demandées dans le système d'épuration seront soumises au comité d'hygiène publique de France, sur l'avis duquel il sera statué par le ministre de l'intérieur, sous réserve des conséquences que ces modifications pouiTont comporter, d'après le traité visé à l'article précédent
tt Art 5. — La ville de Toulon est autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt n'excédant pas 3.75 p. 100, une sonmie de 3,450,000 francs remboursable en quarante ans à partir de 1903 et destinée à pourvoir aux frais des travaux déclarés d'utilité publique par l'article !•' de la présente loi.
« L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, ou de gré à gré, soit par voie de souscription publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmisslbles par endossement soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
" Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'Intérieur.
«< Art. 6. — Ladite ville est autorisée à s'imposer extraordinairement, pendant quarante ans à partir de 1903, 19 centimes additionnels au principal de ses quatre contributions directes, devant produire en totalité une somme de 6,680,000 fr. environ, pour rembourser l'emprunt en capital et intérêts.
<' Art 7. — Pour faire face aux dépenses
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d'entretien et d'exploitation, la ville de Toulon est autorisée à percevoir des propriétaires des constructions riveraines de voies pourvues d'égouts une taxe annuelle de vidange, qui sera établie sur le revenu net imposé à la contribution foncière des immeubles, conformément au tarif ci-après :
« 10 fr. pour les immeubles d'un revenu imposé inférieur à 500 fr.
u 25 fr. pour les inuneubles d'un revenu imposé de 501 à 1,000 fr.
« 35 fr. pour les inuneubles d'un revenu imposé de 1,001 à 1,500 fr.
« 45 fr. pour les immeubles d'un revenu imposé de 1,501 à 2,000 fr.
« 65 fr. pour les immeubles d'un revenu imposé de 2,001 à 3,000 f r.
« 90 fr. pour les immeubles d'un revenu imposé de 3,001 à 4,000 fr.
« 110 fr. pour les immeubles d'un revenu imposé de 4,001 à 5,000 fr.
« 130 fr. pour les immeubles d'un revenu imposé de 5,001 à 6,000 fr.
« 170 fr. pour les immeubles d'un revenu imposé de 6,001 à 8,000 fr.
« 200 fr. pour les immeubles d'un revenu imposé de 8,001 à 10,000 fr.
« 240 f r. pour les immeubles d'un revenu imposé de 10,001 et au-dessus.
« Le taux desdites taxes sera, s'il y a lieu, revisé tous les cinq ans par décret et après délibération du conseil municipal, pour ramener leur produit au montant des dépenses annuelles d'entretien et d'exploitation, sans qu'en aucun cas ces taxes puissent être supérieures au tarif fixé ci-dessus.
« Le recouvrement de ces taxes aura lieu comme en matière de contributions directes.
« Art. 8. — Les propriétaires des immeubles situés dans les rues pourvues d'un égout public seront tenus d'écouler souterrainement et directement à l'égout les eaux usées et les matières de vidanges.
u II est accordé un délai de deux ans, à partir de la publication des règlements prévus à l'article suivant, pour les transformations à effectuer à cet effet dans les maisons anciennes.
« Art 9. — Les règlements pris par le maire dans le but d'assurer l'application de l'article 8 de la présente loi ne seront exécutoires que sous l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. iO. — Le traité passé le 19 décembre 1901 entre la ville de Toulon et le sieur Valabrègue sera enregistré au droit fixe de 3 fr. en principal. »
M. le président. Je consulte le Sénat sur la discussion immédiate qui est demandée par vingt de nos collègues dont voici les noms : MM. Méric, Basire, Reymond, Velten, Victor Leydet, Bizot de Fonteny, Ponthier de Chamaillard, Piettre, Gotteron, Barbey, Cabart-Danneville, Pauliat, Saint-Germain, Emile Labiche, Oumac, Francoz, Beaupin, Goûtant, VulUod, Bougues, plus deux signatures illisibles.
(La discussion immédiate est ordonnée.)
M. le président Je propose au Sénat de mettre en tète de l'ordre du joiur de la séance de demain la discussion du projet de loi. {Adhésion,)
DÉPÔT ET LECTURE DE RAPPORT
M. le président La parole est à .M. Menés* tier.
M. Monestier. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat le rapport fait au nom de la commission des chemins de fer chargée d'examiner le projet de loi adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établissement dans le département du Cher des chemins de fer d'intérêt local à voie de i mètre : 1« d'Argent à la Guerche, avec embranchement de Neuilly à Saint-Satur ; 2*> de Saint-Florent à Marçais.
Voix nombreuses. Lisez ! lisez î
M. le président On demande la lecture du rapport.
Il n'y a pas d*opposition ?. . .
La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, le département du Cher a décidé de poursuivre l'établissement de deux chemins de fer d'intérêt local à voie de 1 mètre; Fun, d'Argent à la Guerche par Veaugues, avec embranchement de Neuilly à Saint-Satur par Sancerre; l'autre, de Saint-Florent à Marçais par Lignières.
Ces lignes seraient construites sur plateforme indépendante; les études primitives ont conduit à reconnaître que les accotements des voies publiques ne pourraient pas être utilisés sur plus d'un tiers du parcours. La solution à laquelle le département S'est arrêté entraine sans doute une augmentation de la dépense d'établissement, mais elle permettra de créer un instrument de transport plus perfectionné et qui sera mieux en harmonie avec les chemins de fer à voie étroite avec lesquels les nouvelles lignes doivent, se raccorder.
La ligne d'Argent à la Guerche, d'une longueur de 98 kilomètres environ, se détache à Argent de la ligne d'intérêt général à voie étroite d'Argent au Blanc, passe sur la ligne d'intérêt général d'.\rgent à Bourges, remonte la vallée de la Sauldre par ou près Concressault, Vailly, Sens-Beaujeu, gagne ensuite Veaugues, où elle passe audessus du chemin de fer d'intérêt général de Bourges à Cosne avec lequel elle se raccorde après la traversée; de là, elle passe par ou près Sancergues, Beffes, Jouet, et vient à la Guerche se raccorder à la ligne d'intérêt général à voie de 1 mètre, de la Guerche à Châteaumeillant , après avoir passé au-dessus de la ligne d'intérêt général de Bourges à Saincaize.
L'embranchement de Saint-Satur se détache de la ligne principale à Neuilly; il passe par Crézancy,Bué, Sancerre, et aboutit à Saint-Satur après un parcours de 16 kilomètres 800 mètres environ.
La ligne de' Saint-Florent à .Marçais part
de la station de Saint-Florent du réseau d'intérêt général et franchit le Cher en empruntant le viaduc de la ligne d'intérêt général de Saint-Florent à Issoudun, qui sera élargi pour recevoir la ligne d'intérêt local en voie indépendante ; à la sortie de ce viaduc, elle gagne Mareuil, Lignières, Ids-Saint-Roch et vient à Marçais se raccorder à la ligne d'intérêt général à voie étroite de Châteaumeillant à la Guerche.
Son développement est de 51 kilomètres environ.
La dépense d'établissement des nouvelles lignes départementales est évaluée aux chiffres suivants (en y comprenant les frais d'études et de surveillance pendant la construction et une subvention spéciale pour l'entretien pendant la première année d'exploitation) :
Pour la ligne d'Argent à la Guerche, à 4,950,000 fr.;
Pour l'embranchement de Neuilly à Saint- Satur, à 1,005,000 fr. ;
Pour la ligne de Saint-Florent à Marçais, à 2,535,000 fr.
Soit une dépense totale de 8,490,000 fr. et 51,400 fr. par kilomètre pour 165, 8 kilomètres à construire.
Le trafic probable au début semble devoir atteindre au minimum 2,000 à 2,300 fr.
pour s'améliorer ensuite progressivement.
Les enquêtes d'utilité publique ouvertes sur les avant-projets n'ont soulevé aucune objection de principe contre l'établissement des lignes; la chambre de commerce de Bourges et les commissions d'enquête ont donné un avis favorable, en émettant quelques vœux.
Le conseil général, prenant en considération les propositions des commissions d'enquête, a, d'ailleurs, arrêté déflnitivement les tracés des lignes dans sa séance du 20 août 1901.
L'infrastructure des lignes sera établie par le département du Cher, qui concède à la société générale des chemins de fer économiques l'établissement de la superstructure et l'exploitation des lignes.
La concession prendra fln le 31 décembre 1956 en même temps que celle de la ligne d'intérêt local de Bourges à Laugère, concédée à la même compagnie.
La convention de concession des nouvelles lignes, passée dans sa forme déflnitive à la date des 2-22 août 1902, contient des dispositions qui peuvent se résumer comme il suit :
Le prix maxima à appliquer, pour la superstructure, aux travaux et fournitures de la société, sont déterminés par une série de prix. Si la société réalise une économie sur l'ensemble des dépenses évaluées d'après la série, elle devra partager cette économie par moitié avec le département.
Les effectifs de matériel roulant qui devront faire retour au département en fin de concession sont déterminés.
11 est entendu que le matériel circulera librement et gratuitement sur les lignes du Cher et de l'Allier exploitées par la société
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et que, réciproquement, le matériel de ces lignes circulera librement et gratuitement »ur le» nouveaux chemins de fer concédés.
(Par délibération du 22 août 1902, le conseil général de TAllier a donné son assentiment à cette disposition, pour ce qui concerne ses lignes d'intérêt local).
Le département du Cher prendra à sa charge toutes les dépenses d'infrastructure et de 60 p. 100 du montant des dépenses de superstructure. Le département assurera le i*emboursement à la société du solde des dépenses de superstructure en lui payant, à partir de la mise en exploitation et pendant le temps restant à courir Jusqu'à la fin de la concession, des annuités égales calculées au taux d'intérêt de 3.45 p. 100 plus l'amortissement au même taux. Si la société était autorisée à réaliser en obligations les quatre cinquièmes du capital fourni par elle, l'annuité serait d'ailleurs calculée, pour le capital obligations plus les frais, au taux d'émission desdites obligations.
Avant toute émission d'obligations, le département se réserve aussi la faculté de se libérer en capital, des quatre cinquièmes de la somme fournie par le concessionnaire pour sa part contributive.
Les travaux complémentaires reconnus nécessaires seront exécutés par le concessionnaire qui en sera remboursé par le département au moyen d'annuités calculées au taux de 3.45 p. 100 plus l'amortissement au même taux. Aucune dépense de ce genre ne sera obligatoire pour le département, tant que la recette brute annuelle de la ligne exploité ne dépassera pas 3,500 fr. par kilomètre. Les dépenses pour travaux complémentaires ne pourront dépasser le maximum de 4,000 fr. par Icilomètre.
Le cautionnement imposé à la société est de 150,000 fr.
Il est entendu que le département remboursera à la société, dans la limite d'au plus 250 fr. par kilomètre, les 3 cinquièmes de la dépense d'entretien de la voie et des terrassements, pendant un an, à partir du jour de la mise en exploitation de chaque section; la dépense réelle dûment justifiée et majorée de 10 p. 100 pour frais généraux et avances de fonds sera portée au compte de premier établissement.
L'exploitation sera faite aux risques et périls du concessionnaire quelles que soient les recettes. Les frais kilométriques d'exploitation portés en compte etiaque année ne pourront excéder le chiffre maximum résultant de la formule F = 700 fr. + 2/3 R.
Si les dépenses faites n'atteignent pas le maximum, le concessionnaire aura droit, à titre de prime, à une fraction de l'économie réalisée, fraction qui varie de 65 à 37 p. 100 suivant le cliiffre de la recette brute.
Quand les recettes seront inférieures aux dépenses, le déficit sera supporté sans retour par le concessionnaire.
Quand, au contraire, les recettes seront supérieures aux dépenses, l'excédent, déduction faite de la prime d'économie, sera versé annuellement au département.
Le directeur de la société générale des chemins de fer économiques a donné son adliésiou à cette convention sous la réserve expresse que la déclaration d'utilité publique interviendrait avant le 31 décembre
Bien que le conseil général du Clier ait refusé d'admettre cette condition restrictive, il y a intérêt à ce que la déclaration d'utilité publique intervienne avant cette date.
Le maximum de la subvention annuelle du Trésor a été calculé de la façon suivante :
Sur la dépense de premier établissement, évaluée au total de 8,490,000 fr.,
6,608,410 fr. , d*aprèB les bases Indi* quées plus haut, seront fournis par le département.
Et 1,881,590 fr. seront fournis par le concessionnaire.
Ces deux fractions du capital doivent être considérées comme imposant au département des charges annuelles calculées à raison de 4 p. 100 sur 6,608,410 fr.et à raison de 1.34513 p. 100 (intérêt à 3 f r. 45 p. 100 et amortissement au même taux pendant unt période |^)proximative de cinquante-troii ans), sur 1,881,590 fr.; le total de ces char^ ges atteindrait ainsi 342^142 fr.; le maxi^^* mum de la subvention annuelle du Trésor représentant la moitié de cette somme serait fixé à 171,071 fr.; ou 171,000 fr. en nombre rond, ce qui correspondrait à 1,030 fr.
par kilomètre.
Le conseil général des ponts et chaussées (f* section) a conclu en faveur de la déclaration d'utilité publique de l'entreprise et de l'allocation sur les fonds du Trésor d'une subvention limitée au maximum annuel de 171,000 fr., somme qui, ajoutée aux 105,614 francs déjà accordés au département du Cher, donne un total inférieur au maximum de 400,000 fr., autorisé par la loi de 1880.
M. le ministre de l'intérieur a donné un avis favorable à l'entreprise et s'est déclaré disposé à soutenir auprès du conseil d'Etat les projets d'emprunt départemental et d'imposition qu'entraînera la réalisation de cette entreprise.
La compagnie d'Orléans a protesté contre la seule ligne de Neuilly à Saint^Satur qui^ suivant elle, ferait à peu près double emploi avec la partie de la ligne de Bourges à Cosne, comprise entre Veaugues etSancerre, mais le service du contrôle estime que cette protestation ne saurait être retenue. Sans doute, l'embranchement de Neuilly à Saint- Satur pourra enlever quelques unités de trafic à la hgne d'intérêt général; par contre, la ligne d'Argent à la Guerche donnera à la gare de Veaugues beaucoup plus de trafic que l'embranchement ne lui en re« threra. 11 faut envisager dans leur ensemble les avantages à retirer de l'établissement du réseau.
Le conseil d'Etat s'est prononcé pour l'adoption des propositions du département du Cher, en demandant que diverses modi-
fications fussent apportées au cahier des charges et à la convention de concession.
U a été donné satisfaction à ses observations dans toute la mesure reconnue possible par le conseil général du Cher et par la société concessionnaire.
H Dans cette situation, votre commiMion a riionneur de soumettre à votre haute approbation le projet de loi ci-après, déjà adopté par la Chambre des députés :
tmojBT DB un
<t Art. i•^ — Est déclaré d'utiliU publique rétablissement, dans le département du Cher, des lignes de chemins de fer d'intérêt local, à voie de i mètre de largeur entre les bords intérieurs des rails, ci-après désignées :
» !<" D'Argent à la Guerche, par Veaugues, avec embranchement de Neuilly à Saint- Satur, par Sancerre ;
«< 2» De Saint-Florent à Marçais, par Lignières.
« Art. 2. — La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme nulle et non avenue, si les expropriations nécetsaires ne sont pas accomplies dans un délai de cinq ans, à partir de la promulgation de la présente loi. Ce délai pourra, en cas d'insuffisance reconnue, être prorogé par décret
« Art. 3. — Le département du Cher e«t autorisé à pourvoir à la construction et à Texploitation des lignes dont il s'aj[it comme chemins de fer d*intérêt local, suivant les dispositions de la loi du U juin i8ë0, et conformément aux clauses et conditions de la convention passée les 2-22 août 1902, entre le préfet du Cher, d'une part, et la société générale des chemins de fer économiques, d'autre part, ainsi que de la série de prix et du cahier des charges annexé! à cette convention.
« Une copie certifiée conforme de ces convention, série de prix et cahier des charges restera annexée à la présente loi.
« Art 4. -- pour Tappllcation des articles ta et 14 de la loi du il Juin 1880 et 12 du règlement d'administration publique du 20 mars 1882, le maximum du capital de premier établissement des lignes et embranchement désignés à l'article i'^ cidessus est fixé :
« 1» A la somme de 50,466 fr. par kilomètre et, au total, à la somme de 4,960,000 fr. pour la ligne d'Argent à la Ouerohe;
« 2° A la somme de 63,266 f r. par Idlomètre et, au total, à la sonune de 1,006,000 fr., pour l'embranchement de Neuilly à Saint^kur;
« 3« A la somme de 49,781 f r par lûlomètre et, au total, à la somme de 2,535,000 fr. pour la ligne de Saint-Florent à Marçais;
« Le maximum de la charge annuelle pouvant incomber au Trésor public est fixé su total à la somme de 171,000 fr., pour l'ensemble des lignes et embranchement cidessus désignés : la subvention de l'Etat pourra être allouée séparément, au fur tt à mesure de leur euTerturt à rexploitation,
aux lignes ou sections de lignes ci-après désignées;
« 1« Section de la Guerche à Veaugues;
« ^ Ligne de Saint-Florent à Marçais :
u 30 Section d'Argent à Veaugues, avec embranchement de Neuilly à Saint-Satur.
«* Elle sera, en ce cas, calculée d'après les maxima kilométriques ci-dessus fixés.
M Dans tous les cas où, conformément aux dispositions de l'article 9 de la convention ci-dessus visée des 2-22 août 1902, le département participerait aux recettes de l'exploitation, l'Etat viendrait, au prorata de sa subvention, en partage des bénéfices réîilisés par le département.
M Art. 5. — Il est interdit à la société générale des chemins de fer économiques, sous peine de déchéance, d'engager son capital directement ou indirectement, dans une opération autre que la construction ou l'exploitation des chemins de fer ou des tramways qui lui ont été concédés ou rétrocédés, sans y avoir été préalablement autorisée par décret délibéré en conseil d'Etat »
J'ai l'honneur de demander au Sénat, d'accord avec M. le ministre des travaux publics, de vouloir bien déclarer l'urgence.
M. le président Je consulte le Sénat sur l'urgence, qui est demandée par la commission, d'accord avec le Gouvernement
Il n'y a pas d'opposition?. . .
L'urgence est déclarée.
Je consulte le Sénat sur la discussion immédiate, qui est demandée par vingt de nos collègues dont voici les noms : MM. Pauliat, Maxime Lecomte, Drouhet, Emile Labiche, Marquis, Prillieux, de Casablanca, Guilleniaut, Haulon, Chantemille, Fayard, Cassou, Bouilliez, Viger, Garreau, Gomot, Cuvinot, Lordereau, Boulanger, plus deux signatures illi8U)les.
(La discussion immédiate est ordonnée . )
M. le président Je propose au Sénat de mettre à l'ordre du jour de demain la discussion du rapport de M. Monestier. {Adhé-
sion.:
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président La parole est à M. l'amiral de Cuverv'ille.
M. l'amiral de Cuverville. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport sommaire fait au nom de la 5« commission d'initiative parlementaire chargée d'examiner la proposition de loi de MM. l'amiral de CuverviUe et Cabart-Danneville tendant à interdire, dans la partie maritime des fleuves et cours d'eau utilisables pour la défense nationale, tout pont, tout barrage, toute obstruction, quelle qu'elle soit, sans avis favorable du conseil supérieur de la marine et du ministère de la marine et sans approbation de la Chambre des députés et du Sénat
M. le président Le rapport sera imprimé et distribué.
La parole est à M. Savary.
M. Savary. J'ai l'honneur de déposer sur
i90î, — séNAT, SESSION EXTR. — ANNALES.
le bureau du Sénat le rapport fait au nom de la commission cliargée d'examiner la proposition de loi de M. Cordelet et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet de faire rentrer les employés de commerce dans le droit commun au point de vue de la juridiction, pai* l'abrogation du 1" do l'article 634 du code de commerce.
J'ai l'honneur de déposer également sur le bureau du Sénat le rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner la proposition de loi adoptée par la Chambre des députés concernant les conseils de prud'hommes.
M. le président Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT ET LECTURE, DE RAPPORT
M. le président La parole est à M. Goûtant.
M. Qoutant J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat le rapport fait au nom de la commission d'initiative chargée d'examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville d'Albertville (Savoie) :
1» A remanier des taxes de remplacement de droits d'octroi ;
2° A en établir de nouvelles;
3® A proroger une surtaxe sur l'alcooL
J'ai l'honneur de demander au Sénat, d'accord avec le Gouvernement, de vouloir bien déclarer l'urgence qui a déjà été votée par la Chambre des députés.
M. le président Je consulte le Sénat sur l'urgence qui est demandée par la commission, d'accord avec le Gouvernement.
11 n'y a pas d'opposition?. . .
L'urgence est déclarée.
M. le rapporteur. Je demande la permission de lire le rapport pour que la discussion puisse venir à la séance de demain à la suite des autres projets qui viennent d'être indiqués comme devant être inscrits à l'ordre du jour de la prochaine séance.
M. le président Vous avez la parole pour la lecture de votre rapport
M. le rapporteur. Messieurs, la Chambre des députés a adopté un projet de loi, présenté par le Gouvernement, autorisant la ville d'Albertville (Savoie) ; 1*» à remanier des taxes de remplacement d'octroi ; 2*» à en établir de nouvelles; S*» à proroger une surtaxe sur l'alcool.
Ce projet est soumis aujourd'hui à vos délibérations.
La municipalité d'Albertville, après avoir eflTectué le dégrèvement obligatoire des boissons hygiéniques, se propose de faire un pas décisif vers l'abolition totale de l'octroi en supprimant tous les droits actuellement Iperçus aux barrières, à l'exception des taxes établies sur l'alcool et sur les viandes.
La première partie de la réforme entreprise privait la commune d'une recette annuelle voisine de 26,000 fr. La seconde étape provoquera un découvert d'importance égale dans les finances municipales.
La loi du 29 mars 1901 a permis à la ville de retrouver des ressources équivalentes à celles dont elle perdait le bénéfice en l'autorisant à créer les taxes suivantes : Elévation des droits sur l'alcool. 8.000
Licences municipales 10.000
Taxe de 3 p. 100 sur les loyers.. . 7.200 Taxes égales à celles perçues au profit de l'Etat sur les chevaux et voitures, sur les billards et sur les
chiens 1 .200
Taxe sur les vélocipèdes 400
Total 26.800
Le conseil municipal se propose aujourd'hui de couvrir l'insuffisance budgétaire résultant de la réforme complémentaire qu'il désire accomplir en ayant recours aux ressources ci-après :
Remaniement du tarif des licences municipales 1 .400
Relèvement à 6 p. 100 du taux de la taxe sur les loyers 7.200
Taxe de 3 p. 100 sur le revenu net des propriétés bâties 8.000
Taxe sur les chevaux représenta tlve des droits sur les fourrages. . . 4.460
Taxe sur les constructions nouvelles 300
Taxe sur les pianos 400
Total 21.760
Le produit de ces nouvelles taxes laisse subsister une moins-value de 4,000 fr. environ, en comparaison du rendement des droits supprimés. Mais l'équilibre budgétaire sera rétabli, à l'avantage des contribuables, par une économie semblable sur les frais de perception.
La réforme votée par la municipalité d'Albertville est de celles qui sont susceptibles de rencontrer l'accueil le plus sympathique dans un Parlement républicain.
Les taxes proposées sont acceptables en principe. Leur quotité ne paraît pas exagérée.
. La commission départementale de la Savoie a donné, dans sa séance du 18 décembre 1901, un avis favorable à leur établissement
Eu égard aux justifications produites et à la situation financière de la ville d'Albertville, le Gouvernement et la Chambre des députés estiment que les propositions faites par la municipalité de cette ville sont susceptibles d'être accueillies.
En conséquence, votre commission vous propose, messieurs, de donner votre sanction au projet de loi dont la teneur suit :
PROJET DE LOI
« .\rt 1*'. — A partir du jour où elle aura supprimé ses droits d'octroi autres que ceux sur l'alcool et sur les viandes, la ville d'Albertville (Savoie) est autorisée :
« 1*» A remanier les tarifs des licences municipales et le taux de la taxe surîes loyers ;
« 2« A établir à «on profit :
«< Une taxe sur le revenu net des propriété* bâties ;
«< Une taxe sur les chevaux, mules et mulets ;
« Une taxe sur les eonstrtittionâ nouvelles;
« Une taxe silr les pianos;
« Le tout COnfdrtnéinent aux dispositions contenues dans les articles suivants.
« Art. 2. — La ville d'Albertville est autorisée à porter aux taujt itidlqués ci-après le droit proportionnel des licences municipales qu'elle peut établir en vertu des dispositions eti vlgtieur :
« !'• catégorie. — Débitaiits rangés, pour rrtppllcâtion des droits de patente, dans les deux premières classes du tablead A et dans les tableaux B et G, 35 p. iOO;
« 2* catégorie. — Débitants rangés, pour l'application des droits de patente, dans la 3« classe du tableau A, 30 p. 100.
« 3* catégorie. — Débitants rangés, pour l'application des droits de patente, dans la i« classe du tableau A, 25 p, 100.
« 4« catégorie. — Débitants rangés, pour l'application des droits de pateîîte, dans les D*" et 6» classes du tableau A, 20 p. 100.
« 5° catégorie. — Débitants rangés^ poiït l'application des droits de patente, dans la 7* classe du tableau A, 15 p. 100.
« L'article 2 de la loi du 29 mars 1901 est abrogé.
« Art. 3; — La ville d'Albertville est autorisée à porter à 6 p. 100 le taux de la taxe sur les loyers, qu'elle a la facUlté d'établir en vertu de l'article 4 de la loi du 29 mats
« Art. 4. — La taxe sur les propriétés bâties est calculée à raison de 3 p. 100 du revenu net qui sert de base à la contribution foncière et soumise à toutes les règles applicables à cette contribution.
« Art 5. — La taxe sur les chevaux, mules et mulets est due pour les chevaux, mules et mulets possédés sur le territoire de 1* commune. Elle est fixée à 35 fr. par tête d'animal imposable^ elle est réduite à 15 fr. pour les chevauxi mules et mulets de l'armée ; les chevaux, mules et mulets exclusivement affectés au service de l'agriculture en sont atfranchis. Elle est assise et perçue suivant les règles applicables à la contribution sur les voitures, chevaux, mules et mulets perçue pour le compte de l'Etat Toutefois, il n'est exigé de déclaration spéciale que pour les éléments d'imposition qui ne sotit pas passibles de cette contribution.
« Art 8. — La taxe sur les constructions nouvelles est fixée à 1 fr. par mètre cafré de surface bâtie, pour les constructions n'ayant pas plus d'un éta^, et à 25 centimes en plus par mètre carré de la surface de chaque étage aU-dessus dU premier, pour Ie« consthictions qui eh comportent plusieurs.
« Les constructions dépendaht d'une exploitation rurale sont affranchies de la taxe.
« Art 7. — La taxe sur les pianos est fixée
à 10 tt. par instrument. Elle est assise et perçue suivaht les règles ap{)licableft en matière de trtte sUi» les billards publics et lirivés.
<i Les jjianos spécialement affectés â l'ensfeighement d** la musique en sont exempts.
« Art 8. — Les rôles des taxes autorisées par les articles précédents Sont dispensés du timbre.
« Les frais d'assiette, d'impression et d'expédition des états-matrices et des rôles, ainsi que les tl^is de confëctioh et de distribution des avertissements, sont â Ife charge de la ville d'Alberville.
« Art 9. — ^cnii applicables aux diverses taxes établies à Alberville feh remplacement des droits d'octroi les dispositions de l'article 2 de la loi du 21 juillet 1887.
« Art. 10. — Est autorisée, du 1*' janvier lft)2l au 3l décembre 19cr7 Ihclusivement, la prorogation, à l'octroi d'Albertville, d'une surtaxe de 35 fr. par hectolitni d'aleool p\iT contenu dans les eau3t-de-vie, esprits, absinthes, liqueurs, fruits à l'eau-de-vie et autres liquides alcooliques non dénommés.
« Cette surtaxe est indépehdatite du droit de 15 fr. établi, à titre de taxe principale, sur les mômes spiritueux. >»
M. le président. La commission demande que la discussion soit mise à l'ordre du jour de demain.
J'ai entre les mains une demande de dlscussioti immédiate signée de MM. Goûtant, Gravin, Léonce de Sal, Bonnefoy-Sibour, Hugot, Cocula, Desnions, Magnln, xMéric, Emile Labiche, Delcros, Vinet, Victor Leydet, Maurice-f'aure, Fayard, Paul Destieux- Junca, plus trois signatures iUlsibles.
11 n'y a pas d'opposition?. . .
U en est ainsi décidé. Le projet relatif à l'octroi d'Albertville sera inscrit à l'ordre du jour de la prochaine séance.
DÉPÔT DE PROJET DE LOI
M. le président La parole est à M. le ministre de l'instruction publique et des beauxarts.
M. dhalmiié, rhinhlre de Vimtruction publiqUe el dek beaux-arts. J'ai l'honneut de déposer sUr le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre de l'agi^icUlture, un projet de loi forestière relatif à l'Algérie, adopté pat la Chambre des députés.
M. le t^i^ésident. Le projet de loi est renvoyé aux bureaux.
Il sera imprimé et disttlbué.
SUITE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI CONCERNANT LA RÉORGANISATION DES SER- VICES BfARITIMBS POSTAUX ENTRE LE CON- TINENT ET LA CORSE
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi, adopté par la ChaUibre des députés, concernant la réorganisation des services maritlnips postaux entre le continent et la Corse.
Après la clôture de la discussion générale, le Sénat a ordonné le renvoi du projet à la comntission des finances pour avoir son avis. Cet avis, nlessleurs, vous a éiê lu à la derhlére séance et a été insél^ au Journal offirid.
Je cohsultfe le "Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion des articles. {Àdhënon,)
(Le Séuat passo k la discussion des articles.)
U. kêtÉtd,È0US'Èficrëtaire d'Etat des po$k$ et dei IHétirapheÈ, Je demande la parole.
M. le tiréàldent. La |)arole est à M. le sous-secrétaire d'Etat des jiostes et des télégraphes.
M. le 80iu-secrétaire d Btat. Messieurs, à la séance où la question des services marithnes postaux de la Corse a été discutée devant vous, le Sénat se trouvait en présence de deux projets : le projet présenté par sa commission spéciale et le projet adopté par la Chambre des députés, projet auquel se raUiait et se rallie encore aujou^ d'hui le Gouvernement.
Depuis, à la suite du renvoi du projet à la commission des finances, une troisième solution est présentée à l'Assemblée. Cette troisième solution consiste à revenir au texte du projet primitif du Gouvernement, tel qu'il a été déposé en 1899, et, par suite, à réduire la subvention de 550,000 fr. à 475,000 f r.
Je crois — et je soumets très respectueusement cette observation au Sénat — je crois, m'en rapportant à sa sagesse sur ce point, qu'il y aurait lieu de voter d'abord sur le projet de la commission spéciale, puis, si ce projet était rejeté, de discuter le projet adopté par la Chambre, et enûiif s il y a lieu, le projet auquel s'est ralliée votre commission des finances.
Si je prends le projet rapporté par la commission spéciale, je trouve le paragraphe 1" qui est ainsi conçu :
« Le ministre du commerce, de Imdustrie, des postes et des télégraphes est autorisé à mettre en adjudication pour une période de quinze ans, et moyennant une subvention annuelle de 550,000 fr. l'exploitation des services maritimes postaux de la Corse comprenant : ... etc. »
Les trois projets sont d'aceord pour admetti^ la mise en adjudication des services dont il s'agit pour une période de quihie ans. Le Sénat poufrrait voter ce principe, réserver le chiffre de la subvention et passer ensuite à la diséussion des paragraphes suivants de l'article 1«', lequel fixe les iUnéraires.
C'est sur la fixation des itiné^aires, en réalité que portera tout le débat. Or, messieurs, sut* les trois premiers paragraphes des itinéraires, les trois projets : projet de la commission spéciale, projet adopté par la Chambre des députés, projet primitif du Gouvernement, sont d'accord, et le Rénal pourrait les adopter sans discussion^ Nous nous trouverions ensuite en face du para-
graphe ainsi conçu : « Deux voyages par semaine, aller et retour, entre Nice et Bastia », texte adopté par la commission spéciale, alors que le texte primitif du Gouvernement et le projet adopté par la Chambre ne prévoient qu'un seul voyage.
C'est sur ce deuxième paragraphe que s'engagerait le débat, et le Sénat se prononcerait entre lé projet de la commission et celui voté par la Chambre.
Je ne sais, messieurs, si j'ai présenté la question d'une façon suffisamment claire.
(Oui! oui! — Très bien!)
Un sénateur au centre^ C'est en tout cas bien compliqué.
M. le sou8-86crétaire d'Etat. Je suis à la disposition du Sénat pour préciser dî^vantage s'il subsiste quelque doute. {Trè^ bien! très bien! ^ur t^n grand nombre de bancs,)
11. l|i iir<|iid^t. Avant de donner la parole h ¥. de Casablanca, je prie le Séna( de me permettre de donner lecture de l'article l»' :
« Art. i•'^ — Le ministre du commerce, de liodustrie, des postes et des télégraplies est autorisé k mettre en adjudication pour une période de quinze ans, et moyennant une subvention annuelle de 550,000 fr., l'exploitation des services maritimes postaux de la Corse comprenant :
« Deuîc voyagp^ par semaine (aller et retour), entre Marseille et Ajaccio ;
« Deux voyages par semaine (aller et retour) entre Marseille et Bastia ;
« Un voyagt? par semaine (aller et retqur) entre Marseille et alternativement Calvi ou rile-Rousse, avec escale k Toulon ;
« Deux voyages par semaine (aller (et retour) entre îjice et Bastia ;
« Deux vpyage* paf semaine (aller et retour) entre iSi^e et Ajaccio, dopt l'un faisant escale alternativement à Calvi ou rile-fjousse ;
« Un voyage par semaine (aller et retour) entre Nice et alternativement Calvi ou l'ile- Rousse ;
« Trois voyagp^ par semaine (aller et retour) entrp Bastia et Livourne ;
«t Un voyage par semaine (aller et retour) entre Calvi ou rile-Rqusse (alternativement), Ajaccio, Proprianp et Bonifaclo ;
« Un voyage par semaine (aller et retour) entre Ajaccio et Propriano avec prolongement tous les quinze jours sur Porto- Torrès ;
« Un service côtier hebdomadaire desservant, dans.l'ordre ci-après et dans l'ordre inverse, alternativement, les escales d'Ajacclo, Propriano, Bonifacio, f>orto-Vecchio, Bastia, Macinaggio, Saint-Florent, l'Ile- Rousse, Calvi, Porto, Sagone et Ajaccio. »
If. le pré^idont. La parole est à M. de Casablanca.
M. éè Oaiablanca, rapporteur de la commission spéciale. Messieurs, si j'ai bien saisi les observations que M. le sous-secrétaire d'Etat vient de présenter à cette tribune, le Sénat aurait d'abord à voter sur les
divers services qui sont compris da^s Ib projet de loi. 11 ne me parait pas que ce soit U meilleure voie k suivre...
M. Parinolê, président de la commission spéciale. Ce n'est pas possible.
^. Ip rapporteur. ...Il me semble que la première question à résoudre est celle de savoir quel sera le ipontant de la subvention...
^, Farifio)e. C'est évident!
M. le rapporteur. C'est d'ailleurs ainsi que l'a entendu le Gouvernement lui-mèfne, puisque le premier article di^ p^Qjet rédigé par lui fait mention du montant de cette subvention.
Je demande donc au Sénat la permission de m'autoriser à me placer à ce premier point de vue. Et d'ailleurs, lorsque je parlerai du montant de la subvention, je serai appelé, par la force des choses, à m'nccuper des divers services mentionnés au projet.
Car c'est à cause du nouvel itinéraire que nous avons indiqué, nous dit la commission des finances, qu'elle a .proposé une réduction de 75,000 fr., d'où la nécessité absolue d'appeler en premier lieu votre attention sur le projet que nous vous soumettons et sur les critiques qui sont dirigées contre ce projet par le Gouvernement et p^ la commission des fmances. Ce serait, à mon avis, le meilleur moyen de donner à ce débat quelque clarté et je prie le Sénat de vouloir bien se prononcer dans ce sens.
M. Aatoay Ratier, v/ipporieur de la commission des finances. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la commission des finances.
M. }b MMK)rieuc d# U cQmmiMioA 4»i flaafioef, de «a place. J'appuie les observations de l'honorable M. de Gasabianpa.
Je crois qu'il serait difficile en effet de suivre utilement la discussion, en présence de projets tellement complexes que même ceux qui les ont étudiés, sont obligés de s^en référer à des cartes.
S'il fallait voter sans entrer dans l'exposé général et sans comparer dans leur ensemble les systèmes en présence, on pourrait être fort embarrassé.
Tel sénateur qui voudrait voter un service avec deux ou trois voyages aurait nécessairement à (aire dépendre son vote, du 4egré d'importance qu'il at^che h telle ou te^e ligne et au chiffre de la subventiqq.
J'ajoute que l^s questions générales ne sqnt pa« aussi compliquées qu'elles apparaissent d'abord. Le cliiifre de la subvention n'a p§8 pour objet de créer 4^s services entièrement nouveaux. L'augmentation proposée a pour objet d'augmenter les services qui fonctionnent actuellement.
Par conséquent, le débat porte plutôt sur un ensemble de lignes que sur teUe ou telle ligne en particulier et, pour la clarté du débat, l'observation de M. de Casablanca me parait justifiée.
M. le préaidant. La parole e«t ^ M. le sous-secrétaire d'Etat.
M. le aoua-seorétaire d'Btat, de sa place.
Messieurs, une partie des observations de l'honorable M. Batier me paraissent absolument fondées, mais nous nous trouvons dans la situation suivante : deux projets absolument différents, celui présenté par la commission spéciale du Sénat et celui qui a été adopté par la Chanibre des députés, comportent la même subvention de 550,000 francs.
Je me demande, messieurs, comment, ai Ton vote en bloc sur ce chiffre de 550,000 francs, on pourra distinguer si la pensée du Sénat est en faveur du projet de la Chambre des députés ou du projet de sa commission spéciale.
K. U» préaident. Insjstez-vous, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, pour que je consulte le Sénat sur cette question de procédure?
M. le goua-secrétaire d'Etat. Monsieur le président, M. Batier me paraît i^voir absolument raison en disant qu'il est très difficile au Sénat, dans une discussion à la tribune, d'étudier en détail toutes les lignes comprises dans les différents projets.
11 peut y avoir de la confusion, mais je dis qu'il y a un certain nombre de paragraphes sur lesquels tout le mpnde parait d'accord, et je crois que, lorsque nous arriverons au paragraphe concernant les services entre Nice et Bastia— c'est là que commencent les divergences entre le projet voté par la Chambre des députés et celui de la commission spéciale du Sénat — si le Sénat se prononce contre deux voyages, il se prononcera par cela même contre l'ensemble du projet de la commission spéciale, et alors la discussion sera circonscrite entre le projet voté par la Chambre des députés et le système soutenu par M. Batier au nom de la conunlsslon des finances.
M. le pré^4ent La parole est 4 M. Batier, rappqrteur de la commission des finances.
If. Antonj Batier, rapporteur de la commission des finances. Je crois, messieurs, qu'il serait possible de mettre de la clarté dans le débat en précisant la différence qui existe entre le projet de la commission et le projet de la Chanibre des députés.
La discussion pourrait porter en réalité sur trois questions à résoudre, soit que l'on se réfère au projet de la Chambre des députés ou au projet du Sénat avec une subvention égale de 550,000 fr., soit que l'on envisage le projet du Gouvernement avec la subvention de 475,000 fr.
Les différences entre eux sont saisissables et sont compréhensibles pour tout le monde.
Au contraire, le système proposé par M. le sous-secrétalre d'Etat présente des inconvénients que je voudrais vous signaler.
Je suppose qu'on prenne un des articles quelconques du programme; il s'agit de deux voyages de Nice à Bastia ou de Bast|a
à tel autre point de la Corse ; je serais partisan de trois voyages ; je vote contre le projet du Gouvernement ou contre le projet en discussion, qui ne m'en accorde que deux. Mon vote négatif peut encore être motivé par le désir que j*ai de ne voir adopter qu'un seul voyage, pour réserver les crédits en faveur d'au^s services.
Comment statuer sur le détail et fixer l'ensemble des lignes sans connaître le chiffre de la subvention ?
Et quand nous serons à la fin de cette discussion, nous aurons peut-être bouleversé tout le système des services, suivant nos appréciations personnelles.
En réalité, ce qui nous est demandé, c'est de procéder à l'organisation des services en séance du Sénat. Je crois qu'il y a là une difficulté absolue, et ceux qui ont vu les tracés et qui se rendent compte des difficultés d'application seront absolument de mon avis. [Très bien!)
M. le rapporteur. Messieurs, je viens, comme rapporteur de la conunission spécialement chargée d'examiner le projet soumis à vos délibérations, faire observer une fois de plus que diverses critiques ont été soulevées contre ce projet, soit par M. le sous-secrétaire d'Etat, soit par M. le rapporteur de la commission des finances. L'honorable M. Ratier s'est en effet attaché dans son rapport bien plus à examiner le fond du projet qu'à envisager sa portée financière. C'est ainsi qu'il propose dans son rapport de supprimer des lignes, d'en ajouter d'autres [Très bien! très bien! sur divers bancs), dépassant un peu, ce me semble, son mandat, empiétant sur celui de votre commission spéciale qui seule, je crois, a qualité pour appeler votre attention sur le fond du projet. (Xouvelle approbation sur les mêmes bancs,)
Je demande donc au Sénat la permission de répondre aux critiques faites contre l'œuvre de votre commission, et il me sera facile, je l'espère, d'établir que ces critiques manquent, qu'elles ne reposent que sur des inexactitudes toutes involontaires, j'ai à peine besoin de l'ajouter. Le Sénat pourra ainsi apprécier en parfaite connaissance de cause le projet que nous lui soumettons.
Si nous procédions autrement, si nous suivions la marche indiquée par M. le soussecrétaire d'Etat, j'aurais peine à répondre aux principales critiques dirigées, notamment par la commission des finances, contre le projet dont nous vous demandons l'adoption.
Au surplus, je prends la liberté de faire observer au Sénat que, rapporteur de ce projet, j'ai le devoir, dès le début de la discussion, de répondre aux critiques apportées à cette tribune contre les conclusions du rapport de votre commission. (Inlerruptions diverses et bruit,)
M. le président. Nous n'en sommes pas au vote. La procédure indiquée par M. le sous-secrétaire d'Etat et par M. Ratier s'applique au vote de l'article 1*' ou de ses difr
férentes parties. En ce moment M. de Casablanca demande la parole sur l'article i«'.
Il a le droit de s'expliquer sur cet article.
M. MfigT*^") président de la commission des finances, M. de Casablanca peut faire le discours qui lui convient et même critiquer la commission des finances si cela lui fait plaisir.
M. Peytpal. M. de Casablanca vient de faire remarquer à la tribune que la commission des finances n'avait pas à se prononcer sur le fond.
M. Magnin. C'était l'avis de la minorité.
M. Peytral. Je crois même que j'ai été le seul dans cette commission à soutenu* cette thèse ; mais ce n'est pas une raison pour qu'elle ne soit pas juste.
M. le président de la commission des finances. Ce n'est pas non plus une raison pour qu'elle le soit. (Rires.)
M. le président Messieurs, la situation me parait très simple.
Nous en sommes à la discussion de l'article l*' et non pas au vote de cet article.
Quand nous en serons arrivés à ce vote, alors se posera la question de savoir si on doit voter d'abord les itinéraires ou commencer par déterminer le chiffre de la subvention. Mais je crois que le moment n'est pas encore venu de se prononcer sur cette question.
M. de Casablanca a la parole sur l'article l•^
M. le rapporteur. Messieurs, le Sénat, à sa dernière séance, a entendu la lecture de ra\is de la commission des finances sur le projet qui est soumis à vos délibérations.
Le rapport, devrais-je dire, car il me parait bien que l'avis financier est comme noyé dans un luxe de détails portant sur l'ensemble, sur le fond du projet. {Murmures à gauche.) Je ne m'en plains pas, messieurs, je remercie, au contraire, la commission des finances d'avoir bien voulu prendre une part si active aux travaux de votre commission spéciale.
M. le comte de Pontbriand. C'est une usurpation de pouvoirs.
M. le rapporteur. Je ne puis pas cependant m'empêcher de faire non pas une critique, — Dieu m'en garde î — mais une simple et inoffensive réserve.
Il me paraît bien qu'en la circonstance on n'a pas suivi la marche prescrite par votre règlement. Je m'explique.
A votre dernière séance, l'honorable M. Ratier vous a apporté l'avis de la commission des finances. Nous savions tous — notre collègue ne nous l'a pas laissé ignorer — que dans cet avis la commission des finances demandait le maintien des dispositions financières du projet, soit le vote d'un crédit de 550,000 fr.
Au surplus, messieurs, voici ce qui a été déclaré par l'honorable président de la commission des finances au cours de la séance de jeudi dernier :
" Je vous al dit qui* la commission des finances en avait délibéré, qu'elle avait chargé M. le rapporteur de dire que, sans
examiner la question au fond, elle n'avait pas d'objections à faire sur l'augmentation proposée, à la condition qu'une diminution correspondante à cette augmentation figurerait dans le budget général de l'Etat. Voilà ce que la commission a délibéré — c'est toujours M. le président de la commission qui parle — et elle n'a pas délibéré autre chose. >»
C'est dans ces conditions que l'honorable M. Ratier est venu à la tribune, avant toute discussion, demander le renvoi du projet à la commission des finances. Or, il me semble que M. Ratier n'avait pas pareil droit. Il avait pour tout droit celui de donner lecture au Sénat de l'avis émis par la commission des finances.
A droite. C'est évident.
M. le rapporteur. Certes, M. Hatier aurait eu le droit en son nom personnel, rien qu'en son nom personnel, de demander le renvoi du projet à la commission des finances, mais non en qualité de rapporteur de cette commission. {Très bien! à droite.)
M. le président de la commission des finances. Il n'a pas demandé le renvoi au nom de la conunission des financefi.
M. le rapporteur. Je vous demande pardon. Il a sollicité le renvoi au nom des membres de la commission présents à la séance. Le Journal officiel est là. J'en appelle, d'ailleurs, à M. Ratier lui-même.
M. Ratier. Je vous dirai pourquoi. Je serai plus précis alors que je ne l'ai été à la dernière séance.
M. le rapporteur. Ne me dites pas ce pourquoi . . .
Plusieurs sénateurs à droite. Mais si^ dites-le î
M. le rapporteur. Je ne le sais que trop !
A droite. Nous ne le savons pas î
M. le président de la commission des finances. Ne faites pas d'insinuation, s'il vous plaît, monsieur le rapporteur. Discutez; ne vous livrez pas à des insinuations désobligeantes pour certains de vos coUègues.
M. le président. Je ne crois pas que M. de Casablanca ait voulu être désagréable à personne. .
M. le président de la commission des finances. Moi, je le crois.
M. Herré de Saisy. Un peu de lumière dans cette obscurité ne serait pas hors de saison.
M. le comte de Qoolaine. Dites ce que vous savez î
M. le président Veuillez continuer, monsieur de Casablanca.
M. le rapporteur. Je passe sur cet incident. Je n'ai pas besoin d'ailleurs de ra'expliquer davantage ; je me bornerai à dire que je n'ai pas été le seul à m'étonner de la demande de renvoi faite par M. Ratier ; plusieurs de mes collègues, parmi les plus éminents et les plus justement respectés de cette Assemblée, se sont presque étonnés de ce que je n'aie pas provoqué un incident à ce sujet.
M. le président. Vous n'avez pas à rêve-
nir sur une décision du Sénat, monsieur de Casablanca.
M. le rapporteur. Je n'y reviens pas, monsieur le président ; je m'incline devant la décision du Sénat que je n'aurai certes garde de critiquer. Mes observations portent uniquement sur la demande de renvoi.
Au surplus, je passe.
J'ai hâte de m'expliquer s»r le projet, sur les critiques dont il est le sujet, et je le ferai aussi succinctement que possible. Comme la commission des finances, si je ne me trompe, s'est appropriée toutes les critiques de M. le sous-secrétaire d'Etat, je répondrai à la fois à la commission et à M. le sous-secrétaire d'Etat.
En premier lieu, on nous reproche d'avoir désorganisé le service côtier. Vous savez, messieurs, que le projet prévoit la création d'un service côtier; M. le sous-secrétaire d'Etat estime que nous avons mis à mal ce service en lui imposant des escales dans des ports qui n'existent pas. {Exclamai ions et rires.)
Oh! je sais bien qu'au Journal officiel l'assertion apportée à cette tribune a disparu du discours de M. le sous-secrétaire d'Etat...
M. le sous-secrétaire d'Etat. Counnent?
M. le rapporteur. Parfaitement! Mais, je vous en prie, laissez-moi continuer; j'ai rintention d'être très net et très précis.
Je sais bien, dis-je, que cette assertion a disparu, vous en avez sans doute reconnu l'inexactitude ; mais ce qui n'a pas disparu, c'est ma réponse, car je n'ai laissé à personne le soin de revoir mon discours.
Or, voici ce que porte ce passage de mes observations :
« .M. le sous-secrétalre d'Etat est revenu de nouveau à la cliarge au sujet du service côtier; il a dit :
« Mais comment voulez-vous faire entrer des bateaux dans ces ports, ou pour mieux dire dans des ports qui n'existent pas? »
De sorte, messieurs, que nous aurions trouvé moyen d'établir des escales dans des ports qui n'existeraient que dans notre Imagination. Assertion fort troublante pour mol, car ces ports je les connaissais, j'étais même certain de les avoir visités. 11 y a quelques années, en effet, faisant le tour de la Corse, non pas sur un cuirassé (Sourires), non pas même sur un yacht, mais sur une frêle embarcation, j'ai dû faire relâche dans l'un de ces ports, celui de Porto, et, les flots apaisés, j'avais fait voile sur Sagone. Cependant je me suis défié de mol, de mes souvenirs, je me suis dit : peut-être n'était-ce qu'un rêve ; et alors, j'ai voulu me renseigner. J'ai jeté les yeux sur un ouvrage des plus élémentaire, qui est à la portée de tous et dont le département des postes possède, j'imagine, pour le moins un exemplaire, le Bottln. Voici ce que j'y al trouvé
it Ota, à 5 kilomètres de Porto, port de mer, 1,057 habitants. Commerce Important de bois de construction, d'ébénisterie et de chauffage, huile' d'olives, cédrate verts, et
en salaisons, carrières de granit blanc, rose et rouge. »
Mais je ne me suis pas contenté de ces Indications, bien précises, cependant : j'ai ouvert le Dictionnaire géographique et administratif de la France, publié sous la direction de M. Paul Joanne, et voici ce qu'il porte au sujet de ce port dont M. le soussecrétalre d'Etat a contesté jusqu'à l'existence :
« Les petits caboteurs viennent charger à Porto les produits des forêts d'Aïtone et de Valdonlello, des huiles, de cédrats, des châtaignes d'Ota et d'Evlsa et aussi des granits superbes. »
Et plus bas :
« Le golfe de Porto a cette ressemblance avec les fjords de Norvège que la profondeur d'eau paraît s'y accroître avec le rétrécissement du golfe et que les gros navires peuvent sans encombre pénétrer jusqu'au fond. »
M. l'amiral de Cuverville. C'est très vrai.
J'y suis allé.
M. le rapporteur. Au fond d'un port qui n'existe pas. (Sourires,)
Poursuivant mes recherches, messieurs, j'ai tenu à relire les pages charmantes que M. Hardouln Dumazet a consacrées au golfe de Porto, à ses délicieux environs. Me permettez-vous de mettre sous vos yeux quelques lignes du beau livre de M. Dumazet :
« C'est une des merveilles de la Corse, par ses rivages dentelés, ses roches rouges couvertes de verdures et ses horizons sublimes.
Le golfe est peut-être le plus beau de l'île par la splendeur des rivages, falaises et aiguilles de granit rouge recouvertes de verdure, anses, baies et promontoires d'une Indescriptible magnificence. Les levers et couchers de soleil dans le golfe de Porto devraient, à eux seuls, attirer les touristes. »
Et voici maintenant pour le port de Sagone. Je Ils dans le nouveau dictionnaire de géographie universelle :
« Sagone, hameau et petit port de l'île de Corse, canton et commune de Vico (laquelle commune compte plus de 2,000 habitants), au fond du golfe et à l'embouchure du fleuve qui portent le même nom. Sagone est une ancienne ville d'origine au moins romaine qui posséda un évêché depuis le sixième siècle jusqu'en 1790.
« Sagone pourrait redevenir une localité importante grâce aux avantages de son port, qui présente un excellent mouillage et qui fait un commerce d'exportation assez actif dont les principaux éléments sont les bols et le charbon de la forêt d'Antono. »
M. l'amiral de Cuverville. C'est très vrai !
M. de Casablanca. On nous a dit et répété à cette tribune que rien n'est moins vrai que l'existence de ces deux ports. (Sourires.) Et cependant, ils existaient au moment où le projet est venu en discussion devant la Chambre. iN'est-ce pas, en effet, le projet qu'elle a adopté qui porte que le bateau côtier fera escale dans ces deux ports? Notre
crime consiste à avoir substitué à la conjonction « ou » la conjonction « et ».
Il nous a semblé qu'un bateau côtier doit, autant que possible, faire escale dans tous les ports qu'il rencontre sur sa route. Je ne sais si la Chambre sera appelée à délibérer de nouveau sur ce projet. Je le voudrais, car je suis bien convaincu qu'elle ne s'élèverait pas contre la création des deux escales de Porto et de Sagone.
M. Farinole, président de la commmission.
Sur ce point. Il y a certitude.
M. Victor Lejdet II faut supprimer le voyage du Sénat à la Chambre!
M. le rapporteur. Voilà, messieurs, la première critique; je crois y avoir suffisamment répondu.
Après cette critique. Il en est une autre sur laquelle la commission des finances, qui s'est cependant tant occupée du fond du projet, n'a pas Insisté ; elle ne l'a même pas mentionnée.
Dans le projet de la Chambre des députés figure une ligne commerciale devant relier les trois ports de Nice, Toulon et Marseille. Votre commission vous propose de supprimer cette ligne, en faisant observer qu'elle ne saurait trouver place dans un projet d'organisation concernant les services maritimes postaux de la Corse.
A cela, M. le sous-secrétalre d'Etat répond : « Mais 11 faut à tout prix la maintenir, car elle existe depuis vingt ans, »
(Mouvement à gauche.)
M. le président de la commission. C'est absolument faux !
M. le rapporteur. Oh! messieurs, c'est le Journal officiel qui va parler: « La commission, dit M. le sous-secrétalre d'Etat — j'appelle l'attention du Sénat sur ces quelques lignes — vous demande la suppression de la ligne de Nice-Toulon-Marsellle comprise dans Torganlsatlon de 1882, ligne qui fait ses frais »; vous entendez, messieurs : « ligne qui fait ses frais »! Or, cette ligne n'existe pas! (Rires.) Cette ligne n'a jamais existé!
(M. le sous-secrétaire d'Etat fait un geste de dénégation.)
Ah! pardon! ici je vous tiens! (Hilarité.) Oui, je vous tiens. Voilà donc une ligne qui existe depuis vingt ans ; elle existe tellement que M. le sous-secrétalre d'Etat en connaît le rendement. Elle fait ses frais, dit-Il.
Eh bien, messieurs, voici .le cahier des charges relatif à l'organisation de 1882.
A vrai dire, je n'avais pas besoin, pour ce qui me concerne, de ce document, sachant bien que le service en question n'a pas été compris dans l'organisation de 1882, pas plus que dans les précédentes. On est moins i\xé, je le vols, au département des postes, mais 11 n'en est pas de même en Corse, où nous avons sans cesse les yeux sur un cahier des charges dont les clauses sont si dures pour notre malheureux pays.
Ce cahier des charges de 1882, je le tiens à la disposition de mes collègues, et, si vous voulez bien le consulter, vous y chercherez
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vainement cette bienheureuse ligne qui fait ses frais sans exister! {Nouveaux rires,)
H . la spus-MfivétaiM d'Btat Je vous répondrai tout h Fheure.
M. le rappAvtaur. Vous pouvez \ne répondre tout de suite. Je vous assure que si vous parvenez à démontrer que cette ligne existe, je passe condamnation sur tout, je deviens ministériel. [Hilariié.)
M. le comte d# GtouUine. Le sacrifice serait un peu gros.
M. le rapporteiir. Telles sont, messieurs, les critiques de M. le sous-secrétaire d'Etat, critiques qui sont aussi celles de la commission des finances, sans cependant que nos collègues aient contesté dans leur rapport l'existence des ports de Sagone et de I^orto, pas plus qu'ils ne se sont expliqués sur la ligne commerciale devant relier les ports de Marseille, Nice et Toulon.
Mais la commission des finances, qui ne s'est occupée, dit-elle, que des dispositions financières du projet, a cependant formulé d'autres critiques, toutes portant, vous allez le voir, de la première jusqu'à la dernière, sur le fonctionnenient des services, sur leur organisation.
Bien que l'avis de la commission des finances ne soit pas très long, je ne juge pas nécessaire de le mettre tout entier sous vos yeux. Je me bornerai à indiquer les passages de cet avis dans lequel sont formulées les critiques que j'ai à relever.
Voici la première :
« La commission spéciale du Sénat vous propose, dans le rapport de noire lionorable collègue A|. de Cajtsabiaiu^, dacjcepter la s4J[>ventlon.insicrite dans le projet de loi, mais de modil^r Les itiniraires et le nombre des lignes. «
Vous entendez, n'est-ce pas, messieurs?
<( De modifier les itinuéraires et le nombre des lignes. » Je continue : « Elle a, notani ment, supprimé le prolongement du service de ^icQ k î'lle-fiQU<»se se dirigeant sur Bas tia, prolongement qui avait été ajouté aux services proposés par le Gouvernement, à la sujte de l'allocation supplémentaire de 75,000 fr.
« Elle a ajouté, par contre, un service de plus entre Nice et Bastia. Cette addition, qui (Créerait une cljarge des plus lourdes pour le futur concessionnaire, aurait vraisemtolaWement comme conséquence d'éloigner tout adjudicataire et reculerait encore à une date indùiiterminée l'amélioration des services postaux si iippatiemment attendue. >»
Ainsi donc, on nous reproche d'avoir supprinijé une ligne entre l'ile-Rousse et Bastia et de l'avoir remplacée par une ligne Nice- Hastia.
Il m'est bien facile de répondre à cette critique.
Oui, dans le projet voté par la Chambre figurait un service entre Nice et Calvi, avec prolongement sur Bastia.
Mais, que je sache, nous n'avons pas touché au service entre Nice et Calvi : nous nous souunes bornés à supprimer le pro-
longement sur Bastia, et pourquoi? Parce que nous nous proposons la création d'une seconde ligne entre Nice et Bastia; de sorte que, tout en n'enlevant rien à Calvi, nous avons eu la satisfaction de pouvoir doter Bastia d'un service de plus, satisfaction des plus vives, vous me permettrez de l'ajouter, pour deux enfants de cette ville, M. Farinole et moi.
Oh ! mais, dit la commission des finances, c'est un changement qui va amener des retards considérables dans l'adjudication; vous ne trouverez pas de soumissionnaires.
Qu'on se rassure. Des soumissionnaires, il y en aura et en bon- nombre, peut-être plus qu'on n'en désire. Je l'ai dit l'autre jour à cette tribune, il fut un temps, en effet, où l'adjudication des services maritimes postaux de la Corse était peu connue, mais elle le sera cette fois. C'est si vrai que le département des postes a déjà reçu un certain nombre de soumissions pendant que d'autres s'annoncent.
On n'était guère fùié jusqu'ici sur le véritable rendement des lignes postales de la Corse. On l'est aujourd'hui, et il n'est pas h craindre que l'administration des postes ait h dresser un procès-verbal de carence au moment de la mise en adjudication des services. On sait en effet, on sait de reste que vous accordez ji l'adjudicataire de nos services postaux plus qu'une concession ; on sait que vous le mettez en possession d un véritable monopole, grâce auquel il peut saigner à blanc nion infortuné pays. (Mouvemenl-)
On sait que pas un navire marchand ne peut pénétrer dans nos ports aujourd'hui déserts, que seuls les )»ateaux du concessionnaire y ont droit d'entrée ; on sait qu il n'est pa4 de pays au monde op les tarifs de tr^nt^port soient aussi élevés que dans le nôtre.
On 3ait tout cela, \i\m que le département des postes n'ait pas voulu faire connaître aux intéressés le rendement de nos Hgnes postales et, encore une fois, tenez pour certain que si l'adjudication est ce qu'elle doit être, ce qu'elle sera, libre, ouverte h tous, nombreux ^ront les soumii^sionnaires qui de^nanderon^ à y prendre part.
Et ce n'est certes pas la création d'une seconde ligne Nice-Bastia qui les éloignera, car de tous nos services il n'en est pas de plus avantageux, de plus fructueux.
Nous n'avons d'ailleurs fait que répondre au désir très formel manifesté par la Chambre en proposant la création de cette ligne.
Voici, en effet, comment s'est exprimé l'honorable M. Fernand Rabier, rapporteur du projet à la Chambre :
« Votre commission, tout en reconnaissant que le projet soumis par le Gouvernement réalise des avantages sur l'état de choses actuel, vous demande cependant d'aller plus loin et de modifier sur quatre points le projet du Gouvernement : 1° établissement d'un service quotidien diurne à grande vitesse...
M. Méric. Entre Nice et Calvi !
M. Ift n^porttar. Oui, parfaitement, je ne demande pas mieux, mon cher collègue; si vous voulez f^ire une proposition dans ce sens, je suis prêt à l'appuyer.
« ^if" La vitesse ; 3** le fuode d'adjudication de la concession ; 4^^ le montant de la subvei^tion accordée qui est iUée — j'appella l'attention du Sénat sur ce chiffre— ^750,000 francs. » La coipmission de 1^ Chaipbre demandait, vous le voyez, non pas une subvention de 550,000 fr., mais Jjien de 750,000 francs, soit 200,000 fr. de plus.
« Une étude faite par les services compétents a montré que ce projet était irréalisable et, après avoir entendu à plusieurs reprises M. le ministre du commerce, il a paru impossible à votre commission comme au Gouvernement de tenter une adjudication sur les bases proposées... »>
Ainsi donc, messieurs, la commission de la Chambre était d'avis, comme le faisait observer notre honorable collègue M. Méric, d'établir un service quotidien diurne à grande vitesse entre Nice et Calvi; elle ne l'a pas fait faute d'une subvention suffisante pour l'établissement de ce service.
Et pouvez-vou9 croire un ^ul instant que, dans ces conditions, la Chambre aurait refusé de comprendre dans son projet un cinquième service entre Nice et la Corse, alors, je le répète, qu'elle avait pour principale préoccupation de rendre plus fréquentes les communications entre notre département et la ville de Nice ?
Voilà pour la première critique contenue dans l'avis de la commission des finances.
J'arrive au second grief. Le premier, vous le savez, nous reprochait d'avoir supprimé ce prolongement entre Nice et Calvi. Eh bien ! messieurs, veuillez écouter cet autre passage de l'avis de la commission des finances.
« Elle (la commission) a la conviction que cette somme suffit à tous les besoin», et que l'addition de 75,000 fr. qui a été faite d'après le rapport de la commission de la Chambre des députés, pour créer le prolongement Calvi-Ajaccio et le prolongement lle-Rousse-Bastia indiqué plus haut, représente une dépense absolument injustifiée. »
Ainsi, au commencement de son rapport, la commission des finances nous reproche d'avoir supprimé le prolongement entre Calvi et Bastia et, dans un second passage de ce même rapport, elle vous propose de supprimer une partie de la subvention, " parc^ que », dit-elle — et j'aime à relire son texte :
» Elle a la conviction que cette sooune sufflt à tous les besoins et que l'addition de 75,000 fr. qui a été faite d'iH»rès le rapport de la commission de la Chambre des députés, pour créer le prolongement Galvi-.\jaccio et le prolongement lle-Rousse-Bastia indiqué plus haut, représente une dépense absolument injusUtiée. »
M. le rapporteur de la «/^««««îfffffyn des finances. Où voyez-vous que je vous aie fait le premier reproche? Où voyez-vous la contradiction?
Dans le premier paragraphe de la page 3, j'ai essay(^ de dlfWrehcier votre projet de cela! de la Chambre. Il faut que Vou« ayex lin texte diffé^eilt du mien ; il n'en a cependant été imprimé iju^dh.
Bt. le Htp^crirtèm'. J'ai sous les yeux le texte du Journal officiel et voici le passage auquel je fais allusion; il est aussi net qUe possible :
a La commission spéciale dU Sénat vous propose, dans le rapport de notl^ honorable collègue M. de Casablanca, d'accepter la subvention Inscrite dans le projet de loi, mais de modifier les itinéraires et le nombre (les lignes. Elle a, notamment, supprimé le prolongement du service de Nice à l'Ile- Rousse se dirigeant sur Bastia, prolongement qui avait été ajouté aux services proposés par le Gouvernement, à la suite de l'allocation supplémentaire de 75,000 fr. »
Voilà donc ce que vous avez dit dans la première partie de votre rapport Vous nous reprochez d'avoir supprimé le prolongement de Galvi à Bastia.
M. le rapporteur de la oommission des âBanoes. Mais mon argumentation et mes explications tendent à prouver qu'il ne B'agit que d'une constatation. Je vous en félicite, au contraire.
M. le rapporteur. Alors, il est bien difficile de s'entendre.
Vous dites aujourd'hui que c'est une simple constatation, n'est-ce pas? Or, voici ce que vous avez ajouté :
« Les relations par mer entre Galvi ou rile-Rousse et Ajaccio sont actuellement assurées pendant Tété seulement par l'introduction d'une escale dans la ligne de Nice à Ajaccio.
« Or, le projet de loi de la Chambre des députés crée trois services hebdomadaires entre Calvi et Ajaccio en y comprenant le service côtier. La deuxième ligne crée un service de l'Ile-Rousse à Bastia, alors que ces deux points sont reliés par une ligne de chemin de fer et que les relations par mer seront assm'ées par le côtier. Au surplus, M. le sous-secrétaire d'Etat, interrogé dans votre commission des finances, n'a pas hésité à répondre loyalement que ces deux services, dont l'un est jugé inutile d'ailleurs par votre commission spéciale elle-même, ne répondent à aucune nécessité. »
C'est clair.
M. le rapporteur de la oommiiiion des finances. Je suis d'accord avec vous ; il n'y a pas contradiction* Je constate la suppression que vous propose» et je vous en félicite.
M. le j^ppoHdur. Je ne veux pas dire, mon cher collègue^ qu'il entre dans votre pensée de créer mi malentendu. Jamais je ne paHerai en ces termes d'un collègue; je ne le dis pas, je ne le pense pas. Mais pn réalité vous nous faites grief d'avoir supprimé une ligne entre Calvi et Bastia, et d'avoir substitué à un simple prolongement une ligne entt*e Nice et Bastia;..
M. l'amiral de OtlreirTille. Très avantageuse.
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M. le Rapporteur. ...Une ligne tr^s avantageuse, en effet. Voilà le grief que vous nous faites et auquel, je pense, ne s'associe pas M. le souft-secrétaiÈ'e d'Etat, (^es lignes ayant été ihsttites aU projet sur la proposition du Gouverhemertt et d'accord avec la Chambre des députés.
Poilr notre part, je tie saurais trop le répéter, nous n'avons intMdUit aucune modification ditns le projet si ce n'est celle qui est relative à la création d'une seconde ligne etttre Hice et Bastia, ce qui nous a naturellement amenés ft supprimer le prolongement entre Calvi et Bastia, prolongement qui n'aVait plus sa raison d'être.
Je suis donc dans Ife vrai en disant que, dans votre rapport^ vous tious faites d'abord grief d'avoir supprimé le prolongement GalVi-BâStia. Puis vous faites cette déclaration:
« Elle a ajouté, par contre. Un service de plus entre Nice et Bastia. Cette addition, qui créerait une charge des plus loul^des poUr le futur concessionnaire, aurait vraisemblablement comme conséquence d'éloigner tout adjudicataire et reculerait encore à une date indéterminée l'amélioration des services postaux si impatiemment attendue... >»
Et plus bas : « Au surplus, M. le soussecrétaire d'EtAt, interrogé dans votre commissiotl des finances, n'a pas hésité à répondre loyalement que ces deux services, dont l'un est jugé inutile d'ailleurs par votre commissionn spéciale elle-même, ne répondent à aU(iune nécessité. »
En vérité, messieurs, ai-je besoin d'insister? N'est-ce pas la clarté môme?
La VéMté, en deux mots, est celle-ci. Le rapport de la Chambre des députés coinporté quatre services entre Nice et divers ports de la Corse, le rapport de votre commission en comprend cinq.
Voilà, messieurs, le seul changement qui ait été fait au projet par votre commission.
Nous avons en même temps supprimé la ligne commerciale Nice-Toulon, estimant, comme je l'ai dit, que cette ligne ne peut ni ne doit trouver place dans un projet qui a trait exclusivement à l'organisation des services maritimes de la Corse.
De sorte que là question va se poser ainsi î entre deux lignes, dont l'une concerne exclusivement la Corse, dont l'autre vise un autre département, à vous de voir quelle est celle qui doit être comprise dans le projet.
N'aurie«-vous pas trouvé étrange que des représentants de la Corse vinssent vous dire : « Nous donnons la préférence à une ligne qui desservira des ports qui ne sont pas, que je sache, des ports corses, renonçant ainsi à défendre des intérêts qui doivent nous être cher entre tous »?
Voilà comment la question sei*a posée ; elle ne peut pas l'être autremement. Je me résume en quelques mots :
Les cHtiques adressées à notre projet portent sur le service côtier, sur cette ligne commerciale qui fait ses frais... et qui
n'existe pas (Sourire.^) ; elles portent enfin sur cette cinquième ligne instituée aux lieu et place de la ligne ?îiee-Touldn-lHarseille. A toutes ces criticjues je crois avoir répondu avec toute la pt-écision voulue.
C'est dans t^es conditions que la commijsidh des finahces, à la suite d'une 2* délibération, demande au Sénat de réduire la subvention de 75,000 fr.
Voici daris quels termes l'honorable M. Ratier vous demande cette réduction :
« C'est poUr t)Ol-ter i*emède à ces inconvénients (JUt» l'administration des Jiostes a dépdsé notamment en 1809 un projet de loi fixant la subvention à 475,000 fh Une addition de 75,000 fr. a été demandée en 1902, peu de temps après Iti séparation des Chambres... »»
M. Boudenoot. Avant la séparation.
M. le rapporteur. Oui, bien entendu; cela ne peut faire de doute; cette addition a été demandée avant les élections législatives, « avant la séparation des Chambres, et c'est en définitive une subvention de 550,000 fr.
qui a été votée par la Chambre des députés ».
Inutile d'ajouter que cette subvention de 550,000 fr. a été inscrite au projet sur la proposition de .M. le ministre des finances lui-même. Je ne sais pas quel sera aujourd'hui le langage de M. le sous-secrétaire d'Ëtat.
Je ne sais pas s'il viendra vous demander de réduire cette subvention. Je l'ai dit l'autt-e jdUr, la subvention a été promise, elle doit être accordée, non Jlas seulement parce qu'il est de toute justice de l'accorder, mais patcfe qu'on a consenti à inscrire ce crédit dahs le budget des postes, non pas après, mais avant les élections législatives.
Elle doit être accordée parce que je n'admets pas qu'à la veille des élections sénatoriales, on fasse le contraire de ce qui a été fait à la veille des élections législatives.
(Trèi bien! très bien! sur un grand nombre de bancs.)
M. Aniony ttâtieir, rapporteur de la cornmission des finances. Je delnande la parole
M. le président. La parole est à M.Ratier, rapporteur de la commission des finances.
M. le rapporteur de la commission des finances. Messieurs, les observations, quelque peu acerbes, que M. de Casablanca vient de faire entendre contre le rapporteur de la conmiission des finances démontrent que, dans certains cas, le rôle de membre de la commission des finances est véritablement bien ingrat.
Je ne veux pas répondre à ces préoccupations qui semblent un peu personnelles, à mon endroit. Je tiens, au contraire, à constater que, si j'ai un devoir à remplir, M. de Casablanca remplit le sien, et ses électeurs ne peuvent que lui être reconnaissants du ïèle, de l'ardeur et de l'esprit qu'il déploie pour soutenir un projet qu'il a fait sien et que la commission spéciale du Sénat a adoptée
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Mais si M. de Casabianca a une tâche à accomplir, j'en ai une aussi, au nom de la conmiission des finances, et je viens m'en acquitter avec une conviction absolue.
Un mot, tout d*abord, messieurs, de rincident auquel M. de Casablanca a voulu faire allusion. J'avais, en effet, été chargé par la commission des finances, comme cela a été dit à la dernière séance, non pas seulement par M. le président de la commission des finances, mais par moi-même à deux reprises, j'avais été chargé, dis-je, d'émettre un avis favorable à la subvention de 550,000 fr., sous cette réserve que Taugmentation de 75,000 fr. qui en résultait par rapport à la subvention actuelle serait compensée par une économie correspondante demandée à M. le sous-secrétaire d'Etat.
Or, M. le sous-secrétaire d'Etat a déclaré qu'il était dans l'impossibilité de faire cette diminution sur le budget des postes.
C'est une des considérations qui ont déterminé la résolution que j'ai prise à la séance du 28 novenibre dernier, et c'est la seule que j'ai eu l'occasion de mettre en avant dans ce très court débat qui a eu pour objet le renvoi à la commission des finances de la proposition, renvoi demandé non par moi, mais par M. le sous-secrétaire d'Etat.
M. le rapporteur. Je vous demande pardon, c'est vous qui le premier avez demandé le renvoi.
M. le rapporteur de la commission des finances. Vous vous trompez. Quant à moi, j'avais des scrupules que je vais faire connaître.
J'avais été chargé par la commission des finances de faire un rapport favorable à la subvention de 550,000 fr., avec cette pensée, inspirée par la lecture du rapport de la commission spéciale, que ce chiffre ainsi que l'addition d'un voyage sur la ligne Nice-Bastia proposée par M. de Casabianca
— ce qui correspond à 104 voyages, par an et donne lieu à une charge de 81,000 fr.
— était acceptée par la compagnie qui avait fait des offres à l'administration des postes. Je supposais en même temps que l'accord existait complet entre l'administration et cette compagnie sur tous les points de l'adjudication.
C'est dans cet état d'esprit que j'avais fait mon rapport à la commission des finances.
Or, quelques instants avant la séance, j'ai appris qu'une ligne figurant dans la lettre d'adhésion de la compagnie qui se présentait, n'était pas comprise dans le programme que celle-ci offrait de soumissionner.
J'apprenais encore — ceci est un point de la plus haute importance — que la question des tarifs, sur laquelle M. de Casabianca ne s'était pas expliqué, était tranchée dans un sens qui ne correspondait pas aux indications de la commission spéciale du Sénat.
En effet, la compagnie à laquelle M. de Casablanca fait allusion, loin d'accepter le cahier des charges qui est en discussion, avait écrit — j'ai la lettre sous les yeux —
à M. le sous-secrétalre d'Etat pour demander que le tarif adopté fut celui des lignes des chemins de fer. Or, le barème établi par rapport aux tarifs des services maritimes postaux de la Corse, constate des différences essentielles que j'ai fait passer sou? les yeux des membres de la commission des finances, mais que vous ne me pardonneriez pas de vous lire en entier.
Pour les premiers articles, par exemple, voici ce que je constate :
« Farine de froment, les 100 kllogr., prix du cahier des charges, 1 fr. 15, n" 4, ifr.50;
« Orges, les 100 kllogr., prix du cahier des charges, 1 fr. 15, n» 4, 1 fr. 50;
« Avoines, les 100 kllogr., prix du cahier des charges, 1 fr. 15, n« ,4, 1 fr. 50;
« Blés, les 100 kllogr-, prix du cahier des charges, 1 fr. 15, n» 4, 1 fr. 50;
« Châtaignes, les 100 kllogr., prix du cahier des charges, 1 fr. 15, n» 4, 1 fr. 50. »
Ainsi, majoration considérable dans les propositions de la compagnie qui fait des offres, en un mot, désaccord absolu et, par conséquent, pas d'offres sérieuses, en tout cas pas d'offres permettant de compter sur la possibilité d'une adjudication.
On nous dit : Mais vous n'aviez pas à vous préoccuper de la question de savoir si un adjudicataire se présenterait ou non.
Il est difficile de partager cette opinion si l'on se réfère aux précédents et si l'on veut bien considérer que l'état de choses provisoire dont souffrent actuellement le littoral et la Corse et qui date de 1892 n'a pu prendre fin parce qu'aucune compagnie sérieuse ne s'est présentée pour faire des offres à l'administration. Des propositions ont été faites pourtant en 1895; un cahier des charges a été rédigé, une adjudication a été tentée à laquelle se sont présentées deux grandes compagnies, la compagnie Fralsslnet et la compagnie transatlantique.
Savez-vous ce qu'il en est résulté? Le cahier des charges comporte moins de lignes qu'il n'en est proposé soit dans le projet de la Chambre des députés, soit dans le projet de la commission spéciale du Sénat, soit dans le projet primitif. Or, les propositions des deux compagnies associées atteignaient 600,000 fr.; et alors qu'aujourd'hui nous inscrivons dans le cahier des charges l'obligation de filer 14 nœuds, ces deux compagnies n'offraient qu'une vitesse de 11 nœuds. C'était un Insuccès complet pour l'administration des postes, et, depuis 1895, la situation est restée la même. J'avais donc raison de dire que cette question de savoir si nous rencontrerions oui ou non un adjudicataire devait préoccuper la commission des finances.
Je vous al démontré qu'en ce qui concerne les tarifs il y avait une majoration considérable qui est plus saillante encore par rapport aux articles qui sont surtout Importés en Corse ou exportés.
Il importait donc que votre commission des finances examinât à nouveau la question. Nous n'avions pas à prendre parti
enti*e les différents projets, nous n'avions pas à rechercher si le système de M. de Casablanca vaut mieux que le système de la Chambre en ce qui concerne les itinéraires, et l'interruption que je me suis permise tout à l'heure — et dont je m'excuse — démontre bien quel est mon état d'esprit.
M. le rapporteur. Pourquoi dites-vous le système de M. de Casabianca; c'est le système de la commission.
M. l'amiral de Cuverrille. Et la commission a été unanime.
M. le rapporteur de la commissicm des finances. Je considère que, en laissant de côté toute considération financière, le projet de la commission spéciale du Sénat vaut peut-être mieux que celui de la Chambre.
Mais votre conuulsslon des finances, qui avait â se placer en présence de trois projets, devait vous donner son avis, car le projet primitif du Gouvernement comportait une économie de 1,125,000 fr, pour les quinze années de la concession. Qu'avlonsnous donc à examiner?
Nous avions tout d'abord à voir quel était l'Inconvénient du projet de la commission spéciale du Sénat. Cet Inconvénient qui vous a été signalé à deux reprises consistait dans l'augmentation d'un voyage de Nice à Bastla, ce qui porte à cinq les services aller et retour par semaine. La dépense qui en résulte est de 81,000 fr., je vous l'ai dit
Nous avions, d'autre part, à examiner le projet de la Chambre, avec le même chiffre de subvention 550,000 fr., et nous constations que ces deux lignes, correspondant à l'addition de 75,000 fr. à laquelle on faisait allusion il y a un instant, ne présentaient aucune nécessité, comme mon rapport l'indique, comme M. de Casabianca le déclare lui-même dans ses observations et comme M. le sous-secrétaire d'Etat sera, je crois, obligé de le reconnaître lui-même.
11 restait, messieurs, la question de savoir si le chiffre de 475,000 fr., qui avait été proposé par le projet primitif du Gouvernement, pouvait suffire. Votre commission des finances a pensé que, sur une question aussi complexe, alors que les départements Intéressés essaient — et c'est leur rôle — d'obtenir la subvention la plus forte possible, votre commission des finances a pensé, dls-je, qu'il convenait d'avoir l'avis de M. le sous-secrétalre d'Etat Nous l'avons prié de venir à la commission, et, à notre question précise. Il nous a fait une réponse que je lui demande la permission de rappeler, et pour laquelle il ne peut me donner aucun démenti. 11 nous a dit que les 475,000 fr. représentaient une subvention suffisante qui donnait satisfaction à tous les besoins postaux, administratifs, maritimes ou commerciaux. 11 a ajouté que cette subvention avait été, à l'origine, considérée comme absolument suffisante, même par les Intéressés.
M. le comte de Pontbriand. 11 y a des ports qu'il ne connaît pas !
M. le rapporteur de la commission des
àBamiBtB* Sur ce point, M. le Hou8-8ecré taire il'fiiat voudra bien répondre et dire devant le Sénat pourquoi celte sonune de 475,0()0 fr. suffit.
Je n'ai plut qu'une seule observation 4 vous présenter, messieurs; M. de Casablanca vous avait dit qu'en disséquant mon rapport il y trouverait des contradictions, et qu'il apporterait sur tous les points la preuve que la vérité était à l'inverse de mes aTArmationSi
nu M. de Gasabiânéd s est trop avaticé^ oU 11 est descendu trop vite de cette tribune, car U n'a établi sur aucUn point ce qu'il s'était Vanté de démontrtir. Mais il y n une question qu'il s'dst bien gardé de souiever^ impoi'tante (^ependant^ celle de sa* Voit* si les intéressés euxHnêmes n'ont pns considéré même en IQOt la subvention de 470^000 f J^i eoinme sufûsdhte.
A (^e sujët« YM plus que le do^utnent Atn quel fait aHusioh le i^^tiport que j'ai eu rhohtieui» de Hûij^t m nom d« Itt cottitnis* sidU (lés flnâheed \ ë'^st Une lettl^ écHte le 20 jartVie* 1B02, aU moment ott Ift domnlis^ liion de la thambi^ë des députés avait à faite son tappoH eut uhe subvention qui u*était que de 475,000 fr. Je vous demande^ tiiefr* sieUts, la permission de Vous mettre sous les vëU^ cette letlte mil émaue du ptéfet de la Cotise. Elle vous démouttera que, lorsque nous avons uue économie de 75,ooo fr»
pat an à felte peudatit quiuie aurtées^ latepousser pour Voter Une augmentation que les intéressés eux-mêmes ne demandent pa* le muitis du monde, ce setait faire un acte de véritable gasplttajfe ({Ue Votte corn-» mission des finances, en ce qui la enhcerne, n'a Voulu admettre ft aUcurt ptix.
« Ajaccio, lé 20 JénvlS^ 1909.
u Monsieur le ministre,
<( J'ai reçu ee matin la visite d'un grand nombre de corps élus ^membres du éonseil génétal, de la commission départementale^ du conseil d'arrondissement d'AjaceiO^ de la cUaiTlbte de Commerce et du eoUseil municipal de la même ville) qui sont venus demander mon intervention pour obtenir le dépôt et la discussion, avant la sépatatlon des Chambres, du rapport de la commission des services maritimes postaux de la Corse*
u M. de l*erettl. Vice-président de la lîhambre de cummetce, m'a signalé le tlf mééontentemenl des populations des atrondlsse-* ments d'Ajacciô et de Sartène, qull attrl^ bue à la prétendue Indifférence du Gouvernement envers la Corse. D'aptes lui, le projet de la commission donne satisfaction aux intérêts de l'Ile ; il ajoute être aUtoHsé à déclater que les deux arrondissements renoncent au quotidien, afln d'éviter de nouvelles lenteuts et le mamtlen du statu qnot
«< La réunion, de son côté, a exposé que le proriôolte, qui dure depuis ttols léglslatui^s, cause une réeUe émotion dans le pays ; qu'il est urgent de le faite cesser; Elle
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a demandé enlln la discussion immédiate de la question relative aux services maritimes postaux de la Corse.
t< J'ai promis aux membres de cette réunion de vous transmettre immédiatement, avee un avis favorable, les desiderata qu'ils venaient de m'exprimen
ce 11 est certain que l'organisation actuelle laisse beaucoup à désirer; qu'elle provoque depuis longtemps les réclamations, renouvelées tous les ans, du conseil général* des cliambres de commerce* des conseils municipaux et de la population*
«< Le projet du (jouvemement étant re* connu de nature à donner satisfaction aux intérêts de rile^ rien ne me parait devoir s'opposer à ce ^u'il soit adopté dans un très bref délaii »
Suivent ensuite deux paragraphes qui n'ont pas d'Intérêt dans cette question»
M. le tapi^orleiur. De quelle date est la lettre ?
M. le rftpperteur de la eoaiiaieeimi des ânanees. EUe est du 20 janvier 1002.
J'ai eu soin de vérifier la date et j'ai constaté que ce document était antérieur, comme vous l'ave» d'ailleurs rappelé vous-même, à l'allocation de 75<000 fr. qui a été votée à la veiUe de la séparation des Chambres.
M. l'amiral de CurerriUe. C'est une leti ire du préfet de la Corse.
M. le rapporteur de là conunietioti des fiBancee. Parfaitementi Le préfet rend compte d'une démarche qui vient d'être faite par les corps élus.
M. le président Ae U e^itilAiiiidiii Alotft»
tout s'ekplique. (Sourires.) M. Gassagneau est* en effet, un ami de le Corse. {Rires.)
M. le rapp^teur. Ah ! le bon billet qu'a La ChAtre.
M. le Odmte de Pcmtbiriâtid; 11 est difû' elle de Voir un préfet qui ne soit pas de l'avis du Qeuvemement.
M. le fkpp&ÊkMût dé lA eMàllàiilliti ÉM iHàiieeÉ; Lé Sinat saufii appt4eie#t
11 se souviéhâta iuttout qUe les deUM listes ajeutéës poUt fah'e emploi de ralle° cation supplémentaire de 79^000 ft. pat ail ne sont pas maintenues pat sa commiétiion spéciale.
M. l^àâiif âl Aé Gtt¥ë»¥ille. Les habitants ne connaissaient pas le ptojet de la eommission au moment où la lettre que Vou»
clteÉ a été écrite.
M. lé ^AppAHetdr de lA ôAttniittldc^ft dèft liiiâlioëft. Votte cummlsslon dea ftnanoeé est convaincue que la dépense totale qui vnUs est proposée ne se justifie pas. 11 ap^ partlent au SéUat de décider s'il veut ou non, dans l'état actuel de notte budget^ évi* tet une dépense inutile de 1,423,000 fr.
M. lé sdUÉ^iééMiftiiré d'BIAl Messieurs^ à une précédente séancei j'ai eu l'honneut de demandet au Sénat le renvoi du projet ft sa commission des flnartëes pour avoit son avis, car c'est, en réalité, aU point dé vue financier du projet que se ramène tout le débat. La commission des finances a donné son avis, et, conformément à ce que j'avais eu l'honneur de dire au l^net, elle t'est
prononcé© conti-e le projet de la commission spéciale.
Elle est même allée plus loin; elle a donné son approbation au projet primitif du Gouvernement fixant le ehiffre de la subvention* pour les serviees maritimes postaux de la Corse* à 475,000 fr.
Je reconnais avoir déelaré à la commission des finances* comme je l'ai dit 4 cette tribune à une précédente séanee, que j'estime que le projet primitif du Gouvernement était suffisant, au double point de vue postal et commercial. Je le dis* messieurs, non pas seulement avec l'avis* quelque autorisé qu'il soit* d'un préfet qui a consulté les personnes dont parlait tout k l'heure l'honorable rapporteur de la commission des finances* mais avec le conseil général de la Corse. En effet* le 1''' septembre 1699, trois mois après le dépôt du projet qui a été présenté à la Chambre par le eabinet que présidait M. Charles Dupuy, et qui était signé par l'honorable M. Paul Delombre et par l'honorable M. Peytral, le conseil général de la Corse déclarait que ce projet donnait satisfaction à tous les inti^rèts commerciaux de l'ile. 11 exprimait* en outre* le désir que dans l'avenir un service quotidien soit établi entre le continent et la Corse.
M. le rapporteur. Ahl ahl
M. lé BWM*ètt9H%tàè% d'MM. Patfalte^ ment. Vous ne demaadei pas a^eùld'hui ee service Jeumayer.
M. 1 Étniral dé OiiTertille« ffeus beus en rappreehonsi
M. le sous-secrétaire d'StAt; Je dis que
le ptôjet âépdué en iMd donnait satisfaction àuM intétessés, et je viehd de Vi»us bte lés déelatatièns du éonaeii génètai dé là Cotse qui le ptouvent.
MAI» je tépète ce que j*ai dit au eemmen^ eement de cette séaneé* meaiieur M ifAppotteUr -^ et ptobablemeÀt je n'el pes eu l'honnem* d'être entéadu de Veut quand j'ai preaeneé eette parole — que neus maluteoiens le projet veté par U Chambre des députés* et eela parée qu'il faut aboutir^
M. le rapperteuTi Je vous en remereie.
M. le 8«As-ieerétAiré d'Bttl Je l'ai dit l'autre jour, je n'ai pas changé de sentiment; j'ai toujours soutenu la même thèse devant la commission spéciale, devant la eenunission des ûnanees et à la tribune du
Nous vous demandons de voter le projet tel qu'il a été adepte parla Chambre des députés* parce qu'il faut aboutir; si vous modifiez ce projet, nous ne savons pas peur combien de temps encore l'affaire sera sur le chantier. (Très ëienl sur divers bancs.)
Messieurs* si je combats le projet de la commission spéciale au point de vue ûnan^ cier, c'est qu'il impose des charges nouvelles aux soumissionnaires et qu'en ridson de ces charges il est à craindre que les seu-^ missionnaires s'abstiennent.
M. Fariaole, président de la eommission.
Je demande la parole.
Ml le seus-seorétaire d'Bttt. Je m'ex^ plique et je préeise.
Messieurs, les différences essentielles entre le projet de la commission spéciale et le projet adopté par la Chambre sont les suivantes : suppression d'une ligne entre Marseille, Toulon et Nice, suppression du prolongement TIle-Rousse-Bastia ; remplacement de ces lignes par un service de plus sur la ligne Nice-Bastia.
Je dis, messieurs, que les charges ilnancières sont beaucoup plus considérables avec le nouveau projet qui vous est présenté qu'avec celui adopté par la Chambre des députés.
La ligne provençale Marseille- Toulon - Nice, ainsi qu'a bien voulu le reconnaître dans une précédente séance, M. de Casablanca lui-même, fait ses frais ; on n'en a pas tenu compte dan3 le calcul du chiffre de la subvention ; elle n'est pas une obli gatlon coûteuse pour le concessionnaire.
Tout à l'heure, M. de Casablanca vous disait avec beaucoup d'esprit qu'elle faisait ses frais, puisqu'elle n'existe pas.
Je crois que l'honorable M. de Casablanca est mal renseigné. Elle est bien comprise dans l'organisation de 1882. Je la trouve dans le cahier des charges que j'ai en mains sous la dénomination suivante :
« Ligne de Marseille à Bastia par Nice. >»
M. le rapporteur. Monsieur le sous-secrétaire d'Etat, je sais très bien qu'il existe une ligne entre Marseille, Nice et Bastia; mais la ligne dont vous demandez la création aujourd'hui est une ligne entre Nice, Toulon et Marseille, qui ne touche pas aux ports de la Corse.
M. le 80U8-8ecrétaire d'Btal Messieurs, je fais juge le Sénat. 11 y a une ligne qui va de Marseille à Nice. Le projet de la Chambre maintient cette ligne Marseille-Toulon-Nice et la commission propose de la supprimer.
M. le comte de Pontbriand. C'est encore une erreur de géographie. Toulon et Nice ne sont pas en Corse î
M. le rapporteur de la commission des finances. L'escale de Toulon comprise dans la ligne désignée actuellement comme ligne de Marseille-Toulon-Nice a été créée après la mise en vigueur de l'organisation prévue en 1882.
M. le rapporteur. Mais c'est une autre ligne!
M. le sous-secrétaire d'Etat. Messieurs, quoi qu'il en soit, que cette ligne existe ou qu'elle n'existe pas, dans le projet voté par la Chambre elle est préxnie à titre obligatoire et le projet de votre commission spéciale la supprime.
Ne nous inquiétons pas de ce qui existe maintenant ; ne recherchons pas ce qui a été précédemment ; prenons simplement le projet de la Chambre des députés et le projet de la commission.
Dans le projet de la Chambre des députés, la ligne en question existe ; dans le projet de la commission, elle est supprimée.
Je dis, messieurs, que supprimer une ligne, qui, de l'avis de tous, fait ou fera ses frais, dont on ne tient pas compte dans le calcul de la subvention, et la remplacer par
une Hgne que tout le monde proclame coûteuse de Nice à Bastia, c'est modifier complètement la situation faite aux futurs soumissionnaires.
J'ajoute ceci : laissons de côté, si vous voulez, cette ligne, dont les représentants du Var et des Alpes-Maritimes, vous pouvez en être assurés, demanderont le maintien, prenons l'autre ligne, supprimée dans le projet de la commission, ligne très courte allant de l'Ile -Rousse à Bastia en contournant le cap Corse, et mettons simplement en parallèle cette ligne l'Ue-Rousse- Bastia avec celle de Nice à Bastia que votre commission spéciale lui substitue; quelle est la différence, au point de vue du parcours annuel imposé au concessionnaire?
Pour les 104 traversées annuelles, cette différence est de 2,322 lieues marines, ce qui représente en charges d'exploitation une dépense supplémentaire d'environ 80,000 fr. pour l'adjudicataire.
Je demande au Sénat si, remplaçant une ligne par une autre, qui entraînera un semblable accroissement de charges, cela ne change pas les conditions de l'adjudication, et si l'adjudicataire ne va pas se rattraper, par exemple, sur la vitesse ?
Je pose ce point d'interrogation. A vous, messieurs, de répondre.
Dans le projet de la Chambre et dans le projet primitif du Gouvernement on prévoyait un seul voyage hebdomadaire direct entre Nice et Bastia. La commission — et c'est sur ce point que nous discutons — en prévoit deux par semaine.
Or, savez-vous, messieurs, quel est le nombre de passagers, quel est le tonnage des marchandises transportés par les bateaux de la ligne Nice-Bastia? Je prends l'année 1900, l'année de l'Exposition universelle, qui est certainement la plus favorable dans le sens optimiste. Eh bien, en 1900, le nombre des passagers entre Nice et Bastia, aller et retour, a été de 2,876, ce qui fait 26 voyageurs par traversée. Le tonnage des marchandises transportées sur cette ligne durant la même année par le concessionnaire a été de 3,656 tonnes, ce qui fait par traversée 35 tonnes. Je vous le demande, un trafic pareil comporte-t-il deux voyages par semaine ? Un seul ne sufflt-il pas?
Ceci dit, je crois qu'au point de vue financier il faut repousser le projet de la commission; je crois, en outre, qu'il faut le repousser parce que, ainsi que j'ai eu l'honneur de le dire au Sénat, il s'agit d'une affaire très vieille. Il y a dix ans que l'administration des postes lutte pour faire modifier le service actuel qui est profondément défectueux. Or, si le projet est modifié par le Sénat, il devra retourner à la Chambre, et nous ignorons combien de temps encore nous devrons attendre cette amélioration que tout le monde désire.
M. Bérenger. Si la subvention était diminuée il faudrait, en tout cas, que le projet retournât devant la Chambre.
M. le sous-secrétaire d'Etal Evidem-
ment, monsieur le sénateur; mais remarquez que je demande — je me suis évidemment mal exprimé — le vote pur et simple par le Sénat du projet tel qu'il a été adopté par la Chambre, avec le chiffre de 550,000 francs pour la subvention.
J'en aurais fini, messieurs, si je ne tenais à répondre aux critiques quelque peu amères de l'honorable M. de Casablanca. Je ne voudrais pas, en effet, que le Sénat crût que j'ai parlé devant lui à la légère et que j'ai exposé des faits sans avoir derrière moi des documents positifs, ce qui eût été manquer au respect que je lui dois.
L'honorable M. de Casablanca, habileaient et avec beaucoup d'esprit, m'a reproché de ne pas connaître ma géographie, parce que j'ignorais l'existence de deux des ports dont il était question : Porto et Sagone.
Sans vouloir préjuger le moins du monde des connaissances géographiques de personne, je crois pouvoir affirmer que parmi les honorables membres de cette Assemblée il s'en trouvait beaucoup qui, avant que cette discussion s'ouvrit^ ne connaissaient pas plus que moi, avant que j'étudie le projet, les deux ports en question. {Bruit à droite.)
Quoi qu'il en soit, l'honorable M. de Casablanca a prétendu que j'avais modifié dans le compte rendu officiel les paroles que j'avais prononcées du haut de cette tribune.
Il me permettra de lui dire qu'il commet une erreur. Je prends le Journal officiel et voici la phrase que j'y trouve :
« Je ne veux pas revenir sur la modification concernant la ligne côtière de la Corse et qui tend à faire desservir toutes les semaines, très régulièrement, de petits ports qui n'ont pas de commerce, qui comptent de 30 à 50 habitants. >»
Les renseignements que j'ai pris m'ont été fournis par mes services, et, contrairement, je crois, à ce que M. de Casablanca a avancé tout à l'heure, Sagone compte 50 habitants et Porto 30. Je m'explique. Il y a peut-être des bourgs plus importants qui sont dans la montagne, dans la région que ces ports dominent, mais je parle des ports eux-mêmes.
Mais laissons ceLi, Voici les renseignements donnés sur les deux ports par l'Ingénieur ordinain? de la Corse :
« Port de Sagone : petit port ni éclairé ni balisé, qui n'est défendu par aucun ouvrage, et d'ailleurs, d'abord facile. » — Et il précise : « Au point de vue du transit, le port de Sagone a eu, tant en importations qu'en exportations, l'année dernière, un mouvement de 13,400 quintaux de marchandises. »
Quant à Porto...
M. de Casablanca. On n'y envoie jamais de navires î
M. le sons-secrétaire d'Etal On n'y envoie jamais de navires ? Remarquez que, dans le projet voté par la Chambre des députés, ainsi que l'a fait remarquer M. de Casablanca lui-même, il y a alternance des services pour Porto et Sagone. Il y a tous les quinze jours un service de bateaux
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pour Porto et, tous les quinze jours aussi, un bateau pour Sagone. Eh bien ! je crois vraiment que, pour Porto surtout, qui, je pourrais dire, n'existe pas, au point de vue de la douane...
M. le comte de Pontbriand. Il n'existe pas pour les ingénieurs, parce qu'ils n'y out pas fait de travaux !
M. le 80U8-8ecrétaire d'Btal Vous trouverez qu'une touchée, tous les quinze jours, c'est sufftsant et vous estimerez que la commission du Sénat va peut-être un peu loin, sur les instances d'ailleurs très légitimes des représentants locaux, en demandant que chaque semaine un bateau desserve chacun de ces deux ports.
Quoi qu'il en soit, je termine mes observations et je m'excuse auprès du Sénat d'avoir occupé si longtemps la tribune. En descendant,' je rappelle qu'il y a trois projets en présence, et qu'il est utile de prévenir une confusion dans le vote sur le chiffre de 550,000 fr. pour la subvention.
Votre commission spéciale d'un cuti? et le (îouvemement de l'autre, tout eu admettant ce même chiffre, sont divisés sur l'organisation à adopter pour les services. C'est pourquoi je demande au Sénat d'adopter d'abord les premiers paragraphes de l'article 1" sur lesquels la commission spéciale, la commission des finances et le Gouvernement sont d'accord, pour îiborder ensuite le point essentiel qui nous sépare, à savoir : le nombre des voyages entre Nice et Rastia.
En vous prononçant sur ce point, vous vous prononcerez pour ou contre la proposition de votre commission ^éciale.
M. Farini^e, président de la commission .
Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le président de la commission.
M. le président de la commission. Messieurs, avant tout je rends grâce à M. le sous-secrétaire d'Etat et je le remercie ; nos inquiétudes sont calmées complètement et il est bien certain que, acceptant ce que nous sommes bien forcés d'accepter, après le renvoi à la commission des finances ordonné par le Sénat, persuadés que le chiffre de la subvention sera voté, il est bien certain, dis-je, que toutes les autres questions de services maritimes pour la Corse sont secondaires.
Cela dit, je vais répondre aux observations que j'ai entendu faire à mes côtés, il y a un instant, par mes honorables collègues :
« Pourquoi donc, disaient-Us, n'avoir pas accepté le projet de la Cliambre des députés et pourquoi avoir retardé le vote du Sénat ? A quelle époque donc les ser\ice8, que la Corse demande en grâce, pourront-ils être définitivement organisés ? »
.Messieurs, je suis personnellement et au plus haut point intéressé à établir qu'en aucune façon ce que j'ai cru devoir faire à une de nos précédentes séances n'a pu nuire aux intérêts de mon pays.
Il y avait pins île douze ans que nous
vivions sous un régime provisoire, absolument néfaste pour la Corse. Pendant douze ans, la Chambre des députés n'était pas parvenue à organiser entre le continent et notre lie un service de bateaux à vapeur acceptable.
Nous allions entrer en vacances, lorsque tout â coup nous étions informés au Sénat que la Cliambre des députés avait enfin voté un projet.
Le Journal officiel nous en a fait connaître le texte, et cinq ou six jours après, tout au plus, M. le ministre du commerce Millerand l'apportait au Sénat et j'apprenais par lui que ce projet, que nous avions encore eu le temps à peine de lire au Journal officiel, allait venir en discussion devant nous.
Ayant sous les yeux les dispositions de la loi qui allait être présentée par M. Millerand, je vis que, dans les itinéraires, il y en avait deux qui, d'après moi, ne pouvaient être acceptés.
Je recevais, eu outre, une dépèche d'un ancien membre du Parlement qui me disait :
« Les ser\'ices vont à Porto ou à Sagone et les deux représentants de ces deux cantons protestent et demandent que le bateau côtier fasse relâclie à Porto et à Sagone et vice versa. » Notez bien, messieurs, que tout en reconnaissant et que le port de Porto et que le port de Sagone, en l'état, n'ont pjis une grande importance, il faut cependant que je m'explique sur ce point
Le port de Porto dessert deux cantons : le canton d'Evisa et le canton de Plana. Le port de Sagone dessert aussi deux cantons.
Cliacun de ces deux ports dessert donc des villages qui représentent des réunions de plus de 10,000 habitants.
Déjà ému par ce télégramme, j'étais informé qu'une compagnie, la compagnie Nantaise — je ne la connaissais que sous ce nom — se proposait, dès l'instant où le chiffre de la subvention avait été sensiblement élevé à la Chambre, de se présenter à Tiidjudication.
N'ayant que quelques minutes devant moi, je m'adressai à un de mes honorables collègues, armateur à Nantes, et je lui dis :
« Vous devez avoir entendu parler de celte compagnie ntmlaise ? » Tout d'abord, il ne savait pas trop de quoi il s'agissait Mais enfin, par quelques renseignements, j'ai pu le fixer et il m'a répondu : Cette compagnie est une compagnie très sérieuse.
Préoccupé surtout par cette idée que si une concurrence ne s'établissait p.is, que si la compagnie Fraissinet qui exploite depuis si longtemps mon malheureux pays conservait le monopole, mon département était un département perdu sans espoir, je suis monté à la tribune pour m'opposer formellement à ce que le projet vint en discussion inunédlatement; car, remarquez-le, après avoir mis douze ans â organiser nos services maritimes postaux, la Chambre a voté le projet dans l'espace de quelques minutes, une vingtaine au plus, sans discussion, je puis dire.
Je vais pmuver dans un instant que la
Chambre n'a pas examiné avec une attene tlon suffisante la proposition qui lui était présentée. Puis quelques jours se passent, et on voudrait que nous, Sénat, sachant à peine de quoi 11 s'agit, nous en terminions en quelques Instants.
Il faut dire que les dispositions étaient bien prises : volontairement ou non, le projet est venu en discussion devant la Chambre huit à dix jours avant les va cances, et cinq ou six jours après 11 est venu devant le Sénat où Ton nous demandait de prendre une décision sur-le-champ.
J'étais seul de mes collègues de la Corse présent à la séance, et immédiatement il m'a semblé que le projet de la Chambre ne pouvait être accepté par nous.
Maintenant, je m'explique.
J'ai été lieureux d'obtenir depuis l'adhésion complète de M. de Casablanca.
On ne manquera pas de m'objecter que je suis mal venu à critiquer aujourd'hui des services votés par la Chambre, puisque la commission du Sénat — dont j'ai l'honneur d'être le président — les a adoptés.
En effet, la commission du Sénat a accepté tous les itinéraires précédenunent votés, cherchant à les améliorer, mais pour cette excellente raison que nous ne voulions pas qu'on pût nous reprocher d'avoir touclié aux itinéraires déjà admis par la Chambre, et d'avoir ainsi retardé indéfiniment l'établissement de nos services postaux.
J'appelle d'une façon toute particulière votre attention sur un itinéraire qui, d'après la commission des finances, grève, sans aucune utilité, lourdement ces services postaux, itinéraire que, cependant, voulant en terminer au plus tôt, la commission du Sénat n'a pas repoussé.
Je vous demande pardon d'entrer dans ce qu'on pourrait peut-être appeler des longueurs, mais je crois utile d'Insister sur ce point.
Parmi les services se trouvant dans le projet soumis à la commission du Sénat, la ligne Calvl-Ile-Rousse à Ajaccio existait avant le vote de la Chambre, avec prolongement sur Propriano et Bonifacio.
Le vote de la Chambre crée une seconde ligne Calvl-Ile-Rousse-Ajaccio, desservie par le côtier. Remarquez-le, messieurs, Calvi-Ile-Rousse sont reliés à Ajaccio par une ligne de chemin de fer et la distance kilométrique d'Ile-Rousse à Ajaccio est de 162 kilomètres; la distance par mer est absolument égale.
Donc Calvi-Ue-Rousse sont reliés à Ajaccio par une ligne de chemin de fer qui est une ligne postale. Ils sont déjà reliés par Tancien service existant avant le vote de la Chambre, par bateau à vapeur. Le vote de la Chambre crée une seconde ligne par bateau, c'est le côtier, et à ces deux lignes on veut en ajouter une troisième suivant le même itinéraire.
Puisque M. le sous-secrétaire d'Etat a cru utile de vous parler de la quantité de voyapreurs et de marcliandises partant, pendant
rKxpoÉilUon univereello de 1900, de Bastia pour Nice, je vous parlerai, moi, de l'impoptance de cette troisième ligne : Calvi-Ile- B6US86*Ajaee(e. Savei-rvous ee qu'elle denne paf voyage f
Nous pouvons facilement le cajeuler. Alers qu*ii n'existait qu^me seule ligne, elle donnait, par voyage, trois passagers et quatre tonnes de marchandises! Maintenant, on veut eréer deux autres services. Par conséquent, par voyage, la compagnie concessionnaire devrait tabler sur un voyageur et une tonne de marchandises. [Exclamations et vires.)
C'est dans ces conditions qu'il s'agissait d'approuver le projet voté par la Chambre des députés.
Naturellement, nous nous sommes dit :
c'est une véritable aberration. Comment ! la compagnie concessionnaire doit tiibler sur nn voyageur et une tonne de marchandises par voyage? Et alors, nous avons compris le motif qui avait déterminé la Chambre à créer cette ligne; la Chambre évidemment n'a apporté aucune attention aux itinéraires; c'est la compagnie Praissinet, et cette compagnie seule, qui a demandé ce troisième voyage par semaine lle-Housse- Calvi à Ajaceio, je vais le prouver. Le public n'y a aucun intérêt, car ni le conseil municipal d'Ajaccio, ni celui de Bastia, ni celui de Calvi ou de Vile-Housse n'ont jamais demandé la création de cette troisième ligne. Ni le conseil général ni lescliambres de comn^erce ne l'ont demandée, pas plus que les conseils d'arrondissement; aucun de» députés n'y a songé et aucun des ministres du commerce qui se sont succédé depuis douie ans n'y avait pensé.
Soyea persuadés que, si la question revenait à la Chambre, celle-ci s'empresserait de rayer cette ligne et reconnaîtrait, comme la conirpission des ilnanoes vient de le déelarer, qu'elle n'offre absolument aur cune utiHté. Cependant, dans le projet de la CUainlJre, elle ^ été créée pour favoriser te pompagnie Fr^îssinef, qui, évidemment, ft été la seule ^ ftvoir le désir de cette inno- VftUoo. Jô vais Yuus eu donner H raison :
la principale iu4ustrie qui eiçiste eu Corse est h fabFlpatiou du charbon de bois.
«Jusqu'à présent, notre malheureuse mftriuo marchaude, qui compte tant de vaillants et infatigables travailleur», trouvait quelques béuéflces eu transportant environ 80,000 touu0S de charbon de bois qui, h 8 ou 9 fr. la tonne, font de 800,000 i^ 700,000 fr. par an ; mais la compagnie Fraisslnet qui a 4a vieu¥ sftj)0ti dont elle ne sait que faire...
M. l'amiral dm Ouirev^dUo. C'est parfaitement vrai !
M. Farinole. ...et qui ne trouve pas à les utiliser, a imaginé de les substituer à nos navires à voile. En voici la preuye :
alors qu*on porte le minimum de la \itessc à 14 nœuds pour un service entre Marseille et les ports d'Ajaccio et de Bastia, on n'en fixe auetine entre Marseille-lle-Rousse-Calvi avec prolongement sur Ajaceio, Propriano et honifacio.
AVNAF.ES ni' SIGNAT
81 un ne voulait pas donner une vitesse do 14 nœuds mininmm à cette dernière ligne, ne devait-on pas au moins lui garantir un minimum de 13 nœuds? Mais le matériel de la compagnie Praissinet ne doit pas être perdu pour la Corse et il faut qu'elle le subisse encore pour une période de quinse années!
La compagnie Praissinet veut uniquement — se préoccupant fort peu des intérêts de notre marine ^ voiles — preqdre le charbon de bois partout où il en existe des dépôts. Or, il en existe préciséineut ^ Porto et k Sagone, et cette ligne se prolongeant sur .\jaccio, Propriauo et Ronifacio , le hasard fait que ces dépôts n'e)^istent sur notre côte orientale que (lîins les^ divers ports que je viens d'indiquer. Je pense eu avoir dit assers pour montrer combien cette ligue est avantageuse à la couipagnie Praissinet. Encore une fois, elle ne transporte pas de passagers et pas de marchandises, ou du moins une quantité de marchandises si insigniflante que ce n'est évidemment pas la peine d'en parler. Et ici je donnerai une explication qui n'a pas encore été fournie au sujet des relâches aux ports de Porto et de Sagone. Ainsi que vous avez pu le voir, par les lectures qui vous ont été faites, les ports de Porto et de Sagone n'exportent gu^re que du charbon de bois. J'ignorais que cette constatation se trouvât dans certaines géographies. Il en résulte qu'il suffit à la compagnie Praissinet d'aller tous les quiuze jours dans chacun de ces deux ports pour ramasser tout le charbon qui y a été déposé ; c'est pour ce motif que nous trouvons dans le projet de la Chambre « Porto ou Sagone >» et que, dans un intérêt général mon honorable ami M. de Casablanca et mol, nous aurions désiré des relâches dans ces deux ports.
Mais dès l'instant uù la compagnie Fraissiuet a établi ce service dans sou seul iutérèt, sans revenir sur ce qui vous a été dit et lu par M. de Casablanca, et sans m'étentre sur le service Mïirsei Ile-Nice avec relâclie à Toulon, je laisse 4e côté pour le nio- Uient la compagnie Praissinet, car j'ai le plus grapd int^^rêt h établir piaintenant que M. le sous-secrétaire d'Etat, évidemment trompé par ses bureaux, a repoussé a priori les offres qui pouvaient être faites par d'autres que par ^a compagnie actuellement concessiounaire. Sur ce point, j'espère arriver à une déuiPnslration complète.
M. le sous-secrétaire d'Etat, parlant de la pouipagnie française de navigation et 4e construï^tions navales, dont j>i le 4roit et le devoir de vous entretenir, puisque l'iiouorable rapl>orteur 4e la commission des duaupes a appelé sur plie votre attentipUt s'est, 4'après le Jouvna^ uffif^iel^ exprimé en ces tenues :
« Cette compagnie, je ne la connais pas.
Je ne sais quelle elle est. Je ne puis donner des renseignements sur son compte... >>
Telles sont les paroles dont s'est servi M. le sous-secrétaire d'Etat.
Nous avons été amenés, nous, à nous renseigner, et voici comment.
Vous nlgnorei pas que le Sénat avait décidé que le projet relatif auM service»
maritimes postaux de la Corse serait renvoyé à une commission spéciale.
Dès que cette commission s'est réunie, il a été question de cette compagnie, qui demanderait à devenir concessionnaire. A ce moment, M. le sous-secrétaire d'Etat nous a fait une observation parfaitement juste ; il nous a dit : « Mais voyons, cette compagnie n'a pas encore donné signe de vie; qu'elle fasse des oflfres, qu*elle consente à déposer le cautionnement de 200,000 fr. exigé de tous ceux qui veulent se présenter comme soumissionnaires; nous verrons alors ce que nous devrons faire. >>
Les membres de la commission ont décidé qu'avant tout, en ma qualité de président de la commission, j'écrirais au président de cette compagnie pour lui dire de se mettre en règle dans les conditions que je viens d'indiquer.
M. de Casablanca vous a donné lecture, à la dernière séance, de la réponse faite par le directeur de cette compagnie, inconnue de M. le sous-secrétaire d'Etat,
Eh bien, C4»tte compagnie, nous la connaissons, et voici ce qui résulte des renseignements que nous avons dû prendre :
" Cette compagnie est la couipagnie française de navigation et dp copstructious navales et anciens établissements Satre réunis, au capital de 6 millions de francs, qui a son siège à Paris, 50, boulevard Haussmann, qui possède des chantiers de construction à Nantes et à .\rles, et des ateliers puissants à Lyon et à Rouen. Elle est présidée par M. Niclausse, l'industriel bien conuu, qui fournit des chaudières à toute notre uiarine de guerre et dont les types sont en usage non seulement sur nos cuiFaft6és,nfial8 aussi sur le» na\ire8 de guerre de rAngleterre, de ritalie et de la Russie. »
Voilà, messieurs, ce qui résulte des |ienseignements que nous avons reçus, et que je demande k M. le sous-secrétaire d'Etat de contrôler
J'insiste sur ce point parce qu'il tendra à établir que le désir de M. le sous-secrétalre d'Etat n'est pas d'appeler des soumissionnaires, mais de les écarter — j'arriverai dans un moment à cette démonstration évidente, matérielle.
Ah! vous avex dit, monsieur le soussecrétaire d'Etat, que vous ne connaissiez pas cette société !
Eh bien, je vais établir que vous êtes trompé par vos bureaux; je vous le prouverai de la façon la plus indiscutable.
Vous me répondrez quand je vous aurai fait connaître les motifs sur lesquels je me base. J'attends avec une impatience que tous comprendront ce que vous trouverez à me répondre, monsieur le sous-secrétalre d'Etat. En disant que vous ne connaissiez pas cette société, vous avez laissé le Sénat sous l'impression vague que, devant les aléas de l'inconnu, le mieux serait encore
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d'avoir recours aux soi'viooâ Indôllnls du concessionnaire actuel.
Vous ne connaissez pas cette sociét^^, monsieur le sous-secrétaire d*Etat aux postes, je le dis pour la troisième fois ! Eh bien, écoutez ceci.: Vous avez été aussi mal renseigné que possible par vos bureaux, car cette société effectue, pour le compte de votre département, Jusqu'à cinq services de transport de dépôclies ; elle a des contrats postaux — entendez-vous bien? — avec le sous-secrétaire d'Etat entre Quiberon et Belle-Isle, entre Fromentine et Tlled'Yeu ; elle prend aussi les sacs de la poste entre Pornic et Noirmoutier, entre Carteret et Jersey, entre Rouen et la Bouille. Et c'est cette compagnie, que M. le sous-secrétaire d'Etat, dont la bonne foi a été surprise, semble complètement ignorer.
Ports de ces renseignements, nous avons sollicité le concours de cette compagnie, provoqué ses études, enregistré et discuté ses propositions, sans nous douter jamais que ce serait le sous-secrétariat d'Etat des postes qui essayerait de décourager une aussf utile initiative, sans pouvoir supppser que (j0 serait le sous-tseprétartat il'St^t aux posias qui viendrait nMUs dire un jour très clairement :
«< Ne iJiîercUeii donc pas ailleurs l^s améliorations que réclame lout« l« Corse î vous ftve* sous te mftin ift compagnie qu'U vpu»
l^ut : c'est te cûu]p»gnie Fpdissinet! »
Non, monsieur le sousrspcrét^ire d'Ktat, nous n'acpeptons pas l'alternative sur un seul nom, r^dju4tcation pom» une seule firme, que nous connaissun* hien, nous, et
que nnus np punn^fssun» une trop !
Voilà pourquoi nous avons -tâché de provoquer réveil de nouveaux soumissionnair res. N'auFions-nous atteint que ce résultat, nous aurions le droit de nous déclarer satisfaits, la compagnie Fratssinet étant foreée d'entfep en lutte pour conserver le monopote dont elle a abusé depuis si longtemps.
{Àpprobcmon ù droite ei au centime.)
Voilà pourquoi aussi nous avons modifié, sur quelques légers points, les itinéraires acceptés par la Chambre. Ce projet de la Chambre n'a en vue qu'un seul but : le transport des marchandises ; le transport des voyageurs ne vient là que par surcroît.
Notre projet, au contraire, envisage d*abord la question du service des voyageurs, des commerçants et des touristes. Notre île de Corse est mal connue de tout le monde, à Texception des ministres qui s'y rendent, comme vous le disait mon and M. de Casablanca, sur des navires cuirassés. C'est, à l'heure qu'il est, plus prudent et ce n'est pas beaucoup plus onéreux.
Nous voulons que les beautés et les ressources de l'antique et riche Cyrnos soient mieux connues, soient mises en valeur ; que ses produits, ses fruits, ses fleurs arrivent dans de bonnes conditions de \itesse et d'arrimage sur les marchés du continent français. Aussi nous nous sommes attachés à rendre aussi directs (jue possible les services principaux : tout y gagnera en
rapidité, voyageurs et marchandises. Et le tonnage des marchandises suivra, chez nous comme partout, Taugmentation du tonnage des voyageurs.
C'est là l'explication très courte, mais nécessaire, que je tenais à donner au Sénat de notre projet, au nom de la commission des services maritimes postaux.
Je disais îl y a un moment, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, que votre désir n'est pas d'amener des adjudicataires, mais de les éloigner, et, pour les éloigner, vous découragez rinitlative de ceux qui offrent de faire mieux que ce que nous avons.
Je vous ai déjà parlé des services que nous désirions supprimer, et que. nous maintenons purement et simplement parce que nous ne voulons pas nous mettre en opposition avec la Chambre. Et maintenant, qu'il me soit permis de vous rappeler ce que vous avez dit, il y a huit jours, au début de votre discours.
Vous avez déclaré que les services actuels sont suffisants au point do vue postal, mais vous les avez reconnus insuffisants au point de vue conmiercial.
Vous trouvez n^s services postauj^ suffisants au point de vue postal ? Comment !
voite une île qui se trouve à six heures des côtes de France, et, depuis qu'elle fait partie intégrante de la France, c'est avec peine qu'elle est parvenue ^ obtenir cinq ser\ice8 postaux par sem^ne. Eh bien, nou? ne cesserons de protester tftnt que nous n'i>urons pas tous les jours un courrier venant du continent français.
Vous reconnaissait cepentlftnt qu'il» sont tnsufflïiftntii m ppint de vue pummtirpiftJ.
Entendons-nous bien. Kn l'état, il ne peut y avoir a^adjudiCf^iaire ftutre que te compagnie Frftissipt^t, pette compagnie qui, seule, a te monopole, qui ne peut pas trouver, qui ne trouvera p^s de çoncuiTents ; ce n'est pas h vous, en effet, qu'il teut apprendre que les compagnie? u^seilteises de navigation se sont pftrtî^é te l)assin de te M^^ittîrrftnée ctinmie un 4omî^iue dont cii»cuue s'est approprit^ uue partie ; depuis te n^er Nuirp jusqu'i^u 4t^trpitde aibralti^r, cliacune possède son champ d'exploitation. Vous ne
ppuvez pas ignorer qu'il e)fiste entr^ elles peut-être une convention tijpite, \mU aus^i puissante que pourrait l'être un contrai passé
devant notaire, par laquelle jamais une compagnie marseillaise n'empiétera sur le lot qu'une autre s'est attribué.
Pour mettre un terme à ce monopole abominable de la compagnie Praissinet, il serait désirable qu'une compagnie étrangère à Marseille vînt soumissionner à l'adjudication.
Eh bien, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, avez-vous encouragé les soumissionnaires désireux de répondre à notre appel et de se mettre à notre disposition?
Encore uue fols, je vous supplie de me répondre. Mais vous garderez le silence !
En attendant, nous avons pris une responsabilité des plus lourdes en ne permettant pas au ministre du commerce de venir.
après plus de dix années de patience, nous Imposer au Sénat, sans nous laisser le temps de la réflexion, un projet qui n'était pas acceptable, que noua devions repousser de toutes nos forces. Eh bien I savez^vous ce qui en est résulté f C'est qu'on* dit à qui veut Fentendre que j'ai fait le malheur de mon pays. iExclamaiion$.)Ei non seulement on le colporta, mais on l'écrit; on dit que j'ai toute la responsabilité d'avoir fait retarder Torganisation des services maritimes postaux.
Un article dans ce sens me tombait ees jours derniers sous les yeux ; je fus iofi étonné d'y trouver le nom d'un jeune homme de mes parents, qui était ici sans position.
L'article en question me touchait profour dément; quelques jours après l'avoir lu, j'apprenais de source certaine que cet éphèbe était attaché au ministère... de la marine ! {Noutellen exelamaiiom à droite et au centre,)
Je ne veux pas, messieurs, prolonger ce discours ; je vous remercie beaucoup de votre bienveillante attention, dont je ne dois pas abuser plus longtemps.
Je disais il n'y a pas longtemps, au cours d'une interpellation, que nous n'accepterions ni paix ni trêve, nous représentants de la Corse, tant que la France ne consentirait pas à nous traiter comme l'Italie, moins riche que la France, traite la Sardaigne.
{rrè$ biênl ii^$ bisnl) L'Italie dûirne i la Bardaigne 1,300,000 fr. de subvention pour ses services postaux; nous somnies réduits, nous, à venir implorer poui» obtenir une misérable subvention 4e 560,000 Ir., dont on ne craint pas de nous «Usputar un lamr beau.
Encore une fois, je prie M. le sous-secrétaira d'Etat de venir nous dire s'il sait ou non que la compagnie qui se prétraitera
(iomn^e souniteslonn^ire pouF teire ponimrrenee |^ cptte déplorable eoiupç^gnie Fm*sinet, qui entend consommer notre foine, dirige cinq services postw*».
Q'^st sur ce n^ot, mePieuFs, «ue je termine, m'en rftppport^nt h te presse du Sénat (Très bipui ft'^ bm I)
«fr It ?ftMM9twr- Je dem^n^te te parole.
(Exclamaiiom,)
M. U piréBi4wt La parole est à M. le rapporteur de la commission spéciale.
M. le vapporteur. Je n'ai, messieurs, que deux mots à dire. Ne voulant pas encourir le reproche d'avoir, par notre attitude au Sénat, provoqué des retards dans le vote du projet, j'ai l'honneur d'informer le Sénat que la commission se rallie au projet voté par la Chambre, avec l'espoir, je devrais dire avec la certitude que vous comprendrez dans ce projet la subvention de 550,000 francs.
M. le président de la oommif gioH. Un dernier mot, messieurs. Que M. le sous-secrétaire d'Etat prenne acte de mes paroles :
à la Chambre, on demandera. . .
Un sénateur à gauche. Mais le projet n'y retournera pas !
M. le président de la commission. Je le
regrette, car à la Chambre, ie vous Tafflrme, le troisième itinéraire Ajaccio-Ue- Rousse-Calvi, dont j'ai démontré la complète inutilité, aurait été supprimé.
M. le président. Après la déclaration qui vient d'être faite par M. le rapporteur au nom de la commission spéciale, il me semble qu'il n'y a pas lieu de changer le mode de procédure ordinaire. Je vais donc consulter le Sénat d'abord sur le paragraphe 1*', puis sur les itinéraires.
Je donne lecture de ce premier paragraphe :
« Le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes est autorisé à mettre en adjudication pour une période de quinze ans, et moyennant une subvention annuelle de 550,000 fr., l'exploitation des services maritimes postaux de la Corse comprenant : »
Il y a sur ce premier paragraphe un amendement déposé par M. Ratier, non pas au nom de la commission des finances, mais en son nom personnel. Cet amendement est ainsi conçu :
« Fixer, conformément à l'avis de la commission des finances du Sénîit, la subvention à 475,000 fr. »
Conformément au règlement, je dois consulter le Sénat sur le chiffre le plus élevé.
Sur plusieurs bancs à gauche. Retirez l'amendement.
M. Antony Ratier. Monsieur le président, je ne peux pas être plus royaliste que le roi ; un certain nombre de membres de la commission des finances m'invitent à retirer mon amendement ; c'était pourtant au nom de la commission des finances que j'ai tenté quelques efforts. Du moment qu'elle n'insiste pas, je retire mon amendement, en regrettant que de longues heures aient été dépensées inutilement
M. le président. L'amendement étant retiré, je consulte le Sénat sur le premier paragraphe.
(Le premier paragraplie est adopté.)
Je donne maintenant lecture au Sénat du reste de l'article en prenant le texte voté par la Chambre des députés :
« Deux voyages par semaine (aller et retour) entre Marseille et Ajaccio ;
« Un voyage par semaine (aller et retour) entre Marseille, et îiltemativement Calvi ou l'Ile-Rousse, avec escale à Toulon ;
« Deux voyages par semaine (aller et retour) entre Marseille et Bastia;
« Deux voyages par semaine (aller et retour) entre Nice et alternativement Calvl ou rUe-Rousse, avec prolongement pour l'un sur Ajaccio et pour l'autre sur Bastia ; •
« Un voyage par semaine (aller et retour) entre Nice et Ajaccio ;
« Un voyage par semaine (aller et retour) entre Nice et Bastia;
« Trois voyages par semaine (aller et retour) entre Bastia et Llvourne ;
u Un voyage par semaine (aller et retour) en^rc Calvi ou l'Ue-Rousse, alteniatlvement, Ajaccio, Proprlano et Bonlfaclo;
« Un voyage par semaine (aller et retour) entre Ajaccio et Proprlano;
« Un voyage toutes les deux semaines (aller et retour) entre Ajaccio et PortoTorrès;
« Un service côtler hebdomadaire desservant, dans l'ordre ci-après et dans l'ordre inverse, alternativement, les escales d' Ajaccio, Proprlano, Bonlfaclo, Porto- Vecchlo, Bastia, Macclnagglo, Saint-Florent, l'ile- Rousse, Calvi, Porto ou Sagone et Ajaccio ;
« Enfin, entre Marseille, Touloti et Nice (aller et retour) un service hebdomadaire commercial, auquel ne s'appliqueront ni la subvention ni les stipulations du cahier des charges^ bien que l'exécution en soit obligatoire pour le concessionnaire. »
Je mets aux voix la fin de l'article l" dont je viens de donner lecture.
(La fin de l'article l"' est adoptée.)
M. le président Je mets aux voix l'ensemble de l'article i'^
(L'article i", mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Art 2. » (Texte de la Chambre des députés.) — « Le concours s'établira sur la vitesse à réaliser en moyenne annuelle pour chacun des services compris dans la concession.
« Toutefois aucune offre ne sera faite, quant k la vitesse, pour le service côtler autour de la Corse et la ligne commerciale de Marseille à Toulon et à Nice, le concessionnaire devant rester libre d'y affecter tel type de bateau qu'il jugera convenable d'après les nécessités du trafic.
« 11 devra être offert une vitesse d'au moinds 1 4 nœuds pour un des services hebdomadaires de Marseille à Ajaccio, pour un des services hebdomadaires de Marseille à Bastia et pour un des services hebdomadaires de Nice à Calvl ou l'ïle-Rousse. »
MM. Prevet, Reymond, Cuvlnot, Forgemol de Bostquénard, Rambourgt, Peytral, Leydet, Velten, .Mérlc, Clemenceau, Slgallas, Goûtant et Cabart-Dannevllle proposent d'ajouter à cet article un dernier paragraphe, qui serait ainsi conçu :
« A conditions égales, la préférence sera accordée à celui des soumissionnaires qui s'engagera à faire construire en France le plus grand nombre de bateaux affectés aux services, »
M. Prevet Monsieur le président, je demande à dire un mot de ma place.
M. le président La parole est à M. Prevet.
M. Charles Prevet, de sa place. Messieurs, je voudrais exposer rapidement au Sénat les raisons pour lesquelles, un certain nombre de mes collègues et mol nous avons proposé deux amendements, l'un à l'article 2, l'autre à l'article 5.
Par notre amendement à l'article 2, nous posons le principe qu'à conditions égales la préférence serait accordée à celui des soumissionnaires qui s'engagera à faire construire en France, le plus grand nombre de bateaux affectés au service.
Par l'amendement à l'article 5, nous proposons que ce délai soit augmenté de trois mois si l'adjudicataire s'engage à faire construire en France la moitié au moins du
matériel naval affecté aux services, et de m mois, s'il s'engage à y faire construire la totalité.
M. le sous-secrétaire d'Etat a bien voulu dire qu'il était entièrement d'accord avec nous et que, s'il était question de renvoyer le projet à la Chambre des députés, il serait le premier à vous demander l'adoption de ces amendements. Mais comme c'est l'heure des sacrifices, aussi bien de la part de la commission que de la part des intéressés, les auteurs de l'amendement sui\Tont l'exemple qui leur est donné par la commission spéciale. Ils vous demandent seulement d'enregistrer les déclarations de M. le soussecrétalre d'Etiit, qui s'engage à faire, par mesure administrative, tout ce qui sera en son pouvoir pour favoriser la construction en France. ( Très bien ! très bien I
M. le sous-secrétaire d'Btat Je suis parfaitement d'accord avec M. I^revet.
M. le président M. Prevet ayant obtenu satisfaction, retire son amendement En conséquence, je mets aux voix l'article 2.
(L'article 2 est adopté.)
M. le président « Art 3. — La comparaison des offres s'effectuera de la manière suivante : pour chaque service, le parcours annuel exprimé en milles marins sera multiplié par le carré de la vitesse offerte pour ce service. Les résultats de ces multiplications, pour les différents services, seront additionnés et l'adjudication sera prononcée sous réserve des dispositions de l'article 4 ci-après, en faveur du soumissionnaire dont les offres conduiront au total le plus élevé. » — (Adopté.)
« Art. 4. — Pendant les cinq jours qui suivront l'adjudication provisoire, il pourra être déposé des offres de surenchère sur les plus grandes vitesses primitivement offertes, pour l'un quelconque ou pour la totalité des services.
« Les nouvelles vitesses proposées devront excéder d'au moins un nœud les plus grandes vitesses précédemment offertes pour les services qui feront l'objet de nouvelles offres.
« Il sera procédé à une réadjudication entre le premier adjudicataire et l'auteur ou les auteurs des nouvelles offres, à la condition toutefois que ces derniers aient, préalablement à leurs offres, satisfait aux conditions Imposées pour pouvoir se présenter à l'adjudication. » — (Adopté.)
« Art. 5. — Les services concédés seront mis en activité un an après la date de l'approbation de l'adjudication par le ministre. >»
L'amendement déposé par M. Prevet et plusieurs de ses collègues sur Farticle 5, a été retiré.
Je mets aux voix l'article 5.
(L'article 5 est adopté.)
M. le président « Art. 6. — Les autres conditions de la concession seront déterminées par le cahier des charges. » — (Adopté.)
» Art. 7. — La soumission admise, le procès-verbal d'adjudication et le cahier des charges seront em^gistrés au droit ILxe de 3 fr. > -- Adopté.^
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Je consulte le Sénat sur Tensenible du projet de loi.
(Le projet de loi est adopté.)
M. le préflideiit. Je pense que le Sénat veut renvoyer à une autre séance la suite de sa.délibération. [Adhéiion,)
DÉPÔT DE PROJET DK LOI
M. le président. La parole est à M. le ministre des colonies.
M. Oatton Doumerg^e, minUtre des coloiUes, J'ai Thonneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre des affaires étrangères et de M. le ministre des finances, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant approbation de la convention monétaire additionnelle conclue à Paris, le 15 novembre 1902, entre la France, la Belgique, la Grèce, Tltalie et la Suisse.
M. le présidenl Le projet de loi est renvoyé aux bureaux.
Il sera imprimé et distribué.
DÉPÔT DB RAPPORT
M. le présidenl La parole est à M. Antonln Dubost
M. Antonin Dnbosl J'ai Fhonneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission des finances chargée d'examiner le projet de loi adopté par la Chambre des députés portant modification de la loi du 19 mars 1895 relative à Tamélioration du port du Havre et de la basse Seine.
M. le président Le rapport sera imprimé et distribué.
DÉPÔT ET LECTURE D'UN RAPPORT
M. le président. La parole est à M. Goûtant.
M. Gontanl J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la 6* commission d'intérêt local, chargée d'examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Seine à s'imposer extraordinairement pour divers services d'assistance.
Voix diverses. Lisex î lisez !
M. le président. On demande la lecture du rapport
Il n'y a pas d'opposition?. . .
La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, la Chambre des députés, dans sa séance du 28 novembre, a adopté un projet de loi tendant à autoriser le département de la Seine à s'imposer extraordinairement pour divers services d'assistance.
Ce projet vous est soumis actuellement par le Gouvernement.
Votre commission, après examen, adopte les motifs soumis par le Gouvernement à l'appui du projet, et qui sont les suivants :
Une loi en date du 29 décembre 1898 a autorisé le département de la Seine à s'im-
poser extraordinairement, par addition au principal des quatre contributions directes, 8 centimes en 1899, 1900, 1901 et 1902 dont le produit devait être affecté au service des aliénés, des enfants assistés, maltraités ou moralement abandonnés, aux dépenses du service de l'assistance médicale gratuite mises à la charge du département par la loi du 15 juillet 1893 et au payement de pensions annuelles aux vieillards, aux infirmes et aux incurables indigents dans les conditions fixées par l'article 43 de la loi de finances du 29 mars 1897.
L'imposition extraordinaire autorisée par ladite loi du 29 décembre 1898 prendra fin le 31 décembre prochain. Dans cette situation, M. le préfet de la Seine a mis à l'étude les moyens financiers nécessaires pour assurer, à partir de 1903, une dotation suffisante aux services départementaux d'assistance ci-dessus énumérés. L'instruction ouverte à cet effet lui a démontré que les besoins des services dont il s'agit imposeraient annuellement au département, de 1903 à 1907 inclus, une dépense moyenne correspondant au produit de 5 centimes huit dixièmes. Il a, par conséquent, demandé au conseil général de voter la création, pendant cinq ans, à partir de 1903, de 5 centhiies huit dixièmes additionnels au principal des quatre contcibutions directes et d'affecter le produit de ces taxes au payement de la part contributive du département dans les dépenses d'assistance qui ont été ci-dessus indiquées.
L'assemblée départementale, qui a statué sur ces propositions dans sa séance du 2 juillet 1902, a estimé que les prévisions établies par M. le préfet de la Seine étaient insuffisantes. Elle a, d'ailleurs, dû tenir compte de la diminution des recettes à provenir de la perception des centimes, par suite de l'application de la loi de finances du 16 juillet 1902. Elle a, en conséquence, pensé qu'il convenait d'élever de 5 c. 8 à 7 centimes la quotité de l'imposition extraordinaire à créer. Par sidte, cette assemblée, par ime délibération en date du 2 juillet
1902, a demandé que le département de la Seine soit autorisé à s'imposer extraordinairement pendant cinq ans, à partir de
1903, 7 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes dont le produit, aux termes de cette même délibération, serait affecté :
1° Aux dépenses des aliénés ;
2'* Aux dépenses des enfants assistés, maltraités ou moralement abandonnés ;
3» Aux dépenses d'assistance médicale gratuite mises à la charge du département par la loi du 15 juillet 1893 ;
4<» Aux dépenses occasionnées par l'allocation de pensions annuelles aux vieillards, aux infirmes et aux incurables Indigents dans les conditions fixées par l'article 43 de la loi de finances du 29 mars 1897 et par l'article 61 de la loi du 30 mars 1902 ;
5° Aux autres dépenses d'assistance départementale et notamment aux dépenses d'hospitalisation des vieillards dans les
maisons de retraite de Nanterre et de Villers-Cotterets ;
6* Aux dépenses de traitenient des malades de la banheue dans les hc^pltaux de Paris.
Le Gouvernement estime que les propositions du conseil général sont entièrement justifiées.
Il résulte dos documents joints aux dossiers que les services d'assistance départementale, qui ont pris depuis un certain nombre d'années une extension considérable, continueront à se développer de 1903 à 1907 et occasionneront, durant cette période, des dépenses supérieures à celles des exercices précédents. La dotation de ces services devra, comme par le passé, être complétée par la création de ressources extraordinaires.
I. — Enfants assistés, maltraités ou moralement abandonnés
Les augmentations de dépenses à prévoir de ce chef ont deux causes différentes :
l'accroissement du chiffre de la population et les améliorations à apporter dans le service. En ce qui concerne la population, l'augmentation moyenne des trois dernières années a été de 1,300 enfants environ par an. Le prix de revient moyen d'un enfant s'élevant à 184 fr. 70, l'augmentation de dépenses atteindra progressivement 240,000 fr. en nombre rond. En prenant ce chiffre comme base de calcul, on peut évaluer à un total de 3,600,000 fr. la dépense complémentaire à provenir de Taugmentation du nombre des enfants assistés, de 1903 à 1907 inclus.
Les améliorations à apporter dans le service durant cette même période porteraient, à partir de 1903, sur les prunes accordées aux nourrices, sur les frais de vètures et de visites médicales ainsi que sur la participation des enfants aux mutualités scolaires ; elles occasionneraient, pendant la période envisagée, une augmentation de dépenses de 970,000 fr. A partir de 1904, d'autres améliorations auraient pour objet l'augmentation des pensions des enfants de treize à quatorze ans et de ceux de quatre à sept ans, ainsi que l'indemnité de chaussures pour les enfants de trois ans. Ces diverses améliorations exigeriiient une dépense complémentaire de 748,000 fr., de 1903 à 1907 inclus.
En résumé, le service des enfants assistés demanderait, de 1903 à 1907, une dotation complémentaire de :
3,600,000 + 970,000 -h 748,000 = 5,318,000 fr.
Cette dépense incomberait au département de la Seine jusqu'à concurrence des trois cinquièmes, c'est-à-dire pour ime somme de 3,190,800 fr.
II. — Aliénés
Les prévisions établies pour ce service font ressortir la dépense à effectuer, de 1903 à 1907 inclus, au chiffre global
de ; 1 ; 51 .S2^\ 494
En prenant pour base les cpc^- 4ils budgétaires de 1902^ ce même service disposerait) du^ rant la période envisagée, de. . 47.033.060
L'augmentation de dépenses à prévoir est donc de. . i 4.292.434
Les recettes devant être majorées, pour la même période,
d'une somme de 180.600
lecoiliplément de dépenses restant â la charge du départe-^
ment serait de. .;...*. 4.iii.834
iir. — Pêmimt mmieim fMn i)iéiUfiht^
ntédicalÉ gi^atutte.
Le service des pensions annuelles aux vieillards, aux infirmes et aux incurables indigents pourra être assuré à l'aide d'ime dotation égale à celle des exercices précédents. PAl' ôôîltfë, les dépenses d*àssistance médicale gratuite se trouveront augmentées en cas d'application dans la banlieue du régime légal de ce mode d'assistance. Le départeinent , qui ne contribue actuellement qu'aux dépenses d'hospitalisation des malades» devrait participer aussi, dans la proportion fixée par le barème A de la loi du 15 juillet 1893, aux frais de traitement des malades secourus à domicile. Il s'ensuivrait une dépense complémentaire de 40,000 fi^. par an^ soit poiu* cinq ans, de 200,000 fr. à prélever sur des ressources extraordinaires.
D'autre part, les dépenses déterminées ci-dessus doivent être majorées d'environ 100,000 fr. par an, à titre de réserve, pour parer aux besoins imprévus, et, à ce titre, il convient de faite, poui* la période envisagée, une prévision complémentaire de 500,000 fr.
Enfin, au nombre des autres dépenses d'assistance départementale en vue desquelles le conseil général sollicite la créalion de ressources e^ti'aordinaires, se trouvent telles de la maison de i^etraite de Nanierre qui seront augmentées d'environ 200,000 fr. par suite dé la suppression du quartier cellulaire et du remplacement des prisonniers par iOO hospitalisés.
il s'ensuit que les services d'assistance imposeront au déparlement de la Seine, de 1903 à IflOt inclus, un cotnplément de charges évalué aux sommes ci-après :
1® Enfants assistés, maltraités ou moralement abïinddhnés 3.160.800
2* AUériés 4.111.834
3* Assistance médicale gratuite 200.000
4*» Dépettses impfévues de ce* différents services 500. 000
ô»» Maison de Retraite de Nan-*
terre 200.000
Total 8.202.634
soit 8,200,000 fr. éh nombre rond.
Les ressources destinées à couvrir cette dépense complémentaire devront nécessai-" rement être demandées à l'impôt extraor*
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dinaire, attendu que, pour les besoins de l'eirercice 4»32^ il a fallu mettre en i^côuvrement 3 c. 8 sur le iWOntant de la taxe spéciale extraohlinaire de 8 cëntinles (lUi^ torisée par la loi du 29 décembre 1898.
Ge point acquis, l'ensehible des ressources à demander, de 1903 à IdOT inclus, à l'impôt extraordinaire est facile ft évaluer; 11 coftw viendra tout d'abord de faii-e face auk dédépenses prévues dans le budget départemental de 1902 Jusqu'à tîoncUrrencë du prodUlt de 3 c; 8, soit de 8,95^,608 fr. 54, et^ po.ur les cinq ans envisagés, Jusqu'à concurrehtje de 2^952,800 rr.54X 5«i 4»7B3;043 f n 70 OU 14,768^000 en chiffres ronds. La dépense complémentaire indiquée ci-dessus étant de 8^202,634 fr. ou de 8,200,000 fr. en ehiffreé ronds, l'ensemble des ressoiU'ces à denutn^ der à l'impôt au hioVen d'une eohtribUtloU extraordinaire à créer, pendant cinq ans, à partir de 1903, en faveur des services dépàr-^ tementaux d'assistance Indiqués plus hmU s'élèvera dont, en dernière analyse, ft 8,202,000 -f 44,788,000 «i22î900i000 th
Les ressources à créer annuellement sont
de
^^^^ = 4,593,000 fr. Si l'on tient
compte de la diminution que subira la va»
leiu* du centime déiittrtemental, par suite de la réduction apportée par la loi de finances du 18 juillet 1^2 au prlncipril de la contribution personnelle mobilière^ le centime de la Seine peut être évalué pour 1903 à environ 770,000 fr. Les 7 centimes proposés donneront donc une recette an-»
hueUe de 770,000 X 7 =* 5ia90,000 fr:
Il ressort de cet exposé que les prévisions de recettes dU conseil général sont Un peu supérieures au montant des dépenses ertVl-^ sagées ci-dessUS {ioUr Un chiffre minimum de 4,509,dOO fr. Le Gouvernement estimé néanmoins qUe les propositions de l'assemblée départementale sont admissibles. En effet, le chiffre des déj)enses évaluées cidessus rei)résente un minimum qui peut être largement dépassé dans l'exécution des services d'assistance. D*autre part, le Oouvernement hé peUt Que S'associer à la peh-* sée par laquelle le conseil général a voulu affirmer de nouveau l'intérêt qu*ll attache îiu développement des services d'assistance et 11 a l'espoir que le Parlement lui-même Voudra donner à l'assemblée départementale les moyens d'étabhr des prévisions budgétaires destinées à faciliter le bon fonctionnement et l'extension d'œuvres qui sont la préoccupation constante des pouvoirs publics. 11 convient, en outre, d*ajouter que, dans la circonstance^ le conseil général a su prévoir et éviter le danger des dépasse* ments de crédits Considérables qui se sont produits dans certains départements pour divers services d'assistance, notamment en ce qui concerne celui des enfants assistés; 11 est d'une bonne politique flnanciôre de payer les dépenses de l'espèce au fur et à mesure de leur exécution.
Consulté sur le mérite des propositions formulées par le conseil général de la Seine, M. le ministre des finances a fait
conni^kre que^ daiis son sentiment; rien ne s'oppose à l'homologation du vole émis de ce ciief par l'assemblée départementale.
En conséquence, votre commitalon teus propose d'adopter le projet de loi dont h teneur suit :
PROJET DE LOI
« Article nniquf. — Le département de la Seine est autorisé, conformément à la demande que le Conseil général en a faite, à s'imposer extraordinairelnent, pendant cinq ans ft partir de 1906) 7 centimes adcUttonneli» au prineipal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit :
t< !• Aux dépensés d«s aliénés ;
<t ^ Aux dépensés des enfants assistés, maltraités ou moralement abandonnés;
d» AUJi dépenses d'assi»tAiiae médicale gratuite mises à la charge dû département par la loi du 15 JulUet 18d3 ;
u 4® Aux dépenses occasionnées par l'allocation de pensions ahnueUes aux vieillards, aux infirmes et aux ineumbles indigents, dans les éoUditions Axées par l'article 43 de la loi de finances du 29 mars 1897 et par l'arUele 61 de la loi de finances du 30 mars 1902 ;
5*» AUx autres dépenses d'assistance départementale et notamment :
c< Aux dépenses dhospitalisaiioti dos vieillards dans les maisons de retraite de Nthterre et de Viliers-Gotterets ;
u Aux dépenses de traitement des malades de la banlieue dans les hôpitaux de Paris. »
J'ai l'honneur de demander aii Sénats d'accord avec le Gouvernement^ de vouloh bien déclarer l'urgence, qui a déjà été votée par la Chambre des députés.
M. le président. Je consulte le Bénat sur l'urgence qui est demandée par la commission, d'accord avec le Qouveraemént;
Il n'y a pas d'opposition?...
L*ur^ence est déclarée.
Je consulte le Sénat sur la discussion immédiate qui est demandée par vingt de nos collègues dont voiei les noms t ^M. Goutantf ThUillieh Béraud^ Payard, Coeula^ Bonnefoy-Sibour, bordereau, Desmons^ Alexandre Lefévre, Paul BtrAUss, Deleros, vissaguet^ Charles Dupuy^ Vineti Barrière, César Duval^ Oravih, Knight, Joulfray et Alexandre Laterrade.
(La discussion immédiate est ordonnée.:
It. 1^ llréii4Ml it» propose au Sénat de fixer à demain la discussion, à la suite de l'ordre du jour, tel que noUs allons le régler. (AdhéHm.)
RÈGLEMENT DE L*0RDRE DU JOUR
M. le yiréeidMt Je propose au 8énat de se réunir demain à deux heures.
L'ordre du jour, en tenant cohnpte des difi'érentes décisions que le Sénat a prises dans sa séance d'aujourd'hui^ pourrait êbe le suivant :
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à approuver un projet d'assainissement de la viUe de Toulon (Var);
Discussion du projet de loi^ adepte par la
Chambre des députés, tendant à autoriser la ville dWlbertvilIe (Savoie) : i*» à remanier des taxes de remplacement de droits d*oc- Iroi ; 2* à en établir de nouvelles ; 3* k proroger une surtaxe sur Talcool ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Clianibre des députés, ayant pour objet de déclarer d'utilité publique rétablissement, dans le département du Cher, des chemins de fer d'intérêt local, à voie de 1 mètre :
i* d'Argent à la Guerche, avec embranchement de Neuilly à Saint-Satur ; 2« de Saint- Florent à Marçais ;
Discussion du projet de loi, «adopté par la Chambre des députés, autorisant la prorogation d'une surtaxe sur Talcool à Toctroi de Vitré (lUe-et-Vilaine) ;
f* délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de déclarer dutilité publique l'établissement, dans le département de Saôneet-Loire, d'un chemin de fer d'intérêt local, à voie étroite, de Saint-Marcel à Chalonsur-Saône ;
Discussion de l'interpellation de M. Knight sur certains actes de M. le gouverneur dfe la Martinique ;
!'• délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, relatif à la comptabilité du matériel classé à la réserve de la guerre ;
1'* délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant organisation des territoires du sud de l'Algérie et instituant un budget autonome et spécial pour ces régions ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Constantine à changer l'affectation de fonds d'emprunt ;
2r délibération sur la proposition de loi de M. Bérenger et plusieurs de ses collègues, relative l'institution de conseils consultatifs du travail ;
1" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, tendant à modifier l'article 496 du code civil i interdiction) ;
Discussion de la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet la réorganisation du corps des vétérinaires militaires ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Seine à s'imposer extraordinairement pour divers services d'assistance ;
f délil>ération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, concernant la réforme de la législation sur la garantie ;
!'• délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modifications par le Sénat, modifiée paJr la Chambre des députés, sur le payement des salaires des ouvriers.
SKANCE Df 1 DÉ<:EMBHE I9U?
M. Bérenger. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Bérenger.
M. Bérenger. Messieurs, voilà près de quinze jours que la 2* délibération sur la proposition de loi relative à l'Institution de cons(»ils consultatifs du travail est à l'ordre du jour. Jamais elle ne se trouve placée de façon à arriver en rang utile.
S'il devait y avoir discussion, je comprendrais qu'on la laissât à la fin de l'ordre du jour, mais il est plus que probable qu'il n'y en aura pas.
Je viens donc demander à M. le président de vouloir bien lui donner une place un peu plus avantageuse dans Tordre du jour et de la placer, notamment, avant l'interpellation de M. Knight, à la condition qu'il n'y aura pas discussion.
M. le président 11 n'y a pas d'opposition ?
La 2*" discussion de la proposition de loi sera inscrite à la place demandée par M. Bérenger, à la condition qu'il n'y aura pas discussion.
M. Alcide Treille. Monsieur le président^ je demande que le projet concernant la ville de Constantine vienne après les autres projets d'intérêt local inscrits en tête de l'ordre du jour et qui ne donneront pas lieu à discussion.
M. le président 11 n'y a pas d'opposition à la demande de M. Treille?
Il en est ainsi décidé.
M. Forgemol de Bostquénard. Je ferai la même proposition en ce qui concerne le projet de loi relatif au corps des vétérinaires militaires. [Exclamatiom.)
M. le président Messieurs, je suis à la disposition du Sénat; mais j'ai proposé de régler les choses de façon à donner satisfaction à tout le monde, et il n'est pas possible que chacun ait le premier rang. (Ap^ probation.)
Je suis convaincu, messieurs, à moins que la clôture de la session n'ait lieu demain, ce que personne ne pense, que, tel qu'il est arrêté, l'ordre du joue sera épuisé avant notre départ, car de tous les projets qui y figurent, il n'en est pas qui paraissent devoir donner lieu à discussion.
Dans ces conditions, je ne pense pas qu'il y ait Heu d'ordonner de nouvelles modifications. {Adhésion.)
En conséquence, l'ordre du jour serait le suivant :
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à approuver un projet d'assainissement de la ville de Toulon (Var).
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville d'Albertville (Savoie) : i« à remanier des taxes de remplacement de droits d'octroi ; 2» à en établir de nouvelles ; 3<» à proroger une surtaxe sur l'alcool
Discussion du projet de loi, îidopté par la
2Sl
Chambre des députés, ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établissement, dans le département du Cher, des chemins de fer d'intérêt local, à voie de un mètre :
i» d'Argent à la Guerche, avec embranchement de Neuilly à Saint-Satur; 2« do Saint- Florent à Marçfiis ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, autorisant la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Vitré (lUe-et- Vilaine) ;
1'* délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établissement, dans le département de Saôneet-Loire, d'un chemin de fer d'intérêt local, à voie étroite, de Saint-Marcel à Chalon-sur-Saône;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des député», tendant à autoriser la ville de Constantine à changer l'affectation de fonds d'emprunt;
2* délibération sur la proposition de loi de M. Bérenger et plusieurs de ses collègues relative à l'institution de conseils consultatifs du travail;
Discussion de l'interpellation de M. Knight sur certains actes de M. le gouverneur de la Martinique;
!'• délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, relatif à la comptabilité du matériel classé à la réserve de la guerre ;
i'* délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant organisation des territoires du sud de l'Algérie et instituant un budget autonome et spécial pour ces régions;
i'« délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chiimbre des députés, tendant à modifier l'article 496 du code civil (interdiction) ;
Discussion de la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet la réorganisation du corps des vétérinaires militaires.
Discussion du projet de loi, adopté p«r la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Seine, à s'imposer extraordinairement pour divers services d'assistance.
i'*" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, concernant la réforme de la législation sur la garantie.
l'*" délibéfahôrl sur la proposition de loi, adoptée par là Chambre des députés, adoptée îivec mofli fi cations par le Sénat, modifiée par la Chambre des députés, sur le payement des salaires des ouvriers.
Personne ne demande la parole?. . .
La séance est levée.
(La séance est levée à six heures.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat,
Edmond Fauconnet.
i90f. — SIGNAT, HB8810N KXTR. — ANNAI.RS.
NOI'V. 8KRIR. ANNALKS. T. Ti^.
SÉNAT
SÉANCE DU VENDREDI 5 DÉCEMBRE i902
}»0MMA1R£. w ppûeèK-verbal ; M. le prifadent -^ Renvoi ûq proJeU de loi relatifn à U convention monétaire et à la loi ferettièpo de TAl^épie : le l•^ 4U eommiftsion des flnances; le 2% à la commission de lAlgérie, au lieu du renvoi aux bureaux préeédamment ordonné. »« Dépdt, par M. Delcro»^ dun rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, relatif k la participation des services de rinttruetioii publique et des beaux-arts à l'exposition internationale de Saint-Lrouls ^Etats Unis-d'Amérique}. — Déclaration de l'urgence, ^ Lecture du rapport. — Discussion immédiate. — Fixation de la discussion à la prochaine séance. = Dépôt, pur M. Delcros, d'uu rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant ouverture au ministre de Tinatruction publique et des beaux-arts (2« section. — Beaux-arts) d'un crédit extraordinaire de 150,000 tr, sur l'exerciee 1902, pour la participation des beaux-arts à l'exposition internationale de Saint-Louis. — Lecture du rapport. — Déclaration de l'urgence. — Discussion immédiate. — Fixation de la discussion à la prochaine séance, m Dépôt par M. Doumergue, ministre des colonies, au nom de M Je président du conseil» ministre de Tintérieur et, des cultes, de deux projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, tendant : le 1«', 4 établir d'office une imposition extraordinaire sur la commune deRimondaix (Creuse) ; le f*, à distraire de la commune de Champtonnay, canton de Gray, arrondissement de Gray (Haute-Baône\ une portion de territoire pour l'annexer à la eom* mune d*Arsans, canton de Pesnes (mêmes arrondissement et département). ^ Uenvoi à la commission d'intérêt local. = Diseuasion du projel de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant À approuver un projet d'assainissement de la ville de Toulon (Var),'** Adoption suceessive des articles et de l'ensemble du projet de loi. = piscussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant 4 autoriser la ville d'Albertville (Savoie) : 1* à remanier des taxes de remplacement de droits d'octroi ; €• à en établir de nouvelles ; 3^ à proroger une surtaxe sur Talcool.
— Adoption sucaoMive des articles et de Tensemble du projet de loi. «= Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de déclarer d'utilité publique rétablissameot, dans le département du Char, des chemins de fer d'intérêt local, à voie de 1 mètre :
• 1« d'Argent à la Guerche, avec embranchement de Neuilly à Saint-Satur ; 2» de Saint-Florent à Marçais. ^ Adoption sueeessive des articles et de l'ensemble du projet de U)L p^ Discuiision du projet de loi| adopta par la Chambre de» députés, autorisant la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool 4 roctrpi de Vitré (llle-et*Vilaine). — Adoption successive des articles et de Teosemble du projet de loi. m» l'« déllbéraiion sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de déclarer d'utilité publique rétablisaementr d^s le département de fia6oe^t^ Loire, d'un chemin de fer d'intérêt local, à voie étroite, de Saint-Marcel 4 Chalon-sur-Saône. ^ Péclaration de rurgence.<^ Adoption successivf des articles et de Tensemblo du projet de loi. «= Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant 4 autoriser la ville d# Constantine à changer Taffectation de fonds d'emprunt. — Adoption du projet de loi. =1''« délibération sur le projet de loi, adopté par 1$ Chambre des députés, relatif à la comptabilité du matériel classée la réserve de la guerre : M^. le président, Richard Waddington. rapporteur
— Déclaration de l'urgence. — Adoption suecessiva des articles et de l'ensemble du projet de loi. « ft« délibération sur la proposition de loi de M. Bérenter ei pluiUettr» de ses coUégues, relative à l'institution de conseils consulUtifs du travaiL -^ Adoption sueoésaive des articles /nou- \eU» rédaction de la ^mmission) et de l'ensemble de la proposition de lot «« Discussion de l'interpellation de M. Enigtit, sur eertaUis actes de II. le gouverneur û^ la liartinique -. M, Knight. «» Dépôt par ¥. Gaston Doumergue, ministre des colonies, au nom de M. le ministre de la guerre, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant 4 modifier les articles 4, 5. 49, 59 et 67 de la loi du 15 Juillet iift) sur le recrutement de l'armée. — Renvoi à la commission de l'armée. ;= Reprise de la discussion de Tinterpellation ; MM. Gaston Doumergwe, ministre des colonies; Jules Godin. —Mise aujt voix de l'ordre du Jour motivé présenté par MMr Lourties et Bonnefoy-Sibpur. -» Adoption ■B Dépôt par M. Antoniii Dubost, rapporteur général de la commission des finances, d'un avis fait au nom de la commission des finances sur la prejet do lof, adopté par la Chambre des députés, portant organisation des territoires du sud de l'Algérie et instituant un budget autonome et spécial pourees régions, ^ Lecture de l'avis : MM. Aiaida Treille, le président «• Dépôt, par M. Delcros, d'un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendaiii 4 antoriser la ville de Ciioiat (MaineretrLoire) à établir une taxe d'habitation en remplacement des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques, -^ Loeture du rapport. — Déelaralion de rur«e«oe. -• Disaussion immédfato. — Fixation de la discussion à la prochaine séance. == Dépôt, par M. Goûtant, d'un rapport sur le projet de loi adopté par la CiMmbro des députés, autorisant la perception d'une surtaxe sur l'alcool 4 Toctroj de la Ferté-Macé (Orne), ^ Lecture du repart, — Discussion imof^édiate. ^ Fixation do la diacosaion 4 la proetiaiao séenee, = pépôt par M- Saint-Germain d'un rapport fait au nom df la e^mmifsioo de l'Algérie, chargée i'nMmimr le projet de loi foresti^ relative 4 l'Algérie, adopté par la Chambre des députas. ^ Ri^glemeot de l'ordre du Jour : MM, Alcjde TreiMe» SaJJït-Gerffjain, le président, AnUmin Dubost, rapporteur général de la commission des finances, — insertion au Jçurml gffickl du rapport sur le projet de loi, adopte par la Chambre des députés, portant modification de la loi du 1? mars 1805 relative à Tamélioration du port du Havre et de la basse Selac. = Fixatjou d^e la prochaine séance 4 demain samedi, 6 décembre.
FIUi«li>I^CK P^ M. FALUlijai^
La séance est ouverte à deux heures.
M. P^bo^ Vun dç$ $ecrètair^$, donpe lecture 4u prQcès-vert)al de U préc^dëQtç séance. M
Le procès-verbal est a^iopti'.
m^ikvoi w 0£t'x pROigra ds loi
A UW COMMIMlOimS OPIÎCIALBe
M* ># pir#i4Mi Ma#Bi^<«r#» l^a projeta do loi relatifs à ig eaovontiOA fmx^U^ et k la M toreêUèr» du l'Algérie, déj^oeés,4.1a fiéanc4* d'Uufr. ^^ur^ni au Jour/ml offieiM
comma ayant été renvoyée aux bureaux. Il y aurait Ueu, e^il n'y a pas d'oppoaitlon,xle loa renvoyer, le l»', à la comnnisaion des flnancoe, et le ^, à la commfaaion de l'Al-
11 n'y a pas d'opposition ?.. .
Il en est ainsi ordonné.
ANNALES Dl SENAT
DEPOT ET LECTURE DE RAPPORTS DÉCLARATION d'URGENCE
M. le président. La parole est à M. Delcros.
M. Delcros. J'ai Thonneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission des finances, cliargée d'examiner le projet de loi, adopté par la Cliambre des députés, relatif à la participation des services de l'instruction publique et des beaux-arts à l'exposition internationale de Saint-Louis (Etats-Unis d'Amérique).
J'ai l'honneur de demander au Sénat, d'accord avec le Gouvernement, de vouloir bien déclarer l'urgence.
M. le président Je consulte le Sénat sur l'urgence qui est demandée par la commission, d'accord avec le Gouvernement.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
L'urgence est déclarée.
Si le Sénat y consent, M. le rapporteur va donner lecture de son rapport [Adhésion.)
M. le rapporteur. Messieurs, par une loi en date du ti avril i902, le Parlement a autorisé le Gouvernement à engager une dépense de 600,000 fr. en vue de la participation officielle de la France à l'exposition internationale de Saint-Louis (Etats-Unis d'Amérique), en ce qui concerne le commerce et l'industrie.
Dans l'exposé des motifs qui accompagnait le projet de loi, le Gouvernement justifiait ainsi la participation de la France à cette exposition :
« Une proclamation datée du 20 août 1901 et signée du regretté président Mac Kinley a fait connaître aux nations du monde la résolution prise par le gouvernement de la République des Etats-Unis d'ouvrir une exposition universelle à Saint-Louis, du 30 avril au 30 novembre 1903.
«< En transmettant au Gouvernement français le texte de ce document, l'ambassadeur de la République américaine fui a adressé nue invitation particulièrement cordiale et pressante à participer officiellement à la solennnelle manifestation organisée par le congrès des Etats-Unis. Il a fait ressortir que l'exposition de Saint-Louis, destinée à célébrer le centenaire du grand acte par lequel la France a cédé à l'Union américaine le vaste territoire de la Louisiane, était bien faite pour solliciter l'attention et le concours de notre pays. 11 a insisté pour que la République se fît dignement représenter sur un sol où s'évoquent mille souvenirs français et qu'un siècle ininterrompu de régime purement démocratique a porté à une si haute prospérité.
«< Conçue en termes flatteurs pour notre génie national, l'invitation de la République américaine a été accueillie avec empressement par le Gouvernement français. Celui-ci a estimé qu'il agirait en conformité avec les traditions d'amitié des deux nations s'il répondait à la démarche du président de l'IJnion, avec le même bon vouloir et la même courtoisie que l'avait fait le cabinet
de Washington à notre imitation de prendre part à l'Exposition universelle. >»
Mais il ne s'agissait alors que de la participation du commerce et de l'industrie. Les commissions chargées de présenter aux Chambres des rapports sur le projet avaient exprimé le regret que cette participation ne s'étendît pas aux services de l'instruction publique et des beaux-arts.
M. Astier, rapporteur de la commission du budget de la Chambre, s'exprimait ainsi :
« S'il est une branche de l'activité humaine sur laquelle la France possède une suprématie incontestée (et incontestée surtout aux Etats-Unis), n'est-ce pas dans le domaine des arts?...
« Nous regrettons donc vivement que le ministère de l'instruction publique et des beaux-arts ne soit pas appelé, dans le projet du Gouvernement, à organiser une section où figureraient quelques pièces de nos magnifiques collections de Sèvres, des Gobelins et du Mobilier national. . .
« P.tir nous, il nous paraît impossible que la France prenne part à une exposition à l'étranger, surtout aux Etats-Unis, sans que l'élément artistique y soit largement représenté.
« Et c'est encore dans le même esprit que nous considérons comme indispensable, que le pavillon national qui sera édifié soit en partie améniigé par le Mobilier national avec le concours des manufactures de Sèvres et des Gobelins. »
Et M. Poirrier, au nom de la commission des finances du Sénat, disait dans son rapport :
« Nous nous associons cependant aux réflexions de M. le rapporteur du projet de loi à la Chambre des députés sur la nécessité de la représentation de l'élément artistique dans une exposition française. A défaut de l'organisation d'une section où figureraient quelques pièces du Mobilier national et des manufactures de Sèvres et des Gobelins, il nous parait indispensable que le pavillon national qui sera édifié, soit en partie aménagé par le Mobilier national avec le concours des manufactures de Sèvres et des Gobelins. »
11 faut dire que les hésitations du Gouvernement de faire participer les beauxarts à l'exposition de Saint-Louis provenaient de ce qu'un incendie, imputable à la négligence de l'administration américaine, avait détruit, à la fin de l'exposition de Chicago, une partie de la section française.
En présence du vœu exprimé par les Chambres, le Gouvernement a examiné attentivement dans quelles conditions de sécurité se trouveraient les collections que nous pourrions envoyer. Complètement rassuré sur ce point il a étudié l'organisation d'une section de l'instruction publique et des beaux-arts, et, prenant pour base les dépenses efl'ectuées à l'exposition de Chicago, il a présenté un projet de loi comportant une dépense de 649,000 fr.
La première question qui se présentait devant votre commission des finances était
de savoir s'il convenait de faire participer les beaux arts à l'exposition de Saint-Louis. A vrai dire, cette question n'était plus entière, mais Teût-elle été que nous eussions nésité à ne pas associer l'élément artistique à la manifestation internationale qui aura lieu à Saint-Louis. Il importait que dans cette manifestation la France se présentât dignement, et que ses artistes qui ont porté si haut à l'étranger le renom de l'art français se joignissent à nos manufactures nationales, Sèvres et les Gobelins, pour affirmer notre suprématie artistique. 11 en est de même pour l'instruction publique à l'heure où les Etats-Unis envoient des boursiers suivre les cours de nos facultés.
Restait la question de dépense.
Sur ce point il semble que tout a été soigneusement examiné et que les diverses prévisions ont été sévèrement revues.
D'après les renseignements fournis par le ministère de rinstniction publique et des beaux-arts le crédit de 569,000 fr. pour les beaux-arts serait ainsi réparti :
Voyages, délégations, indemnités
Total 560.000
Ces diverses dépensas ont été calculées en prenant pour base celles effectuées à l'exposition de Chicago et aux autres expositions auxquelles la France a pris part à l'étranger.
Les trois premiers articles ont été calculés sur les dépenses effectuées à Chicago de manière à ne laisser place à aucun aléa.
En prévoyant 40,000 fr. pour assurances, l'Etat a voulu se garantir contre les risques maritimes et autres k courir.
La dépense de 60,000 fr. pour les manufactures nationales est inscrite en prévision de la création de pièces nouvelles qui n'aient pas déjà été vues à notre Exposition universelle de 1900.
Le chiffre de 50,000 fr. pour le Mobilier national s'applique à la décoration du pavillon national et a été économiquement calculé.
Quant au séjour du commissariat et de deux brigadiers, au payement des gardiens ainsi qu'aux frais de voyage, tout cela parait strictement prévu.
La sub^-ention de 150,000 ftr. pour la cons-
truction du pavillon national appelle une observation. •
En décidant la participation de la France à Texposition de Saint-Louis, le Parlement avait voté une somme de 600,000 fr. qui devait être versée, à titre de subvention, « au comité français des expositions à Vétratiger ». Le plan du pavillon n'a pas été établi en prévision de la participation des beauxarts, et une somme de 150,000 fr. à verser à ce comité est nécessaire pour subvenir aux frais supplémentaires de construction du pavillon national.
En résumé, le Gouvernement demande le vote d'une somme de 649,000 fr., dont 80,000 francs pour Finstruction publique et 569,000 francs pour les beaux-arts.
Ce crédit global de 649,000 fr. serait réparti sur trois exercices budgétaires, savoir : 150,000 fr. à imputer au budget de 1902 et à verser à bref délai au eomité français des expositions à l'étranger pour les frais supplémentaires de construction du pavillon national; 150,000 .fr. à Imputer au budget de 1903. Cette somme serait prise sur les 250,000 fr. demandés au projet de budget de 1903 par le ministre du commerce (chapitre 35) et la somme à demander au budget de 1904 pour la participation à Fexposition de Saint-Louis par ledit ministère serait élevée de 100,000 à ^0,000 fr., et 349,000 fr, (269,000 fr. pour les beaux-arts et 80,000 fr. pour les services de Tinstruction publique) à imputer au budget de 1904.
Votre commission vous propose d'adopter le projet de loi suivant voté par la Chanibre des députés.
PROJET DB LOI
« Art. !•'. — Le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts est autorisé à engager pour la participation des services de l'instruction publique et des beaux-arts à l'exposition internationale de Saint-Louis, des dépenses qui ne pourront excéder la somme de 649,000 fr., savoir : 80,000 fr. pour les ser\'lces de l'instruction publique et .569,000 fr. pour les beaux-arts.
«Art. 2.— Cette dépense sera imputée sur les crédits à ouvrir en temps opportun au budget du ministère de l'instruction publique (i'« et 2" sections) au titre d'un chapitre spécial dans chacune des deux sections sous le libellé : « Participation du ministère de l'instruction publique et des beaux-arts à l'exposition internationale de Saint-Louis. »
M. le président. Je consulte le Sénat sur la discussion immédiate qui est demandée par vingt de nos collègues dont voici les noms : MM. Delcros, Peytral, Méric, Velten, Jules Godin, Alcide Treille, Gravin, Knight, Beaupin, Rolland, Cocula, Jouffray, Monis, Béraud, Bonnefoy-Sibour, Desmons, Bougues, Pédebidou, Ournac, Victor Leydet, Pic-Paris, plus une signature illisible.
(La discussion immédiate est ordonnée.)
M. le prérident Je propose au Sénat d'inscrire en tète de l'ordre du jour de la prochaine séance la discussion du rapport dont il vient d'être donné lecture.
11 n'y a pas d'opposition ?. . .
11 en est ainsi ordonné.
La parole est à M. Delcros.
M. Delcros. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission des finances, chargée d'examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant ouverture au ministre de l'instruction publique et des beaux-arts (2* section. — Beaux-arts) d'un crédit extraordinaire de 150,000 fr. sur l'exercice 1902, pour la participation des beauxarts à l'exposition internationale de Saint- Louis.
Voix nombreuses. Lisez î lisez î
M. le président On demande la lecture du rapport.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, le Gouvernement a demandé l'autorisation d'engager une dépense de 649,000 fr. pour la participation des services de l'instruction publique et des beaux-arts à l'exposition de Saint-Louis. Dans ces 649,000 fr., figure une somme de 150,000 fr. pour la construction du pavillon national.
Cette somme est immédiatement nécessaire pour que les travaux puissent commencer, l'exposition de Saint-Louis devant être inaugurée au mois d'avril 1904.
Nous vous proposons d'adopter le projet de loi voté par la Chambre des députés et d'approuver, en conséquence, l'ouverture d'un crédit extraordinaire de 150,000 fr. sur l'exercice 1902.
PROJET DK LOI
« Art. l''^ — Il est ouvert au ministre de l'instruction publique et des beaux-arts 1^2'' section, — Service des beaux-arts) un crédit extraordinaire de 150,000 fr. à inscrire au budget de l'exercice 1902, à un chapitre spécial qui portera le n° 66 et sera ainsi libellé : « Participation du ministère de l'instruction publique et des beaux-arts à l'exposition internationale de Saint-Louis ».
« Art. 2. — 11 sera pourvu au crédit extraordiniiire ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1902. »
J'ai l'honneur de demander au Sénat, d'accord avec le Gouvernement, de vouloir bien déclarer l'urgence.
M. le président Je consulte le Sénat sur l'urgence qui est demandée par la commission, d'accord avec le Gouvernement.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
L'urgence est déclarée.
Je consulte le Sénat sur la discussion immédiate qui est demandée par vingt de nos collègues dont voici les noms: .MM. Peytral, Jules Godin, Alcide Treille, Delcros, Méric, Velten, Gravin, Knight, Beaupin, Rolland, Cocula, Jouffray, Monis, Béraud, Bonnefoy- Sibour, Desmons, Bougues, Pédebidou, Ournac, Victor Leydet, Pic-Paris, plus une signature illisible.
(La discussion immédiate est ordonnée.)
M. le président Je propose au Sénat d'inscrire la discussion de ce rapport à l'ordre du jour de la prochaine séance, immédiatement après le projet de loi que vient déjà de rapporter M. Delcros. (Adhésion,)
DÉPÔT DE PROJET DE LOI
M. le président La parole est à M. le ministre des colonies.
M. Donmer^e, ministre des colonies. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, deux projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, tendant :
Le !«', à établir d'office une imposition extraordinaire sur la commune de Rimondeix (Creuse) ;
2*, à distraire de la commune de Champtonnay, canton de Gray, arrondissement do Gray (Haute-Saône) une portion de territoire pour l'annexer à la commune d'Arsans, canton de Pesnes (mêmes arrondissement et département^.
M. le président Les projets de loi sont renvoyés à la commission d'intérêt local.
Ils seront imprimés et distribués.
.ADOPTION d'un PUOJET DE LOI
d'intéhêt local
M. le président L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à approuver un projet d'assainissement de la ville de Toulon (Var).
Quelqu'un demande-t-il la parole pour la discussion générale?. . .
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion des articles du projet de loi.
(Le Sénat décide qu'il passe à la discussion des articles.)
M. le président Je donne lecture de Tarticle 1*'.
« Art 1''. — Sont déclarés d'utilité publique, à Toulon, les travaux à entreprendre en vue de l'assainissement de cette ville, conformément aux dispositions du projet adopté par le conseil municipal dans ses séances des 7 août et 14 décembre 1901, lesdits travaux consistant en l'établissement d'un réseau ja^énéral d'égouts et la construction d'une usine pour l'épuration des eaux usées. »
Je mets l'article l*^' aux voix.
(L'article l*' est adopté.)
M. le président « Art. 2. — Le maire de Toulon, agissant au nom de cette ville, est autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit au besoin par voie d'expropriation, conformément à la loi du 3 mai 1841, les terrains bâtis et non bâtis nécessaires pour l'exécution des travaux déclarés d'utilité publique par l'article 1" de la présente loi,
<' Lesdites expropriations devront être réaHsées dans un délai de deux ans à partir de la présente loi: passé ce délai, la décla-
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ration d'utilité publique ci-de86U$ prononcée sera considérée comme non avenue. »
-- (Adopté.)
'< Art. 3. — La ville de Toulon eï*t autorisée à pourvoir à l'exécution des travaux, conformément aux dispositions du traité passé, le 19 décembre 1901, avec le sieur Valabrègue. >» — (Adopté.)
« Art. \, — Le préfet maritime aura le droit, concurremment avec la municipalité de Toulon, de vérifier Tefflcacité des procédés employés pour Fépupation des eaux d'égout.
c< Pour faciliter ce contrôle il sera établi, dans Tusine prévue à rarticle 1»' de la préiente loi, un laboratoire de cliimie et de bactériologie.
«< Les modiftcations qui pourront être demandées dans le système d'épuration seront soumises au comité d'iiygiène publique de France, sur Tavis duquel il sera statué par le ministre de Tintérieur, sous réserve des conséquences que ces modifications pourront comporter, d'après le traité visé à l'artlde précédent » — (Adopté.)
« Art. 5. — La ville de Toulon est autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt n'excédant pas 3.75 p. iOO, une somme de 3,450,000 francs remboursable en quarante ans à partir de 1903 et destinée à pourvoir aux frais des travaux déclarés d'utilité publique par l'article 1*' de la présente loi.
o L'emprunt pourra être réalisé, soll avec publicité et concurrence, ou de gré à gré, soit par yole de souscription publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou tntnsmissibles par endossement» soit directement auprès de la Caisse des dép6U et consignatloos, de U caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces éta- Missements.
<c Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'Intérieur, h — (Adopté.)
« Art. 6. — Ladite ville est autorisée à s'imposer elLtraordinairement, pendant quarante ans à partir de 1903, 19 eentimes additionnels au principal de ses quatre eoniribttf Ions direetes, devant produire en totalité une somme de 6,480,/000 fr. eavifon^pour rembourser l'emprunt en capital et iniérêts.» - (Adopté.)
« Art 7. — Pour faire face aux dépenses d'entretien et d'exploitation, la vfUe de Toulon est autorisée à percevoir des propriétaires des constructions riveraines de voies pourvues d'égouts une taxe annuelle de vidange, qui i^era établie sur le reveau net Imposé à La contribution foncière des immeubles, conformément au tarif ei-après :
« 10 fr. pour les immeubles d'un revenu Imposé inférieur à 500 fr.
i< 25 fr. pour ien louneubies d'un revenu ljii|M»»é4edQiàl,0Q0lr.
« 35 fr. p<Nir tes ifluneuMes d'un ivrenu imposé de ifiOi à ifOd fr.
« 45 ft*. pour les hooieulilef 4i'nii rereou imposé de i^KM à 2,000 fr.
«« 65 fr. pour les immeubles d'un revenu imposé de 2,001 à 3,000 fr.
« 90 fr. pour les Immeubles d'un revenu Imposé de 3,001 fr. à 4,000 fr.
« ilO fr. pour les Immeubles d'un revenu Imposé de 4,001 fr. à 5,000 fr.
«< 130 fr. pour les immeubles d'un revenu Imposé de 5,001 à 6,000 fr.
« 170 fr. pour les Immeubles d'un revenu Imposé de 6,001 à 8,000 fr.
*' 200 fr. pour les immeubles d'un revenu imposé de 8,001 à 10,000 fr.
'< 210 fr. pour les Immeubles d'un revenu imposé de 10,001 fr. et au-dessus.
«< Le taux desdites taxes sera, s'il y a lieu, revisé tous les cinq ans par décret et après délibération du conseil municipal, pour ramener leur produit au montant des dépenses annuelles d'entretien et d'exploitation, sans qu'en aucun cas ces taxes puissent être supérieures au tarif fixé cidessus.
K Le recou\Tement de ces taxes aura lieu comme en matière de contributions directes. » -- (Adopté.)
« Art. 8. — Les propriétaires des immeubles situés dans les rues pourvues d'un égout public seront tenus d'écouler souterrainement et directement à l'égout les eaux usées et les matières de vidanges.
« Il est accordé un délai de deux ans, à partir de la publication des règlements prévus à l'article suivant, pour les transformations à effectuer à cet effet dans les maisons anciennes. « — (Adopté.)
<' Ari. 9. — Les règlements pris par le maire dans le but d'assurer l'application de l'article 8 de la présente loi ne seront exécutoires que sous l'approbation du ministre de l'intérieur. » — (Adopté.)
« Art. 10. — Le traité passé le 19 décembre 1901 entre la ville de Toulon et le sieur Valabrègue sera enregistré au droit fixe de 3 fr. en principaL » — (.\dopté.)
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
^Le projet de loi est adopté.)
AJ>OPTI0N ©U PROJET DU LOI AUT0RJ3AXT LA VU,J.K d' ALBERT VILLE (SAVOIE) A REMA- NIER sas TAXES n'OCTROI
M. le pirésideiit. L*ordre du jour appelle la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville d'AlbertvlUe (Sirvoie) : !• à remanier des taxes de remplacement de droits d'oetroi ; 2« à en établir de nouvelles ; 3» à proroger une surtaxe sur l'alcool.
Quelqu'un deinande.-t-il la parole pour la diseussion générale ?. . .
Je consulte le Sénat sur La question de savoir s'il entend passera la diseussion des articles du projet de loi.
(Le Sénat déeide qu'il passe à la discussion des articles.)
M. ïm pfféfidant Je donne lecture de rar<ticte 1'' :
« Art. l'^'". — A partir du jour où. irile aura supprimé ses droits d'octroi autres que ceux
sur l'alcool et sur les viandes, la ville d'Albertville (Savoie; est autorisée :
« i<> A remanier les tarifs des licences municipales et le taux de la taxe sur les loyers ;
i< 2» A établir à son profit :
« Une taxe sur le revenu, net. des ^pro-priétés bâties ;
« Une taxe sur les clievaux, mules et mulets;
« Une taxe sur les constructions nouvelles ;
« Une taxe sur les pianos ;
« Le tout conformément aux dispositions contenue dans les article suivants. »
Je mets aux voix l'article i*'^
(L'article l'^' est adopté.)
M. !• préfidMl » Art 2. — La vlUe d'Aïbertvilie est autorisée à porter aux taux indiqués ci-après le droit proportionnel des licences municipales qu'eUe peut établir en vertu des dispositions en vigueur :
«< f*" catégorie. ^ Débitants rangés, pour Tappllcation des droits de patente, dans les deux premières classes du tableau A et dans les tableaux B et C, 35 p, iûO.
u 2^ catégorie. — Débitants rangés, pour l'application des droits de patente, dans la 3' classe du tableau A, 30 p. iOO,
^ 3" catégorie. — Débitants rangés, pour l'application des droits de patente, dans la 4* classe du tableau A, 25 p. iOO.
u 4* catégorie. — Débitants rangés, pour lappliealion des droits de patente, dans les 5« et 0« classes du tableau A, 20 p. 100.
« 5^ catégorie. *- Débitants rangés, pour l'application des droits de patente, dans U 7* classe du tableau A, 15 p. 100.
<» L'article 2 de la loi du 29 mars 1901 est abrogé.
« Art. 3. — La ville d'Albertville est autorisée h porter à 6 p, 100 le taux de la taxe sur les loyers, qu'elle a la faculté d'établir en vertu de l'article 4 de la loi du 29 mars 1901. >» — (.Adopté.)
« Art. 4, — La taxe sur les propriétés bâties est calculée à raison de 3 p. 100 du revenu net qui sert de base k la contribution foncière et soumise à toutes les règles applicables À cette contribution. >» — (Adoptié.)
« Art. 5. — La taxe sur les chevaux, nulles et nuiLets est due pour les chevaux, mules et mulets pos6é4iés sur le territoire de la commune. Elle est Axée à35 f r. par tète d'aaimal imposable, elle est réduit» à 15 fr. pour les chevaux, mules et aiulel« de i'anrâée ; les chevaux* mules et muleU exclusivement alleetés au service de l'agriculture en sont aff^aneliis. Elle est assise et perçue suivant les règles applicables à la contribution sur les voitures, elievaux, mules et mulets perçue pour le compte de l'Ëtat. Toutefois, il n'est exigé de déclaration spéciale que pour les éléments d'Imposition qui ne sont pas passibles de cette contribution. *>— (Adopté.)
« Art 6. — La toxe sur 4€»s (eoa«tructl#ns notirelles est fixéf i 1 fr. par m^tre, carré de suriaee bAtie« ppur les. conslrucUoiis n'araot p^ plus d'un étage, ei-À 25 centimes en plus par rnètre carré do la audace
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(le cluuiué tMage au-dosKUs *hi premier, pour les construction» qui en comportent plusieurs.
« Les constructions dépendant d'une exploitation rurale sont affrancliieis de la taxe. » — (Adopté.)
« Art. 7.— La taxe sur les pianos est fixée à 10 fr. par instrument. £Ue est assise et perçue suivant les règles applicables en matière de taxe sur les billards publics et privés.
«< Les pianos spC'cialement affectés h renseignement de la musique en sont exempts. »
— (Adopté.)
«• Art. 8. — Les rôles des taxes autorisées par les articles précédents sont dispensés du timbre.
« Le frais d'assiette, d'impression et d'expédition des états-matrices et dés rôles, ainsi que les frais de confection et de distribution des avertissements, sont à la cliarge de la ville d'Albertville. « — (Adopté).
« Art. 9. — Sont applicables aux diverses taxes établies à Albertville en remplacement des droits d'octroi les dispositions de l'arUcle 2 de la loi du 21 julUet 1887. « - (Adopté.)
•< Art 10. — Est autorisée, du V^ janvier 1903 au 31 décembre 1907 inclusivement, la prorogation à l'octroi d'Albertville d'une surtaxe de 30 fr. par bectolitre d'alcool pur eontenu dans les eaux-de-vle, esprits, ab* tinthet, liqueurs, truMs à l'eau-de-vie et autres liquides alcooliques non dénommés.
i< Cette surtaxe est indépendante du droit de 15 fr. établi, à titre de taxe principale, »ur les mêmes spiritueux. « — (Adopté.)
Je mets aux voix l'ensemble du projet de k»i.
Le projet de loi est adopté.
ADOPTION DU PROJBT DB LOI DÉCLARANT D'tTILITÉ PUBLIQUE L'ÉTABLISSBMBNT DB DIVBR8 GHBMINS DE FER J)'lNT]iRÊT LOCAL DANS LE DÉPARTBMBNT DU CHER
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi, adopté par la Cliambre des députés, ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établissement, dans le département du Cher, des chemins de fer d'intérêt local, à voie de 1 mètre :
1** d'Argent à la Guerche, avec embranche- Tiient de Neuilly à Saint-Satur ; 2<» dé Saint- Florent à Marçaîs.
Quelqu'un demande-t-il la parole pour la discussion générale ?. . .
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion des articles du projet de loi. '*
(Le Sénat décide qu'il passe à la discussion des articles.)
M. le président Je donne lecture de l'article !•'.
« Art. i'^ — Est déclaré d'utilité publique l'établissement, dans le département du Cher, des lignes de chemins de fer d*lntérêt local, à vole de 1 mètre de largeur entre les bords Intérieurs des rails, ci-après désignées :
« i" D'Aiv^nt à la Guerclie, par Veaugués, avec embranchement de NeulUy à Saint-Satur, par Sancerre ;
(» 2° De Saint-Florent à Marçais, par Llgnlères. >»
Je mets aux voix l'article 1".
(L'article 1«' est adopté.)
« Art. 2. — La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme nulle et non avenue, si les expropriations nécessaires ne sont pas accomplies dans un délai de cinq ans, à partir de la promulgation de la présente loi. Ce délai pourra, en cas d*lnsuffisance reconnue, être prorogé par décret. » — (Adopté.)
u Art. 3. — Le département du Cher est autorisé h pourvoir à la construction et à l'exploitation des lignes dont 11 s'agit, comme chemins de fer d'Intérêt local, suivant les dispositions de la loi du 11 juin 1880, et conformément aux clauses et conditions de la convention passée les 3-22 août 1902, entre le préfet du Cher, d'une part, et la société générale des chemins de fer économiques, d'auti^e part, ainsi que de la série de prix et du cahier des charges annexés h cette convention.
« Une copie certifiée conforme de ces convention, série de prix et cahier des charges restera annexée à la présente loi. » — (Adopté.)
« Art. 4. -- Pour l'application des dispositions des articles 13 et 14 de la loi du H juin 1880 et 12 du règlement d'administration publique du 20 mars 1882, le maximum du capital de premier établissement des lignes et embranchement désignés à l'article 1" ci-dessus est fixé :
<« 1° A la somme de 50,466 fr. par Icilomètre et, au total, à la somme de 4,950,000 fr. pour la ligne d'Argent à la Guerche.
u 2^ A la somme de 63,266 fr. par liilomètre et, au total, à la somme de 1,005,000 francs, pour l'embranchement de Neuilly à Saint-Satur ;
<i 3° A la somme de 49,781 fr. par Icilomètre et, au total, k la somme de 2,535,000 francs, pour la ligne de Saint-Florent à Marçais.
« Le maximum de la charge annuelle pouvant incomber au Trésor public est fixé au total à la sonrnie de 171,000 fr. pom» l'ensemble des lignes et embranchement cidessus désignés : la subvention de l'Etat pourra être allouée séparément, au fur et à mesure de leur ouverture à l'exploitation, aux lignes ou sections de lignes ci-après désignées :
« !«► Section de la Guerche à Veaugues.
« 2« Ligne de Saint-Florent à Marçais;
« 3*» Section d'Argent à Veaugues, avec embranchement de NeulUy k Saint-Satur.
« Elle sera, en ce cas, calculée d'après les maxima kilométriques ci-dessus fixés.
« Dans tous les cas où, conformément aux dispositions de l'article 9 de la convention ci-dessus visée des 2-22 août 1902, le département participerait aux recettes de l'exploitation, l'Etat viendrait, au prorata de
sa subvention, en partage des bénéfices réalisés par le département » — (Adopté.)
« Art. 5. — Il est Interdit à la société générale des chemins de fer économiques^ sous peine de déchéance, d'engager son capital directement ou indirectement, dans une opération autre que la construction ou l'exploitation des chemins de fer ou des tramways qui lui ont été concédés ou rér trocédés, sans y avoir été préalablement autorisée par décret délibéré en conseil d'Etat. » — (Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(Le projet de loi est adopté, i
ADOPTION d'un projet DB LOI At'TORISANT LA PROROGATION d'VNB SURTAXK SUR l'alcool a l'octroi DK VITRÉ (iLLK-BT- VILAINB)
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, autorisant la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Vitré (lUe-et-Vilaine).
Quelqu'un demande-t-il la parole pour la discussion générale ? . . . *
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer k la discussion des articles du projet de loi.
(Le Sénat décide qu'il passe à la discussion des articles.)
M. le président. Je donpB lecture de l'article 1" :
<« Art. 1". — Est autorisée Jusqu'au 31 décembre 1907 inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 9 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vle, esprits liqueurs, fruits à l'eau-de-vle, absinthes et autres liquides alcooliques non dénommés, actuellement perçue à l'octroi de Vitré (lUeet-Vilaine).
« Cette surtaxe est Indépendante du droit de 22 fr. 50 établi à titre de taxe principale.
Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'article 1*"-?
Je le mets aux voix.
(L'article l»»* est adopté.)
M. le président. « Art 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée à l'article précédent sera exclusivement affecté au remboursement de la dette municipale.
« L'administration communale est tenue de justifier, chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. » — (Adopté.)
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(Le projet de loi est adopté.)
ADOPTION d'un projet DE LOI DÉCLARANT
d'utilité publique l'Établissement d'un
CHEMIN DE FER d'INTÉRÉT LOCAL DANS LE DÉPARTEMENT DB SAÔNE-ET-LOIRE
M. le président. L'ordre du jour appelle la 1" délibération sur le projet de loi, adopté
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par la Chambre des députés, ayant pour objet de déclarer d'utilité publique rétablissement, dans le département de Saôneet-Loire, d'un chemin de fer d'intérêt local, à voie étroite, de Saint-Marcel à Chalonsur-Saône.
M. Francis Bta api n, rapporteur. J'ai rhonneur de demander au Sénat, d'accord avec M. le ministre des travaux public, de vouloir bien déclarer l'urgence qui a déjà été votée par la Chambre des députés.
M. le présidenl Je consulte le Sénat sur l'urgence qui est demandée par la commission, d'accord avec le Gouvernement.
L'urgence est déclarée.
Quelqu'un demande-t-il la parole pour la discussion générale ?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion des articles du projet de loi.
(Le Sénat décide qu'il passe à la discussion des articles.)
M. le présidenl Je donne lecture de l'article 1*".
« Art, i*'. — Est déclaré d'utilité publique l'éjtablissement, dans le département de Saone-et-Loire, d'un chemin de fer d'intérêt local, à voie de 1 mètre de largeur entre les bords intérieurs des rails, de Saint- Marcel à Chalon-sur-Saône. Ce chemin de fer constituera avec le chemin de fer d'intérêt local de Saint-Marcel à Saint-Martinen-Bresse et avec le cliemin de fer d'intérêt local de Saint-Martin-en-Bresse à Mervans dont rétablissement a été déclaré d'utilité publique par les lois du 28 juillet 1897 et du 10 avril 1902, une ligne de Chalonsur-Saône à Mervans. »
Personne ne demande la parole sur l'article 1"?
Je le mets aux voix.
(L'article 1" est adopté.)
M. le présidenl « Art 2. — La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme nulle et non avenue, si les expropriations nécessaires à l'exécution de ladite ligne de Saint-Marcel à Chalon-sur- Saône ne sont pas accomplies dans un délai de deux ans, à partir de la promulgation de la présente loi.
« Ce délai pourra, en cas d'insuffisance reconnue, être prorogé par décret. »> — (Adopté.)
" Art 3. — Le département de Saône-et- Loire est autorisé à pourvoir à la construction et à l'exploitation de la ligne de Saint-Marcel à Chalon-sur-Saône,, conmie chemin de fer d'intérêt local, suivant les dispositions de la loi du il juin 1880, et conformément aux clauses et conditions de la convention passée, le 23 mai 1902, entre le préfet de Saône-et-Loire, d'une part, la compagnie des chemins de fer d'intérêt local de Saône-et-Loire et MM. Coignet et Grosselln, d'autre part
« Une copie certifiée conforme de cette convention restera annexée à la présente loi. » — (Adopté.) i< Art. 4. — Pour l'application des dispo-
sitions des articles 13 et 14 de la loi du 11 juin 1880, le maximum du capital de premier établissement de la ligne de Saint- Marcel à Chalon-sur-Saône est fixé à la somme de 146,000 fr.. ladite somme pouvant être augmentée, jusqu'à concurrence de 4 p. iOO sur la fraction remboursée par le département au concessionnaire, des intérêts pendant la période de construction ; elle viendra s'ajouter à celle de 6,735,000 fr. fixée par l'article 4 de la loi du 28 juillet 1897, pour l'ensemble des quatre lignes d'Autun à Corcelles, de Màcon à Fleurville, de Saint-Bonnet-Beaubéry à Montceau-les-Mines, de Saint-Marcel à Saint-Martin-en-Bresse, à la somme de 1,396,350 fr., fixée par l'article 4 de la loi du 20 juillet 1900 pour la ligne de Corcelles à Château-Chinon et à la somme de 430,000 fr. ttxée par l'article 4 de la loi du 10 avril 1902, pour la ligne de Saint-Martin- ! en-Bresse à Mervans.
« Le maximum de la charge annuelle pouvant incomber au Trésor est fixé à 3,073 fr.
en ce qui concerne la ligne de Saint-Marcel à Chalon-sur-Saône, cette somme venant s'ajouter à celles de 143,700 fr., de 3,302 fr., de 24,496 fr. et de 9,266 fr. fixées par les articles 4 des lois du 28 juillet 1897, du 20 juillet 1900 et du 10 avril 1902 pour l'ensemble des lignes énumérées au paragraphe précédent
« La charge annuelle du Trésor, de même que son remboursement ultérieur, sera cal culée d'après les bases fixées soit à la convention visée à l'article 3, soit au présent article, pour les frais d'exploitation, le capital de premier établissement et l'intérêt à servir à ce capltaL
« Dans tous les cas où, conformément aux dispositions qui régissent l'ensemble du réseîiu, le département de Saône-et-Loire et celui de la Nièvre, en ce qui concerne la ligne de Corcelles à Chàteau-Chinon, participeraient aux recettes de l'exploitation, l'Etat viendrait au prorata de sa subvention, en partage des bénéfices réalisés par les départements. >» — (Adopté.)
« Art. 5. — 11 est interdit à la compagnie des chemins de fer d'intérêt local de Saôneet-Loire, sous peine de déchéance, d'engager son capital directement ou indirectement, dans une opération autre que la construction ou l'exploitation des lignes qui lui ont été concédées ou rétrocédées, sans y avoir été préalablement autorisée par décret délibéré en conseil d'Etat » — (Adopté.)
M. le présidenl Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(Le projet de loi est adopté.)
ADOPTION d'un projet DE LOI TENDANT A AUTORISER LA VILLE DE C0N8TANTINE A CHANGER l'affectation DE FONDS d'EM- PRUNT
M. le président L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Constantine à changer l'affectation de fonds d'emprunt.
Quelqu'un demande-t-il la parole pour la discussion générale ? . . .
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion des articles du projet de loi.
(Le Sénat décide qu'il passe à \n, discussion des articles.)
M. le présidenl Je donne lecture de Tarticle unique :
u Article unique, — La ville de Constantine est autorisée à affecter, au payement des frais d'hospitalisation dont elle est redevable envers l'hôpital civil de cette localité, une somme de 45,572 f r. restant disponible sur les fonds de l'emprunt de 5,500,000 francs, contracté en vertu de la loi du 8 décembre i89i, pour conversion d'un emprunt antérieur et exécution de divers tnivaux d'utilité communale. »»
(Le projet de loi est adopté. ;
ADOPTION DU PROJET DE LOI RELATIF A LA COMPTABILITÉ DU MATÉRIEL CLASSÉ A LA RÉSER\'E DE LA GUERRE
M. le président M. Waddington, rapporteur du projet de loi relatif à la comptabilité du matériel classé à la réserve de la guerre, demande au Sénat de vouloir bien intervertir Tordre du jour et mettre immédiatement en délibération le projet de loi dont il est rapporteur, et qui ne figure à l'ordre du jour qu'après l'interpellation de M. Knight
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Dans ces conditions, l'ordre du jour appelle la 1'' délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, relatif à la comptabilité du matériel classé à la réserve de la guerre.
M. Richard Waddington, rapporteur.
J'ai l'honneur de demander au Sénat, d'accord avec le Gouvernement, de vouloir bien déclarer l'urgencp qui a déjà été votée par la Chambre des députés.
M. le présidenl Je consulte le Sénat sur l'urgence qui est demandée par la commission, d'accord avec le Gouvernement
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
L'urgence est déclarée.
Quelqu'un demande-t-il la parole pour la discussion générale ?. . .
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion des articles du projet de lot
(Le Sénat décide qu'il passe à la discussion des articles.)
M. le présidenl Je donne lecture de l'article !•'.
M Art i*'. — A partir du !•' janvier 19a3, les gestionnaires de matériel du département de la guerre inscriront distinctement et totaliseront séparément dans leur compte de gestion les opérations affectant l'avoir réel de la réserve de guerre. »
(L'article !•', mis aux voix, est adopté.)
M. le présidenl » Art 2. — Le 1" octobre de chaque année, le ministre de la guerre communiquera aux Chambres des états sur
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lesquels seront portées pour l'ensemble de chaque service :
«< !• Lés quantités, par nature de matériel, qui ont été reconnues nécessaires pour les besoins du temps de guerre diaprés le programme communiqué aux Cliambres ; ces quantités comprendront, non seulement les quantités réalisées ou en cours de réalisation, mais encore celles qui resteront à constituer dans le cours des années suivantes pour l'aclièvement du programme.
« 2« Les quantités par nature de matériel, auxquelles devaient s'élever les réalisations au 31 décembre de Tannée précédente, d'après les crédits accordés par le Parlement et utilisés ;
« 3« Les quantités existant réellement à la réserve de guerre au 31 décembre de l'année précédente.
« Pour chacune de ces catégories (nécessaires, quantités devant exister, existants) ces états devront faire ressortir les différences par rapport aux quantités accusées par les états fournis l'année précédente et expliquer ces modifications, notamment indiquer l'emploi des approvisionnements supprimés ou les crédits au moyen desquels des approvisionnements auraient été créés ou augmentés.
« A ces états sera joint le relevé des avaries et manquants constatés dans les recensements de la réserve de guerre effectués conformément aux prescriptions de l'article 9 de la loi du 26 juin 1888 pendant Tannée considérée. » — (Adopté.)
« Art. 3. — L'article 10 de la loi du 26 juin 1888, modifié par l'article 61 de la loi du 26 janvier 1892, est abrogé. » — (Adopté.)
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.)
2« néLIBéRATION SUR LA PROPOSITION DE LOI RELATIVE A L'INSTITUTION DE CONSEILS CONSULTATIFS DU TRAVAIL
M . le lurésident L'ordre du jour appelle la 2« délibération sur la proposition de loi de M. Bérenger et plusieurs de ses collègues relative à Tinstitution de conseils consultatifs du travail.
Je donne lecture de Tarticle 1<" :
i« Art. l*^ — n peut ^tro institué par décret rendu en conseil d'Etat, sous le nom de conseils consultatifs du travail, partout où Tutilité en sera reconnue, soit à la demande des intéressés, soit d'office, après avis du conseil général, des chambres de commerce et des chambres consultatives des arts et manufactures du département, des conseils composés en nombre égal de patrons et d'ouvriers.
« Leur mission est d'être les organes des intérêts matériels et moraux de leurs commettants ;
« De donner, soit d'office, soit sur la demande du Gouvernement, des avis sur toutes les questions qui concernent ces intérêts;
i90i. — SÉNAT, SESSION EXTR. — ANNALES.
« De répondre aux demandes d'enquête ordonnées par le Gouvernement. »
(L'article 1«% mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Art. 2. — Chaque conseil est divisé en deux sections comprenant, Tune les patrons, Tautre les ouvriers.
Les sections nomment chacune, pour la durée de chaque session, un président et un secrétaire pris dans leur sein. Elles peuvent délibérer séparément. Les réunions du conseil sont alternativement présidées, pour la durée de la délibération, par le président de chaque section, en commençant par le plus âgé des deux. Le secrétaire de Tautre section devient celui du conseil.
« En cas de partage des voix dans le conseil, les sections peuvent désigner un ou plusieurs membres choisis d'accord entre elles, et qui auront voix délibérative. » —
« Art. 3. — Il y a autant de conseils que de professions. Toutefois, lorsque le nombre des professions de même nature est insuffisant, un certain nombre de professions similaires peuvent, sur l'avis conforme des intéressés, être réunies en un môme groupe.
« Le ressort de chaque conseil est déterminé par le décret qui l'institue. » — (Adopté.)
» Art. 4. — Le décret d'institution fixe le nombre des membres du conseil. Il varie de six à douze par section, suivant Timportance des industries représentées.
« Des délégués suppléants seront nommés dans chaque section en nombre égal à la moitié des titulaires.
« La durée des pouvoirs des délégués et des suppléants est de quatre ans.
« Sera considéré comme démissionnaire celui qui, sans excuse valable, ne répondra pas à trois convocations successives, qui quittera la région, ou qui cessera d'être éligible par le collège électoral qu'il représente. » — (Adopté.)
« Art. 5. — Sont électeurs, à la condition d'être inscrits sur la liste électorale politique :
« Pour la section patronale :
« 1* Tous les patrons exerçant une des professions fixées par le décret d'institution ;
« 2" Les directeurs et les chefs de service appartenant à la même profession et l'exerçant effectivement depuis deux ans.
« Pour la section ouvrière :
« Tous les ouvriers et contremaîtres appartenant à la même profession et l'exerçant effectivement depuis deux ans.
« Sont éligibles les électeurs de la section âgés de vingt-cinq ans accomplis.
« Les femmes françaises ayant l'exercice de leurs droits civils, non frappées de condamnations entraînant la perte des droits politiques et résidant dans la commune depuis six mois au moins, sont électeurs à vingt et un ans et éligibles à vingt-cinq ans accomplis, après deux ans d'exercice effectif de la même profession.
a L'élection a lieu au scrutin de liste.
« Pour la composition des listes, les opé-
rations électorales et les recours dont elles peuvent être l'objet, il sera procédé conformément aux règles en vigueur pour les conseils de prud'hommes. » — (Adopté.)
« Art. 6. — Dans le cas où les électeurs patrons sont en nombre égal à celui qui est fixé pour la composition des conseils, tous en sont membres.
« S'ils sont en nombre inférieur, ils désignent entre eux pour se compléter des électeurs appartenant à la même profession ou à des professions similaires dans les circonscriptions voisines.
« Dans les circonscriptions où la profession est représentée par des sociétés par actions, les membres du conseil d'administration ayant la capacité électorale politique sont électeurs patronaux. » — (Adopté.)
« Art. 7. — Chaque section se réunit au moins une fois par trimestre à la mairie de la commune de son siège, et sur la convocation de son bureau chaque fois qu'il y aura lieu de lui soumettre un objet de sa compétence. » — (Adopté.)
«Art. 8.— Toutes discussions politiques et religieuses sont interdites. » — (Adopté.)
« Art. 9. — Toute délibération excédant la limite des attributions fixées par la loi est annulée par le ministre.
« Si le conseil ou la section, une fois averti, persiste à sortir de son rôle, sa dissolution peut être prononcée. » — (Adopté.)
« Art. 10. — Un décret rendu en la forme de règlement d'administration publique déterminera les conditions de fonctionnement de la présente loi. » — (Adopté.)
(L'ensemble de la proposition de loi mis aux voix est adopté.)
INTERPELLATION SUR CERTAINS ACTES DU GOUVERNEUR DE LA MARTINIQUE
M. le président' L'ordre du jour îippelle la discussion de Tinterpellation de M.Knight sur certains actes de M. le gouverneur de la Martinique.
La parole est à .M. Knight.
M. Knighl Messieurs, des circonstances particulièrement graves m'obligent à devancer le moment où je me proposais de monter à cette tribune afin d'examiner les projets qui vous seront soumis par le Gouvernement pour venir en aide à la Martitique, si cruellement éprouvée î
Vous connaissez, messieurs, par ses détails, l'épouvantable catastrophe du 8 mai.
Dans l'espace d'une fraction de seconde, la ville de Saint-Pierre fut tordue, broyée, brûlée par une formidable éruption du mont Pelée. Le volcan avait accompli impitoyablement son œuvre de destruction, semant sur divers points la désolation et la dévastation. Cette tragique catastropiie jeta le monde entier dans la consternation, mais elle détermina en même temps chez les peuples civilisés, cet admirable élan d'universelle pitié et de touchante solidarité grâce auquel notre pauvre colonie pût être secourue.
J'ai pour premier deToir d'adresser à tous, grands et petits, à la France et aux nations étrangères les remerciements et l'expression de la reconnaissance de mes compatriotes, qui n'oublieront pas, non plus, en quels termes émus Fhonorable président de cette Assemblée a demandé au Sénat de vouloir bien s'associer au deuil qui les frappait
Je m'efforcerai, dans cette discussion, de conserver tout mon sang-froid ; j'essaierai de maîtriser une émotion, qui va sans cesse grandissant depuis six mois au spectacle de tant d'insupportables souffrances, en face de si mortelles angoisses. Aussi, si, malgré ma volonté, ma pensée ou ma parole franchissait la limite où je voudrais les maintenir, je compte sur l'indulgence du Sénat pour m'excuser. J'aurai d'ailleurs besoin de toute cette indulgence pour mener jusqu'au bout là tâche difficile que je me suis imposée, dans le seul intérêt de la vérité et de la justice.
Cette interpellation, messieurs, ai-je besoin de le dire? n'est pas dirigée contre le Gouvernement, dont je m'honore d'être un des plus sincères amis; elle n'est i^s dirigée non plus contre M. le ministre des colonies personnellement, auquel, pourtant, on pourrait reprocher d'avoir trop de confiance dans les rapports et documents officiels de M. le gouverneur Lemaire et de ne juger que sur les seules appréciations de ce haut fonctionnaire. Ces documents ont parfois un caractère vraiment tendancieux. Ne vontils pas jusqu'à accuser la population d'indifférence, d'oisiveté et d'apathie ! jusqu'à dénoncer je ne sais quelles menées coupables qui seraient dirigées contre la personne du gouverneur ou contre son autorité?
Ces appréciations seront discutées à leur heure, mais elles contrastent singulièrement avec les témoignages de tous ceux qui ont vécu cette période douloureuse qui a suivi le 8 mai. Elles sont en opposition avec les déclarations de nos officiers qui ont procédé au sauvetage des populations du nord. Elles sont en contradiction avec les constatations de la mission Bloch elle-i»ème. Elles jurent enfin avec l'hommage que, dans son discours de rentjrée, M* le procureur général de la Martinique rend à la population pour le calme, l'énergie, le patriotisme qu'elle n'a cessé de montrer au milieu de toutes «es épreuves.
{Très bien! très bien!) Et, à ce propos, messieurs, qu'il me soit permis d'élever une protestation indign e contre les accusations qui se sont fait jour dans une certaine presse.
Dès le lendemain de la catastrophe du 8mai,lacalomnie s'est produite sous saforme la plus injurieuse. Dans ce concert de men* songes et d'outrages dictés par la haine, par les sentiments de plus basse rancune, personne n'a été épargné. Fonctionnaires, représentants, corps élus, chacun a eu sa part.
On est allé jusqu'à accuser M. Decrais, l'honorable prédécesseur de M. Doumergue,
d'avoir causé la mort des 30,000 habitants de Saint-Pierre, pour les avoir retenus dans leur ville à la suite de considérations d'ordre politique.
Et, sans respect pour la mémoire d'un mort, on a accusé également le gouverneur Mouttet, ce haut fonctionnaire qui avait péri en accomplissant son devoir, de s'être opposé, dans un intérêt électoral, à l'exode des habitants de Saint-Pierre.
On ne peut qu'opposer le mépris le plus dédaigneux et le plus haatain à de pareilles accusations, dont on devine aisément les tendances.
Mais si M. le gouverneur Lemaire ne va pas jusque-là, il n'en est pas moins vrai, comme je le démontrerai, qu'il ne cesse d'accabler de ses reproches la population.
Est-ce pour libérer sa conscience troublée, pour la décharger des 2,000 victimes qu'a faites son imprévoyance qu'il présente, sous un jour défavorable, ces 25,000 sinistrés qui sont à bout de souffrance, parce qu'ayant connu toutes les souffi^ances, et qui poussent vers la France le cri de leur suprême détresse?
Mais, si le désastre sans précédent du 8 mai ne pouvait être ni prévu ni conjuré, nous avions au moins le droit de penser que le volcan n'aurait pas fait d'autres hécatombes humaines. Et ce n'est pas sans une douloureuse stupéfaction que nous apprenions la nouvelle catastrophe du 30 août : 2,000 moris, plus de 500 blessés, tel est le bilan de cette sanglante journée.
Un pareil malheur n'avait pu se produire que parce que les habitants du Nord, précédenunent ramenés dans leurs foyers, y avaient été maintenus malgré les avertissements que le volcan s'était chargé luimême de donner. Le mont Pelée, en effet, dans la période qui a précédé le 30 août, était en pleine recrudescence éruptive. Et le gouverneur pouvait aisément arracher au danger tant de vies menacées et sauver les infortunés qu'il a laissé périr d'une mort affreuse.
Je ne me dissimule pas, messieurs, la gravité d'une semblable affirmation, et si je la porte à cette tribune, c'est que les preuves qui la justifient sont réellement accablantes. Le Sénat jugera.
Depuis le 8 mai, messieurs, les éruptions se suivent avec plus ou moins de violence jusque vers mi-juin. A partir de cette époque, ime accalmie se produisait, si bien que la mission Lacroix remettait au gouverneur intérimaire un rapport daté du 4 juillet où je lis :
« De toutes ces constatations, il résulte que le volcan est, à l'heure actuelle, dans une période d'activité décroissante. Nous n'avons constaté aucune manifestation pouvant faire supposer un nouveau paroxysme, sans qu'il soit possible toutefois d'établir sur des bases scientifiques im pronostic définitif pour l'avenir.
« Il nous semble donc qu'il n'y a pas d'inconvénient à ce que vous fassiez rétablir les postes de gendarmerie du Carbet, du Fonds-
Siûnt-Denis et de Saint^lames, à condition, bien entendu, que les manifestations ultérieures du volcan soient suivies de près. Il en est de même de la réinstallation des communes du Nord, à l'exception des habitations comprises sur la côte entre le Rocher de la Perle et Saint-Pierre. »
M. Lacroix va à la Guadeloupe pour y étudier les manifestations de la Soufrière. Mais brusquement, le 9 juillet, une éruption éclate. Le chef de la mission, rappelé par le gouverneur intérimaire, revient à la Martinique; il poursuit, pendant vingt jours, ses observations. A la veille de son départ pour la France, le 31 juillet, il confirme au gouverneur intérimaire, dans toute son intégralité, son rapport du 4 juillet.
Après la catastrophe du 30 août, dans les premiers jours de septembre, l'éminent professeur au Muséum, interrogé par le journal le Temps, fait les déclarations suivantes :
« Si j'ai été pressenti par le gouverneur intérimaire sur la question du retour des populations du Nord dans leurs villages, ce n'a été qu'officieusement, et voici dans quelles circonstances. L'agglomération des réfugiés dans Fort-de-France avait créé une situation qui ne pouvait se prolonger.
Les fièvres, et en particulier la fièvre typhoïde, exerçaient leurs ravages ; les décès se multipliaient chaque jour. Un membre de notre commission, M. Giraud, est encore sérieusement malade. L'administration était résolue à un changement devenu inévitable. Comme on ne pouvait maintenir le statu quo, il fallait ou faire évacuer l'Ue, ou renvoyer les réfugiés chez eux. C'est alors que le gouverneur intérimaire me demanda ce que je pensais de la possibilité de ce renvoi.
« Je répondis que, dans l'état actuel (c'était à la fin de juillet), ce renvoi ne me paraissait pas eontre-indiqué ; qu'il pouvait se faire, mais à la condition expresse qu'on organiserait les moyens d'évacuation les plus rapides qu'il serait possible, et que, d'autre part, on surveillerait de près la marche de l'activité volcanique, afin de prendre les mesures qui deviendraient nécessaires, »>
« J*ajoute que la situation^ depuis cette époque, parait avoir manifestement changé.
Si j'avais été à Fort-de-France en août, je serais allé, aux premières alertes, voir moimême ce qui en était, et, les conditions n'étant plus les mêmes (vous savez que des nouvelles alarmantes ont précédé la récente catastrophe), j'aurais certainement donné un avis opposé à celui que je donnais en juillet. »>
L'Importance de ce document ne saurait échapper, messieurs, à votre attention. Dès les premiers jours du mois d'août, le gouverneur Intérimaire, sollicité par des préoccupations de divers ordres, se croyant surtout couvert par le rapport de M. Lacroix, décida la réintégration dans les communes du nord ; pendant toute la période de ee rapatriement, aucune nouvelle manifesta-
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tlon volcanique n'était venu éveiller la moindre inquiétude dans les esprits.
Le gouverneur titulaire, M. Lemaire, nommé par décret du 29 juillet, débarque à Fort-de-France le 21 août, et son arrivée coïncide avec une recrudescence de Tactivîté volcanique. Quel devait être le principal souci du chef de la colonie ? Oh ! certes, la tâche était noble pour un administrateur dévoué qui aurait voulu se consacrer au soulagement et au relèvement de ce peuple en détresse. Mais avant tout, Thomme qui avait accepté Thonneur d*un pareil poste devait sentir grandir en lui la prévoyance; la prévoyance, qui est la qualité maîtresse des gouvernements, et qui, en celle que nous envisageons, était d'autant plus indispensable que la moindre négligence pouvait et devait entraîner la mort de plusieurs milliers d'honunes.
Donc, M. Lemaire, en mettant le pied sur le sol de la Martinique, a dû fixer les yeux sur le volcan et méditer profondément les réserves formelles contenues dans le rapport du 4 juillet de la mission Lacroix, rapport qu'il connaissait.
S'il ne Ta pas fait, il a été coupable.
S'il la fait, comment ne s'est-il pas empressé, surtout après le 26 août, de rappeler les populations du nord? A-t-il reçu, ce jour-là au moins, des indications qui suffisaient, et au delà, à éveiller son attention «ur les dangers que couraient ces popula- 1S<ms? Oh! les avertissements ne bai ont pas manqué. Nous Usons, en effet, dans le rapport du capitaine -de vaiseeau Ptvet, commandant le T^ige, au ministre de la maifoe:
« Le 26 août, à sept heures du matiti, par calme plat, nous vîmes subitement s'élever au-dessus de la montagne Pelée un nuage ép9skB qui, d'un seui jet, monta à une aitltede d'enTiroa 10,000 mètres, mesurée da Wfd. Dufviit la nuit, les édairs eiHonnaienit ^ne façon prescpie oontlnuelle les oeodros que le vent chassait vers la côte ooest »»
Le goirvemeur M. Lemaire, à supposer qu^ ne connût pas les observations relevées par les officiers du Tage, a vu assurément cette colonne de projection de 10,000 mètres de hauteur qui a été aperçue de tous les points de la colonie et qui a semé l'épouvante dans les cœurs.
M. Lemaire n'a pas vu, il est le seul à n'avoir pas vu. Soit. Mais il avait les dépêches alarmantes des maires des communes menacées, notamment celle que hii adressait, ce jour4àmême, 26, le maire de Grand- Rivière.
Voici cette <lépèche :
I. 36 août
« Maire Grand-Riûière à gouverneur Fort-de*France,
« le 24, vers di^ heures du matin, il y a
eu deux secousses de tremblement de terre
suivies d'éruptions relativement faibles.
• « le 25, de six heures du matin jusqu'au
coucher du soleil, éruptions successives
accompagnées de fortes détonations et de longs grondements.
« Pendant toute la nuit, le volcan a grondé sans discontinuer ; toute la population était sur le qui-vive ; les habitants des hauteurs ont dû regagner le bourg vers minuit, effrayés par le feu du volcan ; toute la montagne représentait un immense brasier.
« Aujourd'hui 26, les éruptions se succèdent plus fortes que jamais. Il est huit heures du matin, la cendre ne tombe pas encore, mais tout le ciel est couvert d'épais nuages noirs. Il n'y a pas d'orage, et le tonnerre gronde sans cesse, provenant sans doute de l'électricité dégagée par le volcan.
« Ces phénomènes » — écoutez bien ceci, messieurs — « sont en tout semblables à ceux des 5, 6 et 7 mai derniers, et cette similitude jette la panique parmi la population.
« Le maire,
R. THÉOPHILE
Sans réponse, le maire de Grand-Rivière envoie le 28 août un deuxième message :
« 28 aoOt 1902.
u Maire Grand-Rivière à gouverneur Fort-de-France.
« Depuis le 26, situation inchangée ; le volcan fume et gronde toujours. On ne compte plus les éruptions, taat elles sont nombreuses.— Trépidations continuelles du sol. — Population effrayée commence à émigrer vers Lorrain et Trinité. — Aucun travail n'a pu être repris. — Les habitante sont dans la plus grande anxiété : les pluB résolus conunencent à se décourager.
« Commune isolée : pas de téléphone. — Communication par mer iaterrompue par un rideau de cendres. — Les nouvelles du chef-lieu mettent trois jours à oous parvenir par la poste.
« Il faut être sur les lieux pour constater cette situation par trop décourageante.
« Lemaire, « &. ivàoFmuL »
M. le gouverneur i>e répond pas. Faul-il ajdmettre que M. Lemaire ait cru à i'exa^ ration de oes communications? il lui appartenait tout au moins de les vérifier ou de les faire vérifler.
En tout cas, messieurs, voici une circonstance plus frappante et plus grave encore, dont le gouverneur n'a pas tenu compte à la suite de je ne siiis quelle aberration qui Fempêchait de se rendre à l'évidence, d'ouwir les yeux à la lumière.
Le 26 août, vers midi, une délégation des habitants du Carbet et du Morne-Rouge, composée de femmes et d'hommes, se rend près du chef de la colonie. Elle lui expose l'afTolement dans lequel se trouve la population en présence des manifestations du volcan. Ils lui disent, ces délégués, que la montagne est entièrement embrasée, que les déchai:ge8 électriques décliirent constamment les nues, que le sol tremble au point de déterminer des nausées cliez beau-
coup d'entre eux. Us implorent du gouverneur l'autorisation, pour tous, d'évacuer sur Fort-de-France. Le gouverneur reste impassible, n renvoie ces malheureux avec l'ordre de rentrer chez eux.
L'honorable M. Sévère, le chef de Tédilité de Fort-de-France, intervient. 11 proteste contre l'inhumanité d'une pareille décision.
Il montre au gouverneur tous les dangers qui menacent les habitants du Morne- Rouge. Rien n'y fait, M. Lemaire se montre inflexible et donne à M. Sévère l'ordre de délivrer à chacun des délégués, le jour même, une ration de vivres, et deux tiers de ration, c'esUà-dire une ration de route pour le lendemain 27. Indigné de cette résolution, M. Sévère, pour mettre à couvert sa responsabilité, deufiande au gouverneur un ordre écrit. Et c'est au travers de la feuille où il a relevé les noms des délégués que le chef de la colonie rédige de sa main et signe cet ordre.
Voici d'ailleurs, à ce sujet, la lettre que m'adressa M. Sévère, le maire de Fort-de- France.
» Paris, le 30 octobre 1902.
« Je ne puis que vous confirmer les renseif^ments qui vous ont été donnés concernant la réception faite aux habitants du Morne-Rouge qui, le 26 août, à la suite de la vMeRte éruption du matin, s'éiaieHt rendus auprès du gouverneur M. Lemaire pour lui demander l'évacuation de leur commune.
« Voici exactement ce qui s'est passé :
« Vers quatre heures de Taprès-midi, j'ai trouvé dans la cour de la mairie de Fortde-France un groupe de sinistrés, hommes et femmes, qui se plaignaient très hautement que le délégué de l'administration leur eût refusé toute ration afin de leur imposer le retour immédiat au Morne- Rouge et au Carbet, d'où ils venaient et où leurs vies étaient cependant menacées. Pat^eant leurs appréhensions, je me rendis immédiatement au gouvernement pour intercéder en leur faveur. Malheureusement, M. Lemaire ne voulut pas se rendre à mes observations et me déclara qu'îl avait désiré le retour immédiat de ces gens dans leurs communes. Je ne pus obtenir de lui que Tordre de délivrer à ces sinistrés, qui avaient voyagé toute la journée, une ration pour le jour même et deux tiers pour le lendemain. Cet ordre me fut donné par écrit sur la feuille même qui avait servi à prendre les noms des délégués. R est ainsi conçu : « Après vérification d'identité en tant que sinistrés, ration ordinaire aujourd'hui et demain, deux tiers. Veiller au non cumul, en avisant les localités où ces sinistrés percevaient ration 26 août 1902.
Le gouverneur, signé : lemaire. >►
u Je quittai le chef de la colonie en lui déclarant que je ne partagerais pas avec lui les responsabilités qu'il acceptait Et le lendemain matin, en la compagnie de mes deux adjoints, j'eus l'occasion de lui renouveler les appréhensions dont je lui avals fait part la veille.
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« Rentré à la mairie, je portai, par voie d'affiche, à la connaissance des intéressés Tordre que je venais de recevoir, et je le communiquai au délégué de Tadministration au service des secours.
« Votre bien dévoué,
« SKVERB. »
Ainsi donc, en présence d'une manifestation aussi imposante, en présence de ces femmes, dé ces pères de famille éplorés qui viennent lui crier de les sauver de la mort, la seule préoccupation du gouverneur est d'empêcher la possibilité d'une fraude à laquelle pense de suite son esprit soupçonneux et si plein de méfiance î Et cette méfiance est une des caractéristiques de M. Lemaire ; nous y reviendrons à l'occasion.
Mais, en dépit de ces ordres, au risque de perdre le bénéfice de toute assistance, quelques-uns des délégués sont restés à Fortde-France. Les autres — et c'est le plus grand nombre — sont retournés au Morne- Rouge pour y mourir!
L'opinion publique s'émeut de cette attitude du gouverneur. Devant la clameur qui s'élève, M. Lemaire sort enfin de son indolescence. Le 30 août, à cinq heures de l'après-midi, il informe le chef de l'édilité du chef-lieu de son intention d'aller le lendemain sur le croiseur Suchet, à Grand- Rivière, pour en ramener un demi-millier de sinistrés. Un demi-millier î et il y en a 20,000 dans le Nord! 11 n'est même pas question du Morne-Rouge, si directement menacé. Et pourtant, cette commune, située à l'intérieur de l'île, pouvait être évacuée sur un simple ordre télégraphique à la population, ordre que ses délégués avaient sollicité le 26 août, et qui, depuis, était attendu avec t^nt d'anxiété.
D'ailleurs, il est trop tard. Le gouverneur n'a pas encore donné l'ordre au Suchet d'appareiller que l'irréparable est accompli. La liste déjà si longue des morts doit s'augmenter encore et dans une proportion qui ne pourra jamais être exactement établie. Qui peut dire, en effet, combien d'autres en dehors des 2,000 victimes annoncées, combien d'infortunés couchés dans les ravins, au flanc des montagnes, dorment de l'étemel sommeil sans avoir été reconnus?
Et qui racontera le spectacle de tous ces malheureux couverts d'affreuses brûlures, se traînant éperdus, affolés, pour chercher un refuge, des secours jusqu'au Lorrain, à 10 et 20 iiilomètres de leurs territoires!
Et dire, messieurs, qu'un liomme aurait p\i empêcher cette nouvelle hécatombe, et qu'il ne l'a pas fait! Je ne l'accuse que d'imprévoyance et d'indolence ; mais c'est déjà trop qu'une pareille accusation puisse se produire. 11 n'en est pas moins coupable celui par qui un nouveau deuil a frappé la France et désolé encore une fois la Martinique. Par lui, les larmes ont recommencé à couler sur les visages de mères et d'orphelins. Par lui, il y aura désormais, dans ce pauvre pays, un peu plus de souffrances et de plus grandes détresses à recourir.
Que pourra-t-on invoquer pour la défense de M. Lemaire? N'est-ce pas lui qui, au moment où le péril se manifestait, a maintenu les populations dans les centres menacés? Et celui-là seul n est-il pas responsable qui, prévenu à temps de l'imminence du danger, n'a rien fait pour le conjurer?
On dira peut-être que le nouveau gouverneur, arrivé seulement le 21 août, n'avait pas eu le temps d'étudier la situation. Cette excuse est inadmissible.
M. Lemaire, en quittant la France, connaissait toute l'étendue des responsabilités qui lui incombaient. Il n'avait besoin d'aucune étude pour se convaincre qu'on ne laisse pas des êtres humains sous la menace d'un volcan en pleine éruption. Et, en outre, le rapport de M.Lacroix ne contenaitil pas des réserves formelles, dont il devait se souvenir au moment critique, s^'ll voulait dégager sa responsabilité?
Mais, après la catastrophe du 30 août, le gouverneur, a-t-il au moins essayé d'effacer la douloureuse impression qu'avait produit son attitude? Non.
Le 2 septembre, le Tage^ de retour du Lorrain, débarque à Fort-de-France dixneuf blessés. Toutes les autorités les attendent sur les quais. Seul, le gouverneur est absent.
A l'hospice du Lorrain, 300 blessés se traînent, ils ne peuvent être casés faute de lits. Les médicaments font défaut. Un médecin et deux sœurs sont seuls à assurer le service. Le maire du Lorrain informe le chef de la colonie de cette situation. Il lui demande de faire évacuer en grande partie les victimes sur Fort-de -France, ou 140 lits sont disponibles à l'hospice et où une ambulance est organisée au port Saint-Louis, n ne reçoit aucune réponse.
Ces malheureux, messieurs, sont presque tous morts, faute de soins.
Et le gouverneur, oublieux de tous ses devoirs, ne s'est rendu ni à l'hospice de Fort-de-France, ni à celui du Lorrain, porter à ces agonisants la marque de sympathie et les paroles de consolation qui sont de mise en pareilles circonstances. Dans de moindres désastres, le chef de l'Etat, lui, croit de son devoir de venir porter aux victimes l'expression de sa touchante sollicitude.
Mais ce n'est pas tout.
Au lendemain de cette catastrophe, le 8 septembre, le gouverneur lance la circulaire suivante. Ecoutez, messieurs :
« Prière à M. le délégué de l'administration de me faire connaître s'il arrive encore des sinistrés du Morne-Rouge. Renvoyer ces hommes à Colson et ne leur délivrer aucun carnet, ne donner qu'une ration de route. Informer tous gens Fonds-Salnt- Denls et Morne-Rouge qui ne justifieraient pas d'avoir à Fort-de-France abri et travail par eux-mêmes qu'Us aient à se grouper ailleurs. Inviter les autorités municipales de ces communes à diriger le mouvemeirt dans ce sens. Faire appel à M. le maire du chef-lieu, me rendre compte de tous inci-
dents. Le programme de dissémination hors Fort-de-France et de concentration sur de nouveaux points sera inflexiblement poursuivi. »
C'est là tout ce que son cœur lui dicte envers des malheureux qui sont encore sous l'Impression et des spectacles auxquels Us ont assisté, et des dangers auxquels ils ont échappé. Us pensaient, tous ces Français en détresse, que plus de commisération était due à leur malheur. Us étalent loin de s'attendre à la sécheresse et à rinflexibiUté affichées dans la circulaire de ce représentant de la RépubUque.
.Messieurs, je crois avoir sufûsamment démontré la responsabilité qui pèse sur M. Lemaire ; je vous al fait voir que, dans des circonstances si malheureuses, avant comme après la catastrophe, ce haut fonctionnaire n'avait jamais laissé percer le moindre senUment d'humanité. Vous ne serez donc pas surpris que ses actes adminlstraUfs ne soient marqués d'aucune soUlcitude envers nos concitoyens sinistrés.
Je sais bien que M. le ministre va venir vous lire à la tribune ces beUes circulaires du gouverneur où perce un souffle d'humanité ; je m'attends à ce qu'il porte à votre connaissance certains arrêtés qui semblent marquer des préoccupations favorables à la population.
Mais, ces circulaires et ces arrêtés constituent la façade de son administration. Us sont en opposition avec les actes du gouverneur. Et c'est par ce moyen que M. Lemaire est arrivé à tromper l'honorable M. Doumergue. C'est pourquoi, au début de cette interpeUation, j'ai exprimé le regret que M. le ministre des colonies ne jugeât que sur les seuls rapports et documents officiels du gouverneur.
Sans entrer dans les détaUs des actes administratifs du gouverneur, qui prêtent pourtant à tant de critiques, vous me permettrez, messieurs, de vous Ure un des arrêtés du chef de la colonie :
« Le gouverneur de la Martinique,
« Vu l'article 15 de l'ordonnance organique des 9 fé\Tier 1827-22 août 1833 ;
« Vu la décision du 3 septembre 1902, aUouant aux sinistrés ime aUocatlon en espèces ;
« Considérant, d'une part, que le taux flxé par l'article 6 de ladite décision a été, par l'expérience, démontré trop élevé ; la plupart des sinistrés désertant ou refusant le travail même destiné à leur procurer à eux personneUement des moyens de relèvement et de ra\italUement ;
M Considérant, d'autre part, la nécessité d'encourager les sinistrés désireux de profiter des avantages que l'adminlstraUon leur offre pour rétabUr leur situation perdue,
« Décide :
" Art, i". — A partir du 27 septembre, le tarif des indemnités-secours aux sinistrés est fixé comme suit :
« Adultes, homme ou femme, 50 centimes.
« Enfants au-dessous de seize ans, 20 centimes.
« En aucun cas Findenuiité collective pour une famille ne pourra dépasser le ctiifTre de 1 fr. 60.
Art. 2. — Des allocations spéciales pourront, dans les cas méritoires et particuliers, être accordées par le gouverneur.
« Art 3. — Tout sinistré désireux de travailler recevra le salaire normal de son labeur.
« Art. 4. — Le secrétaire général, le trésorier-payeur et les présidents des commissions locales de secours sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de Texécution de la présente décision, qui sera publiée au Journal et au Bulletin officiels de la colonie et enregistrée partout où besoin sera.
» Fort-de-France, le 18 septembre 1902.
LEMAIRE
Et, dans un arrêté suivant, le gouverneur a soin de déclarer que « sera rayé de la liste des secours tout sinistré qui serait convaincu d'avoir refusé du travail ».
Vous ne serez pas sans avoir remarqué tout ce qu'il y a de tendancieux dans ces considérants.
Qui sera donc juge de ce refus de travail?
Qui donc viendra près du gouverneur pour défendre ces malheureux contre une dénonciation qui suffit à les faire rayer impitoyablement de la liste des secours? Mais ne voyez-vous pas, messieurs, que le gouverneur livre les sinistrés à la discrétion du capital et du patronat ?
M. Tamiral de CuTerville et M. Gustave Denis. Il faudrait apporter la preuve de pareilles accusations.
M. Knighl Et je dis, monsieur le ministre, sans crainte d'être démenti par vous, qu'il n'y a pas à la Martinique du travail, même pour une partie de la population échappée au désastre.
Dans la partie du sud, la population normale a toujours suffi aux besoins des exploitations agricoles. Les travailleurs de ces centres ne trouvent môme à être employés que trois jours par semaine : et vouloir y envoyer les sinistrés du Nord, c'est donner la facilité aux propriétaires d'avoir des bras à bon marché, de provoquer, par conséquent, une baisse des salaires.
Voici, messieurs, une circulaire du gouverneur du 9 septembre, où je lis :
« Le gouverneur à MM. les présidents des comités de secours.
« Afin de faciliter votre tâche et aider à fixation sinistrés sur habitations, les géreurs, sous garanties que proposerez, seront constitués biUeteurs pour payement d'indemnités aux sinistrés employés chez eux. Tout sinistré valide qui refusera travail à conditions raisonnables perdra assistance. »
Comment ! des particuliers recevront, sur leur demande, des sinistrés, les emploieront, et ils seront chargés de leur payer les indemnités auxquelles ils ont droit?
Ne voyez-vous pas quels abus peuvent
résulter de semblables procédés? Ne voyezvous pas que ces travailleurs sont ainsi livrés complètement à la merci de leurs employeurs ? Ne voyez-vous pas qu'ils vont tomber dans un véritable état de servitude dont ils ne pourront s'affranchir? car le jour où Us essaieraient de secouer le joug qui leur pèse, sur une dénonciation du propriétaire, ils seront radiés de la liste de secours, pour avoir refusé le travail.
Et puis, à défaut d'humanité, à défaut d'autres considérations, le gouverneur ne voit-U pas que si le nombre des sinistrés, sans travail, sans assistance, grossissait démesurément, il en résulteraii un véritable danger social ?
Il appartenait au gouverneur d'agir par persuasion, par excès de bonté, et non par des menaces qui n'étalent pas de mise en pareilles circonstances.
Messieurs, il y a, à la Martinique, des souffrances dont vous ne pouvez vous faire une idée, des détresses qui vous tireraient les larmes des yeux, si vous pouviez les voir.
Je reçois une correspondance volumineuse de ce pays ; certaines de ces communications^ sont vraiment attristantes et leur lecture provoque l'émotion la plus poignante.
Telle cette lettre d'une jeune flUe de seize ans, annonçant que ses parents, las de solliciter un secours qu'Us ne peuvent obtenir, préfèrent retourner à leur ancien foyer, sous la menace du volcan, estimant que la mort serait pour tous une véritable lU)ératlon. « Je n'ai pas le courage de suivre les miens, écrit la malheureuse enfant, je suis trop jeune, je ne veux pas mourir. »
Ce n'est pas là, messieurs, un fait exceptionnel. Les sinistrés qui avalent fui le mont Pelé ne craignent plus de braver la mort. Ce sentiment se généralise à la Martinique à tel point que le gouverneur, ému d'une pareiUe situation, sentant peut-être le remords assaiUlr son âme, ne voulant pas accepter encore une fols les terribles responsabilités qui pèsent sur lui depuis la catastrophe du 30 août, fait insérer dans le Journal officiel de la colonie la note suivante, qui n'est que la constatation of flcieUe de ce déplorable état de choses :
« Gouvernement de la Martinique. — L'administration est Informée que diverses personnes circulent et séjournent dans la zone évacuée à la suite de l'éruption volcanique ; eUe les prévient que cette zone n'a pas cessé d'être dangereuse et que toute personne qui s'y aventurera sera considérée comme le faisant à ses risques et périls. »
Oui, messieurs, ces Infortunés agissent à leurs risques et périls, parce qu'Us aiment mieux demander à la mort de mettre un terme à leurs angoisses.
On se rend compte ainsi de la somme de souffrances et de détresse qui pèse sur mon malheureux pays. On se demande si, en présence de 8enû)lables tendances, Il n'est pas du devoir du Gouvernement d'Intervenir pour rappeler à son représentant
là-bas qu'il doit tout faire pour mettre fin à cette situation, qu'il lui faut avoir de la peatienc, qu'U vaut mieux pêcher plutôt par excès de bonté, par excès de générosité pour empêcher le retour de faits aussi lamentables.
Mais que dire de cette préoccupation du gouverneur de substituer partout l'élément militaire à l'élément civil ? Vous le verrez notamment dans un arrêté dont je ne vous donnerai pas lecture pour ne pas fatiguer votre attention, mais que M. le ministre a en sa possession, et qui figure au Journal officiel du 5 septembre. Vous y verrez un capitaine d'artlUerle appelé à procéder au morcellement des habitations achetées par la colonie. Vous verrez le chef de la colonie, dans d'autres décisions, confier à des officiers la direction des travaux qui seront exécutés sur les propriétés destinées à devenir pour les sinistrés c^ que le gouverneur appeUe des camps de concentration.
Les officiers ainsi nommés sont chargés de recruter les travaUleurs, de les diriger, de les payer et de survelUer leur instaUatlon. M. le gouverneur delà Martinique, se croyant assurément au Congo, délègue à l'élément militaire son autorité et le charge de créer des « centres de colonisation ».
11 oublie, sans nul doute, qu'il est dans une vielle terre française et non dans nos nouvelles possession d'Afrique. Là, Il n'y a pas encore d'administration civile qui puisse assurer les services ; on recourt à nos officiers pour la direction de certains travaux.
Mais à la Martinique, où le corps des ponts et chaussées est parfaitement organisé, queUe nécessité y avait-il de placer les malheureux sinistrés, qui sont en pleine souffrance, sous la discipline Inflexible de l'autorité militaire?
n y a là un véritable danger, auquel 11 Importe de mettre fin.
Aucune considération ne saurait justifier M. le gouverneur Lemalre d'avoir, de propos délibéré, écarté des fonctionnaires, qui ont, en toutes circonstances, fait leur devoir.
Je vols M. le ministre ouvrir son dossier; Il peut y lire dans un arrêté du 4 sep* tembre :
« Le service des ponts et chaussées de la colonie mettra, dans les conditions réglementaires, à la disposition de M. le capitaine Morln le matériel dont 11 pourrai disposer, et qui sera nécessaire à l'accomplissement de la mission confiée à cet officier. »
A côté de tous ces actes arbitraires, dont le Sénat ne manquera pas de s'émouvoir, je dois signaler que les camps de concentration qui sont sous la direction de l'autorité militaire ont été constitués en violation de la loi municipale de 1884. A la Martinique, comme en France, on ne peut organiser la vie communale sans créer des municipalités. Et cependant, le gouverneur a cru pouvoir, en envoyant sur certains points des groupes de nos concitoyens, y compris le corps municipal, les placer, au mépris de la loi, sous les ordres de l'autorité mUitaire.
fl y a ll^ messieinrs, un arbitraire que n'acceptera assurément pas le Sénat.
ïl me reste à montrer le gouverneur de la Martinique, dépassant, cette fols, toute mesure, commettre le fait le plus grave que non seulement un fonctionnaire, mais qu'un «îtoyen puisse commettre.
Dans un but que Je préciserai, le chef de la colonie Intervient pour donner im ordre dont Feffel sera d'arrêter le cours de la justice.
Et ne croyez pas, messieurs, que cet abus soît un fait exceptionnel dans la carrière de m. le gouverneur Lemaire.
M. le ministre des colonies sait assurément qu'il existe dans ses archives un volumineux dossier concernant une première intervention de M. Lemaire dans Tadministration de la justice.
Alors que ce fonctionnaire est lieutenantcolonel du Congo, une rixe éclate entre miliciens. Des blessures graves sont faites ; une instruction judiciaire est ouverte.
Des loactionnaires, témoins du délit, sont ag»pelés ^vant le jnge d'instrutïtion-.
Ils pef oseiit de prêter «erment, ils redisent ée déposer. Et voki l^un des prooès-verbaux que le magistrftt iastmotear est forcé de dresser :
« Broère (Ëmile4{t]^;ues), fonctiouiaîre, refuse de prêter serment.
« Demande. — Ooe savea-vous ^des ri»es inteirvemies entre milicieBs 4aiis la journée du 27 juin ?
«Réponse.— J'ai reçu l'orére formel de ne répondre à auoune question relativement à cette aîTaire.
-<< Demande. — De qui émane cet ordre ?
« Réponse. — • Je ne puis vous répandre que ceci : de la seule personne qui ait quatoté pour me le donner.
« Demande. — Pouvea-vous dire si les fnUioiens blessés à la suite de cette affaire sont sortis de DiôpiUd etde Finfirmerie?
« Réponse. — Je ne puis davantage répondre à c^tte question.
« Demande. — Est-ce tout ce que vous avez à déclarer?
« Réponse. — Oui. C'est tout ce que j'ai ii dire. »
Le chef de Tadministration judiciaire, ému de cet incident, en Tolère au lieutenant-gouverneur et «lui dénonce, pour abus d'autorité, l'auteur de cet ordre, qu'il veut connaître et qu'il demande à faire poursuivre. M. Lemaire répond en l'invitant à surseoir à l'instruction. Sur le refus d'obtempérer à cet ordre, M. Lemaire le met à la disposition du ministre des colonies. Je peux affirmer que le chef du service judiciaire du Congo, appelé à rendre compte de «a conduite, ne s'est pas borné à se défendre, mais qu'il a porté les plus graves accusations contre M. Lemaire, notamment celle d'avoir voulu mettre en mouvement la justice pour satisfaire à ses animosités personnelles et à ses sentiments de vengeance. Et îl est à croire que la preuve de ces accusations a été faite, puisque ce magistrat n'a pas été frappé.
Ces précédents expliquent tout naturellement Tabus extraordinaire qu'a commis M. Lemaire à la Martinique.
M. Rerbay, conunandant la gendarmerie, est diffamé dans un journal local. Je ne ferai pas au Sénat Hnjure de lui lire les articles diffamatoires de cette feuille, honte de la presse, que Ton ne peut rattacher à aucun parti, et qui n'a été créée que potir outrager et pour diffamer. Qu'il me suffise d'en faire connaître les titres :
« Laquais galonné. — Officier ou domestique. — Laquais à quatre galons. — Chevalier de la ficelle en mal d'honneurs. »
Le commandant Herbay, avec l'autorisation du gouverneur, poursuit le rédacteurgérant de cette feuille en police oorrectioDneUe. Il obtient un Jugement de condimnation.
Le directeur^gérant est puni de <ieux »oîs d'empriseonement et de ciq^ cents francs d'amende. Le jounud ei^ en outre oobdiiiiaé à cinq mille francs4e dommages* intérêts.
Le commandant iJerbay fait signifier le jugement €'e^t à <« moment qu'intervient M. le gouverneur de la Martinique. U donne à cet officier supérieur l'ordre écrit de se désister de sa plainte î
Cet offider s'incline. Il se désiste de son action et renonce au bénéfice d'un jugement qui constituait une réparation pour son honneur outragé>.
Fort de l'appui que lui prête Je gouverne«r, le )ounal a repris et contintie encore contre k commandant Heii^ay sa campagne d'injures et de diffamations.
Quand j'ai peirté «ette accusation devant M. le minisfcre des colonies, rhooarable M. Doumergoe, en comrprenant toute la gravité, me déclara qu'il allait provoquer le 9oir mème^ par oâbki, les ex^iUcattoos de M. Lemaire, f^fo^^^t : « $i nn |iareil ordre a été donné, je révoquerai, sir l'heure^ le gouverneur. »
J'ignore la réponse qu'a pu faire ce dernier, mais, assurément, eOe n'a pas été négative. J'atffirme, en effet, qœ l'ordre écrit a été donné. J'affirme, «ans crainte d'un démenti, que M. le gouverneur Lemaire, abusant d'une autorité qui se fait volontiers tyrannique, a enlevé à un de ses subordonnés, diffamé dow sa vie privée, toute possibilité de se faire rendre justice.
Je ne veux pas examiner dans qiieïïes conditions le gouverneur a donné cet ordre.
Je me borne à relever ce détail significatif que le journal qui bénéficiait de cet abus d'autorité s'est con^itué, là-bas, le défenseur de la poHtique néfaste poursuivie par M. Lemaffre. Au surplus, queUes circonstances atténuantes pourrait-on bien invoquer? Il n'en saïu'ait exister en pareille matière.
L'intervention du gouvemeiu* reste de toute façon d'une exceptionneUe gra\ité, et nulle considération ne saurait excuser la pression qu'il a exercée dans le but évident d'arrêter le cours de la justice. Je laisse le
Sénat juge de pareili agissements. ïl lui appartiendra de dire s'il est possible, en couvrant les actes d« ce genre d'une approbation absolue, de porter à la liberté individuelle et au principe constitutionnel de la sépafsation des pouvoirs la plus grave des atteintes.
En descendant d$ cette tribune j'appelle toute la sollicitude du Sénat et du Gouvernement sur un pays frappé par des malheurs inouïs et immérités, sur une population éminemment française qui, par son attitude héroïque en face du danger, a mérité les élogea que le procureur général, M. Vacher, un compatriote de M. Lemaire, vient de lui adresser dans son discours de renjrée, éloges que je suis heureux de rapj)orter.
« Je ne peux me défendre ici de dire mon admiration pour cette population martiniquaise qui a su montrer tant de ferme courage. Sous les assauts chaque jour plus formidables de Timplacable destinée, soo âme vaillante n'a pas désespéré. Et aujourd'hui encore, sans souci des dangers, nos compatriotes du Nord ne tournent-ils pas leurs regards impatients vers ces foyers abandonnés, ces terres si fertiles, dont le volcan les a chassés un moment, mais qu'ils comptent bien lui reprendre, pour la fortune et l'honneur du pays? Grtce à l'énergie de son peuple, la Martinique voit renaître peu à peu l'activité laborieuse d'autrefois et se redresse une fois de plus sous la tempête, pour montrer au monde qu elle ne veut pas mourir.
« Ah ! je sais bien, messieurs, que quelques esprits chagrins ont choisi ces jours de malheurs pour jeter Tanathème sur cette population rt vaillante. Lear cri 4e haine arépoîxhi an cri de dofdew dm monde qui, en présence d'un pareil désastre, ne pouvait se croire an coeur «1 asêec de trtetesse ni assez de pitié. Fowrmei qnl, depuis dix ans au milieu de vous, ai pu «pprécier tout ce quH y avait don oe pays d'inteiligenœ, de courage et de boa^, je suis heureux 4e Kd reaifa^ tiommage. Etranger aux querelles locales, mais Hdèle À na foi républicaine, dédaigneux des préjugés trop fiidles et tenu par ma osutcieace d'homme et de ini^^islrat à plus de «inoérîté et à plus d'équité, j'ai voulu ëesoendre dans le* -oonors. Et aujourd'hui, «à j'adresse à nos morts un suprême adieu, c'est peur moi un acte de devoir^ paroe que c'est un acte de justice, d'apporter à cette popuiatîoB créole, si française par sa bonne humeur, sa générosité et son courage, le témoignage impartial de toute ma confiance et de toute mon afi'ection.
<« Mais, messieurs, le mal emporte avec lui son châtiment, et ceux dont les clameurs impies ont fait hésiter la pitié humaine seront leurs premières victimes.
Méprisons ces outrages, échos égarés d'un passé dinjustice et de haine, pour adresser à ceux qu'ont émus nos souffrances toute notre reconnaissance. »» {Très bien 1 irh bien /;
DÉPÔT DE PROJET DK LOI
M. le inrétid«nl La parole est à M. le ministre des colonies.
M. OactOA DonflUtrgne, minUtre des colonies. J'ai llionneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le minisire de la guerre, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à modifier . les articles 4, 5, 4d, 59 et 67 de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de Tarmée.
M. le président Le projet de loi est renvoyé à la commission de Tarmée.
11 sera imprimé et distribué.
REPRISE DE LA DISCUSSION DE L'iNTERnOXATlON
M. le président Nous revenons à Tinterpellatlon de M. Knight
La parole est à M. le ministre des colonies.
M. Gaston Bonmerfue, ministre des colonies. Messieurs, je tiens d'abord à remercier l'honorable M. Knight d'avoir bien voulu me donner l'occasion de fournir au Sénat, et par là même à Topinlon, des explications et des renseignements sur la situation actuelle de la Martinique.
Avant le dépôt de Finterpellation de l'honorable M. Knight, M. Paul Constant, député, m'avait saisi d'une demande analogue, et la Chambre avait cru devoir renvoyer cette interpellation à la suite de son ordre du jour. Il était bon, cependant, il était nécessaire que ne se continuât pas la campagne commencée, que des explications très précises, très nettes et très concluantes, je l'espère, fussent données à tous ceux qui suivent avec intérêt les événements de la Martinique, — c'est-à-dire au pays tout entier. (Très bien! très bien! à gauche,)
L'honorable M. Knight a apporté contre le gouverneur, M. Lemaire — il a pris soin d'indiquer, en effet, qu'il ne visait pas le Gouvernement et qu^il ne mettait pas non plus en cause le ministre des colonies — un réquisitoire très passionné et un peu véhément. Je tiens à remettre les choses au point
Le Sénat me permettra d'abord de lui rappeler dans quelles circonstances s'est produite l'éruption du 8 mai.
C'était au milieu de la période électorale^ entre les deux tours de scrutin. La campa-gne, à la Martinique, était extrêmement vive, violente même, parce que, à côté des questions de parti, des questions politiques, les questions de race et de couleur étaient agitées. La surexcitation des esprits était plus intense que partout ailleurs. C'est à ce moment critique qu'est survenu le cataclysme.
Il semblait qu'au lendemain de cet épouvantable désastre l'apaisement dût se faire.
Il n'en a pas été ainsi. Cependant, le mouvement unanime de charité, de générosité
qui s'était manifesté, non seulement dans Tenseinble du pays, mais dans le monde tout entier, senù>lait créer à tous les- habitants de la Martinique, à tous les partis^, l'obligation de mettre bas les armesy de faire trêve pendant quelque temps^ jusqu'à ce qu'eussent été réparés les malheurs qu'avait causés la catastrophe.
Pour ma part, en arrivant au ministère des colonies, c'est dans cet esprit que yai conçu l'œuvre que devaient poursuivre le Gouvernement et le futur gouverneur de la Martinique. (Très bien!)
J'ai pensé qu'il était nécessaire de pres^ crire à ce gouverneur de se placer au-dessus des partis, au-dessus des questions qui avaient divisé si pn^ondémeni toute la population de l'Ile et de lui donner comme devoir, comme mandat impératif, de se consacrer uniquement au relèvement de cette malheureuse colonie. (Ncuvelies fmarquet d'approbatûm,)
A cet égard, j'avais pu me convaincre que le gouverneur intérimaire, M. Lhuerre, un excellent homme, sans doute, mais qui ne pouvait briller qu'au second plan, ne réunissait pas les qualités nécessaires pour diriger une colonie aussi importante,dans les circonstances très douloureuses et très difficiles qu elle traversait
M. Lhuerre avait eu beaucoup de mérite ; on l'en avait récompensé — c'était parfaitement juste — en lui accordant la croix d'officier de la Légion d'honneur; mais j'avais pu voir, par les rapports que je recevais, par les actes mêmes qui émanaient de lui, qu'il n'avait ni cette habileté, ni cette hauteur de vues, ni cet esprit de méthode qu'exigeaient des circonstances pareilles.
Il avait, de plus, été mêlé de très près aux querelles politiques de la veille. Pour le rôle d'apaisement, de pacification que je concevais, 11 fallait un homme étranger à ces luttes encore trop récentes.
J'ai cependant différé quelque temps ma décision.
J'avais, en effet, trouvé en arrivant au ministère une dépêche de l'honorable M. Knight, adressée à mon prédécesseur pour le prier de ne faire aucune nomination de haut fonctionnaire à la Martinique avant d'avoir reçu une lettre confidentielle dont il lui annonçait l'envoi.
Cette lettre devait partir le 25 mai; je suis arrivé au ministère le 7 juin. Elle ne m'était pas destinée, je n'aurais donc pas eu à en prendre connaissance.
M. Knight Elle n'a pas été envoyée, monsieur le ministre.
M. le ministre. Je ne vous ai pas interrompu une seule fois, monsieur Knight; je vous serais reconnaissant de me laisser poursuivre mes développements sans interruption.
Je dis, messieurs, que je n'aurais pas eu à prendre connaissance de cette lettre confidentielle ; mais, par déférence pour l'honorable M. Knight, qui s'était, je le savais, beaucoup exposé et admirablement conduit
peidant le» trietes événem^eajhs du vmis éd> mai^ )e sursis à la désignation du gouvejp^ neuf; j'at t eadis (|ue Mw KaigM fût arrivé ea France^ qu'il f lU venu um^ voir pour diseutet avec lui la nomination du successeur de M^Mouttet.
L'bMiotahLe M. JiLnight est venu me trouver ; U m'a dédaré q^*il était abaolunvdnt nécessaire de mellre à la tète de la Martinique M. Lhuerve, que cette nomination a'im^ posait; il m'a lait un très grand éloge de M. Lhuerre, me disant que je n'avais, parmi tous les gouverneurs en fonetions, aucun homme qui l'égalât.
Jekû fis eeonsdtre alors les hésitattens que j'^tfouvais à signer une parelUe nomi^ nation ; j'ajoutai que M. Lhueife avait ét6 récompensé; que plus taf< dans d'autres circoQstaiicesv on troorerait le moyen de lui donner un avaneemeni; mais je ne lui laissai pas igneorer comment je eomprenaia le Wtte du futur geuremeur de la Martinique. A la suite de cette c^Nsrveraation, je cherchai dans le personnel disponible des gouremear» rbounne qui, dans les clroonstances particulièrement difficiles que vous connaissez, était apte à diriger cette colonie. C'est après avoir examiné le dossier de tous les gouverneurs que mon choix s'est arrêté sur M. Lemaire, que je ne connaissais pas auparavant. M. Lemaire était, en effet, l'un des mieux notés.
Entré dans l'administration en 1886, il avait servi successivement à Tahiti, au Sénégal, à la Martinique, à la Côte d'Ivoire, à Madagascar et au Congo, Tous ses chefs, tous ses supérieurs l'avaient apprécié comme un fonctionnaire éminent ; tous indiquaient qu'il ne pouvait pas rester dans une situation inférieure et qu'il fallait l'appeler aussitôt que possible au plus haut grade. Le dernier chef sous les ordres duquel il s'était trouvé, le commissaire général du Congo, l'avait proposé pour la croix d'officier de la Légion d'honneur. Mais ce qui avait surtout retenu mon attention, c'est qu'il avait été chef de bureau à la Martinique et qu'il avait obtenu à ce moment du gouverneur M. Moracchini, des notes tout à fait élogieuses. M. Moracchini disait, en effet :
4< Je désire vivement que M. Lemaire ne quitte pas la Martinique, où sa présence est très utile. »
Et il ajoutait :
« C'est un fonctionnaire de beaucoup su* périeur aux autres chefs de bureau. »
C'est après avoir pris ces renseignements, après m'ôtre entouré de tous les avis compétents, que je me suis décidé à oilHr à M. Lemaire le gouvernement de la Martinique. Il était désigné pour servir dans une autre colonie. Cette affectation lui avait même été donnée sur les instances de certains collègues coloniaux de M. Knight, qui connaissaient son mérite.
Je fis venir M. Lemahre, je lui exposai la situation, et je lui dis que je lui imposais presque comme un devoir d'accepter le gouvernement de la Martinique, bien qu'il
eût été antérieurement l'objet d*une autre désignation; j'ajoutai qu'il me paraissait avoir les qualités de tact, de pondération et de modération exigées par les circonstances.
M. Lemaire me répondit qu'il eût certes préféré de beaucoup aller dans la colonie plus agréable pour laquelle il était désigné, mais que, en présence d'un devoir à accomplir, il n'avait qu'à s'incliner et qu'il partirait aussitôt que j'aurais signé sa nomination. Voilà, messieurs, dans quelles conditions M. Lemaire fut nommé, le 29 juiUet.
Quelques jours après, il partait pour la Martinique, et j'avisais de sa nomination Tadministration locale.
Les instructions très précises que je lui avais données, lui prescrivaient de se tenir, comme je l'ai dit, entièrement au-dessus des querelles locales ; de pratiquer surtout une politique d'apaisement, de conciliation ; d'inviter la population, sans distinction de classes et de partis, à faire trêve aux luttes, aux discordes de toute nature ; d'appeler toutes les bonnes volontés à s'unir dans l'œuvre du relèvement matériel et moral de la colonie.
Je lui demandais, en un mot, d'être l'homme de l'apaisement et de la conciliation.
C'est animé de ces dispositions que M.
Lemaire partit. Connaissant son caractère, sa droiture, ses sentiments de justice et d'humanité, j'étais convaincu qu'il dirigerait dans cet esprit les actes de son gouvernement.
M. Lemaire est arrivé, comme on vous l'a dit, le 21 août au soir à la Martinique ; il a pris ses fonctions le 22 août ; le même jour, il a reçu les corps constitués. C'est au cours de cette réception que le commandant de gendarmerie Herbay se plaignit auprès de lui d'avoir été diffamé par un journal local, — l'adversaire précisément de celui dont l'honorable M. Knight est l'inspirateur politique — et lui demanda l'autorisation de poursuivre. M. Lemaire indiqua alors au commandant Herbay dans quelles dispositions il arrivait à la Martinique ; il lui dit : M Je connais votre valeur, je connais vos mérites; vous êtes un ancien soldat, un ancien cuirassier de Reichshoffen ; vous avez fait votre devoir; ce n'est pas sur des appréciations de journaux que vos chefs, que le gouverneur surtout, vous jugeront ; je vous jugerai, moi le premier, sur votre conduite qui, je le sais, a été jusqu'à ce jour très belle et très méritante ; aussi, dans l'intérêt même de l'œuvre que je viens accomplir, évitons des débats qui ne peuvent être qu'irritants ; je vous engage à ne pas faire de procès. »
M. Herbay promit de s'abstenir; mais, malgré cette promesse, cet officier, ou plutôt ceux qui le dirigeaient (car il faut dire que son avocat est précisément le directeur du journal adverse) engagèrent l'action judiciaire.
Le directeur du journal poursuivi se trou-
vait à ce moment à la Guadeloupe ; dès qu'il connut la condamnation, il revint immédiatement à la Martinique et la polémique recommença d'une façon très violente.
M. Lemaire manda le commandant Herbay et lui demanda des explications.
M. Herbay répondit qu'il avait eu la main forcée, qu'on avait agi un peu à son insu et contre sa volonté. Enfin, désireux de se couvrir, il pria le gouverneur de lui adresser une lettre dans laquelle ce haut fonctionnaire le prierait, au nom des sentiments que je \ien8 d'indiquer, de ne pas continuer l'affaire.
A la suite de ces faits, le commandant Herbay a eu à me fournir des renseignements ; il a été interrogé par le général de Beylié, qui était à ce moment chargé d'une inspection à la Martinique : jamais 11 ne s'est plaint qu'on eût violé sa conscience en lui Imposant des actes qu'il ne voulait pas accompUr, jamais il n'a protesté ni auprès de mol, ni auprès du général inspecteur, bien que l'occasion lui en ait été donnée à plusieurs reprises.
S'il a sollicité une lettre du gouverneur, c'était pour se cou\Tlr ultérieurement à l'égard de ses chefs ; je ne veux pas croire qu'il ait pu ensuite s'en faire une arme contre M. Lemaire pour diriger contre celuici une campagne Injuste et Imméritée.
Mais 11 s'agit Ici d'un fait Isolé.
11 y avait contre M. Lemaire — je l'ai déjà Indiqué — une prévention qui datait du début : Il n'était pas le gouverneur qu'on attendait, il n'était pas l'homme qu'on voulait Aussi, dès les premiers jours, sa conduite est attaquée et critiquée. SI vous pouviez lire les journaux,notamment le journal qu'inspire M. le sénateur Knight, vous verriez que, tous les jours, l'honorable M. Lemaire est couvert d'injures, de calomnies, de diffamations et qu'on lui applique des éplthètes que, par égard pour la dignité du Sénat, je ne veux pas répéter à cette tribune. {Mouvements divers.)
A peine arrivé à la Martinique, M. Lemaire trouve autour de lui la méfiance la plus complète; dans ses premiers actes, qui indiquaient sa volonté de réorganiser la colonie, de mettre de l'ordre où il n'y en avait point, on ne trouve que matière à critiques.
Mais survient tout à coup l'éruption du 30 août. A ce moment, messieurs, l'opposition croit avoir trouvé l'occasion de partir en guerre contre le gouverneur et d'imposer au ministre sa révocation.
Vous avez entendu tout à l'heure ce que vous a dit l'honorable M. Knight. Il avait lui-même protesté, au début, contre les insinuations d'une certaine presse qui, disait-il, prétendait faire retomber la responsabilité de la catastrophe du 8 mal sur mon honorable prédécesseur M. Decrals, et sur le gouverneur Mouttet.
Or, n'agissait-il pas maintenant, envers M. Lemaire, comme il reprochait à cette presse d'avoir agi contre M. Decrals et contre M. Mouttet? H accusait M. Lemaire— avec preuves à l'appui, disait-il — d'être
l'auteur responsable du désastre qu'avait causé l'éruption du 30 août.
Or, quand j'ai Invité M. Lemaire à s'expliquer, le gouverneur. Indigné, m'a répondu en m'envoyant des textes.
Les faits qu'il allègue pour se défendre d'une si pénible accusation, M. Knight ne les ignore pas. Il sait en effet à l'instigation de qui et par quels ordres les sinistrés ont regagné les communes du Nord.
Je vais le dire.
.M. Lemaire avait été nommé à la date du 30 juillet; sa nomination avait été aussitôt connue dans la colonie. A peine avait-elle été notifiée à l'administration locale, que, le 2 août, le gouverneur Intérimaire, M. Lhuerre^ envoyait au maire de Fort-de-France la lettre suivante :
« Monsieur le maire, j'ai l'honneur de vous faire savoir qu'après entente avec la mission scientifique française, j'ai décidé le retour des sinistrés dans leurs communes d'origine.
« En conséquence, vous voudrez bien faire savoir aux sinistrés qui ont trouvé asile dans votre commune qu'ils ont jusqu'au 15 août courant pour rallier leurs domiciles.
«< Passé ce délai. Ils ne recevront aucun secours en nature de l'administration. Ils continueront au contraire à être nourris dans leurs communes respectives pendant un laps de temps qui leur permettra de se remettre courageusement au travail
a Quant aux malheureux habitants du Prêcheur et de Sainte-Phllomène qui ne peuvent rentrer chez eux à cause de la dévastation de ces localités, il y aura lieu de les disséminer pour éviter l'agglomération qui a compromis l'état sanitaire du cheîlleu.
« Recevez, etc.
« LHUERRB. >»
Il envoyait en même temps à tous les commissaires de police de l'île Tordre sui vaut :
« J'ai l'honneur de vous faire savoir que j'ai décidé le renvoi dans leurs communes d'origine des sinistrés qui ont trouvé asile dans les bourgs de votre canton. Us ont jusqu'au 15 août courant pour rentrer chez eux.
a Je vous serai obligé de vouloir bien me faire savoir les mesures prises ou à prendre par les municipalités pour l'exécution des prescriptions que je leur al données.
«» Recevez, etc..
« O. LHrERRE. »
C'est, par conséquent, le 5 août que M. Lhuerre, gouverneur intérimaire, deux jours après la nomination de M. Lemaire, prescrivait aux sinistrés de regagner Immédiatement les localités du Nord, et leur faisait connaître qu'ils seraient privés de vivres et de secours, s'ils ne réintégraient pas leurs communes.
L'honorable M. Knight a indiqué qu'il y avait eu auparavant un avis de la mission
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soientiftqua Iklaia cet avis était du 4 iuiUet, et entre le 4 juiJlet et la date à laquelle étaient donnéi ces QKdres, il a'était produit de» événententa très graves. . .
M. OkarUi lU«a. Est-ee que M. Lhuerre connaissait, à ce moment, la nomination de gon successeur ?
M. le Bdlnistre. 11 la connaissait ; l'ordre donné aux commissaires de police est du 5 août, et j'avais télég^raphié au commencement du mois pour notifier la nomination de M. Lemaire et indiquer que celui-ci désirait d'ailleurs être reçu sans aucun honneur et avec la plus grande simplicité.
La mission scientifique, je le répète, avait émis le 4 juillet im avis tempéré par certaines réserves.
Bemarquea que le ministre des colonies fut laissé entièrement dans rigporancede ces faits et que je ne les appris que posté-r rieuremant, lorsque H. iemaire, obligé de se disculper, les porta à ma coanaissance.
J'ai dit que, depuis le moment oti cet avis avait été donné, il s'était produit des événement très graves. J'ai sous les yeux une série de télégrammes envoyés les 11, 12, 13, 16, 17 et 21 par M. Lhuerre, dans lesquels celui-ci me disait que le volcan était toujours en période d'aPtivité, que les éruptions se suct cédaient, que la situation était extrèmarnent menaçante, des télégrammes sont antérieurs 46 quln^o jours & Vordre donné aux sinistrés 4e regagner les communes du Nord,
Cet ordre émane de M. Lhuerre, et l'on fait un reproche à M. Lemaire de n'avoir pas, dès son arrivée, le 2^ août— Téruption est du 30 — pris toutes les mesure nécessaires pour pallier, dans la mesure 4u PQsble, l'erreur qui avait été commise par son prédécesseur intérimaire. Je vous ai montré dans quel état de passion politique M. Lemaire avait trouvé la colonie au lendemain de son arrivée et quelle préoccupation agitait les esprits : ce n'était pas celle du volcan. Mais il est injuste de dire que M. Lemaire a négligé la question si importante de la sécurité des habitants.
Je}, messieurs, je suis obligé de faire appel à ces documents officiels dont l'honorable M. Knight fait si peu de cas; quelles que soient les affirmations apportées à cette tribune, je dois vous soumettre les éléments d'information que je possède.
Or, messieurs, il résulte des rapports qui m'ont été envoyés et qui émanent, non pas de II. Lenuire, mais de M. le commandant Herbay, que le gouverneur s'était préoccupé, avant le 80 août, des conséquences que pouvaient avoir les mesures dont M. Lhuerre avait pris la responsabilité.
Dans un rapport, daté de Fort-de-France le {*' septembre, M. Herbay constate que, dès le 27 août, au Lendemain de l'éruption du 25, M. Lemaire avait prescrit la plus grande prudence aux brigades qui se trouvaient au Morne-Rouge. Voici le rapport que le gouverneur recevait, le 20 août, du commandant de gendarmerie :
1909, — séNAT, SESSION EXTR. — ANNALES.
(NOITV. SlâRIE, ANNALES, T. 62.)
» . . .Le volcan continue ^ faire eateadra des grondements de temps en temps. De fortes colonnes de fumée paraissant chargées de cendre s'échappent du cr$^tèce et descendent sur Grand-Riviàr6 et Macouba où elles formant un nuage épais et coupô par quelques décharges électriques. La population ne rentre pas au bourg. »
Ce témoignage du commandant, daté du 20 août, établit donc que, d'après les instructions données à cet officier par M. Lemaire, la population ne se trouvait pas au Morne-Bouge. Si l'éruption a fait des victimes. Il faut expliquer ce fait notamment par la présence de la brigade de gendarmerie, qui manifestait une confiance excessive et faisait preuve dHin^ très grande témérité.
Ces faits sont constatés dans un rapport du 1«^ septembre, dont j'éviterai la lecture au Sénat.
Telles sont les mesures et les précautions prises par M. Lemaire, dans les six jours qui précèdent la catastrophe du 30 août, alors qu'il venait à peine de prendre ses fonctions. Il peut paraître excessif, dans ces conditions, de faire retomber sur lui la responsabilité de la réoccupation des communes du Nord.
En fait, cette péoccupatlon avait été admise en principe dès le lendemain même de l'éruption du 8 mal, et par M. Knight lui-môme. Je puis produire ici un télégramme de l'honorable sénateur dans lequel celui-ci indique que les populations peuvent parfaitement regagner le nord. Ge télégramme est arrivé au ministère le ig mai ; or, la première catastrophe est du g :
« Dans la visite que nous avons faite hier dans le nord avec le gouverneur et le colonel à bord du Suchei, nous avons constaté à Macouba, à Basse-Pointe et au Lorrain le bon état des plantations de canne.
Il a été déclaré officiellement par le maire de Basse-Pointe que les propretés de cette commune étaient absolument intactes, mais qup des représentants ou des propriétaires affolés ont abandonné leurs biens. C'est d'eux que dépend la reprise du travail réclamée par la population.
« RîîiGHT, sénateur. »
Ainsi^ à ce moment, M. Knight indiquait que si les populations ne regagnaient pas le Nord, ce n'était pas que ni le gouverneur intérimaire ni lui-même y fissent aucune opposition; le seul obstacle était la mauvaise volonté des propriétaires qui ne voulaient pas retourner cultiver leurs terres.
DJx jours donc après la plus funeste catastrophe, l'honorable M. Knight lui-même admettait que les sinistrés rentrassent dans les centres abandonnés ; il considérait cette éventualité comme le fait normal auquel on devait s'attendre. Le gouverneur, à la même date, m'envoyait d'ailleurs un télégramme conçu dans les mêmes termes :
« Si les propriétaires, qui n'ont rien perdu, ne font pas preuve de mauvaise volonté, il n'y a pas lieu de craindre la cessa-
tion du travail dans la région du Nord menacée.
Le 22 mai, nouveau téléç^^mme du gpur v^çnçur, toujours conçu d^ns le mêm*esprit.
M. Knight se trouvait alors è^ la Martinique. Je rappelle que le volcan étçiit eu pleiue activité et que» quelques jours plus tard, d'autres éruptions extrêmement vIot lentes devaient jeter une véri^ble panique dans la population.
Voic^ ce que câblait ^ cette 4§te M.
^-huerre :
u A Vun^hnité, |e çoinseil privé que j'ai consulté au sujet de l'évacuation partielle ou totale de l'île^ a été d'avis que pareille mesure était pour le moment injustifiée e^ qu'elle serait désastreuse. C'est mon opinion.
tt LHUBRRB. »
U résulte de ces téléf^amm^ ém^U^nt de M. l^night ^uirmème ^\ du gouvei^neur, que, ^ès ce moment, la réqçcupation du Nord était, comme je Tai dii, t^dmise en principe, et on ajoutait que si ^s pq(\ul^tiens ne regi^n^ient pa^ leurs (oyer§, c'est parce que }es propriétaires, ne voulant pas réoccuper l^u^s plantations, se refusa^ient, par cela m^mç^ 4 dqnner du travail aux ouvriers.
Il y aurait encore d^autres documents ^ citer. Je ne yeux pas ^l^user de la pftt}ençe du Séua.t; mM^ 41 serait très jntér^aisant d^ relire notamment l^s procès-yerbaux de la commission lopaje 40 secqurs î^u?^ smistrés.
Je n'ai eu connaissance dP pes procès-iverbaux que tout récemm®^^ P^?" ^^ J[QHmal officiel dÇ} ta MftrtlPi^UP, op ^s n'ou^ 4'ailleu^a été publias que d^PU^s l'airivée do M. Lemaiye.
A m^^mtes reprises il y e^t fait meptiqu de la réqccupatiou des centres ab^^ndonnés.
La c^m^s^ion 8^ préoccupait en effet d'employer les fonds de recours h l'ach^ d'uu vapeur qui aurait fait le service postal des communes du uor4- A pp moment 4Qpc i\ était dans la pensé de tous, ^ \^ MartiniquP? que les réfugiés devaient être f^nvflyés dans leurs Iqcf^lités d'priginp.
J'ai donc établi quelle était la Mtuation, Iprsque M. Lemaire a pris ses fonctions. Je vous ai montré commpnt il s'en est préqccupé. Avant même que l'éruptiou ne se fût produite, le 3Û août au soir — l'honorable M. Knight tout à l'heure a répondu par avanpe 4 l'objection, parce que je lui ai communiqué mon dossier et discuté avec lui l'accusation portée contre M. Lemaire ravant l'éruption, dis-je, la 30 août, M. Lemaire était parti su|^ le Suchet pour faire évacuer les communes du nord réoccupées sur Tordre de M. Lhuerre.
J'ai eu récemment le plaisir de voir le commandant Le Bris, un officier de grand mérite, qui a rendu là-bas de très grands services; je l'ai fait venir à mon cabinet ainsi d'ailleurs que beaucoup de personnes de k Martinique; je lui ai demwdé si to
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gouverneur avait négligé aucune mesure. Il m'a fait de ce haut fonctionnaire un éloge que je considère comme parfaitement jus- Ufié, et que légitimeront du reste tous les faits que je vais faire passer sous vos yeux.
M. ramiral de CuTeryllle. Le commandant Le Bris est un officier dans lequel vous pouvez avoir toute confiance.
M. le ministre. J'ai eu cette confiance, et c'est pourquoi l'appréciation qu'il porta sur M. Lemaire ne fit que m'engager à persister dans la bonne opinion que j'avais de ce gouverneur.
Messieurs, au lendemain de l'éruption du 30 août, la population sinistrée qui devait revenir dans le sud était considérable ; elle s'élevait environ à 20,000 personnes. J'ai envoyé à ce moment au gouverneur des instructions très précises.
Je rappelle au Sénat que l'ordre de réintégrer les communes du nord, donné par M. Lhuerre, n'avait jamais été porté à ma connaissance. Cette mesure grave était entièrement inconnue du ministre des colonies, de telle sorte que quand j'ai su toute l'étendue du désastre je me suis demandé comment il était possible que la population fût aussi dense dans le Nord.
Ce n'est que pour se défendre que M. Lemaire m'a envoyé les documents dont je vous ai donné lecture tout à l'heure et dans lesquels j'ai trouvé la raison de la situation dont j'avais lieu d'être surpris. J'ai prescrit aussitôt de faire évacuer toutes les communes du Nord. J'ai recommandé en môme temps — mon télégramme a été publié dans les journaux — d'éviter l'agglomération à Fort-de-France, dont je redoutais les mauvaises conditions hygiéniques. Je faisais état, en la circonstance, des indications fournies par la commission sanitaire présidée par M. Sévère, maire de Fort-de-France, dont tout à l'heure M. Knight a invoqué le témoignage. M. Sévère, en effet, avait déclaré qu'il serait très dangereux de maintenir à fort-de-France une population trop considérable, en raison de l'épidémie de fièvre typhoïde à forme spéciale et difficilement guérissable qui y régnait. [Très bien!
très bien!)
J'avais, en outre, une autre préoccupation.
Je craignais que, s'il y avait une éruption plus violente, un raz de marée ne se produisît, et je ne voulais pas qu'il y eût à Fort-de- France une population trop dense.
Je donnais à ce moment au gouverneur des instructions pour laisser au cheflieu le moins de monde possible, et pour répartir les réfugiés sur les hauteurs dans le sud de l'île.
Ces instructions très générales que je donnais à M. Lemaire, celui-ci les mettait immédiatement en pratique. On vous a lu tout à l'heure des circulaires qu'il aurait envoyées à la date du 9 septembre.
Pour montrer comment il comprenait son devoir et comment il l'exécutait, je vais faire connaître au Sénat la circulaire qu'il adressait à tous les maires et présidents de comités de secours, trois jours après l'érup-
tion, aussitôt après avoir reçu le cablogramme que je lui avais envoyé.
11 disait dans cette circulaire :
« Le gouverneur de la Martinique a l'honneur d'infonner tous intéressés que l'administration, désireuse de dpnner immédiatement une aide efficace aux populations chassées de leurs demeures par les éruptions volcaniques, contribuera de tout son pouvoir à la création de nouveaux villages ou hameaux.
« A cet effet, le gouverneur prie instamment toutes les autorités élues des communes évacuées, toutes les personnes jouissant dans ces mêmes communes d'une influence émanant soit de leur caractère, soit de leur position sociale, d'inciter et d'encourager la population à se grouper à nouveau dans des villages ou hameaux qui seraient, soit étendus pour recevoir les nouveaux arrivants, soit créés de toutes pièces.
« Les autorités constituées des villages non sinistrés où se sont réfugiés, non sans danger pourla santé publique, de nombreux fugitifs du Nord, peuvent prêter également le plus efficace concours à leurs concitoyens et à l'administration, en donnant toutes indications et toute assistance morale, afin de fixer sur de nouveaux points, où elle retrouverait sécurité et travail, la population émigrée.
« La distinction des habitants nouveaux reproduirait naturellement, aussi exactement que possible, les distinctions existant, avant l'exode, au point de vue des habitudes de logement et de travail,entre les habitants des rivages de la mer et ceux des vallées ou des mornes.
« A toutes les bonnes volontés et à toutes les énergies l'administration locale, au nom de la métropole, donnera 4e plus empressé concours.
« LEMAmB. >»
Voilà les instructions qu'il donnait et voici maintenant le rapport qu'il me faisait parvenir et dans lequel il élabore tout un programme de travail :
a Mon premier soin, afin de mettre un terme à la stupeur dont les esprits ont paru frappés au lendemain du 30 août, fut de m'adresser à l'initiative privée.
« A l'origine, c'est-à-dire avant le 30 août, je comptais beaucoup sur cette initiative, que devait compléter l'action gouvernementale. Après le second désastre, beaucoup de champs ou d'habitations et plusieurs grandes usines furent délaissés et l'action gouvernementale dut suppléer dans une beaucoup plus large mesure à l'action privée.
« Par un appel aux planteurs et usiniers de l'Est, du Sud, du Centre, j'ai obtenu des demandes de bras avec offre de salaires, de logement, de jouissance de terrain (1 hectare environ par famille) pour cultures vivrières.
« Je fais donner à ces demandes satisfaction immédiate, en vue de replacer dans la
situation même où ils étaient avant le désastre les ouvriers agricoles. . .
« La population ouvrière des usines doit être ou replacée dans les usines qui auraient besoin de bras, ou occupée sur des chantiers de travaux exécutés sur le compte « Dépenses occasionnées par les éruptions volcaniques >». Ces travaux sont surtout des améliorations de routes existantes ou des créations de pistes destinées à relier entre eux les nouveaux groupements de la population sinistrée, que mon premier souci a été de disséminer, tandis que, au contraire, la plupart des sinistrés ne dissimulent pas leur préférence marquée pour le séjour indéfini à Fort-de-France.. .
« La plus complète et la plus rapide solution, non provisoire, mais définitive, c'est, à mon avis, de reconstruire d'urgence les groupements détruits, c'est de réinstaller, à l'abri de nouveaux dangers et de nouvelles paniques, la population survivante de Saint- Pierre, Morne-Rouge, Ajoupa-Bouillon, et la population évacuée du Carbet, du Prêcheur, de Grand-Rivière, Macouba, Basse- Pointe, Fonds-Saint-Denis et même Lorrain.
« A la réserve de quelques éléments bourgeois pouvant être différemment assistés où s'étant d'ailleurs retirés d'euxmêmes chez des parents, le fond de la population sinistrée se compose surtout, indépendamment des ouvriers agricoles ou des manœuvres ordinaires, de pêcheurs et de cultivateurs exploitant leur propre terrain.
« Pour fixer ces éléments primordiaux et nécessaires à un groupement nouveau, il faut :
« !• Du terrain et des cases pour logement;
« 2? Du terrain pour cultures vivrières immédiates et pour plantations industrielles, cacao par exemple.
w Pour les pêcheurs et gens de mer, la zone domaniale des cinquante pas géométriques est libre en beaucoup d'endroits. 11 suffit de délimiter un emplacement, de contribuer à la construction d'une case, et de fournir au sinistré les premiers moyens de gagner sa vie.
« Pour les cultivateurs, il s'agissait d'occuper des habitations domaniales, et, à défaut de celles-ci, d'en acquérir d'autres dans les meilleures conditions possibles d'emplacement et de prix... »
Et sans retard il se mettait à l'œuvre ; il faisait acquérir tous les terrains disponibles de la colonie ; il faisait commencer les constructions des cases qu'il installait pour les sinistrés, et il allait ainsi créer — fait sans précédent — une classe de propriétaires qui n'existait pas auparavant, une classe de petits propriétaires auxquels il donnait la maison, le terrain, les outils, et auxquels il promettait quatre mois de vivres pour leur permettre d'attendre qu'ils pussent tirer bénéfices de leurs cultures. (Très bien! très bien! sur un g^rand nombre de bancs.)
M. Tamiral de CuTerville. Et c'est pour
cela qu'on avait mis des officiers à sa disposition.
M. Hervé de Saisy. On ne pouvait mieux faire. Tout s'explique maintenant !
M. le ministre. Messieurs, je vous demande encore la permission de vous donner lecture des conclusions de ce remarquable rapport contre lequel, par avance, M. Knight voulait vous mettre en garde, car il le connaissait, puisque, avant d'être appelé à cette tribune, j'avais essayé de le convaincre.
« Sans doute cette solution, celle qu'indique M. Lemaire, n'est pas absolument complète : elle n'a trait qu'aux nécessités immédiates; elle assure la reprise de la vie normale. Or la Martinique mérite davantage, à cause de son passé si intimement lié à notre histoire et pour son avenir comme centre de commerce et comme point stratégique.
« Gomme centre de commerce d'abord, la colonie subit depuis longtemps une crise ruineuse, parce que son industrie sucrière ou rhumière est en butte à une concurrence que favorise l'inégalité de traitement existant entre les produits français importés ici et les produits martiniquais exportés en France. Sans revenir sur une question déjà traitée, maintes fois, d'une façon particulière, je ne puis pas ne pas plaider, dans les circonstances actuelles, en faveur d'une mesure compensatrice qui profiterait aux produits de la grande exportation. 11 faut considérer, en effet, que les tarifs de détaxe dont bénéficient les produits secondaires, comme le cacao, ne profiteront guère de longtemps à la Martinique : les cacaoyères sont en grande partie détruites, l'île n'exportera pas du manioc ou des patates ; il faut donc aider la grande culture et la grande industrie.
« D'autre part, afin de créer de nouvelles plantations de produits riches dont le rendement se fait attendre quatre ou cinq ans, il faut donner aux planteurs courageux, qui se remettent à l'œuvre, une aide réelle. Et cette aide, je la préconise, non en subvention directe, mais en crédit à long terme, sous forme de garantie d'une caisse de secours qui appuierait le cultivateur et lui permettrait de trouver le crédit qui lui fait en ce moment absolument défaut. (Très hien! très bien!)
<( Cette question serait à examiner sans retard afin de ne pas laisser s'engomrdir les volontés, ni se décourager, dans l'épuisement de leurs extrêmes ressources, les planteurs qui avaient fait des vallées et des coteaux de la région du nord, des jardins d'abondance et une terre de promesse.
« Au point de vue stratégique, enfin, et comme point d'appui de la force militaire de la France, de grands travaux sont indispensables pour maintenir ou rendre à la Martinique son rang dans la mer des Antilles : l'allongement du bassin de radoub, la création d'un port de commerce à Fortde-France, quelques travaux à celui de la Trinité, quelques lignes de chemin de fer
pour relier les tronçons particuliers déjà existants et mettre en relation avec le cheflieu les points secondaires de l'île, la reconstruction de l'hôpital militaire — celui qui existe est déplorablement insuffisant et insalubre ...» — ceci est pour répondre au reproche d'inhumanité qui lui a été tout à l'heure adressé — « sont autant de travaux dont la nécessité est indiscutable et dont l'exécution ne peut être différée, non seulement dans l'intérêt de l'ile qu'ils aideront à se relever, mais encore dans l'intérêt de la France elle-même. » [Très bien!
très bien !)
M. l'amiral de CuTerville. Ce rapport est très bien.
M. le ministre. Voilà comment M. Lemaire comprenait son rôle, conmient il concevait son devoir.
On l'a attaqué dès son arrivée et on lui a reproché — tout à l'heure M. Knight le disait à la tribune — de militariser l'île, d'avoir chargé quelques officiers d'artillerie d'aider à la construction de villages, à l'établissement de cases.
Si M. Lemaire a été obligé de recourir à cette collaboration, c'est qu'elle lui était imposée par les circonstances. Je regrette d'avoir à apporter ici semblable constatation.
Ces survivants, d'un personnel déjà décimé par la catastrophe, avaient obtenu pour la plupart des congés administratifs, et les demandes de congés devenaient si nombreuses que M. Lemaire dut prendre une mesure radicale.
Il m'en informait par la lettre suivante :
« Monsieur le ministre,
« A la suite de la panique provoquée dans les esprits, tant par la catastrophe du 30 août dernier que par le désir d'un grand nombre de fonctionnaires, de quitter un poste devenu moins agréable, un nombre inusité de demandes de congés administratifs m'ont, depuis mon arrivée, été adressées.
«< A beaucoup d'entre elles, j'ai accédé; mais des chefs de service entrevoyant enfin l'impossibihté d'assurer la marche normale de leurs opérations, ont émis un avis défavorable à certaines de ces demandes.
« J'ai été ainsi amené, comme m'y autorise l'article 40 du décret du 23 décembre 1897 sur la solde, à apprécier si les congés administratifs ne devaient pas être, pour le moment, renvoyés à une époque ultérieure lorsque, par exemple, seraient rentrés les fonctionnaires en ce moment en France. .»
« Je suis, etc.
J. LEMAIRE
C'est précisément parce qu'il manquait de fonctionnaires et d'agents que M. Lemaire a été obligé de s'adresser à des officiers qui ont agi, en qualité d'ingénieurs, avec beaucoup de modération.
M. Duboys Fresney. La tâche qu'on leur a confiée ne pouvait être mise en de meilleures mains.
M. le ministre. On n'a pas pu apporter contre eux un seul fait de violence, d'arbitraire ou d'abus de pouvoir. {Très bien! et applaudissements sur un grand nombre de bancs,)
M. de Casabianca. C'est parfait!
M.le ministre. Mais,messieurs, ce n'est pas le seid reproche que l'on adresse à l'honorable M. Lemaire ; on l'accuse d'avoir favorisé le patronat, et d'avoir mis à la disposition de ceux que l'honorable M. Knight appelait « les grands capitaHstes » de la maind'œuvre à bon marché. Il n'en est rien, et je vais vous le démontrer. On a lu tout à l'heure une décision prise par M. Lemaire, dans laquelle il était dit que les géreurs étaient billeteurs des secours, et l'on vous apportait une définition, d'après le dictionnaire, du mot billeteur. Il suffisait de lire l'article 3 de cette décision pour voir quels étaient ceux que M. Lemaire avait voulu charger de distribuer les secours :
Il disait, en effet, dans l'article 3 :
« Dans les communes autres que Fort-de- France, les bons seront établis et délivrés, sous la direction des présidents des comités locaux de secours, par le délégué du gouverneur qui sera dans cliaque localité le fonctionnaire du service des contributions le plus élevé en grade ou à défaut de fonctionnaire de ce service le directeur de l'école. Ces bons seront payés par les secrétahres municipaux constitués à cette occasion et sous la direction et la surveillance du percepteur de leur canton respectif, agents spéciaux des dépenses de la caisse des sinistrés. »
Je voulais, moi aussi, éclaircir l'accusation portée contre M. Lemah^ d'avoir fait payer par les géreurs les sinistrés qui avaient trouvé du travail. J'ai demandé des explications ; il m'a répondu en se reportant à la décision dont je viens de vous donner lecture. Ces secours étaient distribués dans les conditions de l'article 3 de cette décision ; et il ajoutait :
« C'est un fonctionnaire qui établit le bon de payement, mais ce bon est visé par le président du comité local de secours, et c'est le secrétaire de la mairie qui est le caissier payeur sous le contrôle du percepteur du canton.
« Jamais je n'ai chargé un géreur d'habitation de distribuer aux sinistrés, établis chez lui, des secours officiels.
« Ce qui a pu donner lieu à la critique dont Técho vous est parvenu, le voici :
« J*ai essayé de favoriser l'établissement des sinistrés, ouvriers agricoles, sur des; terres où on leur offrait travail et salaire; logement et jardin.
« Il est à noter, précisément, que du jour où ces familles sont placées sur les propriétés, le secours ne leur est pas continué. Je donne aux sinistrés une houe, un coutelass des planches de couchage ou de case^uci vêtement. J'ai continué, pendant deux semaines généralement, le secours ordinair&^ afin que le sinistré eût quelque monnaiesupplémentaire, non à titre tfindemiritéi
car cette classe de sinistrés h'à eh îY'alité rieii perdu, niais â titre d'ërtcouragentetit et t)our qu'elle {îuissfe se remettire au tra-
« D'autre part, j'ai admis que le pajrëment pouffait avoir lleli sUr Thabitatibn même^ où se transporteraient les agents administratifs.
« Je le répète, ce sont là des mesures essentlellënient temporaires, puisque Ifes sinistrés placés cessent d'être pâyéscommë siiiistréd, mais sont salariée pai: Témplojreur. »
Quel est le nbmbre des* sinistrés ainsi plafeés chez des employeurs? Sur 20,000 sinistréSi il y iBn a ft jieinê tin mlllîei';les i9,ÔtW auti-es ont reçu des cîis&s, des habitations, des terraihs et des mois dfe rlvres, pour Attendre qtië Ifes propriétés qu'on leur a données fussent mises en valeur, car, d^s le premier jour, là préoccupation de M. Lemaire — il fconsidérait que C'était, en ettët, plus digrie — à été que, si là métropole venait en aide aux sinistrés, les sinistrée devaient feoopérer à l'tËUvre de leur relèvement.
Dans le grand mouvement d'assistance et de solidarité dont la Martinique était l'objet, il voulait que les intétiBsséé eilxmèmës fissent preuve d'initiative, en cnristrûtsant leurs tasës et leurs rbUtes. {Trèn bien! if H Men!)
Eh bien ! eh beaucoup d'endroits, il a été obligé de les faire construh^é par des soldats!
On vous a parte de dations réduites: ft tous ceux qui ont voulu travailler, aux hommes valides, 11 a été donné des salaires plus élevés que la moyenne de ceu* de l'Ile ; â ceux qui déclaraient rie pas vouloir ti-availler, on à continué les secoure, ërt les réduisant légèrëhlenl et en les donnant eh nature.
Voici, à ce propos, ce que le gouverneur télégraphiait au maire de Schoelcher, IB 26 septembre 1902, ail sujet deS distinctions à établit* entre les sinistrés qiii travaillaient et ceiiic qui ne travaillaient pas :
« Agir sans distinction envers iceS catégories distinctes serait dilapider les fonds de secours. Je suis asstiré que vous rtl'aidefeî à accomplir un devoir de pfbbité, et que, par votre entretnise, l'ordre rife set^ pas tronblé. n y a entre mes maihs des bfrres de travail pour mille sinistrés. DoTinez-moi les noms de ceux qui veulent aller aii Lamentin, aui trbis-Ilets et ailleurs, et je leur assurerai dans Ces localités deS Salaires équitables, tandis qu'à Schiœlcher je vais supprimer les secours aux gens valides qui ne veulent pas s'aider eux-mêmes. ».
Voilà ce qu'il disait, et voyei maintenant «?omoient II était secondé :
{Un.«att^ maire, telui de Câse-l^ilote, avait etoeyé i*^ constit\iipr dans ce pays un centre de ^Ofvaeflbn ; Il avait Invité leS sinistrée à aider 1 4a ^nStructlôh de leurs cases et leur avialt ôAwé des salaires. Or, 000 de ces siûlstréSs'abandtthàjant ce travail, s'en ëtaîéht iiUéb, tfaè pas p^t-êtte H'6ux-m)&mes. mais
A>'5ALteS DU ?^ÉNAT
Sous une influence extérieure, et le 17 septembre, M. Lemaire adressait le télégrarinne Siiivàht au maire de t]ase-Pilote :
« J'ai l'honnelir de vblls faire connaître que je i^çois Information portant que sinistrée, au nombre de 200 environ, occupés â travaux rbtlte sur territoire t^ase-PÎlote, ont refhsé de travailler à conditions suivantes : 1 fr. 75 otivrlers spéciaux, i it 50 manœuvt^iBS, i fr. femmes. Je vous prie ihtervehlr pour faire cbmprendi-e au* intéressés impossibilité de recevoir indéflnlnleht assistance gratuite, et nécessité collaborer à conditions très acceptables â des travaux ayaht pout but de leuh teridre situation stable. Je vous prie vous rtiëltre ëh rapport avefe ttlaire Catbet, car ce sbnt Ses administrée qui soht prlhclpalehient en cause. »
C'est le 17 septembre qu'il adressait la dépêche que je vierts de voUfe lire aU mAlH de CaSe-Pilote, et Voici la répbnse que Itll fait le ma^strat municipal :
« J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien accepter ma démission de président dU comité local de secours aux sinistfi^s.
SÉVÈRE
{Airéx et àpptnndissem^rits ironiques siiv un grand nombre de bancs.)
Voilà, messieurs, la collaboration que trouvait M. Lemaire.
Malgré la résistance qu'il a rencontrée, M. Lemaire ne s'est jamais rebuté; et je puis dire que jamais dans ses raptiorts, non plus que dans ses lettres, je h'ai televé un ihot tiolent ou passionné cbntre qui que ce fut ; au contraire, il laissait toujours entendre qu'il était tout naturel que la population, après le désastre épotivan table qu'elle avait subi, fût un pëU surexcitée ; Il considérait qti'il fallait attendre, qUe tout s'apaiserait, que totit le monde finirait pal» comprendre qu'il était nécessaire de coopérer au relèvement de la Martinique. {Très bien !
très bien !) Jamais une parole de hdlne bii de violence contre ceux qui l'attaquaient!
(Très bien ! très bien !)
Messieurs, ce plâh, Il s'y est terni avec tant de ténacité, tant de persévérance, tant d'ehtêtement, qu'à l'heure qu'il estlaplu^ grande partie des sinistrés sont déjà Installés.
J'ai, en eftët, ici une série de lettres dans lesquelles il est indhpié qu'en beaucoup d'endroits des villages de 150, de 200 cases sont déjà construits, que la population V trouve un abri et que des vivres sont assurés à ces pauvres gens pour trois ou quatre mois.
Ainsi, le plan de M. Lemaire est déjà presque entièrement exécuté.
Comment se fait-il, messieurs, qu'on Tait attaqué, qu'on l'ait critiqué, qu'il y ait eu de si \ive8 résistances, qu'on n'ait pas voulu tout de suite se mettre au travail dans les conditions que j'ai indiquées? C'est parce qu'on a fait entrevoir aux sinistrés d'autres espérances, qli'bn leur a ëkposé d'autres programmes. L'honorable M. krtlght.
en effet, n'a pas caché aux populations de la Martinique que ce que nous faisions lui paraissait insuffisant. Il a dit, il à écrit qu'il se proposait de dehtandër davantage.
J'avais, pour ma part, indiqué mon intention de déposer sur le bureau du Parlement un projet de loi eh vue d'ouvrir un crédit supplémentaire de 10 milllonB pour Venir en aide aux sinistrés de la Martinique, et je croyais avoir fait un eflfbrt consId^Trible. Je savais combien il m'avait fallu de peine pour obtenir du Gouvernement^ de mdn collègue M. le ministre des finances, quil s'ImpoSAt Un si dur sacrifice.
Je savais ëomblen j'avais dû Insister — M. Lemaire insistant de son côté — polir qu'on m'autorisât ft déposer ce cahier de crédits supplémentaires.
Volet comment, le 14 octobre, l'honorable M. Rnight appréciait llnitiâtive prise par le Gouvernement :
« Nous aurions voulu, du milieu de tant d'épreuves. Vous donner tout de suite l'asslirance que des niesures ^fftcaceS sont prises pour vous Venir en aide. Mais nous nous trouvons en présence d'un projet de M, le tnlriistre des colonies, tardivemeiit élaboré, ^t qui ne nous dorine pas satisfartion. Ce projet, en effet, consiste à demander aux Chambres un crédit dé 10 millions.
«< À notre tour, nous déposerons un projet.
I^ous demanderons un crédit plus en rappbrt avec l'importance de nos désastres.
« Nous estimons qu'une somme de 95 millions suffirait à peine pour l'œuvre de relèvement à laquelle norts nous sommes dévoués.
« Comme membres du comité exécutif
des secours aux sihlstrés de la Martinique, tout en Accordant notre sollicitdde à ceUx de nos compatriotes réfugiés en France, nous n'avons jamais cessé de hons préoccuper de nos cohcltoyerts sinistrés restés dans la colonie. touS nos efforts, au t^ontralre, ont constamment tendu à obtenir pour icës derniers Unb égale asSistdtice. En vue d'une répartition prochaliife dli rellqdàt des fonds de la Souscription, la comlhlsslon a décidé hier quë, par voie d'affiches et d'àVis dahs les joumatijt de là Martinique, les sinistrés seront invités à adresser leurs demandes de Secours au comité de t'brl-de- France, intermédiaire désigné 'pût la commission officielle de Paris. A cet etïet, des imprimés seront en\'oyés au comité local.
« Nous ne saurions trop engafeel- nos concitoyens, s'ils veulent bénéficier de la même assistance qui est donnée aux sinistrés habitant la France, à se hâter de produire leurs demandes. Le chef de la bolonië transmettra au comité de Paris les dbsslers Instruits par le comité local : c'est donc la même commission qui statuera sur tbutes les demandes, qu'elles viennent de la Martinique bu de la métropole. «
Àmsi, alors que nous avlbhs 9 millions de fonds de sècotn*s à distribuer pour des oeuvres de relèvement, alors que je demandais, en même temps, IK) millldii^ de crédits, l'on disait atlx SifilStréS : « fc'est
insuffisant, il faut demander 35 millions, et, êh attendant, adressez-vous au comité qui siège à t^aris ! » De sorte que les sinistrés pensaient : A quoi bon travailler, puisqu'il suf At de noiis adresser au comité qui siège à Paris et d'où nous viendront des secours Individuels ?
Vous comprenez maintenant les résistances rencontrées par M. Lemaîre.
J'ai tenu à donner toutes ces indications aii Sénat, mais, jfe veux en même temps le rassurer, lui indiquer les résultats obtenus et ne pas laisser dire, comme on Ta affirmé, que rien n'a été fait pour les sinistrés de la Martinique.
Nous avons assisté dans notre pays à des crises, à des chôniages, à des désastres, mais je n'ai pas souvenir que dans aucune circonstance — je ne le regrette pas et la demande de crédit que j'ai faite vous le prouve — les secours soient parvenus d'une façon plus satisfaisante, que jamais on ait l)rocédé au relèvement d'un pays avec autant de méthode et d'esprit de suite.
(Très bien} très hien!)
Je vais vous indiquer ce qui a été fait par là côiimiission de secours que préside Thonorable M. Godin.
Cett^p comiiiission a fait preuve d'un dévouement tout à fait remarquable ; elle est parvenue â secourir des misères éminemment intéressantes et nombreuses. 11 faut qu'on le dise ; il faut qu'on dise aussi ce qu'a fait le Gbuvemipmént. il y a des enfants qui, certainement, ne seraient jaihÉls allés dans des lycées. Qti'aïaitle GouVerheitietit? Il Iteut à fnit donner, dahs nos meilleure établissements d'enseigtiemetit secondaire, d7 bourses, dont 69 d'interriat, et 27 dehiipetisions, représentant pour Ife budget de l'État Une dépense annuelle de 100,000 fh
La commission de setours n'a pas VoUlu làlisset* au Gouvetnetriient le fet)în d'accotrtplir ^eUl cette œuvrb ; elié à décidé die t)àyei' touî^ les trouisseaux : pout* d7 boiirsiés, cela a entralhé une dépense de 50,000 fr.
En outre, la commission a distribué dôs sécout^ s'élevartt à 320,000 fr., heçus par 470 parties prenantes, Représentant ensiémble 1,500 personnes. Elle ïi fait pluft, elle a envoyé à la Marlihique, depuis le débUt^ 950,000 fr. en argent; elle a envt^yé aux colonies françaises 190,(1)0 ïh et distribué en Frnncfe 21,000 fr.; elle n atheté, pour tous les sinistrés, environ pour 200,000 fr.
de vivras.
M. *Viiës Gddih. Sans fcoittptek* les 400,t)0Û frftncè déjà dunhés.
ifc. lé iïiinîfetW. rtus, en eflel, 400,000 fr. qtii avalent été déjà dofthés.
itt. berVë de âaisy. Ce n'est pas beaucoup.
tt. te ministre. Je parle bien entendu de ce qu'à fait "seulement le comité de secours. A côté de ce comité, en ett'et, le GoUverncniont est intervenu et, à l'heure actuelle, il y t près de 3 millions de dépenses à régulariser, dépenses tengàgées d'urgence. En fèàltté, janiaîs les secours h'ont manqué ; la métropote à loujoUrs envoyé des vivres
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et de l'argent, et je n'en veux pour preuve 4ile ice que nie télégraphiait M. LhUerre à la date du 9 juillet.
tJn croiseur avait été armé à brest et chargé de vivres pour la Martinique. Je lui démandai s'il était nécessaire qu'on le flt partir, et il me répondit qu'il était absolument inutile de l'envoyer ^arce qu'il y avait plus de vîVres dans la colonie qu'elle n'en, avait besoin.
On manquait, en effet, si t)eu de vlvi^es et d'argent qu'on ne retirait même pas les éommes mises à la disposition du gouvei*néur.
Le comité de secours, dès le 15 mal, avait délégué aU goUvferneur Intérimaire une somme de 100,000 fr., indépendamment des sommes envoyées par le Gouvernement. Or, cette somme — on ne pouvait pas dire qU'on en ignorât l'existence, le télégramme qUi l'annonçait ayant paru dans le Journal officiel de la colonie — on l'a négligée, on n'en a pas fait état, et c'est M. Lemalre qui l'a trouvée et qui s'en est ser\i dans le courant du mois de septembre.
Par conséquent, Vous le voyez et je né saurais trop le répéter, jamais on n'a manqué ni de vivres, ni d'argent à la Martinique, jamais on n'a cessé de falire preuve à l'égard de la colonie d'une solhcitude prévoyante. Vous voyez aussi quelle en est la récompense, comment on attaque M. Lemalre, la camÎ3agne que l'on mène et les violences qui sont dirigées contre lui.
Ces violences sont odieuses. Des affiches ont été apposées sui* les murs des communes de la colonie. Je ne puis, pour la dignité du Sénat et le respect que je lui dois, en donner ici lecture. Il faudrait, pour cela, ï)rononcer le huis-clos. {Mouvements divers,) Mais il y a plus. Dans le nuniéro du 4 novembre du journal Inspiré par M. Knight [É. Knighï fait un geste de protestation), on dirige les injures les plus basses contre le gouverneur. Jamais M. Lemaire n'a songé à se plaindre. Il n'a eu, jusqu'à ce jour, que des paroles de bienveillance pour tous ceux qui l'ont attaqué.
lit. tiervé de Baisy. La lumière se fait !
M. le mittiitre. Dans un article intitulé : « L'intempérance », ce journal accuse le gouverneur d'être un ivrogne, de se griser tous les jours, de ne jamais aller à son travail avant d'avoir pris plusieurs absinthes.
Plusieurs sénateurs à droite. Lise» l'urticle!
M. le ministre. J'aime mieux ne pas donner cette lecture au Sénat car je voudrais, eh somme, que la conclusion de ce débat fût l'apaisement. Je voudrais que, à la Martinique, chacun comprît que, tout le hionde en France, dans le Parlement et dans l'opinion, veut le relèvement de cette colonie .
Je voudrais surtout que chacun comprit,par la sanction que vous donnerez à ce débat, qu'il y a chez nous, en présence de la situation si douloureuse de la colonie, la volonté de voir, au moinft pour un temps, la trêve se faire dans les querelles des par-
tis. (Très bien! très bien! — Applaudissements sur un grand nombre de bancs,)
Je voudrais que toUs se pénétrassent de cette Idée, que le relèvement de la colonie est subordonné à l'attitude qu'a prise le Gouvernement. Je voudrais que l'honorable M. knight lui-même qui, j'en suis convaincu, a été abusé par des correspondants plus mêlés que lui aux passions, âUx polénilques et aux violences locàleè, je voudrais, dls-je, que M. Knight, qui sait, à n'ëh pas douter, qUel est l'esprit dû Parlemeut, du GouVernemeht et ^n nilnlstre dés colonies, qui connaît l'opinion française, fît conlprendre à tout le nionde, là-bas, qu'à l'heure actuelle, au lieu de s'égarer dahs de* attaques injurieuses contre le gouverneur, au lieu de l'Insulter, le devoir Impérieux est de se grouper autour de lui, d'Unir leé bonnes volontés, de travailler de feoncert àU relèvement de cette malheureuse colohle.
C'est ma peUsée, et je suis convaiUcU qufe c'est également celle du Sénat tout entier.
(Applaudissements prolongés sur nn gr^àfid nombre de bancs. — M, le ministre, èh fe^àgnant son banc, reçoit les félicitaliofis d'ÛÀ grand nombi*e de sénateurs.)
A. Kni^kt. Je demande la parole.
M. ie prMdent. La parole est à M. Knight
te. kM^i Messieurs, M. le mlntetlié vient de présenter très habilement la défense de M. Lemalre, ttials 11 n'a pas Ih^pondU aux faits t)récls dont j'àl mM lié Sénat.
Je Ue veux ^tis abuser plUs longtemps de vntre àttetitloh; cependant il ne m^est pas possible de laisser pû^set sans pl^telrta-^ troU certaines affitmations de rhUtio«ibîe M. Doumergue. Avant tout, j^ SUIS heuWto qu'il hi'alt fourili l'occasion de remiêrcîef M. le mlWstk^ de i'instrtrctlon publique de bM le dévouement qu'il a montré à mes cont^ patriotes. Dès la prenlièl^ Iteu^, en effets il s*est mis à la disposition de soh collègue des colonies pour distribuer, «ans compta, dans nos lycées, des bourses à tous les enfants déshérités de la Martinique.
J'adresse également au commandant Le Bris Texpression de la ^connaissance de la Martltlnlqite. Cet officier supérieur a accompli son devoir, plus que son devoit», et, sTl y a quelqu'un qui peut le certifier Ici, t'èêl bien celui qui est à cette tribune, et qui a Assisté à tous ses actes de dévouement.
Mais, monsieur le mlnlstt^, le commandant du SUchet n'a pas pu vous dîi^ qU'avant la catastrophe du 30 août il conduisait le gouverneur dans le Nord. Le comUiandanl Pivel aussi bien que M. Le bris certifieront que le chef de la colonie est parti seulement le 31 août, àj)rès la catastrophe, pour Grand-Rivière.
M. le ministre a affirmé que les habitants du Morne-Rouge n'étaient pas dans cette commune au moment de l'éruption.
Où étalent-ils donc? D'où proviennent les 2,000 cadavres qu'on a ramassés sur ce territoire? L'honorable M. bbumèrgué .séïhble être en contradiction avec luî-rhème
quand il déclare que le gouverneur avait donné à la gendarmerie Tordre de faire évacuer la population aux premières alarmes. Je certifie, au contraire, que les gendarmes onf demandé plus d'une fois Fautorisation de s'en aUer, en face du danger qui les menaçait. J'ajouterai que tous sont morts le 30 août.
M. le ministre des colonies donne pour cause aux dlfflcultés qui existent dans notre colonie de prétendues haines de races et des préoccupations politiques. Je ne m'attendais vraiment pas à ce qu'un membre du Gouvernement reprit, pour son compte, les accusations qu'on n'a cessé de porter contre la population de la Martinique et qui ont motivé la protestation indignée que j'élevais au début de mon discours. Non ! 11 n'y a pas à la Martinique de question de race. 11 n'existe, là-bas, que des aspirations d'ordre opposé : les unes, chez la grande masse républicaine, tendant vers le même idéal de justice que nous poursuivons ici; les autres, au contraire, contenues tout entières dans le regret d'un passé que Ton voudrait voir renaître.
Quant aux préoccupations politiques, elles n'existent que d'hier; c'est le gouverneur, sous l'inspiration de M. Duquesnay, Texdéputé qui a été combattu et vaincu par le parti auquel je m'honore d'appartenir, qui est celui du Gouvernement, c'est M. Lemaire, dis-je, qui favorise une politique hostile à la République, même une politique de haine.
Le gouverneur d'ailleurs est défendu par l'ancien vice-président du groupe nationaliste de Courbevoie, et je pourrais, à ce sujet, produire, devant le Sénat, des citations bien suggestives.
M. le ministre des colonies, en citant un article paru sous ma signature, lui donne une interprétation qui est contraire à ma pensée.
Je me vois, à mon grand regret, dans l'obligation de dire à l'honorable .M. Doumergue que je ne reconnais à personne le droit de Ûre, dans un de mes écrits, autre chose que ce qui y est contenu.
Qu'ai-je donc déclaré dans l'article auquel il est fait allusion ? J'ai porté à la connaiisance de mes compatriotes une décision arrêtée par la commission officielle de secours.
Cette commission, à la veille de la répartition des fonds de la souscription nationale, a décidé, en effet, que les sinistrés de la Martinique seraient invités à faire connaître leur situation afin que des secours leur soient donnés.
Je n'ai pas dit autre chose. 11 est fâcheux que M. le ministre ait cru pouvoir trouver, dans cet écrit, une incitation aux sinistrés de renoncer au travail.
L'honorable M. Doumergue a affirmé que des emplois étaient donnés à tous ceux qui le désiraient ; mais il s'est bien gardé de préciser dans quelles conditions ces offres ont été faites.
M. le ministre a ajouté que des terres étaient mises à la disposition des sinistrés.
Je ferai observer au Sénat que pour satisfaire aux besoins des 25,000 habitants du Nord, il faudrait autre chose que les quelques centaines d'hectares dont dispose l'administration de la colonie et qui constituent le leurre grâce auquel on a réussi à tromper bien du monde.
Pour excuser ce que j'ai appelé la militarisation des 8er\ices civils, l'honorable M. Doumergue a affinné que, par suite des demandes de congés formulées par de nombreux fonctionnaires, il existe à la Martinique une véritable désorganisation. Or, le service du domaine est au complet ; quant au corps des ponts et chaussées, sauf deux exceptions, tout le personnel est dans la colonie.
Enfin, messieurs, sans que j'aie à présenter la défense de M. Lhuerre, qui a été et qui reste un fonctionnaire d'un rare mérite, je ne peux laisser passer sans protestation cette insinuation de M. le ministre, que M. le gouverneur intérimaire, avisé au commencement d'août de la nomination du gouverneur titulaire, aurait décidé la réintégration des habitants du Nord pour créer des embarras à M. Lemaire.
J'ai exposé dans quelles conditions s'est opéré le rapatriement des sinistrés. J'ai accusé le gouverneur titulaire d'être responsable de la catastrophe du 30 août, et je constate que l'honorable M. Doumergue n'a répondu à aucun de mes griefs. Il n'a pas fait connaître non plus au Sénat la réponse de M. Lemaire à sa dépêche concernant l'affaire Herbay qu'il a présentée au surplus sous un jour bien étrange.
Quant au programme du gouverneur que nous a développé M. le ministre, je le tiens pour Incomplet, car il n'est pas possible, je le répète, d'assurer à la Martinique, sous une forme quelconque, du travail à tous les sinistrés. C'est donc bien à tort que le reproche leur est fait de refuser le travail, et M. le ministre lui-même a si bien compris cette situation, qu'il étudie en ce moment, avec le comité de secours, un projet d'émigration vers Cayenne. J'espère que ce projet aboutira, car, seul, il est de nature à donner une assistance efficace à nos concitoyens malheureux et à résoudre, en même temps, les difficultés qui existent dans notre colonie.
Mes compatriotes de la Martinique, qui onl très développé le sentiment de la dignité personnelle, n'entendent pas vivre de la charité publique.
M. Milliès-Lacroix et plusieurs sénateurs. Personne n'a jamais dit cela!
M. Knight Os attendent impatiemment du Gouvernement des moyens de relèvement par le travail; et je formule l'espoir qu'on ne tarde pas trop à déférer à leur désir.
M. Jules Oodin, de sa place. Messieurs, en ma qualité de président de la commission de secours aux sinistrés de la Martinique, permettez-moi de remercier M. le ministre des colonies des paroles flatteuses qu'il a bien voulu adresser à cette commission.
Je n'ajouterai qu'un mot, pour affirmer que les secours que nous distribuons sont répartis dans l'esprit de justice dont 11 s'est fait l'interprète autorisé à la tribune.
M. Clurles Riou. Combien avez-vous distribué?
M. Julss Oodin. \ l'heure qu'il est, nous avons distribué environ 2,400,000 fr. de secours, et nous nous préoccupons de la distribution du reste.
S'il n'était pas si tanl, j'aurais pu vous donner quelques explications. ^Mouvements divers.)
M. Charles Riou. C'est très intéressant.
M. l'âmirml de CuTerville. Il y a des misères qui attendent Parlez!
M. le président Messieurs, laissez l'orateur présenter ses observations. Il est maître de son discours.
M. Béreng^. Il est essentiel que M. le président de la commission de secours nous mette au courant de ce qui s'est fait
M. Jules Ctodin. Je suis à la disposition du Sénat
M. le présideiit La parole est à M. le président de la commission de secours.
M. Jules Oodin, à la tribune. Messieurs, à cette heure avancée, je ne retiendrai pas longtemps votre attention. Je ne veux nullement Intervenir dans la discussion de l'interpellation ; elle ne nous regarde pas, mais 11 a été demandé des explications sur la distribution des secours.
M. Méric. C'est une seconde Interpellation, alors !
M. Jules Oodin. Plusieurs collègues m'ont demandé des explications ; je les ferai brèves. {Parlez ! parlez !)
Messieurs, nous avons touché un peu plus de 9 minions. En dehors de cette somme. Il a été versé, soit à la Martinique, soit à la Guadeloupe, soit dans d'autres colonies, environ 500,000 fr. qui y ont été distribués. De sorte que le total des sommes qui ont été versées au titre de la souscription s'élève à 9 millions et demi environ.
Sur cette somme, nous avons distribué, comme vous l'a dit tout à l'heure M. le ministre des colonies, 2,500,000 fr.
Plusieurs sénateurs. C'est peu.
M. Jules Oodin. Quelques uns de nos collègues disent : c'est peu. Permettez-moi, messieurs, de vous faire remarquer que les sommes que nous avons à répartir sont distribuées au jour le jour aux sinistrés, mais qu'il y a une œuvre plus importante à accomplir : c'est d'arriver à faire que la situation dans laquelle se trouve à l'heure actuelle la malheureuse colonie disparaisse.
11 y a une partie des sinistrés qui seront dans la nécessité de s'expatrier; ainsi nous venons d'étudier un projet pour Fhistallation d'un certain nombre d'entre eux à la Guyane; ces projets, dès que nous en seront saisis, nous les solutionnerons. 11 y a des pensions à donner à des veuves, à des vieillards, à des infirmes qui ont tout perdu ; il y a des enfants, des orphelins, auxquels il faudra assurer l'existence et procurer les moyens
de se créer une existence. Nous restons avec 6 millions en ce moment-ci ; soyez bien convaincus que cette somme est insuffisante...
M. Hervé de Saisy. C'est évident !
M. Jules Ctodin. ...et j'espère que le Gouvernement voudra de son côté prendre sa part d'une obligation qui, certainement, lui incombe dans une certaine mesure.
(Marques d'assentiment)
Voilà la simple explication que je tenais à donner. En tout cas, messieurs, vous pouvez être certains que les secours sont distribués avec Tesprit de générosité, de justice et d'équité qui a animé les souscripteurs dont les fonds ont été mis à notre disposition. {Très bien! très bien! et applaudissements.)
M. le président. Il a été déposé par MM. Lourties et Bonnefoy-Sibour un ordre du jour ainsi conçu :
« Le Sénat, approuvant les actes du Gouvernement à l'occasion des catastrophes de la Martinique et les explications fournies par M. le ministre des colonies, passe à l'ordre du jour. »>
Personne ne demande la parole ?...
Je mets cet ordre du jour aux voix.
(L'ordre du jour est adopté.)
M. l'amiral de CuTerville et plusieurs autres sénateurs, A l'unanimité !
Un sénateur à gauche. A la grande majorité !
M. le président Je n'ai pas le droit, messieurs, de faire cette constatation ; cela est contraire au règlement.
Je propose au Sénat de remettre à une séance ultérieure la suite de ses délibérations. (Adhésion.)
DÉPÔT ET LECTURE d'UN AVIS DE LA COMMISSION DES FINANCES
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de la commission des finances.
M. Antonin Dubost, rapporteur général de la commission des finances. J'ai l'iionneur de déposer sur le bureau du Sénat un avis présenté au nom de la commission des finances sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant organisation des territoires du sud de l'Algérie et instituant Un budget autonome et spécial pour ces régions.
Voix nombreuses. Lisez! lisez!
M. le président. Il n'y a pas d'opposi-
La parole est à M. le rapporteur général pour donner lecture de son rapport.
M. Antonin Dubost, rapporteur général de la commission des finances. Messieurs, l'attention du Parlement a été fréquemment appelée sur les dépenses d'occupation de Fextrt^me sud algérien. Même après rachèvernent des dernières opérations militaires qui ont été elles-mêmes si coûteuses et ont donné lieu à tant de justes critiques au point de vue financier, ces dé-
penses continuent à représenter un chiffre qui paraît tout à fait excessif. Les Chambres ont depuis longtemps manifesté le désir qu'un effort fût fait pour le réduire dans une proportion sensible. C'est pour y parvenir que la Chambre des députés avait voté, le 23 décembre 1901, une résolution ainsi conçue : « La Chambre invite le Gouvernement à étudier un projet d'organisation administrative et financière du sud algérien. »
Pour se conformer à cette invitation, le Gouvernement a soumis aux Chambres un projet qui constitue un groupement spécial dénommé « territoires du Sud » dont l'administration et le budget seraient distincts de ceux de l'Algérie, quoique placés sous la direction du gouverneur général de la colonie. Ces territoires seraient dotés de la personnalité civile, mais néanmoins ne pourraient contracter d'emprunt ni procéder à des constructions de chemins de fer ou à d^utres grands travaux publics sans y être autorisés par une loi. Leur budget, qui serait établi à partir du 1" janvier 1903, serait réglé par décret du Président de la République, sur le rapport des ministres de l'intérieur, de la guerre et des finances.
Enfin des règlements d'administration publique détermineraient les attributions du gouverneur général de l'Algérie en ce qui concerne les territoires du Sud, l'organisation administrative et militaire du nouveau groupement territorial, la nature des dépenses et des recettes et, en général, toutes les mesures nécessaires à l'application de la loi proposée.
En réalité le budget serait divisé en trois parties : 1® dépenses civiles ; 2^ dépenses militaires ; 3» dépenses extraordinaires.
Les ressources normales seraient constituées par les impôts actuellement perçus dans ces territoires et ceux qui pourraient ultérieurement être établis : le produit de ces impôts, au lieu d'être exclusivement affecté aux besoins des territoires, est actuellement affecté en grande partie aux budgets départementaux et conununaux. Mais comme ces ressources seraient insuffisantes pour couvrir les dépenses mihtaires, et à plus forte raison les dépenses extraordinaires, il serait alloué aux « territoires du Sud », sur le budget de la métropole, une subvention dont le montant sera fixé chaque année par la loi de finances. Sous cette forme, les Chambres conserveraient ainsi un droit de contrôle absolu sur le nouveau budget spécial.
En fait, les dépenses civiles effectuées sur ces territoires s'élèvent actuellement à la somme de 3,332,922 fr. (1) Le produit des impôts s'élevant au chiffre de 3,245,851 fr. (2), auquel viendraient s'ajouter quelques ressources nouvelles qu'on espère pouvoir dès à présent tirer de ces régions, l'équilibre
(i) Total des dépenses actuellement payées sur les budgets de l'Algérie, des départements et des communes.
(2) Total des impôts perçus au profit des budgets de l'Algérie, des départements et des communes.
entre les ressources normales et les dépenses civiles se trouverait ainsi établi.
Mais il ne resterait aucune ressource pour couvrir les dépenses mihtaires. Celles-ci, d'après une note produite par le ministère de la guerre, s'élèveraient en prévision pour l'exercice 1903 à 12,829,047 fr. Au contraire, d'après les projets de M. le gouverneur général, ces dépenses se trouveraient réduites au chiffre de 7,958,153 fr. : on pourrait même espérer que des mesures nouvelles et une meilleure organisation conduiraient progressivement en quelques années à une réduction plus importante encore. La subvention que le budget de la métropole doit accorder aux territoires du Sud s'en trouverait donc réduite d'autant.
Votre commission des finances n'avait pas les éléments nécessaires pour se prononcer sur la valeur de ces calculs contradictoires. Mais elle a pensé, d'une part, que l'existence d'un budget spécial permettait de se rendre un compte beaucoup plus exact de dépenses qui jusqu'ici, éparpillées dans un grand nombre de budgets et de chapitres divers de ces budgets, échappaient trop souvent à tout contrôle effectif ; d'autre part, que les dépenses occasionnées pour la défense et l'occupation militaire des territoires du sud devant être désormais soldées par des crédits ouverts au budget spécial, il faudrait de toute nécessité, quand on voudrait étendre l'occupation ou augmenter les moyens de défense, recourir aux Chambres sous la forme d'une demande de crédits supplémentaires, et que les Chambres se trouveraient ainsi toujours exactement informées et en mesure d'autoriser des opérations qui ne sauraient être entreprises sans leur consentement préalable ; elle estime enfin que la gestion confiée à M. le gouverneur général de l'Algérie est une garantie que de sérieux efforts seront faits pour atténuer dans toute la mesure du possible les dépenses de toute nature, de manière à réduire de plus en plus la subvention du budget de la métropole, et elle n'a pas hésité à donner un avis favorable au projet de loi qui vous est soumis. (Très bien!)
M. Alcide Treille. Je demande la parole.
M. le président. Est-ce pour un dépôt?
M. Alcide Treille. Non, monsieur le présidant; c'est pour présenter ime observation au sujet du projet qui fait l'objet du rapport de la commission des finances.
Un sénateur à gauche. Il n'est pas en discussion.
M. le président. Le Sénat a décidé que la délibération serait interrompue. Je ne puis, en conséquence, donner la parole qu'à ceux de nos collègues qui la demandent pour déposer des rapports ou des propositions.
M. Alcide Treille. Je voudrais présenter une observation à l'occasion de ce projet et de sa mise à l'ordre du jour.
M. le président. Nous n'en sommes pas encore au règlement de l'ordre du jour.
ANNALES DU «ÉNAT
Vayl» (J^ lî^ cpmmissjpn dps finances ser^ imprimé et distribué.
H^PÙT BT L9CTUH12 M RJkPPOHTS
U' }P pr<i»icl#?it La parole pst à M, DeJcros.
M 0^1pi*Q|. J^i riïopneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom dp la commission des octrois chargée d'pxaminer le projet de loi, î^dopté parU Chambre des députés, tendant ^ autoriser }a ville de Cholet (Maine-et-Loire) h établir une taxe d'Jiabitation en reniplftcement des droits d'octroi sur Je» boissons hygiéniques. {f,i$e^! lisez!)
M. le pr4^46nt On demande la lecture du rapport.
(1 n'y ^ pas d'opposition?,..
Lft parole est à M. le rapporteur.
If. Diloims, rapporteur. Messieurs, pour compenser la moins-value de 2i,âûû fr.
Qccasionnéo par le dégrèvement obligatoire des boissons hygiéniques, la ville de Cholet 4 établi une surtaxe de 34 fr. par hectolitre d'alcool pt une taxe sur les vins en bouteille.
Ces nouveaux droits ne donnent qu'un produit de ii,000 fr. environ, mais sont compensés jusqu'à concurrence de ô,30û fr.
par une plus-value des droits perçus sur les vins.
La municip^ité de Cholet a décidé de demander la ressource complémentaire de 4,000 fr. à une taxe d'habitation.
Cpttp taxp serait fixée à 0.72 p. 100 des loyers Impos^lps, et les loyers de 150 fr. et au-dessous en seraient affranchis.
Nous n'avons aucune objection h présent ter contre l'établissement de cette taxe et nous vous demandons de voter le projet de loi suivant, adopté par la Chambre des députés.
PROJET DE LOI
it Art. l•^ — La ville de Cholet (Malne-et- Loirp) est autorisée h établir, h partir du !•» janvier 1902, une taxe sur la valeur locative des locaux servant i l'habitation personnelle. Cette taxe est imposée au nom des occupants, h quelque titre que les locaux soient occupés ; elle est fixée à 0.72 p. 100, au maximum, du montant des loyers imposables.
w Les loyers de 150 fr. et au-dessous en sont affranchis.
« Les valeurs locatives servant de base à la taxe sont déterminées conformément aux dispositions contenues dans le troisième paragraphe de l'article 12 de la loi du 15 juillet 1880 sur les patentes,
« Art 2. — L'état-matrloe de la taxe autorisée par l'article précédent est établi par le contrôleur des contrlbutlouB directes assisté du maire et des répartiteurs. Le rôle est dispensé du timbre.
u Les réclamations 0ont présentées, Instruites et jugées et les poursuites exercées comme en matière de contributions directes.
« Les frais d'assiette,d in^prossion et d'expédition de l'état-matrice et 4u rôle, ainsi que l^s frais de confection et de distribution des avertissen^ents sont h la charge d^ la ville de Cholpt.
J'ai J'honpeur de demai^der au ^énat, d'accord avec Ip Gouvernement, de vouloir bien déclarer l'urgence.
M. le présidml. Je consulte le Sénat su?
l'urgence qui est demandée par la commission, d'accord avec le Gouvernement.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
L'urgence est déclarée.
J'ai reçu une demande de discussion immédiate signée de vingt de nos eoUègues dont voici les noms : MM. Bodinier, Richard Waddington, Maurice-Paure, comte d'Aunay, Maillard, Delcros, Portier, Goûtant, Gomot, Boissel, Prillleux, Bonnefoy-rSlbour, Barbey, Paul Le Roux, Desmons, Mérlc, Thorel, Gourju, plus deux signatures illisibles.
(La discussion Immédiate est ordonnée.)
H. !• wéildtnl Je propose au Sénat de fixer à l'ordre du jour de la prochaine séance la discussion du projet dont le rapport vient d'être déposé. {Adhésion.)
La parole est à M. Goûtant
M. Ch)uUnt. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat le rapport fait au nom de la 6« commission d'Intérêt local chargée d'examiner Ip projet de loi, adopté par la Chambre des députés, autorisant la perception d'une surtaxe sur l'alcool k l'octroi de la Ferté-Macé (Orne). {Lisez! lisez!)
H. le président On demande la lecture du rapport
il n'y a pas d opposition?. . .
La parole est h M. le rapporteur.
M. le ?appo9toqr. Messieurs, le conseil municipal de la Ferté-Macé (Orne) sollicite le rétablissement, jusqu'au 31 décembre 1QÛ2, d'une surtaxe de 10 fr. sur l'alcool dont la perception a cessé d'être autorisée à partir du 1«' janvier 1902. 11 avait paru à cette époque qu'à défaut de justifications précises, la surtaxe ne pouvait pas être maintenue, étant donné surtout que l'excédent de recettes extraordinaires dont dispose la commune est appliqué au payement de dépenses ordinaires, ce qui est irrégulier.
Mais la municipalité a fait observer que la loi du 16 février 1001, en autorisant, outre la prorogation de la surtaxe de fr. déjà existante sur l'alcool, l'établissement d'une surtaxe de 1 fr., a réduit de 5 fr. le taux de l'augmentation demandée en vue de comr penser, avec la majoration de la taxe principale portée de 6 fr. à 15 fr., le dégrèvement obligatoire des boissons hygiéniques.
Par suite, la moins-value (7,468 fr.) résultant de ce dégrèvement ne s'est trouvée compensée que jusqu'à concurrence de 6,560 fr., et encore le rendement du nouveau droit sur l'alcool est-il resté en 1901, en raison de circonstances spéciales. Inférieur aux évaluations.
La loi du 29 décembre 1897 prévoyant l'établissement de surtaxes sur l'alcool pour remplacer les droits sur les boissons hyglér
niques, et la situation financière de la <^in-' mim» de la Ferté-Macé ne s'étant pas modlfié() s^nsibleIn6nt depuis l application de la réforme, nous estimons, conforménient à l'avis exprimé par le conseil 4'Etat, qWil convient de rétablir la surtaxa de 10 fr. sur l'alcool.
Afin de faire disparaître l'irrégularité résultant de ce qu'une partie des recettes extraordinaires sert au payement des dépenses ordinaires, la municipalité a été d'ailleurs, invitée à demander la désaffectation des taxes spéciales d'oçtrol dont quelques-unes seulement sont extraréglemeutaires et qui représentent près de la mpitié du produit de l'octroi.
Pour ces motifs, votre commission a l'honneur de vous proposer de donner votre sanction au projet de loi suivant, présenté par le Gouvernement et adopté par la Chambre des députés.
PROJET DE LOI
u Art. 1''. — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1902 inclusivement, la perception, i l'octroi de la Ferté-Macé (Orne), d'une surtaxe de 10 fr., par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vle, esprits, fruits à l'eau-de-vle, liqueurs, absinthes et autres liquides alcooliques non dénommés.
u Cette surtaxe est indépendante du droit de 15 fr. établi à titre de taxe principale.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée à l'article précédent sâra exclusivement affecté au remboursement de la dette municipale.
a L'administration communale est tenue de justifier, cliaque année, au préfet, de remploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette quVn dépense, sera fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi.
J'ai l'honneur de demander au Sénat, d'accord avec le Gouvernement, de vouloir bien déclarer Turgence.
M. le présidtnt Je consulte le Sénat sur l'urgence qui est demandée par la commission, d'accord avec le Gouvernement.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
L'urgence est déclarée.
J'ai reçu une demande de diecuasion immédiate signée de vingt de nos collègue* dont voici les noms ; MM. César Puval, Pauliat, Goûtant, Sébline, Pelcros, Bugol, Francoz, Jouffray, Béraud, Gravin, Victor Leydet, Aucoin, Chantagrel, général Grév)', Gauthier, Barbey, Edouard MiUaud, Méric, Polrrler et Milliès-Lacrolx.
(La discussion Immédiate est ordonnée.)
H. le prétidftBt Je propose au Sénat àe faire figurer à l'ordre du jour de la prochaine séance la discussion du projet dont le rapport vient d'être déposé. {Asanti' ment,)
DÉPÔT OE RAPPORT
M. le président La parole est à M. Saint- Germain.
y. 8id)ivat?n»Ui* J'fti rbpnaour de dé-
^^EANCE DU 5 DÉCEMBRE 1902
poser sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission de TAlgérle, chargée d'examiner le projet de loi forestière relative à l'Algérie, adopté par la Chambre des députés.
M. le président. Lo rapport sera imprimé et distribué.
ItKGLEMKNT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président Je propose au Sénat de se réunir en séance publique demain à deux heures. (Adhésion,)
H. Alcide TreiUe, Je demande la parole.
M. le président. La parole est à .M. Treille.
H. Alcide Treille. Messieurs, vous savez que M. le gouverneur de l'Algérie est depuis seize jours atteint d'une pénible maladie qui semble Ijeureusement aujourd'hui en bonne voie de guérison. Au milieu de ses souffrances, il pense moins à lui et aux siens, durement éprouvés au loin, qu'à l'Algérie qu'il affectionne et pour laquelle on peut dire qu'il a contracté son mal.
M. Saint-llermain. Très bien !
M. Alcide TreiUe. Nous aurions désiré que le projet de loi concernant Torganisatlon des territoires du sud de l'Algérie, projet auquel M. Révoil attacJie une grande importance, fût discuté aujourd'hui même.
Nous n'avons pas osé le demander au Sénat, après une séance aussi longue ; mais, avec mon collègue et ami M. Saint-Germain, je vous prie de vouloir bien donner une inarque d'intérêt et de sympathie à .M. le gouverneur général de TAlgérie en décidant que ce projet sera inscrit en tête de l'ordre du jour de demain. (TrH bien! IrH bien !)
M. Théodore Girard. Pourquoi ?
M. Saint-Oermain. La commission de l'Algérie et la commission des fmances, tout le monde est d'accord.
M. le président Je rappelle au Sénat qu'il a décidé au commencement de la séance que les projets de lois relatifs à l'exposition internationale de Saint-Louis figuraient en tête de l'ordre du jour de la prochaine séance.
M. Barbey. On pourrait mettre le projet dont a parlé M. Treille immédiatement après.
M. le président. Je ne suis pas opposé personnellement à la demande de M. Treille, mais je dois faire obsen^er au Sénat qu'il y a cinq projets d'intérêt local qui ne donnent pas matière à discussion et qui doivent être votés avant le 31 décembre.
Je vous propose en conséquence, messieurs, de régler l'ordre du jour de la manière suivante qui, je l'espère, donnera toute satisfaction à M. Treille :
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, relatif à la participation des services de l'instruction publique et des beaux-arts à l'exposition internationale de Saint -Louis (Etats-Unis d'Amérique) ;
Discussion du projet de loi, adopté par la
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Chambre des députés, portant ouverture au ministre de l'instruction publique et des beaux-arts (2« section.— Beaux-arts) d'un crédit extraordinaire de 150,000 fr. sur l'exercice 1902 pour la participation des beauxarts à l'exposition internationale de Saint- Louis ;
1'* délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Nogent-le-Rotrou (Eureet-Loir) à établir des taxes sur les voitures automobiles et les pianos ;
l'« délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Bourgoin (Isère) à modifier l'assiette de la taxe d'habitation qu'elle perçoit en remplacement de droits d'octroi ;
f*^ délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Kremlin-Bicêtre (Seine) à percevoir une taxe sur le revenu net des propriétés bâties, en remplacement de droits d'octroi sur les boissons hygiéniques;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, autorisant la perception d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de la Ferté-Macé (Orne) ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Cholet (Maine-et-Loire) à étabHr une taxe d'habitation en remplacement de droits d'octroi sur les boissons hygiéniques ;
!'*• délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant organisation des territoires du sud de l'Algérie et instituant un budget autonome et spécial pour ces régions ;
1" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, tendant à modifier l'article 496 du code civil (Interdiction) ;
Discussion de la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ïiyant pour objet la réorganisation du corps des vétérinaires militaires ;
Discussion du projet de loi adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Seine à s'imposer extraordinairement pour divers services d'assistance ;
l'*" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, concernant la réforme de la législation sur la garantie ; -
l'« délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modifications par le Sénat, modifiée par la Chambre des députés, sur le payement des salaires des ouvriers.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
M. Antonin Dubost, rapporteur général de la commission des finances. Je demande la parole.
M. le président La parole est à M. le rapporteur général de la commission des finances.
H. le rapporteur général de la commission des finances. .Messieurs, un rapport
sur un projet de loi extrêmement important, concernant les grands travaux du bassin du Havre, vous sera distribué demain matin. Aux termes du règlement, la discussion de ce projet de loi ne pourrait pas figurer à l'ordre du jour de demain ; mais si le Sénat consentait, comme je le lui demande, à déclarer aujourd'hui l'extrême urgence, je crois que M. le président pourrait ordonner la mise à l'ordre du jour de ce projet pour la séance de demain.
M. le président. 11 y a, monsieur le rapporteur général, une solution qui peut vous donner satisfaction tout en nous laissant respecter le règlement.
Le rapport dont vous venez de parler sera inséré demain matin au Journal officiel.
Rien ne vous empêchera dès lors de demander, au commencement de la séance de demain, l'urgence et la discussion immédiate.
Ordinairement, les projets de loi pour lesquels la dûscussion immédiate est demandée sont inscrits à l'ordre du jour de la séance suivante, mais il n'est pas contraire au règlement de procéder à cette discussion dans la séance même, si le rapport a été imprimé et si le Sénat a pu en prendre connaissance. (Adhésion.)
H. le rapporteur général de la commission des finances. Sous le bénéfice de la déclaration de .M. le président que le rapport sera inséré au Journal officiel de demain, je remets au commencement de la prochaine séance ma demande d'urgence et de discussion immédiate. {Très bien!)
M. le président. Personne ne demande plus la parole?...
La séance est levée.
(La séance est levée à six heures vingt minutes.)
J^e Chef du service de la sténographie du Sénat, Edmond Fauconnkt
R.\PPORr fait par H. Antonin Dubost,
au nom de la commission des finances, chargée d'examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant modification de la loi du 49 mars 4895 relative à l'amélioration du port du Havre et de la basse Seine.
Messieurs, la loi ôiti *9 piars 1895, qui a autorisé les travaux ^'amélioration du port du Havre, prévoyait la construction d'ini quai de marée dont la profondeur deviendrait aujourd'hui insuffisante en raison des dimensions des navires nouvellement construits. L'attention du Gouvernement a été portée sur ce point et sur la nécessité qu'il y aurait d'obtenir un mouillage suffisant pour que les paquebots puissent accéder au quai à tout moment de la marée et pour que lesplusgrands navires de guerre, en cas de besoin, puissent y trouver un abri permanent.
Ce but serait atteint en abaissant de 7 m. 50 à 11 mètres le niveau précédemment fixé
pour le quai de uiarée et eu ellVcluaut le dragage d'uue souille qui assurera aux na-^ vires, au pied même du quai, uu uiouillage de 9 mètres au-dessous des plus basses mei*s.
Ces modiftcations doivent entraîner une augmentation de 3 millions sur les évaluations primitives. S'il s'agissait de ira* vaux faits uniquement dans Tintérôt corn* mercial, ces dépenses supplémentaires devraient, en exécution de l'engagement pris par la chambre de commerce du Havre lors de l'approbation du programme des travaux du port, être entièrement supportées par elle. Mais ces travaux sont effectués aussi en vue des intérêts supérieurs de la défense nationale, et le Gouvernement a pensé que la dépense pouvait être répartie par moitié entre l'Etat et la chambre de commerce. C'est d'ailleurs la solution qui a été adoptée par la loi du 20 décembre 1900, lorsqu'il s'est agi de modifier les conditions de fondation des musoirs dès jetées.
La Chambre de commerce du Ha%Te a reconnu qu'elle devait, en effet, participer à cette dépense nouvelle, et le 21 mars dernier, elle s'est engagée à verser à l'Etat uiï subside de 1,500,000 fr. représentant la moitié du coût de travaux. Quant h la part de l'Etut, elle sera prélevée sur les crédits ordinaires inscrits au chapitre : Amélioration des ports, du budget des travaux publics :
11 n'en doit résulter pour l'Etat aucune charge nouvelle.
Nous vous proposons, messieurs, d'approuver cette combinaison en votant le projet de loi préparé par le Gouvernement, et que la Chambre des députés a adopté dans sa séance du 1*' décembre. Les derniers articles du projet autorisent la chambre de commerce à contracter l'emprunt nécessaire pour fournir à l'Etat le subside qu'elle s'est engagée à verser, et à percevoir les
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péages nécessaires pour en assurer l'amortissement.
PROJET DE LOI
« Art. 1". — Est autorisé rabaissement du niveau de fondation du quai de marée à construire au port du Havre, en exécution de la loi du 10 mars 1806, conformément aux dispositions générales de l'avant-projet dressé par les Ingénieurs, en date des 23-26 octobre 1001.
« La dépense supplémentaire résultant de la modification est évaluée à 3 millions.
« Art. 2. — Par dérogation spéciale à l'article 2 de la loi du 19 mars 1895, la moitié de cette dépense supplémentaire sera supportée par l'Etat. La somme de 1,500,000 fr sera prélevée sur les ressources annuellement inscrites au budget du ministère des travaux publics pour l'amélioration des ports maritimes.
« Art. 3. — Il est pris acte de l'engagement souscrit par la Chambre de commerce du Havre, ainsi qu'il résulte de sa délibération du 21 mars 1902, de fournir, pour faire face à la seconde moitié de la dépense cidessus autorisée, un subside de 1,500,000 fr.
« Le montant de ce subside sera versé au Trésor par acomptes successifs, au fur et à mesure des besoins des travaux, aux époques déterminées par le ministre des travaux publics.
« Art. 4. — La Chambre de commerce du Havre est autorisée à emprunter à un taux d'intérêt qui n'excédera pas 4 p. 100 une somme de 1,500,000 fr. pour lui permettre de fournir à l'Etat le subside prévu par l'article précédent.
« L'amortissement complet de cet emprunt devra être effectué dans une période de quarante ans, à partir de 1906.
« L'emprunt sera contracté dans les conditions détenninées par l'article 25 de la
loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce.
o Art. 5. — Les péages maxima institués au port du Havre par la loi du 19 mars 1805 sur les navires, sur les marchandises et sur les passagers continueront à être perçus, au profit de la chambre de commerce du Havre, dans les conditions déterminées par cette loi, pendant tout le temps nécessaire, pour permettre à la chambre de satisfaire tant à ses obligations actuelles qu'à Tamortlisement de l'emprunt prévu à l'article précédent. »
lUotîAoatioiii
ou compta rendu in ext«nso de la séance du mardi i décembre, (Journal officiel du $ décembre i90Ê.)
Dans le scrutin sur le passage à la discussion de Tartiole unique du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à réprimer le fait d ouverture ou de tenue d'un établiseement congréganiste sans autorisation, M. Plebon a été porté comme « n'ayant pas pris part au vote •*.
M. Piohon déclare avoir voté « contre ».
Dans le scrutin sur Tamendement de M. Gourju au paragraphe i''' de 1 article unique (élablissement congréganiste), M. Pichon a été porté comme « n'ayant pas pris part au vote ».
M. PIchon déclare avoir voté « pour ».
Dans le scrutin sur le paragraphe additienoel de M. Gourju à Varticle unique (éoole confrègi' niste), M. Pichon a été porté comme n n'ayant pas pris part au vote ».
M. Piohon déclare avoir voté • pour ».
Dans le scrutin sur Tarticle unique du projet de loi ^établissement congréganiste), M. Piehon a été porté comme •• n'ayant pas pris part au vote. •
M. Pichon déclare avoir voté «• contre ».
SENAT
siUnce du mardi 6 Décembre 1902
SOMMAIRE. — Procès-verbal. = Excuse et congé. = Communication d'une lettre de M. le président de la Chambre de» députés portant transmission d'une proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à l'amnistie pour faits de grève et faits connexes. — Renvoi aux bureaux. » Dépôt par M. Combes, président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, de trois projets de loi, adoptés par la Chambre des députés : le 1«% au nom de M. le ministre des finances et au sien, autorisant la perception des droits, produits et revenus applicables au budget spécial de l'Algérie, pour l'exercice 19te; le 2« et le 3« au nom de M. le ministre des finances portant : le 2«, !<> ouverture sur l'exercice 1908 de crédits provisoires applicables aux mois de Janvier et février 19a3 et montant à 760,568,147 fr.; 2» autorisation de percevoir pendant les mêmes mois les impôts et revenus publics ; le 3<^, ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés. Renvoi à la commission des finances. = Dépôt et lecture, par M. Antonin Dubost, rapporteur général de la commission des finances, d'un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant : 1« ouverture sur Texercice 1903 de crédits provisoires applicables aux mois de janvier et de- février 1903 et montant à 760,568,147 fr.; 2« autorisation de percevoir pendant les mêmes mois les impôts et revenus publics. — Déclaration de l'extrême urgence. — Discussion inunédiate. — Communication d'un décret nommant des commissaires du Gouvernement. — Discussion générale : MM. Charles Prevet, Charles Riou, Rouvier, ministre des finances ; Antonin Dubost, rapporteur général. — Clôture de la discussion générale. — Adoption successive des articles et, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. s Dépôt par M. Maurice Rouvier, ministre des finances, de deux projets de loi, adoptés par la Chambre des députés : le 1«^ portant modification du régime des sucres (articles 26 à 31 du projet de loi de finances); le 2", au nom de M. le ministre des alTaires étrangères et au sien, portant approbation de la convention signée à Bruxelles le 5 mars 1902 et relative au régime des sucres, ainsi que du protocole de clôture annexé à cette convention.— Renvoi à la commission des finances. = Dépôt par M. Chaumié, ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, au nom de M. le ministre des finances et de M. le ministre de l'agriculture, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet d'autoriser la location aux enchères publiques, pour une durée de vingtneuf ans, du droit de capter, en vue d'iine utilisation industrielle, les eaux du ruisseau Bassiès (Ariège). — Renvoi À la commission des finances. « Dépôt, par M. Rolland, d'un 2« rapport supplémentaire sur la proposition de loi de M. Rolland et plusieurs de ses collègues, tendant a modifier la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée et ayant pour objet la réduction à deux ans de la durée du service dans l'armée active, se Dépôt et lecture, par M. Antonin Dubost, rapporteur général de la commission des finances, d'un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, autorisant la perception des droits, produits et revenus, applicables au budget spécial de l'Algérie pour Texercice 1903. — Déclaration de l'urgence. — Discussion immédiate. — Adoption successive des articles et, au scrutin, de l'ensemble du projet dé loi. = Discussion sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant modification de la loi du 19 mars 1895 relative à l'amélioration du port du Havre et de la basse Seine. — Déclaration de l'urgence. — Discussion immédiate. — Adoption successive des articles et de l'ensemble du projet de loi. = Dépôt et lecture, par M. Ernest Boulanger, d'un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant approbation de la convention monétaire additionnelle, conclue à Paris, le 15 novembre 1902, entre la France, la Belgique, la Grèce, l'Italie et la Suisse. — Déclaration de l'urgence. — Discussion immédiate. — • Discussion générale : MM. Halgan, Magnin, président de la commission des finances. -^ Adoption successive des articles et de l'ensemble du projet de loi.» Dépôt par M. Bérenger d'un rapport sur le projet de loi tendant à modifier les articles 334 et 335 du code pénal et 5 et 7 du code d'instruction criminelle. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, relatif à la participation des services de l'instruction publique et des beaux-arts à l'exposition internationale de Saint-Louis (Etats-Unis d'Amérique). — Discussion générale : MM. Lelièvre, Chaumié, ministre de l'instruction publique et des beaux-arts; Gourjo, Portier. — Adoption successive des articles et, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant ouverture au ministre de l'instruction publique et des beaux -arts iî** section. — Beaux-arts, d'un crédit extraordinaire de 150,000 fr.. sur l'exercice 1902, pour la participation des beaux-arts à l'exposition internationale de Saint-liouis. — Adoption successive des articles et, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. — Adoption, après déclaration de l'urgence, de six projets de loi, adoptés par la Chambre des députés : le l•^ tendant à autoriser la ville de Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir) à établir des taxes sur les voitures automobiles et les pianos; le 2'-, tendant à autoriser la ville de Bourgoin ilsère) à modifier l'assiette de la taxe d'habitation qu'elle perçoit en remplacement de droits d'octroi; le 3*, tendant k autoriser la ville de Rremlln-Bicêtre (Seine) à percevoir une taxe sur le revenu net des propriétés bâties, en remplacement de droits d'octroi sur les boissons hygiéniques ; le 4% tendant à autoriser la perception d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de la Ferté-Macé (Orne); le 5% tendant à autoriser la ville de Cholet iMaine-et-I.oire) à établir wne taxe d'habitation en remplacement de droits d'octroi sur les boissons hygiéniques; le 6»', tendant à autoriser le département de la Seine à s'imposer extraordlnairement pour divers services d'assistance. = l""*" délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés^ portant organisation des territoires du sud de l'Algérie et instituant un budget autonome et spécial pour ces régions. — Déclaration de l'urgence. — Discussion générale : MM. Denoix, rapporteur, clôture de la discussion générale. = Art. 1". — Contre-projet de M. Alclde Treille : MM. Alcide Treille, Charles Laurent, commissaire du Gouvernement. Retrait du contre-projet, par son auteur. — Adoption successive des articles et de l'ensemble du projet de loi. = l""" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, tendant h modifier l'article 496 du code civil (înterdiction) : M. Louis Legrand, rapporteur. — Mise aux voix du. passage à la discussion de l'article unique. — Rejet. = Discussion de la proposition de loi, adoptée par ja Chambre des députés, ayant pour objet la réorganisation du corps des vétérinaires militaires : MM. le président, Magnin, président de la commission des finances. — .adoption de la proposition de loi. = !••' délibération sur la proposition
de loi, adoptée par la Chambre des députés, concernant la réforme de la législation sur la garantie. — Discussion générale : MM. Charles Prevet, rapporteur; Victor Leydet, Tillaye. — Adoption successive des articles et de l'ensemble de la proposition de loi en f*" délibération. = l'« délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modifications par le Sénat, modifiée par la Chambre des députés, sur le payement des salaires des ouvriers. — Ajournement de la discussion. = Suspension de la séance. = Reprise de la séance. == Communication par M. le président d'une lettre de M. le président de la Chambre des députés portant transmission d'une proposition de loi. adoptée par la Chambre des députés, tendant à réserver un certain nombre d'emplois dans la niétropole aux fonctionnaires et magistrats ^loniaux. — llenvoi aux bureaux. = Nouvelle suspension de séance. = Reprise de la séance. = Communication du Couvernement : lecture par .M. Vallé. garde des sceaux, ministre de la jus-tice, du décret de >l le PK'sident de la République déclarant close la session extraordinaire du Sénat et de la Chambre des députés de i^MH. = mHKcês-verhal. Adoption.
rUKSIDEXCK DE M. FAIJ.IKKES
L'A séanct» est ouverte à deux heures.
H. Francoz, Cun des secrétaires^ donne lecture du procés-verbal de la pn^cédente séance.
Le procès-verbal est adoi)té.
KXci'8E ET COXOÉ
M. le président .M. Maxime Lecoiiite s'excuse de ne pouvoir assister à la séance.
M. (iriuiaud demande d'urgence un congé de quelques jours.
il n'y a pas d'opposition?...
Le congé est accordé.
TRAXSMIÎSSIOX u'tXE IMIOPOSITIOX DE LOI
H. le président.. J'ai revu de .M. le président de la Chambre des députcjs la communication suivante :
" Paris, le décembre 1901
t< Monsieur le président,
« Dans sa séimce du 5 déceinbir, la Chambre des députés a adopté une proposition de loi relative à Tamnistie pour faits de grève et faits connexes.
« Le vote a eu lieu après déclaration durçence.
« Confoniiément aux dispositions de Farticle 141 du règlement de la Chambre, j'ai Thonneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition dont je vous prie de vouloir bien saisir le Sénat
« Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envol.
i< Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considération.
« Le président de la Chambre des députés^
LÉON BOURGEOIS
La Chambre des députés ayant déclaré Furgence, le Sénat, aux tennes de Tartlcle 127 du règlement, doit être consulté sur la question d'urgence.
Ordinairement le Sénat ne statue à cet égard qu'après le dépôt du rapport; veut-il attendre ce moment pour se prononcer sur l'urgence? (Adhésion.)
La proposition de loi est renvoyée aux bureaux.
Elle sera Imprimée et distribuée.
DEPOT DE PROJETS DE LOI
M. le président La parole est à M. le président du conseiL
M. Combes, président du conseil, ministre de l'intérieur. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre des finances et au mien, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés autorisant la percepti*>n des droits, produits et revenus applicables au budget spécial de l'Algérie pour l'exercice 19(13.
H. le jûrésident Le projet de bd est renvoyé à la conuuission des llnances.
Il sera imprime et distribué.
M. le présidait du conseil J'ai l'honneur de déposer également sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre des llnances, deux projets de loi, adopti^'s par la Chambre des députés :
Le !•% portant : 1" ouverture sur l'exercice 1903 de crédits provisoires applicables aux mois de janvier et de février 1903 et montant à 760,568,1 i7 fr.; 2*» autorisation de percevoir pendant les mêmes mois les impôts et revenus publics ;
Le 2«, portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et pérhnés.
H. le président. Les projets de loi sont renvoyés à la commission des llnances.
Ils seront imprîmés et distribués.
DÉPÔT DE UAPPOUT
M. le président. La parole est à M. Antonin Dubost.
H. Antonin Dubost, rapporteur général de Ui commission des finances. J'ai l'honneur de dépo.ser sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission des finances chargée d'examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant : 1° ouverture sur l'exercice 1903 de crédits provisoires applicables aux mois de janvier et de février 1903 et montimt à 760,568,147 fr. ; 2° autorisation de percevoir pendant les mêmes mois les impôts et revenus publics.
Je prends la liberté de demander au Sénat de me pennettre de donner lecture de mon rapport, me proposant ensuite de demander l'extrême urgence et la discussion immédiate. [Lisez! lisez!)
H. le président 11 n'y a pas d'opposition?...
La parole est à M. le rapporteur pour donner lecture de son rapport.
M. le rapporteur. Messieurs, le Sénat sait
que les élections générales de 1902 et le changement de cabinet qui les a suivies ont empêché le Gouvernement de déposer avant la clôture de la session ordinaire le projet de budget de 1903. Il en résultera, dans l'époque de la promulgation delà loi de finances, un retard assez considérable, puis<|ue, à l'heure actuelle, la commission du budget n'a pas encore terminé son étude et qu'aucun rapport n'a été distribué.
Le Gouvernement a jugé suffisant le vote de deux douzièmes seulement, espérant que le budget serait terminé avant le i'' février. On peut ne pas partager cet espoir. La discussion ne sera certainement pas abord«H» à la Chaudi)re dès le début de la session ordinaire; et, dans ces conditions, il est probable que le premier trimestre au mofn» de l'année 1903 sera entièrement absorbé par l'étude du budget dans les deux Chambres.
Tout a été dit sur l'inconvénient de« douzièmes provisoires : depuis de nombreuses années, néanmoins, ils semblent s'être acclimatés dans notre pays et nul effijrt sérieux n'a été fait pour les éviter. Cependant, un député, l'honorable M. Lr Moigne, a cru trouver un remède à cette situation dans l'amendement qu'il a déposé sur le bureau de la Chambre et qui a été d'ailleurs retiré au cours de la discussion. Le système de M. Le Moigne consistait à voter cette année trois douzièmes provisoires et de faire partir ensuite l'année financière du 1" avril : de la sorte, espérait-il, le budgret de 1903-1901 pourrait être voté avant le début de l'exercice ; les Chambres, saisies bientôt après du projet de budget suivant, auraient tout le temps de le discuter dans la session extraordinaire et les deux premiers mois de la session ordinaire.
Le procédé est loin d'être nouveau et a été proposé à plusieurs reprises. La dernière discussion imporiante qui ait eu lieu à ce sujet remonte à 1888 : notre honorable collègue H. Peytral, alors ministre des finances, avait proposé au nom du Gouvernement de fixer l'année financière du i" juillet au 30 juin. On sait que ce projet donna lieu k des discussions passionnées, soit dans la presse, soit à la tribune des deux Chambres, et qu'adopté par la Clianibre il fut finalement repoussé par le Sénat,
Nous ne sommes pas saisis aujourd'hui d'un projet semblable, l'amendement de M. Le Moigne ayant été retiré k la Chambre des députés. 11 nous semble en conséquence superflu de reproduire les arguments qui ont amené son échec, et qui nous paraissent
dailleurs décisifs, lis se raitaclient à trois ordres d'idées principaux :
!• Confusion qui résulterait inévitablement de la dualité de dates d'exercices, lune pour le budget de TEtat, Tautre pour les budgets locaux ;
'^ Nécessité ou Fou serait de rompre l'unité budgétiiire en votant séparément la perception des contributions directes, qui devrait continuer à s'eflectuer du !•■■ janvier au 31 décembre ;
3« Difficulté d'exécution des travaux publics, l'exercice nouveau s'ou\Tant à un moment (le printemps) où ils doivent être en pleine marche ;
4» Enfin inefficacité du remède, qui donne un délai supplémentaire pour la première année, mais ne peut évidemment augmenter le délai nonnal pour les suivantes.
La Chambre des députés a voté en conséquence deux douzièmes provisoires seulement : ce sont ces deux douzièmes que nous vous proposons d'adopter à votre tour.
Ces crédits provisoires ont été calculés, comme d'habitude, en tenant compte des circonstances particulières aux mois de janvier et de février et qui sont de nature, soit à nécessiter des augmentations, soit à permettre des diminutions sur les douzièmes mathématiques des crédits inscrits au projet de budget.
Bien entendu, on a réservé toutes les augmentations de dépenses du budget sur lesquelles les deux Chambres ne se sont pas encore prononcées ; seules les économies dont il a été fait état au projet de budget ont été comprises dans les calculs.
Ainsi établis, les crédits provisoires s'élèvent à la somme de 760,568,147 fr., savoir :
Budget général 740.865.017
Budgets annexes 19.703.130
Total général 760.568.147
Nous vous proposons d'accorder ces crédits, dont le montant, fixé par les articles 1 et 2 du projet, seront répartis par décret entre les difl"érents services (art. 3).
Par les articles 5 et 7, et 10 à 27, on nous demande d'autoriser la perception des impôts et revenus et de voter certaines dispositions destinées à avoir leur effet dès le début de l'exercice. Ces dispositions, qui se reproduisent dans toutes les lois de finances, n'appellent aucune observation.
On remarquera cependant que le Gouvernement demande, pour faciliter le jeu de la trésorerie, le maintien pendant l'année 1903 de l'autorisation d'émettre des obligations à court terme, soit pour le service des remboursements de cautionnements, soit pour celui des garanties d'intérêts payables au titre de l'exercice 1902.
Certains crédits d'inscription ou d'engagement sont supérieurs au sixième mathématique des crédits inscrits au projet de budget. Les admissions à la retraite sont en effet particulièrement nombreuses au début de chaque année ; d'autre part, il est iodispensuble de notifier sans retard aux
communes intéi'essées la part de l'Etat dans les constructions scolaires afin de leur permettre de prendre toutes mesures préparatoires à l'exécution des travaux. Nous ajf^Jr terons que les projets n'ayant pu alWitir en 1902 viennent grossir d'aut^iut les subventions à accorder en janvier où .en février 1903, et enfin qu'il est urgent de pourvoir à un assez grand nombre de créations d'écoles et d'emplois.
Les articles 4, 6, 8 et 9 nécessitent seuls quelques explications spéciales.
Art 4. — Cette disposition a pour objet de rectifier dès maintenant l'article 12 de la loi du 16 juillet 1902, en spécifiant que le maximum des centimes communaux fixé par cet article s'applique, conformément à la loi du 7 avril 1902, non seulement aux impositions destinées à faire face à des dépenses extraordinaires d'utilité communale, mais aussi aux impositions pour insuffisance de revenus.
Art. 6. — L'article 6 du projet est la reproduction de l'article 6 du projet de loi de finances de 1903 et est relatif aux réclamations en matière de contributions directes.
Il a pour objet d'empêcher de faire échec au recouvrement de l'impôt.
On sait, en effet, qu'aux termes de la loi du 21 avril 1832 (art. 28) les contribuables dont les réclamations ne sont pas jugées, dans le délai de trois mois, sont autorisés à ajourner le payement des termes qui viendraient à échoir, après l'expiration de ce délai, sur les contributions contestées.
On voit le danger que pourrait présenter cette faculté si un nomb|:e important de contribuables se concertaient pour en abuser. Le Gouvernement devait se préoccuper de ce danger et proposer une nouvelle réglementation de l'exercice du droit de sursis de payement. Tel est l'objet de l'article 6.
Les réclamations en matière de contributions directes devront désormais être motivées expressément : on évitera de la sorte beaucoup de réclamations sans objet, faites uniquement pour entraver le recouvrement de l'impôt. De plus, on arrivera à une solution plus prompte des affaires.
Les contribuables qui ne voudront ou ne pourront présenter eux-mêmes leur réclamation devront, à peine de nullité, déléguer leurs pouvoirs par un mandat régulier, qui sera soumis au timbre et à l'enregistrement, sauf pour les cotes inférieures à 30 fr.
Enfin, la faculté laissée au contribuable réclamant de différer le payement de sa cote, ne sera désormais accordée que si le jugement n'est pas intervenu dans les six mois de la réclamation, De plus, cette faculté ne pourra s'exercer qu'à l'égard de la partie contestée et non plus, connue sous le régime de la loi de 1832, sur la contribution tout entière.
Telles sont les dispositions dont le (iouvernement avait fait l'article 6 du projet de loi de finances. Mais il parait nécessaire d'ea voter le texte avant le début de l'exercice. On sait, en effet, que le droit de réclamation s'ouvre dès le premier dimanche de
j^vier et qu'il s'exerce suilout pendant les premiers mois de l'année, d'où il suit que la nouvelle réglementation du droit de sursis ne ser^irait à rien en 1903 si la disposition qui s'y rapporte n'était pas votée avant l'épcHiue où vont être présentées les réclamations de l'exeivice 1903.
Nous vous proposons, en conséquence, de vciter l'article 6 du projet de loi.
Art. 8. — Cette disposition ne fait que reproduire l'article 41 du projet de loi de finances concernant la suppression de l'opération d'amortissement d'un capital de rentes de 550 millions. Cette suppression doit entraîner le payement, au l*"" janvier prochain, d'un capital de 3,814,043 fr.; or, il convient d'éviter le payement des intérêts à courir à partir de cette date. Il semble également opportun de réinscrire, dès le 1" janvier, la rente 3 p. 100 représentant la portion non amortie au 31 décembre 1902 des 16,500,000 fr. de rente perpétuelle sur lesquels porte l'opération, afin de ne pas compHquer par des décomptes d'amortissement le règlement à intervenir avec la Caisse des dépôts.
Art. 9. — L'article 9 est relatif à l'affectation de l'excédent du budget spécial de l'Algérie pour l'exercice 1901, excédent qui va être arrêté très prochainement, mais dont l'emploi n'a pas été réglé par le législateur : nous estimons qu'il y a lieu de lui donner la même destination que celle qui a été assignée par le Parlement aux excédents des budgets ultérieurs et, par suite, de le porter au fonds de réserve prévu par l'article 13 de la loi du 19 décembre 1900.
Nous n'avons aucune objection à fonnuler contre ces diverses dispositions, nous vous proposons en conséquence, messieurs, de donner votre sanction au projet de loi qui vous est soumis.
J'ai l'honneur de demander au Sénat, d'accord avec le Gouvernement, de vouloir bien déclarer l'extrême urgence.
M. le prégident. Je consulte le Sénat sur l'extrême urgence qui est demandée par la commission, d'accord avec le Gouvernement.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
L'extrême urgence est déclarée.
Je consulte le Sénat sur la discussion immédiate qui est demandée par vingt de nos collègues dont voici les noms : MM. Antonin Dubost, Delcros, Bataille, Chantagrel, Edouard Millaud, Ournac, Lourties, Marquis, Hervé de Saisy, Pradal, Antoine Perrier, Gomot, Francoz, Saint- Germain, Boudenoot, Lelièvre, Savary, plus trois signatures illisibles.
(La discussion immédiate est ordonnée.)
M. le président. Avant d'ixborder la discussion générale, je dois donner connaissance au Sénat de décrets nommant des commissaires du Gouvernement :
<« Le Président de la République française,
« Sur la proposition du ministre des finances,
<c Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose
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que les ministres peuvent se faire assister devant les deux Chambres par des commissaires désignés pour la diseussion d'un projet de loi déterminé,
<c Décrète :
« Art. !•'.— MM. Charles Laurent, conseiller d'Etat en service extraordinaire, directeiugénéral de la comptabilité publique ; Bénac, directeur du mouvement général des fonds ; G.Payelle, conseiller d'Etat en service extraordinaire, directeur général des contributions directes; A. Delatour, conseiller d'Etat en service extraordinaire, directeur général de la Caisse des dépôts et consignations, sont désignés, en qualité de commissaires du Gouvernement, pour assister le ministre des finances à la Chambre des députés et au Sénat, dans la discussion du projet de loi portant : i» ouverture pour l'exercice 1903 des crédits provisoires applicables aux mois de janvier et février 1903; 2° autorisation de percevoir, pendant les mêmes mois, les impôts et revenus publics.
« Art. 2. — Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 4 décembre 1902.
« éMILE LOt'BET.
•( Par le Président de la République :
« Le ministre des finances^
« HOUVIKR. >»
Quelqu'un demande-t-il la parole pour la discussion générale?. . .
M. Charles Pr«Tel Je la demande, monsieur le président, pour faire une simple observation de ma place.
M. !• président La parole est à .M. Pre* vet.
M. Charles Prevet, de sa place. Messieurs, je désirerais compléter en quelques mots les observations que vient de présenter M. le rapporteur général de la commission des finances.
n a fait remarquer avec raison les inconvénients sans cesse renouvelés des douzièiTtfes provisoires; il me permettra d'ajouter que cette année cette mesure a un inconvénient spécial à l'exercice 1903. Nous savons tous avec quelle difficulté M. le ministre des finances a pu obtenir l'équilibre du budget de l'exercice 1903 et quels efforts il a dû faire pour y parvenir. Il a ét^ obligé de faire appel à des ressources nouvelles et de prévoir notamment 50 millions à provenir de la réglementation du privilège des bouilleurs de cru, 22 millions à provenir de la réglementation de la vente du tabac de zone, 4 millions à provenir de la réglementation sur les rentes viagères ; en tout 75 ou 76 millions de recettes nouvelles.
Or, par suite des douzièmes pro^'isoires, le recouvrement de ces recettes nouvelles ne pourra avoir lieu pendant les mois auxquels 8*appliquen)nt les douzièmes. La conséquence immédiate de« deux douzièmes
votés aujourd'hui va donc être la sui)pression de deux douzièmes de ces recettes nouvelles, soit déjà plus de 12 millions, et si plus tard nous arrivons à voter un troisième et un quatrième douzième provisoire, nmis mettrons par là même le budget de 1903 dans une situation Inextricable.
Telle est la simple remarque que je voulais faire sur les conséquences de la lenteur du travail parlementaire. (Très bien! très bien ! sur un grand nombre de bancs.)
M. Milliè»-X«ac»roiz. Ce n'est pas seule* ment la lenteur pailementaire qu'il faut accuser ; Il y a une autre cause dont vous ne parlez pas î
M. le rapporteur général de Im commission, des finances. Cela n'est pas spécial au régime parlementaire î
H. Charles Riou. Messieurs, j'ai écoulé sans l'entendre le rapport incontestablement très complet de M. le rapporteur général (Protestations à gauche.)
H. Bonnefoy-Sibour. Eli bien, vous n'avez pas l'oreille fine !
H. Ifagnin, président de ta commission des financée. Vous n'avez pas voulu l'entendre !
H. Charles Riov. J'ai voulu l'entendre, mais j'y ai si mal réussi que je déclare que je ne l'ai pas entendu.
M. MlUiès-Laoroix. C'est pour cela que vous allez le combattre î
H. le rapporteur général. Vous n'auriez eu qu'à me prier de parler plus haut, je l'aurais fait volontiers.
M. Chéries Rion. Je ne combattrai même pas le projet ; je parlerai sur le projet en l'absence de M. le ministre des finances.
Plusieurs sénateurs. Il est représenté par les commissaires du Gouvernement.
M. le président. Les commissaires du Gouvernement représentent les ministres, monsieur Riou, vous le savez bien. [Approbation générale.)
M. Charles Riou. Je sais parfaitement que les commissaires du Gouvernement, qui ont une compétence spéciale, représentent le Gouvernement ; cela n'empêche pas que le Sénat tout entier peut regretter, après les paroles qu'a prononcées tout à l'heure notre honorable collègue M. Cliarles Prevet, que M. le ministre des finances soit retenu dans une autre enceinte.
Quoi qu'il en soit, je crois de mon devoir, avant que la loi des douzièmes provisoires pour 1903 soit votée, de prendre la parole à cette séance et d'examiner, en termes aussi brefs, et avec des chiffres aussi précis que possible, quel est notre état financier.
Vous savez, messieurs, que l'exercice 1901 s'est réglé par un déficit chiffré à 3ii,2il, 873 francs ii centimes. Le projet de budget de 1903, qui incontestablement n'est pas en équilibre, même sur le papier, se présente dans ces conditions-ci : 3,574,876,812 fr. en recettes ; en dépenses, 3,563,398,930 fr., ; par suite, en excédent prévu et possible de 11,477,882 fr. .Mais les recettes sont prévues, ainsi que notre honrirable collègue M. f*re-
vet vient de le dire, avec des impôts nouveaux.
Ces impôts montent à 82,867,000 fr., desquels je défalque les 25,322,600 fr. qui seront la conséquence du vote sur la loi de dégrèvement des sucres. Il en résulte que le projet de budget de 1903 se produit net avec .57,534,600 fr. d'impôts nouveaux.
En dehors de ces impôts nouveaux, M. Prevet l'a fait également observer, il y a 14 mlUions d'emprunt pour régler, en 190a, les garanties d'intérêt qui seront dues aux compagnies de chemins de fer; c'est pour cela que je me permettais de dire que le projet de budget de 1903 se présente dans un état tel qu'il n'est même pas en équilibre sur le papier.
Maintenant, messieurs, où ^n sommesnous pour 1902? A la séance du 28 octobre dernier, j'avais l'honneur de monter k la tribune et je constatais un déficit de 245 millions 882,854 fr. 32. Depuis, la situation a empiré, et le déficit actuel, comme je vais le prouver, est de 281,513,583 fr. 56.
En effet, le déficit qui existait à cette époque a encore augmenté par suite de la moins -value du mois d'octobre qui se monte à 7,570,000 fr. ; de sorte qu'au lieii des 82,802,500 fr. de moins-values qui étaient constatés jusque-là, nous avions 82^)2,500 francs, plus 7,^100 f r., en tout 90,3^2,600 fr., en chiffre rond, de moins-values au f novembre qui vient de s'écouler.
Ce déficit n'est pas seulement un déficit de moins-values. Il faut y ajouter, ainsi que notre honorable rapporteur général, dans ses rapports toujours si consciencieux et si bien ordonnés, l'établissait...
M. le rapporteur général de la oommlssion des flxiances. Moi, j'ai l'habitude de mettre chaque chose à sa place et je dis que jamais on n'a institué une discussion générale du budget à propos d'une demande des douzièmes provisoires.
M. Obarlef Rioa. Mon honorable collègue, permettez - moi de vous répondre qu'il y a une chose qui n'est pas non plus à sa place, c'est votre rapport, attendu qu'il aurait au moins fallu que ce rapport écrit eût été distribué aux membres du Sénat, ainsi que cela s'est fait à la Chambre des députés. (Très bien! à droite.)
Kt je trouve qu'il est plus que singulier qu'un grand corps comme le Sénat laisse ainsi manquer à son autorité. (Xouvelles marques d'upprobafion sur les mêmes bancs.)
M. le rapporteur général. Je répète que vos observations n'ont rien à faire avec les douzièmes provisoires.
M. Charles Riou. J'ajoute, sans faire d'autre compliment à M. le rapporteur général [Rires], bien qu'il les mérite, que les créàits supplémentaires s'élèvent, d'après les calculs de M. le ministre des finances lui-même, à 63,532,932 fr. 56, cliiffre dans lequel j'ai relevé une somme de 517,000 fr.
résultant de l'exécution de la loi du l"Juillet 1901 sur les congrégations. Cela fait 153 millions 950,532 fr. 57.
Et si vous voulez en retrancher l'exré-
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(lent quH constate, dan» son exposé des motifs, M. le ministre des finances, soit 6,141,949 fr., nous airivons au total de 147,763,583(1*. 56, auquel il faut ajouter les 64 millions d'emprunt de Texercice actuel, et enlin les 60,750,000 fr. avec lesquels les départements, les villes, les chambres de commerce et les compagnies de chemins de fer ont fait à l'Etat des avances remboursables.
Le tout forme ce total, dont je parlais tout à l'heure, qui est précis, ^t que l'on ne peut nier, de 281,513,583 fr. 56. C'est le déficit de l'exercice actuel, de l'exercice 1902.
Et comme le dit très bien M. le ministre des finances, dans l'exposé des motifs de ses crédits supplémentaires, ce chiffre de 281 millions de déficit est un chiffre provisoire, puisque nous avons encore à compter peut-être avec les molns-values du mois de novembre dernier et peut-être aussi avec les moins-values du mois de décembre actuel, sans parler, bien entendu, des crédits supplémentaires qui viendront s'y ajouter.
M. Mauriee Rouyier, ministre des finances.
Je puis vous rassurer; pour le mois de novembre, monsieur le sénateur — et certainement votre patriotisme en accueillera la nouvelle avec joie — il n'y a pas de déficit; il y a au contraire une petite augmentation de 1,1 47,700 francs par rapport aux évaluations. L'augmentation est beaucoup plus considérable par rapport aux recettes réalisées dans l'exercice précédent; elle atteint 7,397,000 fr. Je suis sûr que vous vous en réjouirez avec nous.
M. de Lamavselle. Nous y sommes aussi intéressés que vous!
M. Cluurlts Riou. Non seulement je suis heureux d'apprendre cette nouvelle, monsieur le ministre des finances, mais je me réjouis de l'entendre de votre bouche, parce qu'elle nous rassure au moins en ce qui concerne le mois de novembre. Il s'ensuit, par conséquent, que si le mois de décembre nous apporte encore une petite plus-value, nous en resterons à 280 millions environ de déficit pour l'exercice actuel, et, avouez-le, le chiffre est suffisant ! {Marques d'approbation à droite,)
M. de LamaneUe. Bien suffisant;
M. Oharleg Riou. Voilà ce que je voulais constater, car je tiens à proclamer devant le pays la situation entièrement vraie, et je suis absolument convaincu que M. le ministre des finances sera le premier à reconnaître qu'il est bon que tout le monde soit mis au courant d'une façon très nette, sans restriction, sans exagération. . .
H. le ministre. Sans exagération ; avec cette réserve, nous sommes d'accord. Je vous demande pardon de vous interrompre, monsieur le sénateur, mais je ne m'attendais pas à ce débat.
Je suis absolument d'accord avec vous pour reconnaître qu'il faut dire toute la vérité au pays, mais vous avez parlé d'un chiffre de 165 millions qui représente, si je ne me trompe, le reliquat de l'emprunt fait pour liquider les dépenses de l'expédition
cliinoise. Il serait peut-être équitable de reconnaître que ce n'est pas une charge incombant spécialement h l'exercice, mais la liquidation d'une dépense militaire qui, dans aucun pays, n'est imputée sur les ressources normcdes du budget.
M* Chairles Riou. Monsieur le ministre des finances, je voudrais bien dlseuter — je n'en nurai ^certainement pas le temps — chiffre par chiffre les affirmations que je vous apporte et vous reconnaîtriez avec moi que mes chiffres sont exacts,
M. le ministre des finances. Je vous demande pardon ; je fais toutes* réserves à cet égard,
M. Charles Riou. Je ne cherche pas les causes du déficit ; je me borne h le constater.
M. le ministre des finances. Je ne reconnais et je ne prends la responsabilité que des chiffres que j'ai insérés dans l'exposé des motifs, chiffres qui résultent des constatations faites par la comptabilité publique.
Tous les autres moyens de compter peuvent être, sans que la loyauté de ces moyens soit suspectée, trop habiles ou trop ingénieux, et ne pas correspondre à la réalité des faits.
Je répète qu'il n'est pas raisonnable, qu'il n'est pas juste de mettre à la charge d'un exercice ce qui n'est en réalité qu'un emprunt de liquidation, c'est-à-dire l'intégralité de la somme correspondant à des dépenses échelonnées sur plusieurs exercices, dépenses qui par leur nature sont de celles qui dans tous les pays ne portent pas sur le budget annuel et normal, mais sont liquidées par des budgets successifs.
M, le rapporteur général de la commit* sion des finances. Et qui on été mises à la charge des exercices précédents.
M. le ministre des finances. On les ferait ainsi compter deux fois.
M. Charles Riou. La question, telle qu'elle se présente, après les observations que vient de présenter M. le ministre des finances, me permet de répondre tout simplement ceci :
Je discute l'exercice en cours. Je ne cherche pas dans ce moment — c'est une discussion qui s'ouvrira lors de l'établissement du budget de 1903 — quelles sont les causes du déficit de cet exercice.
M. le ministre des finances. Ce n'est pas un déficit.
M. Charles Riou. Je ne parle pas seulement du budget, je parle de l'exercice et M.
le ministre des finances est bien obligé de reconnaître que dans l'exercice, en dehors du budget, se trouvent des dépenses extraordinaires, telles que les avances qui sont faites pour le compte de l'Etat par les départements, par les communes et par les chambres de commerce, qui rentrent et doivent rentrer dans les calculs de l'exercice.
Je me rappelle avoir assisté, l'an dernier, par hasard, à la discussion qui s'ouvrit, à la Chambre des députés, entre le ministre des finances d'alors, M. Calllaux, et M. RÂr bot, à ce point de vue. M. Ribot, qui a une
autorité particulière en cette matlère,comem M. le ministre des finances actuel, du reste, disait : « Vous aurez beau discuter les chiffres et chercher les causes de déficit, vous arriverez toujours à ce résultat qu'il faut bien comprendre dans l'exercice, quel qu'il soit, toutes les recettes, d'un côté, et toutes les dépenses, de l'autre. Par conséquent, quand un budget est en déficit pour une cause ou pour une autre, non seule* ment nous avpns le droit, mais nous avons le devoir de constater ce déficit. »
M. le rapporteur général Jamais M. Ribot n'a dit cela à propos des douzièmes provisoires !
M. Charles Riou. 11 l'a dit dans la dis* cussion du budget.
M. le rapporteur général. Mais non à propos d'une loi de douzièmes provisoires!
M. Charles Riou. Si je le dis à propos des douzièmes provisoires, c'est parce que je veux et que j'ai droit de le dire. (Très bien! très bien! à droite.)
M. de Lamarzelle. Continuez à en parler, vous en avez parfaitement le droit I
M. le président Mais, monsieur de Lamarzelle, personne ne conteste ce droit à M. Riou! C'est une simple observation que fait M. le rapporteur général.
Un sénateur à gauche. Cela vient à propos à la veille des élections sénatoriales!
M. Charles Riou. J'entends un de nos collègues me dire : t< Vous parles ainsi à cause des élections sénatoriales. »
Eh bien! quand ce serait? {Approbation à droite.) N'avons-nous pas le droit ou plutôt le devoir de faire connaître au pays tout entier la vérité au moment des élections sénatoriales? N'est-ce pas justement à ce moment que nous devons proclamer cette vérité à la tribune? Elle est tellement certaine et évidente qu'il faut que le pays l'entende. (Très bien! très bien! à droite. — Bruit à gauche.)
M. Victor 3Leyd*t. Vous l'habillez trop mal, cette vérité I
M. Charles Riou. Je n'ai pas entendu l'interruption ; je ne puis par conséquent y répondre.
Ce que je voulais dire, c'est tout simplement ceci, et je le répète : je veux prendre acte de la situation financière actuelle.
Il a bien fallu qu'on s'en inquiétât, parce que se sont produits des faits qui ont pu, non seulement inquiéter Tesprit public, mais M. le ministre des finances lui-même, j'en suis convaincu ; celui-ci, par exemple : les retraits de caisse d'épargne.
H. Saint -Germain. Cela viendra plus tard.
M. Charles Riou. Mais il n'est pas trop tdt de le dire. La rente va peut-être atteindre le pair, je le souhaite, mais elle ne l'atteint pas.
A ce propos, dans un journal qui est tou^ jours ministériel, et qui s'appelle le Temps... (Rires.)
M. Saint-Ott*main. 11 ne l'est pas toujours.
M. Charles Riou. Je pense que, de l'avis
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général, il est ministériel sous tous les ministères ; il le serait peut-être sous tous les régimes.
M. le ministre, il ne Test pas tous les jours sous le ministère actuel.
H. Charles Riou. Dans le Tempa, dis-jo, je lisais cette note :
«< La baisse avait pris de telles proportions qu'il eût été néfaste de laisser le marché livré à lui-même.
« Aussi, parle-t-on, aujourdliui d'une intervention, mais sans préciser les conditions dans lesquelles elle se serait manifestée. L'effet moral produit par cette nouvelle a été sufflstint pour que plusieurs spéculateurs aient cru pouvoir prendre de nouveau position. D'un autre côté, comme les liquidations de ces jours derniers avaient été accompagnées de ventes spéculatives, les vendeurs à découvert ont procédé à des rachats, qui ont raffermi la cote. >•
M. le ministre. Vous êtes bien sûr que cette note a paru dans le Tempal Je vous adresse cette question parce qu'il me semble que vous lisez Y Echo de Paris,
M. Magnin, président de la commission des finances. Ce n'est pas le Temps que vous tenez à la main.
M. Charles Riou. J'ai trouvé cette note dans beaucoup de journaux. Vous croyez qu'elle n'est point exacte?
M. le président de la commission. Je me demande si vous avez vérifié votre citation?
M. Charles Rica. Pourquoi voulez-vous qu'elle ne soit pas exacte?
M. le président de la commission. Pourquoi ne pas la lire dans le Temps même?
Pourquoi la lire dans un autre journal?
Pourquoi présenter cette note comme une critique du Gouvernement, tandis que le Temps la présentait comme la constatation d'un fait réel?
M. le marquis de Camé. Plaignez-vous donc d'être interrompu quand vous serez à la tribune !
H. Charles Riou. .\lors, monsieur le président de la commission des finances, vous reconnaissez que la citation est exacte, puisque vous me dites que le Temps a publié cela, non pas comme une critique, mais comme la constatiition d'un fait.
H. le président de la commission. Mon cher collègue, je n'ai pas l'audace de dire que vous ne faites pas une citation exacte.
Je constate seulement de visu que vous ne la prenez pas dans le journal le Temps luimême.
H. Charles Riou. Non, je ne la prends pas dans le Temps lui-même, parce que je ne le lis pas tous les jours, cédant peut-être à d'autres attraits.
M. le ministre. Je m'explique alors que vous disiez que le Temps est ministériel tous les jours, c'est parce que vous ne le lisez pas tous les jours.
M. Charles Riou. Il parait que je le lis quand il est ministériel, et, comme je le lis assez souvent, mcmsieur le ministre des
finances, je constiite qu'il lest suffisamment.
Il l'était, parait-il, quand il publlHit cette note qui est si précise qu'elle semble revêtir un caractère officieux.
H. le ministre. Assurément non.
M. Charles Riou. Mais le fait est vrai.
H. le ministre. Quel fait?
H. Charles Riou. Le fait dont parle le Temps, à savoir qu'à un moment donné, pour relever les cours, on a fait appel à une intervention que j'ignore, mais que M. le ministre des finances doit connaître, si elle est vraie.
M. le ministre. Je ne la connais pas plus que vous.
H. Charles Riou. Il s'ensuivrait donc que le Temps s'est trompé lorsqu'il a parlé de cette intervention. (Mouvements divers,)
M. le ministre des finances peut ici aujourd'hui déclarer que depuis quelques jours — et je le constate avec plaisir, car je ne désire qu'une chose, assurer le crédit de la France — la rente monte. Je constate que, suivant l'interruption de M. le ministre des finances, le cours de la rente remonte et remonte naturellement. J'en suis très aise.
M. le ministre. Mais la principale cause de la hausse de la rente est certainement dans les achats de rentes effectués sur les ordres des trésoriers généraux, et, par conséquent, par la petite épargne qui constitue la clientèle de ce qui reste sous ce rapport dans les attributions des représent^mts du Trésor.
M. Charles Riou. Bien ; je suis encore heureux de le constater ; seulement tout en constatant une pareille situation du Trésor et un pareil état financier, il n'en est pas moins vrai...
Vous voyez, messieurs, que je ne m'inquiète pas beaucoup des interruptions.
Seulement, je demanderai avec instance que, quand elles se formulent, elles se formulent de façon que je puisse y répondre, si c'est possible, et je crois pouvoir le faire. Ce que j'ai affirmé, c'est que notre droit le plus incontestable est, à l'époque où j'ai l'honneur de monter à la tribune, de proclamer hautement la vérité qui a pour résultat de nous laisser des inquiétudes pour l'année prochaine à cause de la situation faite au Trésor français. D'accord avec M. le ministre des finances, j'en suis convaincu, j'ai le droit de répéter à cette tribune qu'au moment même où je viens à chiffrer le déficit pour l'exercice 1902, surtout — et je répète l'expression qui a été prononcée tout à l'heure de ce côté de la tribune •— au moment des élections sénatoriales, nous avons le droit et le devoir de nous préoccuper de ce que sera dans un avenir prochain le crédit du pays. iTrès bien! très bien ! et applaudissements à droite.)
M. le rapporteur général, de sa place.
Messieurs, le Sénat ne s'étonnera pas que votre commission ne croie pas utile de répendre au discours qui vient d'être prononcé par l'honorable M. Riou.
M. Charles Riou. Ce n'est pas un discours ce sont des observations.
M. le rapporteur généraL ... aux observations qui ont été présentées par M. Riou.
Votre commission a l'habitude d'examiner la situation financière du pays, lors de la discussion générale du budget. Elle n'y a jamais manqué ; mais elle l'a fait dans un esprit autre que celui qui vient d'être apporté à la tribune.
Elle ne conteste pas qu'il y ait de grands efforts à faire pour relever notre situation financière, mais elle prétend que le moyen d'y parvenir, ce n'est pas de se livrer à des critiques stériles, c'est de travailler avec énergie à réaliser les réductions de dépenses et les économies absolument nécessaires pour rétablir l'équilibre de nos budgets et réclamées par le pays, i Très bien !
très bien ! et vifs applaudissements A gauche.
Un sénateur à droite. Ce sont des mots cela.
M. le président Personne ne demande plus la parole pour la discussion générale ?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion des articles du projet de loi.
(Le Sénat décide qu'il passe à la discussion des articles.)
H. le président Je donne lecture de l'ar ticle 1''.
« Il est ouvert aux ministres, au titre du budget général de l'exercice 1903, des crédits provisoires montant à la somnne totale de 740,865 fr. 01 et applicables aux mois de janvier et de février 1903. »
Je mets aux voix l'article l**'.
(L'article f e«t adopté.)
M. le président « Art. 2. — II est ouvert aux ministres, au titre des budgets annexes rattachés pour ordre au budget respectif de leur département, pour l'exercice 1903, des crédits provisoires montant à la somme tiv taie de 19,703,130 fr. et applicables aux mois de janvier et de février 19a3. » — (Adopté.'
« Art. 3. — Les crédits ouverts par les articles 1 et 2 ci-dessus seront répartis, par ministère et par chapitre, au moyen d'un décret du Président de la République.
Ils se confondront, d'ailleurs, avec les crédits qui seront accordés pour Tannée entière par la loi de finances de TeXercice 1903. » — (Adopté.^
§ 2. — Impôts autorisés.
u Art. 1. — L'article 12 de la loi du 10 juillet 1902 est modifié ainsi qu'il suit :
« Le maximum des centimes extraordinaires et des centimes pour insuffisance de revenus que les conseils municipaux sont autorisés à voter et qui doit être arrêté annuellement par les conseils généraux, en vertu de l'article 42 de la loi du 10 août 1871 et de la loi du 7 avril 1902, ne pourra dépasser, en 1903, 30 centimes additionnels. • — (Adopté.)
u Art. 5. — Est et demeure autorisée la perception des contributions directes et des taxes y assimilées établies pour l'exercice 1903 en conformité de la loi spéciale relative
aux contributions directes et de la disposition qui fait Vobjet de l'article pr(^cédent. » - (Adopté.)
o Art. 6. — L'article 28, paragraphe l**', (le la loi du 21 avril 1832 est modiflé ainsi qif il suit :
t< Tout contribuable qui se croira imposé à tort ou surtaxé adressera sa demande en décharge ou en réduction au préfet ou au sous-préfet dans les trois mois de la publication du rôle, sans préjudice des délais accordés par les lois poUr des cas spéciaux.
« Cette demande mentionnera, à peine de non recevabilité, la contribution à laquelle elle s'applique et, à défaut de la production de Tavertlssement, le numéro de Farticle du rôle sous lequel figure cette contribution ; elle contiendra, indépendamment de l'indication de «on objet, l'exposé sommaire des moyens par lesquels son auteur prétend la justifier.
« Il sera formé une demande distincte pour chaque commune.
« Nul n'est admis à réclamer pour autrui s'il ne justifie d'un mandat régulier. Le mandat doit être, à peine de nullité, produit en même temps que la demande; il doit, sous la même sanction, être écrit sur papier timbré et enregistré, à moins que la demande à laquelle il s'applique n'ait pour objet une cote Inférieure à trente francs.
« Lorsqu'une réclamation n'aura pas été jugée dans les six mois qui suivront sa présentation, le contribuable aura la faculté, dans la limite du dégrèvement sollicité par lui, de différer le payement des termes qui viendront à échoir sur la contribution contestée, à la condition d'avoir préalablement, dans sa demande, manifesté cette intention et fixé lé montant ou les bases du dégrèvement auquel il prétend. »
Est abrogé l'article 12 de la loi du 6 décembre 1897. » — (Adopté.)
« Art. 7. — La perception des impôts indirects et des produits et revenus publics continuera d'être opérée, jusqu'au 1*' mars 1903, conformément aux lois en vigueur.
« Continuera d'être faite pendant les mois de janvier et de février 1903 la perception, conformément aux lois existantes, des divers droits, produits et revenus, au profit des départements, des communes, des établissements publics et des communautés d'habitants dûment autorisées.
« Continuera également d'être faite pendant les mêmes mois la perception, conformément aux lois existantes, des divers produits et revenus affectés aux budgets annexes rattachés pour ordre au budget général. » — (Adopté.)
TITRE II
DISPOSITIONS SPÉCULES
« Art. 8. — n sera procédé à la réinscription au Grand Livre de la dette publique, avec jouissance du 1" janvier 1903, au nom de la Caisse des dépôts et consignations,
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d'une rente perpétuelle 3 p. iOO de 15 millions 25d,i72 fr., représentant la portion non amortie, à la date du 3t décembre idOcî, de la rente de 1^500,000 fr., annulée en exécution du paragraphe 1<^ die l'artiele de U loi du 30 déeembre 190a
« Le Trésor versera à la Caisse des dépôts et conidgnation^ À la date du i*' janvier 1903, une somme de 31,81 1,^3 fr., non amoiN tie à ladite date sur celle de 4,1^000 |r.> montant du trimestre au i*' janvier 190] de la rente de 16;S00,000 fr. viaée au para* graphe précédent, trimestre dont le Trésor s'était reconnu débiteur par le paragraphe ^ de l'artiele 6 de la loi du 30 décembre 1900.
« Les dispositions dudit artiele sont et demeurent abrogées. >» — (Adopté.)
« Art. 9. — L'excédent des recettes du budget spécial de l'Algérie constaté à la clôture de l'exercice 1901 est attribué à la colonie.
« Il sera porté, déduction faite des fonds de concours restés sans emploi qui conservent leur affection spéciale, au fonds de réserve prévu par l'article 13 de la loi du 19 décembre 1900. » — (Adopté.)
TITRE III
MOYENS DE SERVICE ET DISPOSITIONS ANNUELLES
« Art. 10. — La nomenclature des services pouvant seuls donner lieu à des ouvertures de crédits supplémentaires par décrets pondant la prorogation des Chambres est fixée, pour les mois de janvier et de février 1903, conformément à l'état F annexé à la loi de finances du 30 mars 1902. » — (Adopté.)
« Art. 11. — Il est ouvert au ministre de la guerre un crédit provisoire de 1,062,000 francs pour l'inscription au Trésor public des pensions militaires de son département à liquider dans lo courant des mois de janvier et de février 1903.
i* Ce crédit se confondra avec celui qui sera accordé pour l'année entière par la* loi de finances de l'exercice 1903. » — (Adopté.)
« Art. 12. — Il est ouvert au ministre de la martne un crédit provisoire de 383,000 fr. pour l'inscription au Trésor public dos pensions militaires de son département k liquider dans le courant des mois de janvier et de févner 1903.
« Ce crédit se confondra avec celui qui sera accordé pour l'année entière par la loi de finances de l'exercice 1903. » — (Adopté.)
« Art. 13. — Il est ouvert au ministre des colonies un crédit de 34,000 fr. pour l'inscription au Trésor public des pensions militaires de son département à liquider dans le courant des mois de janvier et de février
« Ce crédit se confondra avec celui qui sera accordé pour Tannée entière par la loi de finances de l'exercice 1903. » — (Adopté.)
« Art. 14. — Le ministre des finances pourra continuer, pendant les mois de janvier et de février 1903. rémission des bons
du Trésor autorisée par l'aHiele 10 de la loi du 9 juillet 1902, jusqu'à eancunrence du maximum fixé par ledit article. »— (Adopté.)
« Art. 15. — Est maintenue pendant l'année 1903 l'autortsation dooanée au ministre des finances par la loi du 12 juillet 1902 d'émettre des obligations à coHrt terme jusqu'à concurrence des remboursemeu,ts de cautionnements effectués confom^nent aux dispositions de l'article 56 de la loi du 13 avril 1898.
« L'échéance des obligations nouvelles ne pourra dépasser l'année 1909. » — (Adopté.)
V Art 10. — Est maintenue pendant l'année 1903 l'autorisation donnée au ministre des finances par l'article 38 de la loi du 30 mars 1902, d'émettre, au mieux des intérêts du Trésor, des obligations à court tenne jusqu'à concurrence d'une somme de 44 millions applicables au payement des garanties d'Intérêts aux compagnies de chemins de fer payables au titre de l'exercice
<* L'échéance des obligations nouvelles ne pourra dépasser Tannée 1909. » — (Adopté.)
« Art. 17. — La ville de Paris pourra continuer, pendant les mois de janvier et de février 1903, rémission des bons de la caisse municipale autorisée par l'article 88 de la loi du 30 mars 1902, jusqu'à concurrenoe du maximum fixé par ledit article.»— (Adopté.)
« Art. 18. — Le ministre de l'intérieur est autorisé à engager, pour le prog^mme dea travaux sur les chemina vicinaux à subventionner en 1903, en conformité du règlement d*admlnistration publique du 4 juillet 1805, des subventions qui ne pourront excéder la somme de 1,234,000 fr.
i< Ces autorisations d'engagement ae confondront avec celles qui seront accordées pour l'année entière par la loi de finances de rexercice 1903. » — (Adopté.)
« Art. 19. — La valeur du matériel à délivrer aux services d'exécution du départe* ment de la marine pour emploi, pendant les mois de janvier et de février 1903 (créditsmatières), est fixée par chapitre, conformé* ment à l'état annexé h la présente loi. » — (Adopté.)
« Art. 20. — Le ministre de l'instruction publique est autorisé à engager, du !•' janvier au 28 février 1903, sur le crédit du chapitre ouvert à cet effet au budget de son département, 500 nouvelles créations d'écoles et d'emplois.
« Ces autorisations d'engagement se confondront avec celles qui seront accordées pour Tannée entière par la loi de finances de Texercice 1903. » — (Adopté.)
« Art. 21. — Le montant des subventions que le ministre de l'instruction publique peut s'engager à accorder aux communes, du 1" janvier au 28 février 1903, pour le service des constructions scolaires (enseignement primaire), en exécution de la loi du 20 juin 1885 et de Tarticle65 de la loi de finances du 26 juillet 1803, ne devra pas excéder la sommé de 3 millions de francs.
(c Ces autorisations d'engagement se confondront avec celles qui seront accordées
pour l'année entière par la loi de finances de l'exercice 1903. » — (Adopté.)
« Art. 22. — Le montant des subventions que le ministre de Finstruction publique peut s'engager, du 1" janvier au 28 février 1903, à accorder aux communes pour le ser vice des constructions scolaires (enseignement secondaire), en exécution de la loi du 20 juin 1885 et de l'article 65 de la loi de finances du 26 juillet 1893, ne devra pas excéder 1,350,000 fr.
« Ces autorisations d'engagement se confondront avec celles qui seront accordées pour l'année entière par la loi de finances de l'exercice 1903. » — (Adopté.)
« Art. 23. — Le montant total des subventions annuelles que le ministre des travaux publics peut s'engager, pendant les mois de janvier et de février 1903, à allouer aux entreprises de chemins de fer d'intérêt local ou de tramways, en vertu de la loi du 11 juin 1880, ainsi qu'aux services réguliers de voitures automobiles, ne devra pas excéder la somme de 500,000 fr.
« Ces autorisations d'engagement se confondront avec celles qui seront accordées pour l'année entière par la loi de finances de l'exerce 1903. » — (Adopté»)
t< Art. 24. — Les travaux à exécuter, pen dant les mois de janvier et de février 1903, soit par les compagnies de chemins de fer, soit par l'Etat, à l'aide des avances que les compagnies mettront à la disposition du Trésor, conformément aux conventions ratifiées par les lois du 20 novembre 1883, ne pourront excéder la somme de 11,500,000 fr.
« Cette somme se confondra avec celle qui sera autorisée pour l'année entière par la loi de finances de l'exercice 1903.
« Les versements des compagnies seront portés à un compte intitulé : «Fonds de concours versés par les compagnies de chemins de fer, en exécution des conventions de 1883. »
« Les crédits nécessaires au payement des dépenses seront ouverts pardécrets de fonds de concours, à mesure de la réalisation des versements effectués par les compagnies. »
— (Adopté.)
« Art 25. — Le montant des travaux complémentaires à exécuter en 1903 sur les lignes en exploitation après la clôture effectuée (suivant les prescriptions des décrets des 2 et 6 mal, et 6 juin 1863, 12 août 1868 et 4 janvier 1892 sur les justifications financières) de leurs comptes respectifs de construction, et dont le ministre des travaux publics pourra autoriser l'imputation pendant les mois de janvier et de février 1903 au compte de premier établissement, non compris le matériel roulant, est fixé à la somme de 14,200,000 fr. qui se confondra avec celle qui sera fixée, pour l'année entière, par la loi de finances de l'exercice 1903. » — (Adopté.)
« Art. 26.— Le Président de la République est autorisé à approuver par décrets rendus en conseil d'Etat la prorogation, jusqu'au 31 mars 1903, des surtaxes d'octroi
qui expirent le 31 décembre 1902 et dont le maintien a été voté par les conseils municipaux. — (Adopté.)
« Art. 27.— Toutes contributions directes et indirectes autres que celles qui sont autorisées par les lois de finances de l'exercice 1902, et par la présente loi, à quelque titre ou sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine, contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action en répétition pendant trois années contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la perception, >»
— (Adopté.)
Il est procédé au scrutin sur l'ensemble de la loL — MM. les secrétaires opèrent le dépouillement des votes.) ,
M. le président. Voici, messieurs, le résultat du scrutin :
Majorité absolue 113
Pour l'adoption 222
Contre 3
Le Sénat a adopté.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président La parole est à M. le ministre des finances.
M. Maurice Rouyier, ministre des finances. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat deux projets de loi, adoptés par la Chambre des députés :
Le 1", portant modification du régime des sucres (articles 26 à 31 du projet de loi de finances) ;
Le 2*, au nom de M. le ministre des affaires étrangères et au mien, portant approbation de la convention signée à Bruxelles le 5 mars 1902 et relative au régime des sucres, ainsi que du protocole de clôture annexé à cette convention.
M. le président. Les projets de loi sont renvoyés à la commission des finances.
Ils seront imprimés et distribués.
La parole est à M. le ministre de l'instruction publique.
M. Chaumié, minisire de V instruction publique et des beaux-arts. J'ai l'Iionneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre des finances et de M. le ministre de l'agriculture, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet d'autoriser la location aux enchères publiques, pour une durée de vingtneuf ans, du droit de capter, en vue d'une utilisation industrielle, les eaux du ruisseau Bassiès (Ariège).
M. le président. Le projet de loi est renvoyé à la commission des finances.
Il sera imprimé et distribué;
DÉPÔT DE RAPPORT
M. le président. La parole est à M. Rolland.
M. Rolland. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un 2« rapport supplémentaire fait au nom de la conunission de l'armée (année 1901) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Rolland et plusieurs de ses collègues tendant à modifier la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée et ayant pour objet la réduction à deux ans de la durée du service dans l'année active.
H. le président Le rapport sera imprimé et distribué.
DÉPÔT ET LECTURE DE RAPPORT. — DÉCLA- RATION DE l'urgence. — DISCUSSION IMMÉDIATE. — ADOPTION
M. le président La parole est à M. le rapporteur général de la commission des finances.
M. A ntAi^<« Dubost, rapporteur général.
J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission des finances chargée d'examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, autorisant la perception des droits, produits et revenus, applicables au budget spécial de l'Algérie pour l'exercice 1903.
Je n'ai pas besoin de signaler au Sénat le caractère d'urgence que présente ce projet.
Je lui demande seulement de m'autoriser à donner lecture de mon rapport, pour me permettre de demander ensuite l'urgence et la discussion immédiate. {Lisez!)
H. le président II n'y a pas d'opposition?...
La parole est à M. le rapporteur.
M. Antonin Dubost, rapporteur général de la commission des finances. Messieurs, la loi du 19 décembre 1900, instituant le budget spécial de l'Algérie, a disposé que la perception des recettes algériennes, évaluées par les délégations financières et le conseil supérieur, serait tous les ans autorisée par le Parlement. C'est en cela que s'exerce notre contrôle sur le budget de la colonie : on volt donc quelle est l'importance de la loi qui autorise ces recettes et que le vote de cette loi, loin de constituer une simple formalité, exige au contraire toute notre attention.
Le Gouvernement n'a cependant déposé ce projet de loi que le 24 novembre, laissant ainsi aux deux Chambres un délai de quelques jours à peine pour l'examiner, alors qu'une étude approfondie des finances algériennes serait nécessaire avant le vole de ce projet et exigerait un temps beaucoup plus considérable. Votre commission des finances, messieurs, joint ses observations aux justes remarques faites à cet égard par l'honorable rapporteur de la commission du budget : elle espère que l'année prochaine le Gouvernement déposera le budget des receltes de l'Algérie à une époque
suffisante pour nous laisser le temps d'une étude sérieuse, et que ce budget sera accompagné de tous les documents propres à éclairer le Parlement sur la situation financière de notre grande colonie.
Sous le bénéfice de ces observations, nous vous proposons, messieurs, le vote du projet de loi qui nous est soumis et dont nous allons examiner sommairement Téconomie.
Les revenus de l'Algérie sont évalués, pour rexercice 1903, à 67,108,649 fr. Le chiffre voté par les assemblées algériennes s'élevait à 91,378,649 fr., soit une différence de 24,270,000 fr. qui s'explique de la manière suivante :
1» En votant le budget de 1903, les délégations financières et le conseil supérieur avaient escompté la réalisation d'une refonte de régime des chemins de fer algériens, qui devait augmenter les recettes de 24 millions. Mais une loi est nécessaire pour établir ce nouveau régime, et le projet n'est même pas encore préparé. On a donc dû supprimer cette prévision de recettes de 24 millions.
2» Les assemblées algériennes avaient inscrit, aux produits des domaines, une prévision de 270,000 fr. connne ressource à provenir des ventes d'objets mobiliers de la guerre et de la marine. Or, ces recettes reviennent au budget métropolitain chargé (jes dépenses des services de la guerre et de la marine, d'où une noHvelle diminution de 270,000 fr.
L'administration îdgérienne n'a d'ailleurs pas insisté en sa prétention primitive, et par une circulaire du 13 mars 1902, le gouverneur général a reconnu que le budget de l'Etat devait encaisser les produits des ventes d'objets mobiliers provenant des ministères de la guerre et de la marine, du service des poudres et salpêtres et des manufactures de l'Etat Les dépenses de ces divers services sont à la cliarge de l'Etat, c'est au profit de son budget qu'il faut encaisser le produit des ventes des objets devenus inutilisables. On connaît le viel adage : Ubi onus, ibi emotumenlum, esse débet.
C'est en vertu du même principe que nous pensons que les produits d'aliénation d'immeubles provenant de ces divers services doivent également être acquis au budget métropolitain. 11 est incontestable que les immeubles afl'ectés à ces services font partie du domaine de l'Etat : leur déclassement ou leur désafTectation ne saurait avoir pour effet d'en faire passer la propriété au budget algérien.
Ainsi réduit à 67,108,649 fr., le chiffre des recettes de 1903 est encore supérieur au chiffre de 1902, soit 56,470,947 fr., d'une somme de 10,637,702 fr. qui s'explique de la manière suivante :
i* Inscription en recettes d'une portion prélevée sur les fonds de l'emprunt autorisé par la loi du 7 avril 1902, ci. . . . 10.000.000
2^ Produit d'impôts ou de taxes nouvelles 637.702
Total égal.
Nous allons examiner rapidement les principales réformes financières réalisées en 1902 et dont les résultats sont ainsi escomptés au projet de budget spécial de 1903.
1» Un décret du 16 novembre 1902 a modifié et complété sur certains points la législation des patentes. 11 en résulte, en tenant compte également du dernier recensement quinquennale de la population, une augmentation de 70.000
2« Le décret du 12 mai 1902 a modifié l'assiette de l'Impôt des licences, en reculant les limites des territoires soumis à l'impôt.
La ressource à en provenir est de 23.700
3» Un décret du 29 juillet 1902 a rendu applicable à l'Algérie l'article 21 de la loi du 13 avril 1898 relatif à l'imposition des vermouts et vins de liqueurs.
Il en résultera une plus-value évaluée à 160.000
4« Le décret du 8 octobre 1902 a ajouté une surtaxe de 1 fr. au droit de consommation de l'alcooL Augmentation de recettes. 45.000
5° Deux décisions ministérielles ont autorisé le payement à Alger du droit d'abonnement pour le timbre des billets de la
banque d'Alger, ci 40.000
et la perception au profit du budget spécial des droits de garantie des matières d'or et d'argent, ci 20.000
6« Enfin le décret du 11 novembre 1902 procure au budget spécial une ressource nouvelle
de 760.472
par l'institution de centimes additionnels extraordinaires aux impôts arabes. Cette imposition remplace les centimes créés par les décrets des 13 juillet 1874 et 27 juillet 1875, et affectés par la loi du 20 avril 1887 au remboursement de l'avance faite par le Trésor pour la constitution de la propriété indigène. Cette avance étant aujourd'hui complètement remboursée, l'imposition gageant la créance de l'Etat cessait d'être perçue. On la remplace par l'imposition nouvelle ci-dessus, dont il ne résultera ainsi aucune charge nouvelle pour les indigènes. Le produit en sera affecté exclusivement à des œuvres d'assistance et de bienfaisance intéressant les Indigènes.
Total du produit d'impôts nouveaux 1.119.172
Mais, par contre, deux réformes fiscales doivent occasionner une diminution de recettes.
Ce sont, d'une part, TappUcation à TAlgérie des dispositions de la loi de finances de
1901 relatives aUx" droits d'enregistrement et de timbre (art. 13, 14, 20, 21, 23 et 62), qui produira une moins-value évaluée
et d'autre part la suppression du droit de dénaturation des alcools et son remplacement par un droit de statistique de 25 centimes, qui occasionnera une diminution de 15.000
Total des diminutions 20.500
Le chiffre des augmentations de recettes, ci i .119.172
est ainsi ramené à 1 .098.672
L'augmentation, par rapport au budget de 1902, n'est que de. 637.702
Soit une différence en moins de 460.970
L'exposé des motifs du projet de loi n'explique pas cette différence ; il résulte des comparaisons auxquelles nous nous sommes livrés avec les recettes du budget de 1902, que cet écart provient d'augmentations dans les évaluations des produits et revenus, c'est-à-dire du mouvement normal de la matière imposable.
Telles sont, messieurs, les principaux traits essentiels du budget des recettes de l'Algérie pour l'exercice 1903. Nous vous proposons de donner votre approbation à ce budget et de voter le projet de loi qui vous est présenté.
H. le président. Je consulte le Sénat sur l'urgence qui est demandée par la commission, d'accord avec le Gouvernement
L'urgence est déclarée.
Je suis saisi d'une demande de discussion immédiate signée de vingt de nos collègues dont voici les noms : Antonin Dubost, Delcros, Bataille, Chantagrel, Lelièvre, Paullat, Ournac, Thorel, Francoz, Lourties, Marquis, Pradal, Hervé de Saisy, Savary, Milliard, Saint-Germain, .\ntoine Perrier, Gomot, Thuillier et Boudenoot.
(La discussion immédiate est ordonnée.)
H. le président Je dois, avant d'ouvrir la discussion générale, donner connaissance au Sénat d'un décret de M. le Président de la Bépubllque ainsi conçu :
« Le Président de la République française
« Sur la proposition du ministre des finances,
« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics qui dispose que les ministres peuvent se faire assister devant les deux Chambres par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé,
«« Décrète:
« Art. 1". — M.Charles Laurent, conseiller d'Etat en service extraordinaire, directeur général de la comptabUité publique, est désigné, en qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister le ministre des.
finances à la Cliambre des députés et au
nio
Sénat, dans la discussion du projiBl de loi autorisant la perception des droits, produits et revenus applicables au budget général de l'Algérie pour rexercice 1903.
« Art. 2. — Le ministre des finances est chargé de Texécution du présent décret
« Fait à Paris, le 6 décembre 1902.
»< EMILE LOUBKT.
*' Par le Président de la République :
« Le ministre den finances,
« ROUVIBR. »
Personne ne demande la parole pour la discussion générale ?. . .
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion des articles.
(Le Sénat décide qu'il passe à la discussion des articles.)
M. !• président. Je donne lecture de l'article f^ :
« Les contributions directes, taxes y assimilées et contributions arabes énoncées aux états A, B et C annexés à la présente loi, seront établies, pour 1903, au profit de l'Algérie, conformément aux lois existantes. »
Je mets aux voix rarticle 1".
(L'article i'^' est adopté.)
H. le pirésidettt. <' Art. 2. — Le taux de la contribution foncière des propriétés bâties demeure fixé 4*n principal à 3.20 p. 100 de la valeur locative établie comme il est dit à l'article 5 de la loi du 8 août 1890, el apri^s les déductions spécifiées à l'article 4 de la loi du 29 décembre 1900. » — (Adopté.)
a Art. 3. — Les droits, produits et revenus énoncés à l'état D annexé à la présente loi, seront établis, pour 1903, conformément aux lois exlstîintes au profil de l'Algérie, des départements, des communes, des établissements publics et des communautés d'hïd)itants dûment autorisées. ^)— (Adopté.)
« Art. 4. — Le maximum des centimes ordinaires, que les conseils généraux peuvent voter annuellement, en vertu de l'article 58 du décret du 23 septembre 1875, est fixé, pour l'année 1903 : 1« à 25 centimes sur la contribution foncière des propriétés bâties ; 2« à 1 centime sur les contributions foncière (propriétés bâties) et des patentes.» — (Adopté.)
« Art. 5. — En cas d'insufflsîince du produit des centimes ordinaires pour concourir par des subventions aux dépenses des chemins \'tcinaux de grande communication et, dans les cas extrîiordinaires, aux dépenses des autres chemins vicinaux, les conseils généraux sont autorisés à voler pour l'année 1903, à titre dlmposition spéciale, 7 centimes additionnels aux contributions foncière (propriétés bâties) et des patentes. » — (Adopté.)
« Art. 6. — Lé maxinmm des centimes extraordinaires que tes conseils généraux peuvent voter annuellement en vertu de rarticîe 10 dtl décret dW ^ îreptembré 1875, ihbdifté imr le décret du il septcifibre 1898,
est Wxé pour l'année 1903 à 12 centimes additionnels aux contributions foncière (propropriétés bâties) et des patentes. >> — (Adopté.)
« Art. 7. — Le maxlmmn de l'Imposition spéciale à établir sur les contributions foncière (propriétés bâties) et des patentes, en cas d'omission au budget départemental d'un crédit suffisant pour faire face aux dépenses spécifiées à l'article 61 du décret du 23 septembre 1875 ou déclarées obligatoires par des lois spéciales, est fixé pour l'année 1903 à 2 centimes. » — (Adopté.)
« Art. 8. — Le maximum des centimes que les conseils municipaux peuvent voter, en \Trtu de l'article 133 de la loi du 5 avril 1884, est fixé, pour l'année 1903, à 5 centimes sur la contribution foncière des propriétés bâties. >» — (Adopté.)
«( Art. 9. — Le maximum des centimes extraordinaires que les conseils municipaux sont autorisés à voter, pour en affV»cter le produit à des dépenses extraordinaires d'utilité communale, et qui doit être arrêté annuellement par les conseils généraux, en vertu de l'article 42 du décret du 23 septembre 1875, ne pourra dépasser en 4903 20 centimes. » — (Adopté.)
« Art. 10. — Lorsque, en exécution du paragraphe 5 de l'article 149 de la loi du 5 avril 1884, il y aura lieu, par le Gouvernement d'imposer d'office, sur les commîmes, des centimes additionnels, pour le payement de dépenses obligatoires, le nombre de ces centimes ne pourra excéder le maximum delOcentimes,àmoinsqu'il ne s'agisse de l'acquit de dettes résultant de condamnations judiciaires, auquel cas 11* pourra être élevé jusqu'à 20 centimes. »— Adopté.)
« Art. 11. — Il n'est pas dérogé à l'exécution de l'article 4 de la loi du 2 août 1829, relatif au cadastre, non plus qu'aux dispositions des décivts des 23 septembre 1875 et 17 septembre 1898, sur les attributions départementales, de la loi du 5 a\Til 1884 sur l'organisation conmumale, des décrets des 5 juillet ia54 et 5 juin 1899 sur les chemins vicinaux, du décret du 19 mars 1886 sur les chemins ruraux, de la loi du 21 décembre 1882 tendant à accorder des secours aux familles nécessiteuses des soldats de la réserve et de l'armée territoriale pendant l'îibseiur de leurs chefs, de la loi du 22 mars 1890 sur les syndicats de connnunes et de la loi du 20 juillet 1891, en ce qui concerne notamment le calcul du produit total des centimes départementaux et communaux portant sur la contril)ution foncière des propriétés bâties, » — Adopté.;
M Art. 12. — Est et demeure autorisée la perception des contributions directes, des taxes y assimilées et des contributions arabes, à établir pour l'exen^ce 1903 en conformité de la présente loi. > — 'Adopté.)
(• Art. 13. — Est également autorisée, pour 1903, conformément aux luis existant*»s, la perception des divers droits, produits et revenus énoncés dans l'état E annexé. » — f Adopté.' • . • *
' « Art. 14. — Toutes contributions directes
ou indirectes, autres que celles qui sont autorisées pour l'exercice 1903 par les lois de finances relatives au budget spécial de l'Algérie, à quelque titre ou sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le recouvrement d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action en répétition pendant trois ans contre tous receveurs, percepteur» ou individus qui en auraient fait la perception. » — (Adopté.)
îl va être procédé au scrutin sur l'ensemble du projet de loi.
(Les votes sont recueillis.— MM. les secrétaires en t»pèrent le dépouillement)
M. le présidait. Voici, messieurs, le résultat du scrutin :
Nombre des votants 234
Majorité absolue 118
Pour l'adoption 234
Le Sénat a adopté.
ADOPTION n'rîÇ PROJET !»E 1^1 RELATIF A l/AHéLTORATION Dt: PORT DU H.\.VRK ET DE LA BASSE SEÎXE.
M. le préiiAeiit La parole est à M. ie rapporteur général de la coinmlssîoii des finances.
M. Antonin Dubost, rapporteur rfe la commission des finances. Messieurs, hier le Sénat a bien voulu ordonner que le rapport sur le projet de loi relatif à Tamélioration du port du f^a^Te et de la basse Seine serait inséré au Jonmnl offiriet, afin de me permettre de demander aujourd'hui Turgence et la disnission immédiate
Dans ces conditions, j'ai l'honneur de demander au Sénat, d'accord avec le ^îouvernement, de vouloir bien déclarer l'urgence qui a déjà été votée par la Chambre des députés.
M. le président. Je consulte le Sénat sur l'urgence qui est demandée par la conuiiission, d'accord avec le Gouvernement.
ïl n'y a pas d'opposition?...
L'urgence est déclarée.
Je consulte le Sénat sur la discussion immédiate qui est demandée par vingt de nos collègues dont voici les noms : .MM. Antonin Dubost, Théodore» Girard, Louis Blanc, Delcros, Maurice-Faurt», Saint-Germain, Barbey, Leydet, Pédebidou, Méric, Bonnefoy-Sibour, Desmons, .Milliès-Lacroix, .Magnin, Francoz, Waddington, Gomot, .\ntoine l^errier. Denoix, plus tme signature illisible.
La discussi(m inuuédiate est ordonnée.
M. le président Personne ne demande la parole pour la discussion générale?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la dincussion des articles du projet de loi.
11 n'y a pas d'opposition?..,
4e-d oHne le cture de l'article i«'.
« Art. l'=^ — Est mitorisé rabaissement
du niveau de fondation du quai de inanH? à construire au port du Havre, en exécution de la loi du 19 mars 1895, conformément aux dispositions générales de Tavant-projet dressé par les ingénieurs en date des.
octobre
« La dépense supplémentaire résultant de la modification est évaluée à 3 millions. »
(L'article f, mis aux voix, est adopté.)
M. le pirésident. « Art. 2. — Par dérogation spéciale à Tarticle 2 de la loi du 19 mars 1895, la moitié de cette dépense supplémentaire sera supportée par l'Etat.
La somme de 1,900,000 fr. sera prélevée sur les ressources annuellement Inscrites au budget du ministère des travaux publics pour l'amélioration des ports maritimes. >»
- (Adopté.)
« Art. 3. — Il est pris acte de l'engagement souscrit par la chambre de commerce du Havre, ainsi qu'il résulte de sa délibération du 21 mars 1902, de fournir, pour faire face à la seconde moitié de la dépense cidessus, un subside de 1,500,000 fr.
« Le montant de ce subside sera versé au Trésor par acomptes successifs, au fur et à mesure des besoins des travaux, aux époques déterminées par le ministre des travaux publics. » — (Adopté.)
i( Art. 4. — La chambre de commerce du Havre est autorisée à emprunter à un taux d'intérêt qui n'excédera pas 4 p. lOQ une somme de 1,500,000 fr. pour lui permettre de fournir à l'Etat le subside prévu par l'article précédent.
« L'amortissement complet de cet emprunt de\Ta être efFectué dans une période de quarante ans, à partir de 1906.
'< L'emprunt sera contracté dans les conditions déterminées par l'article 25 de la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce. » — (Adopté.)
« Art. 5. — Les péages maxima institués au port du Havre par la loi du 19 mars 1895 sur les navires, sur les marcliandises et sur les passagers continueront à être perçus, au profit de la chambre de commerce du Havre, dans les conditions déterminées par cette loi, pendant tout le temps nécessaire, pour permettre à la chambre de satisfaire tant à ses obligations actuelles qu'à l'amortissement de l'emprunt prévu à l'article précédent. » — (Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la loi.
(Le projet de loi est adopté.)
ADOMioN n't^ rm)JET de loi POntANT AP-
PHOBATrON n'rXK CONVENTION MONÉTAÎRE ADDITIONNELLE CONCLTTE ENTRE TiA FRANCE, LA BELGIQUE, LA GRÈCE, L'ITALIE ET LA ÎTTTSSE.
M. Emeii Boidanga^, rapporteur. Je deuiande la parole.
M.ie pré^à^ùÈ. La parole est à M. Boulai^p.
m, .lé l%ppàtftfhà\ Messteurs^, mte -ctmvention diplomatique a été signée le 15 no-
vembre dernier entre les représentants de runion latine pour accorder à la Suisse Tautorisatlon d'augmenter sa circulation de pièces divisionnaires.
Cette convention a été approuvée par la Chambre des députés dans sa dernière séance, et il est nécessaire qu^eHe soit ratifiée avant la fin de l'année ; je vous demande la permission de lire le rapport par lequel la commission des finances a l'honneur de vous proposer d'approuveï' cette convention.
M. le président. 11 n'y a pas d'opposition ?...
L« parole est à M. Boulanger pour donner lecture de son rapport.
M. Ernest Boulanger, rapporteur. Messieurs, une convention internationale intervenue entre la Belgique, la France, l'Italie et la Suisse, sous le nom d'union latine, a fixé le contingent des monnaies divisionnaires d'argent admises dans la circulation de cliacun des Etats.
Le contingent de la Suisse a été porté à 28 millions de francs.
Mais l'expérience des dernières années a démontré l'insuffisance de cette circulation.
Les monnaies divisionnaires s'évadent du territoire fédéral avec une facilité particulière par l'entremise des voyageur» étrangers qui le visitent.
Cette raréfaction est devenue d'autant plus gênante que le retrait des monnaies italiennes a appauvri la circulation divisionnaire et que les affaires commerciales ont pris en Suisse un grand développement.
Pour sortir de ces embarras, la Confédét^tion suisse s'est adressée aux Etats constituant l'union iati-^e et lui a demandé d'augmenter le contingent fixé par la convention précédente.
Sa requête a été accueillie.
Un arrangement conclu entre les représentants autorisés de la Belgique, de la France, de l'Italie et de la Suisse a proposé d'autoriser la Confédération suisse à faire procéder, à l'aide de lingots, à une frappe exceptionnelle de pièces divisionnaires d'argent s'élevant au maximum à 12 millions de francs. La frappe de la première année est de 4 millions.
La convention doit être mise à exécution à partir du 1^"^ janvier 1903. il est donc expédient qu'elle reçoive le plus tôt possible l'approbation parlementaire.
La commission des finances vous propose de l'accorder.
La mesure ne porte aucune atteinte aux intérêts français. Elle ne modifie pas l'économie de la convention dite de l'union latine. Elle donnera un témoignage de bienveillance et de sympathie à une nation amie, avec laquelle nous entretenons les relations les plus cordiales.
Pour ces motifs, nous avons l'iionneur de vous proposer lé vote dû prbjet de loi qui a été adoî)té pat la Chambre des députés et qui V»st soumlVïi vos déllîW5ratiofîî^. *
M'ai VhonneuT de dr»niander *au Sénat,
d'accord avec le Gouvernement, de vouloir bien déclarer l'urgence, qui a déjà été votée par la Chambre des députés.
M. le président Je consulte le Sénat sur l'urgence qui est demandée par la commission, d'accord avec le Gouvernement.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
L'urgence est déclarée.
Je consulte le Sénat sur la discussion immédiate qui est demandée pur vingt de nos collègues dont voici les noms ; MM. Magnin, Antonin Dubost, Delcros, Lourties, Louis BlanCf Milliès-Lacroix, Edouard Millaud, Savary, Prevet, Saint-Germain, Lélièvre, Béraud, Bonnefoy-Sibour, Desnions, Rolland, Petltjean, Beaupin, Cassou, plus deux signatures illisibles.
(La discussion immédiate est ordonnée.)
M. le président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale ?
It. HalgaA. Je demande à poser une question à M. le rapporteur.
M. le pi^ésldent. La parole est à M. Ralgan.
M. Ha^^. Plusieurs personnes ont craint qu'en adoptant ce projet de loi nous n'enrichissions la Suisse au détriment de la France. 11 est certain qu'il y a une grande dépréciation de la monnaie divisionnaire.
Si nous accordons à un pays voisin et ami la permission d'augmenter cette monnaie divisionnaire, nous acceptons par cela même ime perte véritable. Je demande à être rassuré sur ce point.
M. Mâgttin, président de la commission des finances, le demande à mon t)our à rassurer notre collègue.
Cette mesure qui est soumise au vote du Sénat ne portera aucune atleinte aux intérêts majeurs de la France. La convention latine a tenu complètement en dehors de l'accord intervenu entre les puissances la monnaie divisionnaire.
Mon lionorable collègue sait très bien que l'union latine se compose de cinq puissances qui se sont réunies et ont décidé que les écus de 5 ft*. auraient force libératoire d'an pays dans l'autre et seraient reçu». On a exclu la monnaie divisionnaîre,et toutes les fols cfu'une nation a pour 100 fr. de nKmnaies divisionnaires d'une autre naUon, elle peut lui en demander le remboursement
La monnaie divisionnaire n'est libéraMre que jusqu'à 50 fr. et on la rembourse ; par conséquent, il n'y a aucune espèce d'inconvénient à en augmenter la circulation. L'interdiction de la frappe des écus reste la même dans toutes les nations.
Vous savez que la convention latine a décidé que la monnaie divisionnaire, dans chaque Etat, seratt représentée par 6 fr. par têt(î d'habitant. Nous avons fait observer, 11 y a quelques années, que notre population avait augmenté par l'annexion des colonies; IMnion nous a autorisés à procéder aune frappe nouvelle. Nous avons donné la même autorisation à la Belgi<ïue ;*la Suisse nous, la demande aujourd'hui, nous îmrtô* riiçortîr'daws-le métne^-fwl*tténs. ttn'y-a donc cKiTCHn dang*^. Je puis ei 4onn«r Ta^*
surance à notre collègue et au Sénat que je prie de voter le projet de loi qui lui est soumis.
M. Halgm. J'avais perdu de vue ce détail relatif à la monnaie divisionnaire que M. le président de la commission des finances nous a rappelé. Ses explications dissipent mes inquiétudes et celles de mes collègues.
M. le président Personne ne demande plus la parole?...
Je consulte le Sénat sur le point de savoir s'il entend passer à la discussion de l'article unique.
Il n'y a pas d'opposition?...
Je donne lecture de cet article.
i< Article unique, — Le Président de la République française est autorisé à ratifier et, s'H y a lieu, à faire exécuter la convention monétaire additionnelle conclue à Paris, le 15 novembre 1902, entre la France, la Belgique, la Grèce, l'Italie et la Suisse.
« Une copie authentique de ce document demeurera annexée à la présente loi. »
Je mets aux voix l'article unique.
(L'article unique du projet de loi est adopté.)
DÉPÔT DE RAPPORT
H. le président La parole est à M. Bérenger.
M. Bérenger. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi tendant à modifier les articles 334 et 335 du code pénal et 5 et 7 du code d'instruction criminelle.
M. le président Le rapport sera imprimé et distribué.
DISCUSSION d'un projet DE LOI RELATIF A LA PARTICIPATION DES SERVICES DE L'INSTRUC- TION PUBLIQUE ET DES BEAUX -ARTS A l'exposition de SAINT-LOUIS
H. le président L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, relatif à la participation des services de l'instruction publique et des beaux-arts à l'exposition internationale de Saint-Louis (Etats-Unis d'Amérique).
Quelqu'un demande-t-il la parole pour la discussion générale ?
M. IjelièTre. Je demande la parole.
M. le président La parole est à M. Lelièvre.
M. LelièTre. Messieurs, je demande au Sénat la permission de lui soumettre une courte observation au sujet du projet de loi qui vient en discussion.
Vous savez, messieurs, que, par une loi d'avril 1902, le gouvernement français vous a demandé de voter pour l'exposition de Saint-Louis aux Etats-Unis, ime somme de 6Û0>0Û0 fr. Cette soQune, vous la lui avez aceordée saas dtfOculté, jpaais plus t^d, on s*e&t aperçu que ce crédit ne ^e rapportât
qu'à l'exposition industrielle et commerciale, et que l'on avait oublié de doter de crédits spéciaux ou de faire appliquer le crédit voté à une exposition des beaux-arts et de l'instruction publique. Aujourd'hui, pour réparer cet oubli, on vous demande, un nouveau crédit de 649,000 fr. applicable exclusivement à*ce ministère, puis, dans un instant, on vous proposera, par un projet spécial, de prélever sur ce crédit global une somme de 150,000 f r. à inscrire au budget en cours et destinée à construire un palais des beaux-arts.
Messieurs, je m'étonne d'abord que pour notre exposition des beaux-arts seulement on nous demande une subvention plus forte que celle accordée, il y à six ou huit mois, pour notre exposition Industrielle et commerciale tout entière.
Comment! alors qu'on avait jugé suffisant de doter notre industrie et notre commerce qui ont, je le suppose, quelque Importance, d'une somme de 600,000 fr., on demande pour les beaux-arts et l'Instruction publique seulement — nous verrons tout à l'heure si l'Instruction publique doit en profiter — on demande, dls-je, une somme supérieure de quarante et quelques mille francs.
Je dis, messieurs, que, quelque Intérêt que nos beaux-arts méritent, Il me parait qu'il y a quelque exagération dans les chiffres dont on veut les doter dans la circonstance. J'ai, pour ma part, quelque difficulté et quelque appréhension à voter ce crédit, lorsque mes souvenirs se reportent à ce qui s'est passé lors de l'exposlslon de Chicago.
Vous savez, en effet, qu'à l'exposition de Chicago un Incendie a détruit en grande partie les œuvres d'art que la France y avait envoyées ; vous savez aussi que ni l'Etat ni nos artistes n'ont été Indemnisés des pertes qu'Us ont subies par suite de ce désastre.
Je suppose bien et j'espère qu'il n'en serait pas de même cette fols ; mais enfin je ne puis chasser ce souvenir, et je trouve extraordinaire que l'on vienne aujourd'hui nous demander un chiffre aussi considérable pour une œuvre qui a paru Intéresser aussi peu la nation qui nous avait appelés à contribuer à cette exposition. SI nos finances étalent dans un état plus florissant, je pourrais à la rigueur accepter une dépense que, dans le cas particulier, je nie permettrai de qualifier de somptualre ; mais aujourd'hui j'éprouve un sentiment de résistance dont je ne suis pas maître, et je ne voterai pas le crédit.
SI j'examine le détail des 649,000 fr. dont Il est question, j'y vols que, tout d'abord. Il va falloir construire un nouveau palais destiné exclusivement à abriter les envols de nos artistes et ceux de l'Etat lui-même.
Or, messieurs, quand nous avons convié le monde à nos expositions universelles, nous avons été plus généreux; nous avons offert, en 1900, le nouveau palais de^ be^ux* art& aux œuvres étr^gères; aux expo^i*
tlons précédentes, nous leur avions offert le palais de l'Industrie.
Pensez-vous qu'on n'aurait pas pu, surtout après les incidents de Chicego, nous offrir la même liospitalité, ce qui nous eût dispensé d'une dépense aussi considérable et auasi peu justifiée?
A ce point de vue donc, messieurs, il y aurait lieu de retrancher du crédit de 649,000 fr. la somme de 150,000 fr., qui, d'ores et déjà, va être, si vous acceptez le projet de loi, inscrite pour 1902 en \^e de la construction de ce palais, car je pense qu'il suffira, pour l'obtenir, de demander au gouvernement des Etats-Unis de vouloir bien abriter les œuvres que nous lui enverrons.
Le projet, messieurs, m'inspire quelques autres réflexions. On nous dit que cette somme de 649,000 fr. s'appliquera pour partie à une exposition relative à notre instruction publique, et pourtant, ni dans l'exposé des motifs ni dans le rapport, je n'ai pu trouver une explication sur cette dernière partie du projet. On nous dit qu'il serait nécessaire de voter les crédits parce que, dernièrement, le gouvernement américain nous a fait une avance pleine de courtoisie à laquelle il faut répondre. On a, en effet, de l'autre côté de l'Océan, décidé d'entretenir des boursiers américains qui viendraient pnmdre part en France à l'enseignement de nos facultés.
Je ne m'oppose pas — et je crois que c'est fait déjà — à ce que nous répondions à cet acte de courtoisie par une mesure semblable. J'approuve que nous envoyions dans les universités d'Amérique de jeunes boursiers français, qui profiteraient de l'enseignement qu'on y donne ; — ainsi s'établira la compensation — mats je ne vois pas en quoi le sacrifice que l'on nous demande actuellement peut Influer sur la situation que je vous signale. Une grosse partie du crédit proposé est relative au mobilier du palais qUe l'on veut construire — mais qui n'existe pas encore. U s'agirait, en faisant très largement les clioses, de meubler le palais projeté avec le Mobilier national, de le décorer avec les tapisseries des Gobellns, et enfin d'y mettre un luxe qui coûtera certainement très clier : non seulement nous nous logerons à nos frais exclusifs, mais il nous faudra nous meubler encore. Sèvres et nos autres manufactures nationales fourniront ce mobilier, qui sera fort admiré. Je n'en disconviens pas, mais, et c'est ici que le souvenir de Chicago me hante, je me rappelle que, là déjà, nous nous étions logés nous-mêmes; que nous nous étions luxueusement meublés, et que palais, meubles et œuvres d'art ont été détruits en grande partie, sans Indemnités pour nous, pas plus que pour nos artistes.
Je ne veux rien dire sur le premier crédit de 600,000 fr. qui est déjà voté ; je l'ai approuvé ; mais je trouve qu'il serait exagéré d'en voter un nouveau qui, pour un seul ministère, excède de beaucoup la sonuae qui est affectée à notre exposition indus-
trlelle et commerciale. Je ne le ferai pas, parce que, je le répète, notre situation financière est loin de me satisfaire. Nous avons besoin, à mon avis, de tous nos efforts, de toutes les économies pour arriver à remettre dans nos finances un équilibre qui, de Faveu de tous, n'existe plus depuis longtemps.
C'est pour ces raisons que je ne voterai pas les deux projets qui vous sont soumis .
(Trè$ bien! sur divers bancs.)
M. Chaninié, ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. Je demande la parole.
M. la président La parole est à M. le ministre de Finstruction publique et des beauxarts.
M. Chaninié, ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. Messieurs, je viens demander au Sénat de vouloir bien voter le projet de loi qui lui est soumis et que la Chambre des députés a adopté sans débat.
Quelques explications très brèves suffiront, je crois, pour faire disparaître les hésitations, s'il y en a, dans vos esprits.
Et tout d'abord, que l'honorable M. Lellèvre me permette de rectifier une erreur qu'il a commise ; ce n*est point par oubli que l'on s'était borné à voter un crédit de 600,000 fr. pour la seule participation du ministère du commerce à l'Exposition de Salnt-Louls; la simple lecture du rapport aurait montré à notre collègue qu'on s'était préoccupé dès ce moment d'étendre cette participation aux services des beaux-arts.
Non seulement on ne les avait pas oubliés, mais au Sénat, comme à la Chambre des députés, on avait très nettement exprimé le regret que le ministère de l'Instruction publique et des beaux-arts ne fût pas représenté à cette exposition. SI, à cette époque, aucune proposition n'a été faite en ce sens, c'est justement parce qu'on avait le souvenir de ce qui s'était passé à Chicago, et que, très soucieux des gros Intérêts dont on avait la charge, on demandait aux Etats-Unis des garanties qui n'avalent point encore été accordées. Je rappeUe que rincendle qui est survenu à Chicago, après la clôture de l'exposition, a été communiqué par un pavillon voisin, et nous avons considéré qu'il était essentiel que le pavillon dans lequel l'exposition française serait Installée à Salnt-Louls fût Isolé au milieu d'un parc. Cette garantie nous a été accordée avec d'autres, dont l'énumératlon serait inutile, et qui donnent toute satisfaction aux préoccupations les plus légitimes sur ce point
Dès lors, le Gouvernement a estimé nécessaire que le ministère de l'Instruction publique et des beaux-arts fût représenté à l'exposition de Salnt-Louls.
Que l'honorable M. Lellèvre me permette, d'ailleurs, d'Indiquer que c'est à la suUe d'une Invitation particulièrement cordiale du gouvernement des Etats-Unis que la France a décidé de prendre part à l'exposilion* C'est en commémoration d'un souve-
nir commun entre la France et les Etats- Unis, ce pays qui a songé, il n'y a pas encore longtemps, à élever par souscription, sur une de ses places publiques, une statue au général La Fayette, dont vous savez le rôle dans la guerre de l'Indépendance ; c'est pour renouer ces liens historiques qui rattachent si étroitement la République de l'autre côté de l'Atlantique à la République française que nous avons le devoir de figurer à l'exposition de Saint-Louis. [Très bien ! très bien !)
J'ajoute qu'il y a un Intérêt tout particulier à ce que le ministère des beaux-arts soit représenté aux Etats-Unis. Les Etats- Unis sont parmi les pays qui marquent pour nos artistes français et pour leur grand talent une prédilection toute particulière. Il est Intéressant que nos manufactures nationales, qui sont constamment en progrès, soient représentées là-bas. Il est Intéressant que nos artistes puissent y exposer leurs œuvres, et que, eux qui ont eu pour élèves bien des peintres en ce moment célèbres aux Etats-Unis, viennent témoigner par ces œuvres qu'Us sont toujours dignes de la réputation qui avait attiré en France leurs anciens élèves, maîtres à leur tour aujourd'hui et grâce à eux.
Dans ces conditions, je crois qu'il ne peut pas y avoir de doute sur la nécessité de la participation de la France à l'exposition de Salnt-Louls.
En ce qui concerne le crédit demandé, je puis donner un détail au Sénat : lorsqu'il s'est agi de le déterminer, le ministère des finances a soumis à la critique la plus rigoureuse et à l'examen le plus attentif les motifs qui lui étalent fournis pour justifier ce crédit.
Je fais appel au souvenirs de M. le directeur général de la comptabilité publique qui est présent à la séance. Il pourra attester après quelle étude attentive on est arrivé à réduire au strict minimum le chiffre nécessaire pour que la France soit représentée; et lorsque la France est représentée quelque part, il faut qu'elle le soit dignement (Très bien ! très bien!)
C'est dans cet esprit qu'a été fixé le chiffre qui est demandé et que la Chambre des députés a adopté.
Quant au concours du ministère de l'Instruction publique. Il nous a paru également nécessaire de l'accorder. En effet, à l'heure actuelle, de tous côtés, dans les universités américaines, on se préoccupe d'établir entre la France et les Etats-Unis des rapports intellectuels plus étroits ; des boursiers nous sont envoyés en nombre plus grand que ceux que nous envoyons, parce que là-bas, à côté des ressources budgétaires de l'Etat, Il y a celles de très riches Mécènes qui, voulant encourager le développement de l'Instruction publique, fondent des bourses et les attribuent à des jeunes gens qui se pénètrent Ici de l'esprit français et reviennent gagnés à notre influence.
Nous devons aussi, dans la limite de nos moyens, Imiter cet exemple,' mais l'action
de quelques boursiers Isolés ne peut se comparer à l'Impression que produira l'exposition du ministère de l'Instruction publique, avec les Indications de nos établissements scolaires, de nos méthodes, des résultats obtenus.
Je crois, messieurs, qu'il y va là de l'intérêt du pays tout entier. Je fais donc appel à toute l'Assemblée, parce qu'il ne s'agit pas d'une question de politique, U s'agit de la dignité de la France à l'extérieur. Je suis convaincu que le Sénat n'hésitera pas à voter le crédit (Très bien! très bien! et applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
M. Gonijn. Le Sénat me permettra-t-ll de poser, de ma place, à M. le ministre de l'Instruction publique une question qui me parait intéressante, étant donnée la nature même de l'objet en discussion? (Parlez!
parlez !)
Les œuvres d'art françaises sont-elles actuellement toujours soumises au régime douanier qui était le leur récemment encore, qui les assimilait à des marchandises, et qui réservait au gouvernement américain un droit de préemption si la déclaration lui paraissait trop minime ? Il y a là une question de dignité.
M. Henré de Saity. C'est évident. Il y a là une question de justice.
M. la ministre. En matière d'exposition il y a toujours des exemptions douanières provisoires. Les produits exposés entrent en franchise. (Très bien!)
M. Portier. Je demande la parole.
M., la présidant La parole est à M. Fortler.
M. Fortiar, de sa place. Messieurs, je voudrais poser à M. le ministre de Tinstructlon publique et des beaux-arts une question.
On nous a dit qu'il s'agissait de construire un palais. Toutes les mesures financières ont été parfaitement étudiées, je n'en doute pas ; mais nous ne sommes pas loin de 1900 et nous nous rappelons encore que l'on nous avait demandé alors pour chaque ministère une subvention spéciale basée sur des calculs qu'on nous déclarait très sérieux. Pourtant cette subvention s'est trouvée Insuffisante, et on est venu nous réclamer l'année suivante des crédits supplémentaires.
M. le ministre de l'Instruction publique pourralt-ll nous garantir que le crédit de 649,000 fr. ne sera pas dépassé ? En effet, les architectes ont, vous le savez, une tendance à fournir un devis réduit, mais comme indication seulement ; ensuite Us dépensent sans trop compter ; puis, plus tard, on vient nous prier de voter les fonds destinés à régler la dépense supplémentaire.
M. la ministre. Je puis très facilement calmer les scrupules légitimes de notre honorable collègue. Le crédit de 150,000 fr. est un forfait; c'est une subvention. Un palais se construit parles soins delà société des exposants français à l'étranger. Moyennant la subvention que nous lui donnons,
le comité qui eoiii»iruit iu3 palaiti nouti y réservera un emplacement où les services des beaux-arts seront convenablement im^tallés.
(Très bien I trè$ bien!)
M. 1# préiidant Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion des articles du projet de loi.
(Le Sénat décide qu'il passe à la dlscus^ Hion des articles.)
M. le prégident. Je donne lecture de Tartlcle 1" :
« Art !•». — Le ministre de Tinstruction publique et des beaux-arts est autorisé à engager pour la participation des services de l'instruction publique et des beaux-art« à rexpotition internationale de Saint-Louis, des dépenses qui ne pourront excéder U somme de 649,000 fr., savoir : 80,000 fr.
pour les services de l'Instruction publique et 560,000 fr. pour les beaux-arts. »
Je mets aux voix l'article 1".
(L'article l»"^ est adopté.)
M. le président. « Art. 2.— Cette dépense sera imputée sur les crédits à ouvrir en temps opportun au budget du ministère de rinstruction publique (!'• et 2* sections) au titre d*un chapitre spécial dans chacune des deux sections sous le libellé : « Participation du ministère de l'instruction publique et des beaux-arts à l'exposition internationale de Saint-Louis. » — (Adopté.)
Je consulte le Sénat sur l'ensemble du projet de loi.
n a été déposé sur le bureau une demande de scrutin.
Elle est signée de MM. Delcros, Saint-Germain, Lourties, Denoix, Louis Blanc, Edouard Millaud, Méric, Milliès-Lacroix, Savary, Magnin.
Il va être procédé au scrutin.
(Les votes sont recueillis.— MM. les secrétaires en opèrent le dépouillement.)
M. le président. Voici, messieurs, le résultat du scrutin :
Nombre des votants 204
Majorité absolue 103
Pour l'adoption 200
Contre 4
Le Sénat a adopté.
ADOPTION DU PROJET DE LOI PORTANT OUVER- TURE d'un CRÉDIT EXTRAORDINAIRE DE 150,000 PR. POUR LA PARTICIPATION DES BEAUX-ARTS A L'EXPOSITION INTERNATIO- NALE DE SAINT-LOUIS.
H. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant ouverture au ministre de l'instruction publique et des beaux-arts (2« section — beaux-arts), d'un crédit extraordinaire de 150,000 fr., sur l'exercice 1902, pour la participation des beaux-arts à l'exposition internationale de Saint-Louis.
Quelqu'un demande-t-il la parole pour la discussion générale?...
Je consulte le Sénat sur la question de
savoir s'il entend passer à la discussion des articles du projet de loi.
(Le Sénat décide qu'il passe à la discus* sion des articles.)
M. le prétideiit Je donne lecture de l'article i*^
Art. i*^ — « Il est ouvert au ministre de rinstruction publique et des beaux-arts (2" section, — Service des beaux-arts) un crédit extraordinaire de 150,000 fr.) à inscrire au budget de l'exercice 1902, à un chapitre spécial qui portera le n" 66 et sera ainsi libellé : « Participation du ministère de l'instruction publique et des beauxarts à l'exposition internationale de Sainte Louis. »
Je mets aux voix l'article 1*'?...
(L'article 1" est adopté.)
M. le prétident. « Art. 2.— Il sera pourvu au crédit extraordinaire ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l'exercice i902 ». — (Adopté.)
Je consulte le Sénat sur l'ensemble du projet de loi.
n y a lieu à scrutin.
Il va être procédé ù cette opération.
(Les votes sont recueillis. — MM. les se* crétaires en opèrent le dépouillement)
M. le président. Voici^ messieurs, le résultat du scrutin :
Nombre des votants 197
Majorité absolue 149
Pour l'adoption. 195
Contre.. 2
Le Sénat a adopté.
ADOPTION DB PROJETS DE LOI CONCERNANT
dKtbrs octrois
l*' PROJET
(Octroi de Nogent-le-Rolrou.)
M. le président L'ordre du jour appelle la 1" délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Nogent-le-Rotrou (Eureet-Loir) à établir des taxes sur les voitures automobiles et les pianos.
M. Delcros, rapporteur. J'ai l'honneur de demander au Sénat, d'accord avec le Gouvernement, de vouloir bien déclarer l'urgence, qui a déjà été votée par la Chambre des députés.
M. le président Je consulte le Sénat sur l'urgence qui est demandée par la commission, d'accord avec le Gouvernement.
L'urgence est déclarée.
Quelqu'un demande-t-U la parole pour la discussion générale?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion des articles du projet de loi.
(Le Sénat décide qu'il passe à la discussion des articles.)
M. le président Je donne lecture de l'article {•' :
« La ville de Nogent-le-Rotrou (Eure-et-
Loir) est autorisée à établir, à partir du {*' janvier 1903, une taxe sur les pianos et orgues, à raison de 5 fr. pour chacun de ces instruments ; cette taxe est assise et perçue suivant les règles j^^plicables à la taxe sur les billards publics et privés.
« Les pianos et orgues utilisés dans les églises et dans les théâtres sont exempts de la taxe. »
fL'article 1*% mis aux voix, est adopté.)
M. le président « Art. 2. — A partir de U même date, la ville de Nogent-le-Rotrou est autorisée à percevoir, sur les voitures automobiles, une taxe égale à 50 p. 100 de la taxe à laquelle ces éléments, déduction faite des majorations résultant des pénalités, sont assujettis en vertu des lois existantes. » — (Adopté.)
« Art. 3. — Les rôles des taxes autorisées par les deux articles précédents sont dispensés du timbre. Les frais d'assiette, d'impression et d'expédition des matrices et des rôles, ainsi que les frais d'impression, de confection et de distribution des avertissements, sont à la charge de la ville de Nogent-le-Rotrou. ») — (Adopté.)
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.)
Le Sénat adopte ensuite, après déclaration d'urgence, dans la même forme et sans discussion, les projets de loi dont la teneur suit :
2« projet (Octroi de Bourgoin. — Is^re.)
« Article unique. — A partir du !•* janvier 1903, les dispositions de l'article 5 delà loi du 29 mars 1902, autorisant la ville àjb Bourgoin (Isère) à percevoir des taxes directes en remplacement des droits d'octroi supprimés, seront remplacées par les suivantes :
« La taxe d'habitation est fixée à 3 fr. 50 p. 100, au maximum, de la valeur locative des locaux servant à l'habitation personnelle. Elle est imposée au nom des occupants, à quelque titre que les locaux soient Imposés.
« Pour le calcul de la taxe, il est déduit de la valeur locative totale d'habitation de chaque contribuable une somme de 100 fr.
qui est exempte d'impôt.
« La valeur locative imposable est déterminée conformément aux dispositions de l'article 12, paragraphe 3, de la loi du 15 juillet 1880 sur les patentes. »
3* projet (Octroi de Kremlln-Bicôtre.)
« Art. !•'. — La commune de Kremlln-Bicètre (Seine) est autorisée à établir, à partir du !••' janvier 1902, une taxe de 43 centimes p. 100 au maximum, sur le revenu net des propriétés bâties situées sur son territoire.
« Cette taxe est calculée sur le revenu net qui sert de base à la contribution foncière et soumise à toutes les règles applicables à cette contribution.
« Elle est due tant pour les propriétés bâ-
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tiet assujetties à la conU4bution foncière que pour celles qui en sont temporairement affranchies par application des articles 9 de la loi du 6 août 4690 et 9 de la loi du 80 no* vembre 1804.
« Il n'est accorde^ aucun dégrèvement pour cause de vacance de maison ou de chômage d'usine.
<< Art. 2. — Le rôle est dispensé du timbre.
« Leç frais d'assiette, d'impression et d'expédition de l'état-matrice et du rôle, ainsi que les frais de confection et de distribution des avertissements sont à la charge de la commune de Kremlin*BicAtve. »
PROJET
(Villa de la Fem-Mmè^)
« Art. !•'. — Est autorisée, jusqu*au 31 décembre 1902 Inclusivement, la perception, à Toctroi de la Ferté*Macé (Orne), d'une surtaxe de 10 fr. par hectolitre d'al* cool pur contenu dans les eaux-de*vie, liqueurs, absinthes et autres liquides alcooliques non dénommés.
» Gette surtaxe est indépendante du droit de 15 fr. établi à titre de taxe principale.
«( Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée à rarticlé précédent sera exclusivement afftecté au remboursement de la dette municipale.
« L'administration communale est tenue de justifier, chaque année, au préfet, 4b remploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni à rexpiî?atlon du délai flxé par la présente loi. «
5p ppiOJPT (Octroi de Chplet.)
« Art. ^*'. — La ville 4e C|)olet (Maine-et- Loire) est autorisée h établir, h partir 4U i" jaityley lp02, yne taxe sur }a valeijr locative 4es Igcaux ^eryai^t à l'habitation per^qnneBe. Cette ta:?e est imposée ^ii i^om des occupants, ^ quelcf^e titre que le^ locaux SQiejit pcciipés ; elle est fixée h 72 centimes p. IQQ au maximum, du montant des loyers impos^les.
« Les loyers de 150 fr. et au-dessous sont affranchis.
« î.es valeurs Jocatlves servant de base à la taxe mw\ déterminées conformément aux dispositions pontpnues d^ps Ip troisième paragraphe 4p Tartliîle 12 de la loi 4u 15 juillet 1880 syr }es patentes. >»
« Art. 2. — L'état-matrice 4e la taxe autorisée par l'article précédent est établi par le contrôleur des contributions directes assisté du maire et des répartiteurs, {.e rôle est 4tspensé du timbre.
« Les réclamations sont présentées, instruites et jugéps et les poursuites exercées comme en mailéro de contributions directes.
« Les frais d'assiette, d'impression et d'expédition de l'état-matrice et du rôle, ainsi que les frais de confection et de distribu-
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tion des avertissements, sont à la charge de la ville de Cholet. »
ADOPTIOJÎ d'un projet DK LOI A.UTOBI84KT LE DÉPARTEMENT PE LA SEIN'E A S'iMPO- SEH PXTRAORDINAIBEMBXT POLR DiVEftS SE^VIfiES P'^SSISTANCE
M. lé présidant. L'ordre du Jour appelle la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Seine à s'imposer extraordinairement pour divers services d'assistance.
Quelqu'un demande-t-ll la parole pour la discussion générale.?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion de l'article unique du projet de loL
Je donne lecture de cet article :
« Article unique. — Le département de la Seine est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a fajte, 4 s'imposer extraordinairement, pendant cinq ans à partir de 1903, 7 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit :
i< 1« Aux dépenses des aliénés ;
« ^ Aux dépenses des enfants assistés, maltraités ou moralement abandonnés ;
(« d<» Aux dépenses d'assistance médicale gratuite mises à la charge du département par la loi du 15 juillet 1893 ;
« 4" Aux dépenses occasionnées par Tallocation de pensions annuelles aux vieillards, aux infirmes et aux incurables indigents, dans les conditions fixées par l'article 49 de la loi de finances du 29 mars 189T et par l'article 61 de la loi de finances du 30 mars 1902;
« S"» Aux autres dépenses d'asslstaijce départementale et notamment :
« Aux dépenses d'hospitalisation des vieillards dans les maisons de retraite de Nanterre et de Villers-Cotterets ;
« Aux dépenses de traitement des malades de la banlieue dans les hôpitaux de Paris, n
Je.mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(Le projet de loi est adopté. .
DisçusspN ny projet dp loj portait oj^oa-
MISATIO^ PPS TSBmTOmRS PV SyO OP L' AL- GÉRIE
M. le pyéftiâMit L'ordre du jour appelle la 1" délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant organisation des territoires du sud de l'Algérie et instituant un budget autonome et spécial pour ces régions.
Avant de passer à la discussion générale, je dois faire connaître au Sénat que j'ai reçu communication d'un décret désignant M.
Charles Laurent en qualité de commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion de ce projet de loi.
It. Benoix, rapporteur. J'ai l'honneur de demander au Sénat, d'accord avec le Gouver-
nement, de vouloir bien déclarer l'urgence, qui a déjà été votée par la Chambre des députés.
if. la président. Je consulte le Sénat sur l'urgence, qui est demandée par la commission, d'accord avec le Gouvernement.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
L'urgence est déclarée.
Personne ne demande la parole pour la discussion générale?
M. le rap]^<Hrieur. Je la demande, monsieur le président.
H. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M* le .9i4^|wtewr. lAesslgurs, le %imX me pârmieitra de^s un trÀs 4^urt résuioé d9 lui faire âpnoJ^ti^ l'^ooml^ liu projet qui 9si en ce moimn^^ ^uani^ à s^s d^Ûbéra* Uoos.
Depuis de nombreuses années, ainsi que l'g dit hier h cette tribuBe II. U rapporteur général de la commission des fluaoees, dans lo Parleinent et au detiors on ^ plaignait des dépenses qui sti faisaient dans le sud algérien, dépenses qui paraisaaifioi un peu excessives et dont le contrôla en était absolument impossible à établir d'une fa^^u rigoureuse parce qu'elles étaient réparties, éparpillées, mv un grai)4 non>bre da chapitres. Elles Apuraient, en QÎiQ%^ au budget du ministère de la guerre, pour m qui eoneeroait la guerre, et pour ce qui concernait les diépenses eivilâs dans un grand nombre de budgets spéciaux, tels que les budgets de la colnnie, les budgets des départements et les budgets des communes mixtes.
Dans ces conditions, la Chiimbre des députés, invitée par sa comniission ()u budget, vota le projet de résolution dont M» Dubûst a 4onné lecture et qui est ainsi conçu :
« La Chambre invite le Gouvernement à étudier un projet d'organisation administrative et financière du su4 algérien. »
C'est à la suite do ce vote, et pouf s'y conformer, que le Gouvernement déposa sur le bureau de la Cliambre à la date du 21 mars 1902 la loi qui vient aujourd'hui en discussion devant le Sénat.
Cette loi a été votée par la Chambre des députés dans sa séance du 25 de ce même mois et elle fut, le jour même, déposée sur le bureau du Sénat.
Mais potre honorable collègue M. Treille, représentant de Constantine, demanda que le projet de loi qui lui paraissait, et qui paraissait du reple aussi à votre commission d'une Importance considérable, fut renvoyé k Ift cptpmission de l'Algérie avant d'être soumis à la commission des finances.
Aussitôt que votre commission de l'Algérie en fut saisie, dès ses premières séances, et après avoir entendu M. le gouverneur général de l'Algérie, elle reconnut qu'à ce moment de l'aunée. Il était impossllîle de discuter ce projet avec chance d'aioutir.
Nous étions alors en effet à trois jours de notre séparation et le Parlement était ac-
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culé, conune il arrive tous les ans et comme cela aura lieu Tannée prochaine, à la discussion et au vote d'un certain nombre de douzièmes provisoires.
Il fallait donc, fatalement, ajourner la discussion, et, du reste, nous n'avions pas lieu de nous en plaindre, parce qu'il nous était ainsi permis de consulter les populations algériennes elles-mêmes qui répondraient par l'organe de leurs assemblées, comme les conseils généraux, les délégations financières, le conseil supérieur de l'Algérie.
M. le gouverneur général de l'Algérie a bien voulu, à la suite des délibérations prises par ces assemblées, nous en transmettre les procès-verbaux, et c'est éclairée d'une façon suffisante par l'étude de ces documents que votre commission a étudié le projet dont je suis aujourd'hui le rapporteur.
Nos départements de l'Algérie ont des limites-frontières parfaitement définies au nord, à l'est et à l'ouest, mais la frontière du sud n'existe pas. Elle se prolonge d'une façon Indéfinie vers le désert du Sahara.
n y avait cependant des questions budgétaires, des questions d'administration civile et d'administration militaire qui établissaient une certaine confusion entre les pouvoirs des uns et des autres. Il s'agissait donc de donner une frontière déterminée aux départements algériens et d'organiser au delà de cette frontière des territoires qui seraient plus spécialement soumis à l'administration militaire, tout en la concentrant tout entière dans les mains de M. le gouverneur général.
Cette frontière fut donc fixée, et si vous aviez sous les yeux le rapport que j'ai eu l'honneur de déposer au nom de la commission de l'Algérie, vous pourriez suivre sur la carte qui y est annexée son tracé, du reste parfaitement défini dans l'article i*' du projet de loi, qui est conçu en ces termes :
« Les fractions de territoires militaires, situées au sud des circonscriptions suivantes :
« Cercle de Mamia, annexe d'El-Aricha, annexe de Saïda, cercle de Tiaret, annexe d'El-Afflou, cercle de Boghar, annexe de Chellala, annexe de Sidi-Aïssa, cercle de Bou-Saada, annexe de Barika, poste de Tkout (cercle de Biskra), cercle de Renchela, cercle de Tébessa, constituent un groupement spécial dénommé « territoires du Sud », dont l'administration et le budget sont distincts de ceux de l'Algérie. »
Vous voyez tout de suite la ligne de démarcation qui est établie ; elle passe immédiatement au sud de ce qu'on appelle les territoires militaires et elle laisse au-dessous d'elle, vers le sud, sur la plus grande partie de son parcours, des territoires qui ne sont pas colonisés, qui n'appartiennent point à la région du Tell, qui sont peut-être accessibles à la colonisation, mais, en tout cas, sur lesquels, encore aujourd'hui, il n'existe que des troupeaux plus ou moins nombreux.
Cependant, sur un des points de cette ligne — et j'y reviendrai tout à l'heure au sujet des revendications de la province de Constantine — il y aurait quelques réserves à faire. Nous avons reçu des communications, nous nous sommes renseignés et nous nous sommes fait envoyer les procès-verbaux des délibérations des assemblées algériendes. Les délégations financières ont motivé assez fortement et assez longuement leurs revendications.
Si vous me le permettez, je les résumerai en trois points. Elles sont unanimes d'abord pour demander que, quelle que soit l'organisation qu'on substitue à celle qui existe actuellement, la suprématie du gouvernement civil soit toujours sauvegardée ; elles demandent ensuite que le projet de budget qui sera, chaque année, soumis au Parlement, leur soit préalablement communiqué.
J'insiste sur ce mot « communiqué » parce que, dans mon, rapport, involontairement, j'ai employé une expression qui ne traduisait pas ma pensée : j'ai dit en effet : « soumis aux délégations financières », je rectifie et je substitue le simple mot « comFminiqué » à ceux dont je me suis servi. Elles demandent enfin — et c'est sur ce point que portera probablement l'efifort des représentants de l'Algérie — que la ligne frontière soit descendue un peu plus vers le sud.
La suprématie, je le répète, du gouverneur civil est absolument sauvegardée par le projet. Si vous voulez bien examiner la carte annexée à mon rapport, vous pouvez voir qu'il y est organisé, en même temps que les quatre territoires, quatre commandements militaires, dont deux, ceux de Ouargla et de Laghouat, faisant face au sud et à Test, sont destinés spécialement à mettre notre colonie à l'abri des incursions des nomades de ces régions ; les deux autres au sud d'Oran sont le territoire militaire d'Aïn- Sefra, et enfin, plus au sud, le territoire des Oasis. Ces deux groupements militaires, il n'est pas nécessaire que j'insiste pour faire comprendre l'importance de leur situation, étant donné qu'ils longent la frontière du Maroc dans la direction du sud.
Messieurs, on a craint, en Mgérie, que ces groupements militaires ne constituassent une puissance militaire indépendante, ce qui ferait apparaître, pour quelques-uns, un danger, parce qu'il est arrivé quelquefois que des militaires avaient été peut-être un peu prompts à partir en guerre.
Dans l'organisation projetée, on a paré à ce qui pouvait paraître offrir quelque danger de cette nature en réunissant ces quatre commandements, isolés les uns des autre^, entre les mains du général commandant en chef l'Algérie, dont le siège de commandement est à Alger. Il n'y a entre eux aucun rapport de commandement. Par conséquent, ils ne peuvent combiner aucune opération et aucun mouvement ni faire aucune entreprise sans l'autorisation du général en chef placé auprès du gouverneur général dont il prendra lui-même les ordres.
Par conséquent, les craintes manifestées
sur certains points en Algérie me paraissent absolument vaines.
Quant à la communication du projet de budget aux délégations financières, je ne crois pas qu'il y ait à cela un très grand inconvénient, à la condition, bien entendu, que ce ne soit qu'un avis consultatif que donneront ces assemblées.
Reste à examiner le grief principal adressé au projet, et je le ferai aussi brièvement que possible.
Le département d'Oran n a pas formulé de réclamation...
M. Saint-Oennain. Il est très satisfait, au contraire.
M. le rapporteur. ... Le département d'Alger, très peu; seul, le département de Constantine formule une réclamation qui, peut-être, recevra satisfaction. Je ne suis pas loin de croire que c'est ainsi que les choses se passeront Voici de quoi il s'agit :
La ligne-frontière est établie immédiatement au-dessous du territoire de Biskra, et il est certain que, dans la direction de Tugghurt, il existe encore des territoires qui, s'ils ne font pas partie du Tell et de l'Algérie absolument colonisée, sont cependant actuellement en pleine exploitation.
Ils sont encore restreints, c'est entendu; mais il y a une exploitation agricole. Je citerai en particulier les oasis de l'Oued-el- Rhir, dans lesqueUes il se récolte une très grande quantité de fruits algériens; les oasis des Zibans, du Souf, sur le territoire desquelles il n'y a pas que de vagues troupeaux,
n est évident que là on aurait pu peutêtre, sans compromettre en rien l'organisation des territoires du Sud, reporter un peu plus au sud la ligne-frontière. Mais je crois que l'honorable M. Treille défendra cette proposition tout à l'heure, dans un contreprojet qu'il a l'intention de déposer, et qu'il sera possible d'obtenir sur ce point lui accord parce qu'il est évident qu'il y a là une certaine étendue de territoirq qui peut être ou pourra être dans un temps rattachée au département de Constantine, et qui, par sa nature presque civile, sort un peu du caractère militaire que nous avons l'intention de donner à la nouvelle organisation.
J'ai essayé de résumer, aussi fidèlement et succinctement que possible, les revendications des délégations financières. Vous me permettrez d'ajouter quelques mots au sujet d'une question financière qui a fortement et justement préoccupé les conseils généraux, notamment celui de Constantine.
Il est certain que par la loi nouvelle nous enlevons aux trois départements de l'Mgérie une fraction de territoire qui, sans être la source de produits budgétaires importants, n'en constitue pas moins l'origine de revenus appréciables. 11 est certain que cette diminution de recettes aurait apporté un certain trouble dans l'équilibre de leur budget. Mais il n'en est pas ainsi, puisque la
colonie remboursera, à titre de subvention, aux budgets départementaux, une somme équivalente à celle qui leur ferait défaut par la distraction des territoires du Sud et je ne doute pas qu'ainsi la principale objection faite au projet disparaisse.
Sous le bénéfice de ces observations, que je me suis efforcé de rendre aussi courtes et aussi claires que possible, au nom de la commission de TAlgérie je vous demande d'accepter le projet tel qu'il est, et de repousser le contre-projet de M. TreiUe; car, si nous apportions une modification au texte qui nous est soumis, le retour de la loi à la Chambre des députés serait nécessaire. M. le gouverneur général, dont la santé est malheureusement assez ébranlée pour qu'il se trouve empêché d'assister à notre séance, désirerait appliquer ces nouvelles mesures au début de 1903, à cause de leur grande importance. Votre commission de l'Algérie vous demande, messieurs, de vouloir bien adopter sans aucune modification le projet qui vous est soumis. (Très bien ! très bien !)
M. la président Quelqu'un demande-t-il encore la parole pour la discussion générale?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion des articles du projet de loi.
(Le Sénat décide qu'il passe à la discussion des articles.)
M. le président. Je donne lecture de l'article !•'.
«< Art. i". — Les fractions de territoires militaires, situées au sud des circonscriptions suivantes :
« Cercle de Mamia, annexe d'El-Aricha, annexe de Saïda, cercle de Tlaret, annexe d'El-Afflou, cercle de Boghar, annexe de Chellala, annexe de Sidi-Aïssa, cercle de Bou-Saada, annexe de Barika, poste de Tkout (cercle de Biskra), cercle de Kenchela, cercle de Tébessa, constituent un groupement spécial dénommé « territoires du Sud », dont l'administration et le budget sont distincts de ceux de l'Algérie. »
Il y a un contre-projet de M. Treille. Je donne lecture de l'article !«' de ce contreprojet :
'< Les territoires occupés au sud des départements de l'Algérie depuis 1890 constituent un groupement spécial sous le nom de « commandement de l'Extrême-Sud algérien ». Ils sont administrés par des officiers détachés des affaires indigènes et placés sous l'autorité directe du gouverneur général de l'Algérie. »
La parole est à M. Treille.
M. Aldde Treille. Messieurs, notre lionorable collègue M. Denoix, rapporteur de la commission de l'Algérie, nous a demandé de repousser le contre-projet que j'ai eu l'honneur de déposer au mois de juiUet dernier. Mais il nous a adressé cette demande en des termes si aimables et si encourageants pour le représentant du département de Constantine, pour le conseil général de nonstantine lui-môme : il m'a si bien, par
avance, donné presque satisfaction, que je veux commencer par l'en remercier très sincèrement II est certain que, à l'heure actuelle, nous ne nous trouvons plus du tout dans les conditions du mois de mars dernier. A cette époque, lorsque le projet fut présenté par le Gouvernement, il rencontra d'abord une opposition assez vive au Palais Bourbon, ce qui n'empêcha pas, du reste, la Chambre de le voter. Lorsqu'il arriva ici, il nous parut que nous ne pouvions pas d'une manière aussi expéditive examiner et voter un projet qui n'avait pas été soumis préalablement aux assemblées algériennes.
Le Sénat voulut bien nous donner satisfaction sur ce point. Le projet fut renvoyé de la commission des finances à celle de l'Algérie et je crois que personne ne peut se plaindre qu'il ait été l'objet d'une longue et minutieuse, je puis dire, dissection.
M. le rapporteur, en excellents termes, vous a exposé les phases diverses que le projet avait subies. Son examen a été tour à tour fait au sein de chacune des délégations financières, puis, il a été soumis à l'assemblée plénière des délégations ; il est enfin venu devant le conseil supérieur : les conseils généraux eux-mêmes, dans leur dernière session d'octobre, s'en sont successivement occupés, ainsi que le disait l'honorable M. Derioix— et mon collègue et ami M. Saint-Germain a été heureux de cette constatation — le conseil général d'Oran n'a fait aucune difficulté : c'est en effet au département d'Oran que le projet profite le plus.
M. Saint-Germain. C'est pour cela que nous n'avons pas fait d'observations et que nous n'en faisons pas aujourd'hui.
M. Aloide Treille. Il n'en est pas tout à fait de même dans les deux départements d'Alger et de Constantine. .
A Alger on n'a vu aucun inconvénient à ce que le projet fût voté, à une condition toutefois, que l'on rendit le plus promptement possible au département d'Alger les deux cercles de Lagliouat et de Djelfa, qu'on lui enlevait.
Dans le département de Constantine j'indiquerai tout à l'heure à quelles conditions nous avons fini par nous rallier au projet du Gouvernement. Mais si l'émotion avait été vive au début en Algérie, messieurs, lorsque l'on connut les termes du projet, c'est que l'on y voyait, dans le département de Constantine surtout, une grave atteinte portée à un état de choses qui en fait existe depuis le décret du 27 octobre 1858, qui comptait par conséquent 44 ans d'existence et avait, je puis le dire, reçu une force nouvelle du décret du 24 octobre 1870 de la délégation de Tours, concernant l'organisation nouvelle de l'Algérie.
En effet, c'était le démembrement de nos départements qui semblait se produire, c'était toute une partie très importante de notre sud qui était enlevée, avec plus de 100,000 indigènes, naturellement rattachés aux territoires du Nord par tous leur.i inté-
rêts et leurs habitudes de migration. On nous enlevait encore les ressources que nous tirons de ces territoires soit une somme annuelle d'environ 270,000 fr. Et, messieurs, l'opposition fut si vive et, je puis dire, si unanime au conseil général de Constantine que le seul membre favorable au projet déclara qu'il l'acceptait, à la condition qu'on laissât au département les deux cercles de Biskra et de Laghouat.
Messieurs, je tiens à vous faire connaître ce que disait à ce propos le conseiUer général dont je viens de rappeler l'opinion :
« En l'espèce, disait-il, la faute initiale semble provenir de ce qu'on a voulu incorporer dans l'Algérie du sud les cercles de Biskra, de Laghouat et de Djelfa, pour procurer au nouveau budget des ressources qui n'existent pas dans nos récentes conquêtes du sud-ouest, et diminuer, grâce à cet amalgame, le montant de la subvention métropolitaine.
« C'était séduisant; mais aussitôt, au point de vue administratif, militaire et politique, on s'est heurté à des difficultés insolubles lorsqu'il s'est agi de grouper et do relier au sud des populations dont tous les intérêts sont au nord, et qui sont déjà pénétrées par la colonisation européenne dans des conditions particulières, il est vrai, mais indéniables. >»
Et mon collègue au conseil général disait que :
« L'on devait se conformer à cette règle si rationneUe d'après laqueUe doivent être laissés dans l'Algérie du nord les territoires dans lesquels la colonisation est susceptible de pénétrer un jour. »
Il ne faut pas croire, en effet, messieurs, que le sud du département de Constantine en particulier, est inaccessible à la colonisation. EUe y est implantée depuis de longues années.
M. Clamageran dans la seconde édition de son excellent livre VAlgériey parue en 1883, faisait remarquer que la sécurité matérieUe était presque complètement assurée dans le sud Constantinois. Il faisait ressortir avec beaucoup de justesse les grands efforts qui avaient été accomplis depuis le général Desvaux, auquel nous devons un tribut de reconnaissance pour ce qu'il a fait chez nous, avait poussé activement aux sondages, qui ont rendu à beaucoup d'oasis une grande fertilité et qui ont permis ensuite, à des sociétés de colonisation de venir s'installer à leur tour, de créer dans ces réglons des œuvres véritablement remarquables.
Parmi ces sociétés de colonisation, je ne me permettrai pas de parler de celle qui se trouve tout à fait au nord, instaUée depuis 1879 dans les Zibans, et qui se compose de trois personnes : celui qui a l'honneur de parler devant vous, M. Forcioli, ancien sénateur, et un troisième copropriétaire; mais je puis bien dire que la société agricole et industrielle de Batna (compagnie Rolland) ainsi que la compagnie de Bislcra et de rOued-Rir (Fau-Foiu*eau) ont fait une œuvre de colonisation qu'admirent tous
eeux qui ne craignent f as d'aller vititef la région de FOued-Rir, voyage d'ailleurs très facile aujourd'hui, puisqu'il y a un service de voiture entre Bislura et Tougourt.
la colonisation s'étend de plus en plus dans cette partie du département de Constantine; nous avons là une région, les Zibans, qui se transforme, on peut le dire* chaque année sous l'influence des efforts des EuropéeQ9 et des indigènes dont nous sommes très avantageusement les initiar teurs, les éducateurs et les soutiens à l'occasion.
J'ai été frappé, dans un très récent voyage que J'ai fait au mois d'avril dernier, des progrès qui s'étaient accomplis dans l'ouest de Biskra au cours de ces quatre dernières années seulement; j'ai été frappé du grand nombre de jardins, d'embryons d'oasis qu on avait déjà commencé à créer d'une manière très heureuse entre Bislura et l'oasis des Oulad-Djellal, qui se trouve à 90 kilomètres de Là. La terre y est d'une fertilité très grande; à une faible profondeur, le sous-sol renferme en abondance de l'eau qu'il est facile d amener à la surface. On peut prédire que, dans quelque cinquante ans, toute cette zone comprise entre Biskra et l'oasis de Doucen, distante de 70 kilomètres de Biskra, ne formera plus pour ainsi dire qu'un tapis de verdure, qu'un jardin presque ininterrompu de palmiers.
H est d'autant plus Déeessaireqv'on puisse ainsi hxertuie partie de la population nomade ^ae cette population se développe — il î^ni le constater avec une grande satisfaction, avec un véritable orgueil pour la France — d'une façon prodigieuse d'année «!ii amiée. Pour souligner cet accroissement lie ta pofndatlûB en Algérie dans ces trente tier&ièrea années seulement, je me bornerai à vous indiquer ces deux chififres : la popu- Utiofl atgérienne étoit, en 1872, de 2,416,225 habitants; en 1901, le recensement indique m cbif re de 4,7391^1 habitants. Dans 1 espace de trente ans, la population algérienne a clone doublé. Voilà leffet du gouvernement de la France et du régime ci\il auquel, messieurs, vous donnles déjà votre approbation pendant que pariait Tbonorable M. Denoix. {Trè$ kimî $ur divers èancf.)
!kîo4re Sud-Conatantinois est tout à fait tranqniUe depuis près de cinquante ans. Il y a eu eKaclement quarante-huit ans, hier, que le gaénéral Desvaux est entré à Tougmii; d€^is cette époqne, qu'est-ce que nous arefw eu comme troubles et c^HBOie «oulèvemetits? Mous avons eu la maiheuf^use affaire de TMgourt en mai 1871, le .HMtfttcne de la peme garnison, qui ne se serait pas produit si loflclef indigène, très brave, très courageux, très idèle à la France, n'avait pas eu confiance dans la parole de qnelqnee-uns de ses coreligionnali^s, q^A l'ont fait capituler pour le mas- Micrer ensuite.
19«ns avons eu, en 1874, i'écbauifourée d'El Afnri, comparable à celle de Margueritte, avec moins de gra\ité. Il est vrai, dé-
terminée également par un fanatique, par un marabout de rencontre; mais ce sont là des faits absolument isolés et, d'une manière constante, normale, la sécurité complète existe dans le sud de notre département de Constantine; aussi ce pays est-il tenu d'une façon très simple et très économique.
Il y a à Biskra une ou deux compagnies ou un escadron que l'on peut du reste ramener facilement, grâce au chemin de fer qui relie Biskra à ce que nous appelons le Grand-Central algérien, c est-à-dire à la ligne qui va d'Oran à Tunis. Il y a une petite garnison à Tougourt ; en dehors de cela, quelques officiers des affaires indigènes, très actifs, très vigilants, très entendus, possédant des qualités d'administration auxquelles on ne saurait trop rendre hommage, et qui, au moyen de quelques cavaliers, tiennent le pays, pour la plus grande satisfaction des colons qui y sont installés et, je puis le dire aussi, pour la satisfaction des indigènes. De telle sorte que notre situation, à nous qui sommes protégés du c6té de l'est par de grands espaces et par la région des Chotts, n'est pas du tout comparable à celle de Touest.
Ah ! là, messieurs, les inquiétudes sont beaucoup plus grandes et plus sérieuses. U y a le Maroc avec ses tribus toujours turbulentes. C'est bien à elles que peut s'appliquer cette épithète que répétait à la tribune M. Denoix, après avoir justement parié dans son rapport de « ces territoires vagues, presque sans culture, aux rares colons, qui sont, par leur situation topographique et le voisinage des tribus parfois turbulentes, des territoires militaires qui ne sauraient relever que de la métropole, conmie des territoires de souveraineté. >»
Ces tribus, qui n'obéissent à personne»
encore moins peut-être à l'empereur du Maroc qu'à tout autre...
M. SntetrOtniain. EUes ne reconnaissent pas son autorité.
EL AlnMe Tnilla. ... ne sont composées que de pillards et de bandits, et je suis surpris qu'on n'ait pas trouvé jusqu'à ee jour un moyen efficace pour les dompter, puisqu'elles nous récompensent si mal de tout ce que nous faisons en Algérie pour elles...
H. 8«lnMienMia. Nous espérons que cela viendra biasitèt
EL Aleiém TrolUn. . . .car c'est nous qui les faisons vivre soit par le travail que nous donniHis aux Marocains, soit par les produits qu'ils viennent vendre sur nos marchés. Nous prenons au Maroc une quantité C4)nsidérable de marcliandises. La métroptAe ne fait avec hii, pour sa part, qu'un chiffre insignifiant d'affaires. En I9U0, \e% bnportations du Maroc en France ont été de 21,134 fr. Les exportations de France au Maroc ont été moitié moindres, 10,905 fr.
seulement.
En 1901, d après les dernières statistiques publiées tout récenunent par le ser-
vice des douanes en Algérie, statistiquef très bien faites et très Instructives, on voit que l'Algérie n'envoie au Maroc qne pour 21 4,000 fr.de marchandises, tandis qu'elle lui en prend pour 16,107,000 fr. La phii grande partie de cette somme est représentée par les moutons, qui sont entrés, en 1001, au nombre de 280,000 sur notre territoire sans acquitter de droits. Il me semble qu'on pourrait peut-être, au moyen de taies douanières, tenir ces tribus qui nous récompensent si mal de notre blenvfdllaBee et de notre générosité.
Messieurs, nous sommes d^accord aver M. le rapporteur, avec la commission et avec le Pariement pour que les fautes relevées par l'honorable M. Denoix et auxquelles, d'une manière discrète, llionorable rappoN leur de la commission des finances a fait allusion dans son rapport, ne se renouveOeot pas ; nous croyons que l'organisation nouvelle en évitera le retour et qu'on n'aura plus de surprise désagréable comme celle d'avoir à acquitter, à un moment donné, pour une simple opération de police, la somme dHine quarantaine de millions, sans compter le trouble qu*a causé dans le sud de l'Algérie la perte de chameaux et la pénurie d'animaux de transpoK qui en sont résultées. Mais nous pensons que l'on peut organiser d'une manière simple et économique les nouveaui territoires sans toucher beaucoup aux anciens ou, tout au moins, sans que le saerifice momentané qu'on leur demande devienne permanent et, en quelque sorte, indéfini.
M. le rapporteur m'a donné déjà satlsfaetion, en disant que le rattachement des cercles de Tougourt et de Biskra ne serait certainement que momentané. On l'avait déjà fait espérer au conseil général de Constantine ; la discussion qui s'était produite au conseil supérieur avait été très rassurante pour les conseillers généraux. On leur promettait, en effet, d'une part, de leur reverser sur les fonds du budget général les sommes qu'on leur enlevait momentanément par la distraction des indigènes et des produits de rimp6t arabe qui reviennent annuellement au budget départemental ; on leur laissait espérer, en outre, qu'on pourrait chaque année reviser, s'il était nécessaire, la limite des nouveaux territoires.
Le conseil général de Constantine, au mois d'octobre dernier, a donné son approbation au projet du Gouvernement sous les deux réserves suivantes :
i< l*> La ligne de démarcation des deux territoires, telle qu'elle est prévue, ne sera pas définitive. EUe poturra, au eantrsire, être modifiée lors du vote annuel ée ta loi de finances au fur et à aiesure des progrès de la colonisation ;
« 2* La diminuliott des recettes que subhm le budget de chaque déparltaMait, ptf sttits de la diitraetion d«s territolras quilai appariienAent aujôurd'hië, sera teajott^ compensée par égale soomie prélevée i chaque exercice au profit ées éépu^^rnso^
sur le budget algérien, ainsi que du reste eeH est déjà prévu au projet du budget colonial pour 1003» »
Ainsi que Ton fut heureux de le fuire remarquer aussitôt en Algérie, le conseil général de Gonstantine avait apprécié qu'après les déclarations si loyales et si nettes de M. le gouverneur général devant le conseil supérieur, il convenait de donner au chef de la colonie une preuve de sa conûanœ et de son désir de le seconder dans la réalisation de tout projet réellement utile à FAIgérte. (rr^4 kien!)
M. le rapporteur m'a enlevé à peu près toutes mes armes. Je s^^is tout à lait désarmé si nous recevions de ThonoraUe eiHBimissaire du Gouvernement l'assurance que, eoimne M. le gouverneur général luinième nous Tavait fait espérer, satisfaction HOQs sera donnée dans le plus bre(^ délai l^ssiJWe. Dans ces conditions, l'entente que nous désirons, que nous souhaitons très ardemment, serait bien vite établie. (Très kien ! à gmehe.)
M. It svéiiftem ia parole est à M. le ct>mmissaire du Gouvemenaent.
M. Oiaaàêê Laurent, directeur général de la complabilité publique, commissaire du Gouvernement. Messieurs, le rapport si complet et st himnieux^ qu'au nom de la eommissioii de TAlgérie M. Denolx a présenté au Sénat, lui a fait connaître dans to«i» ses délaâs «elle question si intéressante de la nréation du budget des lerritoire» du l^ud.
Vous avet pu voir par les dé©la«»ations qui TOUS ont été faites, par celles mêmes qu'aap- ^ptéesà cette tribune ThonoraMe M. Treille, ffue, sor te principe de cette création, il y tt unanimité de sentiments. Eâe répond, en effet, à une nécessité iHd4flcutable et, au tripte point de vue budgétaire, politique et colonial, elle ne semble devoir donner que des résultats eneellents.
Messieurs^ cette question a ét-é examinée, pendant Tintersession, pav le conseil supérieur, par les délégations flnaneières, par le» eoneetis généraux de FAlgérie et, sauf les quelques réserves qui ont été exposées par llioQorable sénateur de Constantine, elle a été unanimement approuvée.
Les deux prineipales critiques qu'elle a soulevées, et qui viennent de voue être indiquées, portent d'une part sur les ressouroes qui vottt fttpe enlevée» aux départements par le fait même de la constitution de ces territoires en iHidget auloaome, et, d'autre padi, sur la possibilité de déplaeer la limite ftxée par le pvojat de lo) sur lequel vous attea avoir à vous prononcer.
^axr le premier de ces points, je puis donner satisfaction entière à l'iionorable M. Trsiile.
Ji'ai sou» les yeux le projet de budu^t rectiâcaitif que M. le gouverneur général de l'Algérie a soumis au mois de mai dernier aux dtiiégatiûns financières, et j'y trouve le iMf ai» suivant :
« L'administfaMon^ propose aux assera^ blées algériennes d'adopter à titre provi<soire l'attribution de subsides aux départe-
ments et d'ouvrir dans le budget spécial de 1903 un chapitre nouveau : « Subventions aux départements n, doté d'un crédit de 650,000 fr.
« Si les assemblées algériennes voulaient bien approuver cette proposUiontla création d'un territoire autonome dans le ^ud, dans les conditions admises par la Chambre des députés, ne modifierait en rien l'équilibre financier de rensenU))edes territoires laissés sous le régime de la loi du 15 décembre 1901. »
En effet, messieurs, quelle était la difficulté?
Vous savez que les départements algériens tirent leurs principales ressources des centimes additionnels à Dn^ôt arabe. Ces ressources, il fa>ut bien le dire, sont employées pour une faible part aux dépenses qui s'effectuent dans les territoires du Sud. C'est le budget général de la colonie qui fait face à ces dépenses.
On se trouvait donc en présence de cette situation que le budget spécial de l'Algérie allait bénéficier de tout ce qu'il n'aurait plus à dépenser dans les territoires du sud, alors que les budgets des départements allaient perdre au contraire une ressource qui se trouvait être h peu près équivalente. En effet, le budget spécial de l'Algérie bénéllciait de 668,000 fr. et les départements perdaient 656,000 fr.
L'opération a été très simple. L'Algérie, voyant ses dépenses diminuer, a pu di*niinuer également ses recettes et eUe aban^ donne aux départements les 656,000 fr. qui leur manquent, âous ce rapport, l'honorable M, TreiUe et les représentants des départements algériens ont donc toute satisfaction.
l'arrivé à la seconde objection qui a été faite, ou plutôt au second desideratum qui avai4> été exprimé. .1. Treille vous a dit :
« Mais ento, cette limite que vous a^es ftxée pour les territoires du sué, cette déli^ mttatlon entre les territoites soumis au régime actuel et ceux qui vont passer dons le régime nouveau, elle est sujetie à contestalion. » Bans doute, H. le gouverneur général n'a pas pu a/voIr la prétention de ftxer une limito intangible, déftnitive. U est clair que sur certains points, notamment dans la région de Laghouat et de Pjelln où l'indua^ trie de l'élevage du mouton a pris une certaine extension, dans les oasis situées entre Hiskra et Touggourt où, comme l'a indiqué iMv Treille, des sociétés ont développé d'une façon très intéressante et titès utile la cuK ture du pahnier, il peut y avoir quelque hésitation. On pouvait soutenir qu'il y avait là des éléments de colonisation qui justi'- Aérait plutôt le rattachement de ces régions aux territoires du Nordi
Ce n'est qu'après un examen très approfondi de la questioui après avoir consulté toutes les autorités compétentes que M. le gouverneur général a pris parU ; U a cru qu'il convenait, au moins pour le moment, de faire passer la limite de séparation un peu au-dessous de la commune de plein
exercice de Bisbra. Biskra restant, bien entendUf dans les territoires du Nord, e'esV-àdire dans ceux qui sont soumis au régime actuel.
il va de soi^ et je suis autorisé par M. le le gouverneur général, que je représente ici, puisque malheureusen>ent, l'état de sa santé ne lui permet pas de venir soutenir devant vous un projet auquel il attache une grande importance, je suis autorisé, dls^je, à déclarer au Sénat que le Gouvernement n'entend nullement considérer cette liinJte comme définitive^ qu'au fur et è mesure que la colonisation se développera dafts ces territoires il conviendra d'exambaer si cette limite ne doit pas être reculée vers le Su«l.
J'espère donc que M. Treille voudra bien retirer son contre-projet, et <|ue je pourrai le remercier comme j'ai déjè remercié ^. le rapporteur de la connnission de l'Algérie et M. le rapporteur général de bk com* mission des flnanees^ comme >'«uffai sans doute k remercier tout à l'heure le Sénat, de vouloir bien contribuer à l'oeuvre si intéressante que poursuit avec tant de dévouement U le gouverneur général^ et dont vous avez déjà pu constater les résultort^ heureux et féconds. {Trè$ kien! trèfbiml sur un §rané nombre de bancs.)
m. Moim TMlUé. Je demande la parole.
M. 1» iffésMkeM lia parole est à !i. TreiUe.
M. Alcid* frêilM. Messieurs, j'eîtprime tous mes remerciements à M. le commissaire du Gouvernement pour les a^sui'ances nouvelles qti'il a bien Voulu nous donner. Je retire mon contre-pi'ojet, confiant entièrement dans? ïa pai'ole de M, le gouverneur général et dans celle du Gouvernement au nom duquel il vient d'être i^rîé, {Trî>s bien!)
Nous voulons nous associer, nous aussi-, monsieur le commissaire du Gouvettite-* ment-, a^iK eflbrt« qui ont été aeoomplts pa*» M. Révoil di^puls qu'il est à fe têle du- goe^ vemement de l'Algérie. C'est pour Aotis un grand regret qu'il ne soft pas aujmiï*d'hut ici pour voir la ratfôeatîon de son pi*oJet, auquel' Il tient beaucoup. Quelques jours avant qu'il tombât malade, Il nous disait :
« F^altes-mol oonflailce, et je vous assure que, dès que nous le pourrons, vos vœux recevront satîsHactlon. » Notice confiance, M. le gouverneur général l'a déjà méritée par son activité, par son dévouement à TAlgérie et à la République; nous voudrions pouvoir aujourd'hui même lui donner qnelr que c()ose de plus, mais ee que nous apportons au moins, ce sont les vœux de toute l'Algérie pour qu'il se rétablisse très promptement (Très Uen! très bi^! tmr wn§rimd /lomère de bonaf.)
M. 1* pfétshàmt. Le oontre-projet étant l'étiré, jB donne une nouvelle lecture de l'article l*^"* du projet de loi :
« Art. 1". — Les fractions de terHtc^r^s militaires, situées au sud des oircoBttorip^ tiens suivante :
<( Cercle de Marnia, annexe d'El-Arfeha, annexe de Saïda, cerele de Tiar«t; annexe d'El-Afflou. cercle de Boghar, annexe de
Chellala, annexe de Sidi-Aîssa, cercle de Bou-Saada, annexe de Barika, poste de Tkout (cercle de Biskra), cercle de Kenchela, cercle de Tébessa, constituent un groupement spécial dénommé « territoires du Sud » dont Tadministration et le budget sont distincts de ceux de TAlgérie. »
Quelqu'un demande-V-il la parole sur Farticle !«?...
Je le mets aux voix.
(L'article 1" est adopté.)
M. la président « Art. 2. — Les « territoires du Sud » sont dotés de la personnalité civile ; ils peuvent posséder des biens, concéder des chemins de fer, entreprendre de grands travaux publics, contracter des emprunts.
« Le gouverneur général de l'Algérie représente les « territoires du Sud » dans les actes de la vie civile ; il ne peut contracter d'emprunts ni concéder des chemins de fer ou autres grands travaux publics sans y être autorisé par une loi. >» — (Adopté.)
« Art 3. — A partir du l»*' janvier 1903, il sera établi pour les « territoires du Sud »
un budget autonome et distinct de celui de l'Algérie. » — (Adopté.)
« Art 4. — Le budget des « territoires du Sud » sera transmis au ministre de l'intérieur avant le l*' juillet et réglé par décret du Président de la République, sur le rapport des ministres de l'intérieur, de la guerre et des finances. » — (Adopté.)
« Art 5. — 11 sera accordé aux « territoires du Sud » sur le budget de la métropole une subvention dont le montant sera fixé chaque année par la loi de finances. » — (Adopté.)
« Art. 6. — Des règlements d'administration publique détermineront les attributions nouvelles du gouverneur général de l'Algérie en ce qui touche les « territoires du Sud », l'organisation administrative et militaire du nouveau groupement territorial, la nature des dépenses et des recettes à détacher du budget de l'Algérie et des budgets départementaux ou communaux pour être rattachées au budget des « territoires du Sud », et en général toutes les mesures nécessaires à l'application de la présente loi. » — (Adopté.)
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(Le projet de loi est adopté.)
DISCUSSION DB LA PROPOSITION DE LOI TEN- DANT A MODIFIER l'article 496 DU CODE
M. la président L'ordre du jour appelle la 1" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, tendant à modifier l'article 496 du code civil (Interdiction.)
La Chambre des députés ayant déclaré l'urgence, conformément au règlement, je dois consulter également le Sénat sur l'urgence.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
L'urgence est déclarée.
La commission, messieurs, conclut au rejet de la proposition.
La parole est à M. le rapporteur.
M. Louis Legrand, rapporteur. Messieurs, bien qu'il ne paraisse pas devoir s'établir de discussion, je crois qu'il est de toute convenance que la commission, par l'organe de son rapporteur, vous donne quelques explications sur la proposition dont vous 4tes saisis et dont elle vous demande le rejet Je serai d'aiUeuris très bref, comme la situation le comporte.
Cette proposition, émanée de l'honorable M. Pourquery de Boisserin, a été adoptée par la Chambre des députés après déclaration d'urgence, sans aucune espèce de débat Elle est ainsi conçue :
« L'article 496 du code civil est complété par le paragraphe suivant :
« Après avoir reçu l'avis du conseil de famille et procédé à l'interrogatoire de la personne assignée en interdiction, le tribunal ne pourra jamais prononcer ou maintenir l'interdiction sur une action en mainlevée, qu'après un rapport médical de trois experts sur l'état mental de la personne assignée en interdiction ou demanderesse en mainlevée d'interdiction. Les experts seront désignés, un par chacune des parties, le troisième par le tribunal >»
La seule portée de cette addition à l'article 496 est celle-ci : il s'agit, dans la pensée de l'auteur de la proposition, de substituer à une expertise, facultative pour le tribunal chargé de statuer sur la demande en interdiction, une expertise obligatoire. Laissant de côté les détails de la rédaction de l'article, laquelle serait d'ailleurs sujette à critiques, détails dans lesquels je n'entreraipas parce que la commission, à l'unanimité, d'accord avec le Gouvernement, je suis autorisé à le dire, vous propose de rejeter la proposition de loi, il n'y a absolument qu'une question à résoudre : convient-il, en matière d'interdiction, quels que soient les faits, les espèces et circonstances, d'obliger le tribunal à ordonner une expertise médicale par trois médecins?
Messieurs, s'il s'agissait de donner des garanties, faisant défaut, aux personnes qu'on veut frapper d'incapacité par l'interdiction poursuivie contre elles, la commission aurait pu avoir des tendances à les accorder. Mais le code de procédure et le code ci\il ont, très légitimement d'ailleurs, multiplié en cette matière les garanties auxquelles ont droit les défendeurs à la demande en interdiction.
Ces garanties sont très longuement énumérées dans le rapport que je tiens entre les mains. Le Sénat me pennettra de ne pas parcourir la longue série des douze numéros sous lesquels je les ai énoncées.
Mais on peut les résumer, ou au moins indiquer les principales, en disant que toujours le conseil de famille de la personne à interdire est appelé à donner son avis ; que toujours la personne à interdire est soumise à un interrogatoire, interrogatoire extrêmement important, qui n'est pas
même subi devant un seul magistrat, mais devant le tribunal tout entier, en présence du procureur de la République.
De plus, il est bien entendu que le tribunal a, non pas l'obligation, mais la faculté d'ordonner une expertise médicale, lorsque ni par les faits, ni par l'avis du conseU de famiUe, ni par l'interrogatoire de la personne à interdire, il n'a été suffisamment éclairé.
Tous ceux qui ont la pratique de la vie judiciaire — et il y en a beaucoup dans le Sénat — savent que jamais aucune critique n'a été adressée aux tribunaux à raison de la facilité avec laquelle ils avaient prononcé des interdictions. Nous savons tous que les tribunaux — avec raison — n'ont pas tendance à les prononcer légèrement; si un doute existe dans leur esprit, ils usent de la faculté de faire ce que la proposition de M. Pourquery de Boisserin voudrait leur imposer; ils ordonnent une expertise médicale. Les personnes soumises à une demande d'interdiction trouvent donc dans la loi toutes les garanties nécessaires; elles peuvent, de plus, et comparaître en personne en audience publique, et produire des avis de médecins, etc. . .
Aussi le rapport de M. Pourquery de Boisserin ne contient-il aucun renseignement sur les abus qui se seraient produits, et je ne sache pas qu'il s'en soit produit.
Si l'on était venu^ devant la Chambre des députés ou devant le Sénat, établir le contraire et signaler des interdictions trop légèrement admises, nous aurions pu être touchés. Mais il n'en est rien, messieurs, et, véritablement, je crois que nous pouvons dire d'une façon absolue, certaine, qu'il n'existe pas d'abus.
Il est possible que, dans une carrière judiciaire, nous ayons eu les uns ou les autres à regretter une décision que nous avons peut-être, nous, trouvée mal justifiée; mais c'est quelquefois par le mouvement de mauvaise humeur du plaideur qui a perdu son procès. D'un autre côté, est-il bien sûr que l'erreur aura toujours été due à l'absence d'une expertise médicale ? Ne le croyez pas ; je n'ai pas Tintention de me mettre mal avec la faculté ni d'être malicieux vis-à-vis d'elle, mais il a pu très bien arriver que certaines erreurs se soient produites dans des affaires où l'expertise médicale a été ordonnée.
Par conséquent, point de nécessité d'une expertise obligatoire ; la plupart du temps, on y a recours; il est possible qu'elle soit nécessaire très souvent ; mais, je vous en prie, messieurs, laissons aux tribunaux le soin d'api)récier dans quels cas la mesure est utile et dans quels cas elle ne Test pas. Supposez que, par exemple, une personne soit dans une maison d'aliénés depuis dix.
quinze, vingt ans. Elle a été l'objet, depuis cette époque, des visites quotidiennes du médecin de la maison, puis des visites plus ou moins fréquentes d'autres médecins et de magistrats. On a donc des renseignements certains sur son état mental. Pourquoi
imposerait-on aux parties des frais et des lenteurs très considérables? Ne perdons pas de vue qu'une expertise faite par trois médecins, dans une instance judiciaire, avec la procédure qu'elle comporte, c'est 1,000 fr.
au minimum et souvent beaucoup plus.
Je vous demande de ne point grever les parties de ces frais qui sont inutiles à mon sens. Il ne s'agit pas, en ce moment, de l'internement dans les maisons d'aliénés ; de ce côté, des abus se sont produits. On a quelquefois interné un peu trop facilement des personnes que l'on soupçonnait ou qu'on avait intérêt à soupçonner atteintes d'aliénation mentale. Mais remarquez bien que précisément l'internement dans une maison d'aliénés n'a lieu que sur le vu d'un certificat du médecin, de sorte que les abus dont on se plaint se sont produits malgré la production d'un certificat médical.
Mais, je le répète, ce n'est pas de cela qu'il s'agit en ce moment Nous verrons, quand nous examinerons le projet de loi sur les aliénés, qui est depuis longtemps pendant devant le Parlement, si nous devons apporter des modifications à la loi de 1838 et donner de nouvelles garanties aux personnes qu'on veut interner ; mais nous ne sonmies pas en matière d'internement dans une maison d'aliénés, nous sommes en matière d'interdiction. Dans ces conditions, je vous demanda de ne pas accepter la proposition de M. Pourquery de Boisserin, adoptée par la Chambre.
Vous avez deux moyens de rejeter la proposition : l'un qui consiste à passer à la discussion de l'article et à rejeter ensuite cet article ; l'autre, qui consiste à ne pas passer à la discussion de l'article. Je vous demande de ne pas passer à la discussion de l'article, et je vous prie de ne pas voir dans cette manière de procéder une forme discourtoise vis-à-vis de la Chambre des députés. ^
Si je vous propose de ne pas passer à la discussion de l'article, c'est parce que sa rédaction laisse à désirer et que si, par aventure, le Sénat pensait contrairement à l'avis de la commission qu'il y a lieu de passer à la discussion de l'article, il y aurait lieu de le renvoyer à la commission pour y apporter des modifications de forme.
Je demande donc au Sénat de rejeter la proposition, en décidant qu'on ne passera pas à la discussion de l'article. [Très bien! très bien !)
M. le juréBidenl Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion de l'article unique de la proposition de loi.
(Le Sénat décide qu'il ne passe pas à la discussion de l'article.)
DISCUSSION d'une PROPOSITION DE LOI RELA- TIVE A LA RÉORGANISATION DU CORPS DES VéTÉRINAlRES MILITAIRES
M. le présidant. L'ordre du jour appelle la discussion de la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour
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objet la réorganisation du corps des vétérinaires militaires.
Avant de passer à la discussion générale, je dois donner connaissance au Sénat d'un décret désignant un commissaire du Gouvernement :
« Le Président de la République française,
« Sur la proposition du ministre des finances,
« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister devant les deux Chambres par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé,
« Décrète :
« Art. 1«'.— M. Charles Laurent, conseiller d'Etat en service extraordinaire, directeur général de la comptabilité publique, est désigné, en qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister le ministre des finances à la Chambre des députés et au Sénat, dans la discussion sur la proposition de loi de M. Chapuis et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet la réorganisation du corps des vétérinaires militaires.
« Art. 2. — Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 27 mars 1902.
« EMILE LOUBET
« Par le Président de la République :
« Le ministre des finances,
J. CAILLAUX
M. la président. La commission des finances est-elle prête à faire connaître son avis?
M. Magnin, président de la commission des finances. Au nom du rapporteur de la commission des finances, momentanément
absent de la salle des séances, je déclare que la commission des finances, ayant examiné la question, n'a pas d'objection à faire. Le crédit de 46,000 fr. dont il s'agit sera réparti sur trois exercices.
M. le président Quelqu'un demande-t-il la parole pour la discussion générale?. . .
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion dos articles du projet de loi.
(Le Sénat décide qu'il passe à la discussion des articles.)
M. le président Je donne lectui*e de l'article 1*' :
« Art. !•'. — Par modification au tableau G annexé à la loi du 13 mars 1875 sur la constitution des cadres et des effectifs de l'armée, le cadre des vétérinaires militaires est fixé ainsi qu'il suit :
Gorrespondtnee de grade.
« Vétérinaire principal de !'• classe. . 1 Colonel
«< Vétérinaires principaux de 2« classe, directeurs de ressort 14 Lieutenant-colonel.
« Vétérinaires majors 42 Chef d'escadrons.
«Vétérinairesen premier. . 184 Capitaine.
« Vétérinairesen second ou aides-vétérinaires .226 Lieutenant ou sous-
lieutenant
« Total 467 »
Je mets aux voix l'article ^•^
(L'article 1" est adopté.)
M. le président « Art. 2. — Par modification à la loi du 13 mars 1875 et aux décrets des 4 février, 28 octobre 1881, 22 mars 1883, 8 septembre 1888 et à la loi du 15 mars 1901, le cadre des vétérinaires des corps de troupe et établissements militaires, ci-dessous est fixé ainsi qu'il suit :
VÉTÉRINAIRES
en second
oa
■ides- vétérinaires.
Régiments de cavalerie
Escadron de spahis sénégalais
Escadron de spahis sahariens
Régiments d'artiUerie
Régiments du génie
Escadron du train des équipages militaires
Groupe de batteries alpines de la 14« région. . . . Groupe de batteries alpines de la 15« région. . . . Ecole supérieure de guerre
Ecole spéciale militaire
Ëcoïe d*appiication de cavalerie
Ecole d'application d'artillerie et du génie
Ecole miU aire dlnfanterie
Dépôts de remonte (Intérieur-Algérie-Tunisie). Jumenterie de Tlaret
Etablissements hippiques de Suippes
Légion de la garde républicaine
Etat-major de la place d'Alger
— (Adopté.)
« Art. 3. — L'avancement déterminé par l'exécution de la présente loi en ce qui con-
cerne les modifications à la loi de 1901 sera réparti sur une période de trois années (1902-1903-1904), de façon que l'organisation
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ci*des8us déterminée ait reçu son plein et entier aclièvement à la date du 3t décembre 1904. » — (Adopté.)
« Art. 4. — Toute» les dlsposltionH antérieures et contraires à la présente loi sont et demeurent abrogées. >► — (Adopté.)
Je mets aux voix Fensemble dé la proposition de loi.
(La proposition de loi est adoptée.)
i^*^ DÉLIBÉRATION SUR IN PROJKf pB |.Q| CONCBRÎf.iîfT L4 RÉrO|iM|5 PB ^A |.^(3I^f.A- TION SUR LA GARANTIE
M. !• pvésldênt L'ordre du jour appelle la !'• délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, con* eemant la réforme de la législation sur la garantie.
M« OlUBlts PstTet, rapporteur. Je demande la parole.
M. le prduldiMil La parole est h M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, le projet relatif à la réforme de la législation sur la garantie remonte déjà à une date très ancienne. C'est en 1889 que M. le ministre des finances constitua une commission extraparlementaire pour rétude de la réforme de la loi du 19 frimaire an Vil sur les matières d'or et d'argent.
Vous savez qu'^ cette époque on ne fabriquait, en (ait de bijoux, que des objets en or ou en argent} mais l'industrie s'est ingéniée à modifier les procédés de fabrication et aujourd'hui on allie beaucoup d'autres matières à l'or et à l'argent soit par une recherche artistique, soit pour obtenir une diminution du prix de revient. Beaucoup de procédés nouveaux se sont introduits dans la fabrication des matières d'or et d'argent. La législation de frimaire ne peut plus répondre aux besoins actuels de l'industrie, et on s'est préoccupé d'établir une législation nouvelle en concordance avec çp^ J^esoins.
C^3 n'était pas chose très facile, car il falla^lt poncilier à la fois les intérêts de la fabrication de la bijouterie, de la joaUlerie, de l'orfèvrerie, de l'horlogerie; il fallait mettre dans la loi tout en harmonie pour favoriser le libre développement de cette fabrication. En 1889, une commission extrap^lementaire fut constituée, commission dont le travail dura plusieurs années, et c'est après de très longues séances, je crois 50 ou 60, qu'un rapport piiagistral fut déposé par M. Dislère présentant un projet de loi très peu différent du projet actuel.
Le Gouvernement, en 1894, déposa ce projet de loi devant la Chambre des députés.
Quelques modifications furent demandées, et une nouvelle étude fut sollicitée auprès du ministre des finances. Celui-ci réunit une seconde fols la commission extraparlementaire en 1898, et la même année déposa su? le bureau de la Chambre des députés le texte de ce projet de 1894,
modifié sur quelques points secondaires.
Voté par la Chambre sans aucune observation, il 0st arrivé devant le Hémi où, pour la troisième fois, de petites réclamatipqs furent encore formulée».
Votre commission en a tenu compte dans la plus If^rgp mesure e^ eUe indique dans le rapport que j'ai eu l'honneur de déposer pourquoi sur deux points elle n'a pas donné satisfaction aux réclamations. Jp rappelle ces faits pour montrer au Sénat qu'il ne s'agit pa? d'up pfojel^ hâtivement étudié ; le projet est sur le chantier depuis 1889; on l'a remis sur }e chantier quatre fois, et chaque fois quelques petites modifications y ont été apportées. Noqs n'affirmons pas qu'aujourd hui 11 réalise la perfection absolue ; mais enfin il a été étudié par une commission extraparlementaire pendant tpois §ns, puis revisé par elle, puis examiné par les commissions de la Chambre et du Sénat. D'ailleurs, nous sommes en l'« délibération, et si quelques observations étaient présentées par les fabricants intéressés, nous aurions le temps de les examiner et d'y donner satisfaction lors de la 2* délfbération, si elles étalent justifiées.
Plusieurs d'entre nous ont déjà reçu quelques réclamations, mais elles ne concernent que des points de détail.
Dans le principe, se posait le grand problème de savoir si la fabrication des matières d'or et d'argent doit être frappée d'un poinçon de l'Etat et avoir un certain titre, c'est-à-dire une certaine richesse en or et en argent. Tout le monde unanimement, et quelque désir qu'on ait de laisser à cette industrie la plus grande liberté d'allure possible, tout le monde est d'accord ppur reconnaître que la grapde supériorité de la production française tient non seulement au goût des ouvriers et des art|stes, mais aussi à la sécurité que donne à rachcteur français ou étranger, le contrôle de l'Etat français.
On a donc admis le principe du contrôle ; on a fixé un titre pour les objets en or, et un titre spécial pour les objets d'exportation; on a flxé deux titres pour l'argent.
11 se posait ensuite la question de savoir comment on pourrait garantir l'origine même du produit, et on a décidé que tous les fabricants frapperaient d'un poipçon spécial les objets fabriqués par eux, en sorte qu'on peut linmédiatement connaître l'origine d'un objet par le poinçon de fabrication et son titre par le poinçon 4e la p[^onnaie.
Pour l'exportation, on n'a voulu gêner 1^ production en aucune manière, et c'est la liberté la plus absolue qui a été laissée. On a cependant Indiqué que dans los magasins de vente les objets poinçonnés pour l'exportation ne pouralent pas être confondus avec les objets destinés à la vente à l'intérieur.
Un troisième point s'est présenté ; il s'agissait de savoir comment le poinçon de garantie pourrait être porté à la connaissance du public. Sur ce point, on n'a rien
Innové, on n'a fait qu'établir un olasMmeat suivant une méthode nouvelle et en a près* crit que dans tous les magasins de bijouterie ou de joaillerie 11 y aurali un petit tableau Indiquant les différents poinçoas de TBtat.
On a voulu ainsi faire l'éducation du public. C'est Identiquement ce qui se fait dans tous les bureaux de recettes où sont aficbéi deg tableaux Indiquant les monnaies ayant cours, et dans les usines où sont affichés les règlements concernant le travail des ouvriers. On porte ainsi i la connaissance du public les Indications qui peuvent le renseigner et lui faire connaître le titre et l'origine de Tobjet qu'il achète.
Voilà le principe général de la loi en discussion. 11 restait d'autres mesures que le législateur actuel a entendu négliger el contre lesquelles on proteste. La loi qui nous occupe n'a pas moins de 71 atticle», mais elle laisse de côté les articles delà loi de Brumaire, qui est une loi 4e police.
Nous voudrions, disent les conunerçant»
joailliers et bijoutiers, que Ton modifiât en même temps les articles de cette loi de Brumaire.
Je déclare de suite que tous ceux qui ont étudié la matière sont d'accord sur la nécesslté de modifier ces articles et, dans le rapport, le Gouvernement est prié de bien vouloir examiner quelles réformes peuvent être apportées à cette législation spéciale de police ; mais nous avons estimé que cela ne devait pas trouver place dans h projet de loi qui nous occupe en ce moment.» Ce projet réglemente la fabrication, la vente, la détention et le commerce des objets d'or et d'argpnt II Indique comment les produits pourront être exclusivement en or massif, ou en vgent massif, c'est l'ancienne fabrication — ; comment ils pourront être composés d'or et d'argent:
ou bien, pour répondre à tous les besoins de Vindustrie, d'or, d'argent et d'autres m^ taux. Mais pour tous ces objets existe la même obligation : Inscrire sur le produit les matières dont 11 est composé, mettre des poinçons qui sont : or, argent, piétaux divers.
Les métaux divers, s'il y en a; doivent être employés dai^s leur couleur pfopre, afin de permettre i tous les ^ste^ 4'ob^'*^' par leur polychropiie, un aspect plus séduisant, tout en les mptt^t vis-à-vis deu acheteurs dans des conditions de sli^cWt*' absolue.
Il y a ainsi, d^Rs la loi en discussion, toute une série de mesures destinée^ à protéger l'industrie ; mais elles ne doivent pas être mêlées à ceUes dont pn demande la modification, ce que nous ne refusons pas, mais ce qui, à notre avis, ne saurait avoir lieu à l'occasion du projet de loi actueL
Les articles de loi qui obligent les bijoutiers à prendre certaines mesures de police pour éviter le détournement, le recel ou la vente des objets volés sont indispensables.
Un bijou est la chose du monde que l'on dérobe le plus facilement, et ces vols rester aient les neuf dixièmes du temps impunis,
si Ton ne pouvait rechercher les bijoux volés chez les commerçants qui les possèdent de seconde main. 11 y a toute une série de mesures de police à prendre pour ce commerce, comme cela se pratique pour les hôtels et les garnis, où il faut que Ton puisse suivre les malfaiteurs que Ton a intérêt à arrêter. Mais, je le répète, ce sont là des mesures qui relèvent du ministère de rintérieur, et nous estimons aujourd'hui, comme on Ta fait en 1889 et en 1890, qu'il ne faut pas les introduire dans une législation sur les matières d'or et d'argent.
Le projet que nous vous présentons, messieurs, est une codification générale de tout ce qui peut permettre en France la bonne fabrication : sincérité du vendeur, nécessité pour le fabricant de n'employer que des matières ayant un certain titre, s'il s'agit d'or ou d'argent ; obligation d'indiquer ce qu'il vend s'il mêle ces métaux à d'autres produits, a An de permettre à l'acquéreur de se rendre compte de la valeur de ce qu'il achète.
Nous agissons ainsi dans l'intérêt du fabricant français, et des finances de notre pays.
Quanl aux questions spéciales de police, nous avons estimé inutile, je le répète, de les faire figurer dans le projet en discussion. Mais nous avons prié, et je prie encore M. le ministre de l'intérieur, au nom de la commission, d'examiner ce qu'il conviendra de faire en ce qui les concerne.
Sous le bénéfice de ces observations, je crois que nous pouvons examiner la loi en première délibération. Si quelque objection de détail était soulevée, j'y répondrais, et, si cela était nécessaire, elle serait tranchée entre la l'* et la 2« délibération.
M. Victor Leydet, de sa place. Je prie M. le rapporteur de vouloir bien nous expliquer pourquoi la commission a retranché, dans le deuxième paragraphe de l'article 58, ce qui a trait à la bonne foi. La conséquence de cette suppression, c'est que les peines édictées par la loi seront appliquées dans tous les cas, même si le bijoutier a été de bonne foi.
M. le rapporteur. C'est à la demande de l'administration des finances que la commission a fait disparaître du deuxième paragraphe ce qui se rapportait à la bonne foL La raison de cette décision est très simple. Dans le premier paragraphe, on vise un délit; il fallait donc prévoir la bonne fol Dans le second, au contraire, on vise une contravention. Or, ou il y a contravention, la question de bonne foi ne se pose pas ; la contravention existe ou n'existe pas.
J'ajoute qu'afin de permettre à l'administration d'être aussi large que possible dans l'application de la loi, nous vous proposons un article 65 indiquant que le droit de transaction est accordé à l'administration des contributions indirectes, avant comme après le jugement, pour les délits et contraventions constatés par application de la présente loi.
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En somme, je le répète, en ce qui concerne le délit, la question de bonne foi est prévue, et, par superfétation, le droit de transaction ; en ce qui touche la contravention, la question de bonne foi ne peut pas se poser, puisque la contravention est exclusive de la bonne foi; mais là encore nous avons inscrit dans la loi la possibilité d'une transaction. On a ainsi donné la plus large facilité possible aux industriels.
M. Victor lieydet Je remercie M. le rapporteur de ses explications; je crois cependant qu'en 2« délibération nous aurons quelques observations à présenter à ce sujet.
M. Tillaye, de sa place. Il y aura lieu, je crois, entre les deux délibérations, de modifier le premier paragraphe de l'article 58, car, s'il s'agit d'un délit, ce n'est ni au fabricant, ni au négociant d'établir sa bonne foi ; c'est au ministère public à prouver la mauvaise foi du délinquant. 11 y a là une erreur qui a évidemment échappé au rédacteur du projet de loi ; si le texte était maintenu, il serait absolument en contradiction avec tous les principes de notre législation pénale.
M. le rapporteur. C'est un point qui a été étudié par l'administration des finances.
Nous pourrons examiner entre les deux délibérations s'il y a lieu de renverser les termes de la proposition.
M. Aucoin. On pourrait dire : tout individu qui aura détenu de mauvaise foi tel objet.
M. le président Quelqu'un demande-t-il encore la parole pour la discussion générale?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion des articles du projet de loi.
(Le Sénat décide qu'il passe à la discussion des articles.)
Je donne lecture de l'article 1" :
TITRE I
DBS OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX FABRICANTS ET MARCHANDS d'OBJETS d'OR OU d' AR- GENT.
Section I'«
Dispositions générales.
Art !•'. — Les ouvrages d'or ou d'argent fabriqués ou importés en France et destinés à la consommation intérieure ne peuvent être à un titre inférieur aux minima indiqués aux articles 13 et 14 ; ils doivent être essayés et porter l'empreinte d'un poinçon faisant connaître le titre sous lequel ils sont classés.
« Peuvent être exemptés de l'essayage et du poinçonnage les ouvrages qui ne pourraient supporter sans détérioration l'empreinte des poinçons.
« Sont exemptés de l'essai et de la marque les objets anciens d'art ou de curiosité et reconnus comme tels par le service de la garantie. En cas de contestation sur le caractère ancien desdits objets, il est statué par le directeur de l'administration des
monnaies, après avis d'experts désignés par le ministre des beaux-arts. »
Je mets l'article 1*' aux voix.
(L'article l" est adopté.)
M. le président « Art 2. — Les ouvrages destinés à l'exportation sont exempts de l'essayage et de l'apposition du poinçon de la garantie ; leur régime est réglé par les articles 32 à 35 ci-dessous. » — (Adopté.)
« Art. 3. — Ne sont pas considérés comme ouvrages d'or ou d'argent, et sont par suite exempts de l'essayage et de l'apposition du poinçon de la garantie, les objets dorés ou argentés autres qu'en argent ou en or. » — (Adopté.)
« Art 4. — Le régime des ouvrages composés d'or ou d'argent, ainsi que des ouvrages composés d'or, d'argent et d'autres métaux, est déterminé par les articles 15, 16 et 17. »» — (Adopté.)
« Art. 5. — Les ouvrages d'or ou d'argent remis pour être vendus en vente publique et qui ne porteraient point les poinçons réglementaires sont soumis, après la vente, aux règles applicables aux objets fabriqués en France pour la consommation intérieure.
« Les commissaires-priseurs, greffiers ou courtiers assermentés sont responsables de la présentation de ces objets au contrôle de la garantie.
« Exception est faite pour les ouvrages à titre d'objets anciens d'art ou de curiosité et reconnus comme tels par le service de la garantie. En cas de contestation sur le caractère ancien desdits objets, il est statué par le directeur de l'administration des monnaies, après avis d'experts désignés par le ministre des beaux-arts.
« Les officiers ministériels chargés de procéder aux ventes sont tenus d'en faire la déclaration au bureau de la garantie quarante-huit heures au moins avant l'heure fixée pour la vente. Ce délai est réduit à quatre heures pour les ventes faites par autorité de justice. Les huissiers chargés du récolement sont tenus de prévenir immédiatement les commissaires-priseurs de la présence d'objets d'or ou d'argent Le service de la garantie assiste à ces ventes.
« Dans le cas où l'acquéreur déclarerait vouloir exporter les objets vendus, ces objets peuvent ne pas être présentés à la garantie; mais, dans ce cas, ils sont, jusqu'à la sortie effective de France, placés en entrepôt réel des douanes, au nom de l'acquéreur, par les soins et sous la responsabilité du commissaire-priseur, greffier ou courtier assermenté. » — (Adopté.)
« Art 6. — En dehors des exceptions prévues aux articles i, 2 et 5, tout ouvrage d'or ou d'argent, achevé et non poinçonné, trouvé chez un fabricant ou marchand, est saisi et donne lieu aux poursuites déterminées par les articles 56 et 58.
« Il en est de même des ouvrages marqués de faux poinçons tant anciens que modernes, ou de ceux sur lesquels les marques des poinçons seraient entées, soudées, contretirées ou imitées, de quelque façon que ce soit » — (Adopté.)
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Section II.
Obligations ih;s fabricants et manhanils iV ouvrages d'or et (V argent^ établis ildns une commune,
« AH. 7. — tout fabricant uti marchand d'objets d'or ou d^argetit doit, dans les trbls jours (jul précèdent 1 ouverture de èoti atelier bu magasin, faire une déclaration au bureau des fcohtributlons Indirectes de la circonscription de Sa résidence.»— (Adopté.)
« Art. 8. — 11 ddit tenir afflclié, daiià un lieu apparent de son magasin, Un tableau reproduisant les différents poinçons. » — (Adopté.)
«< Art. 9.— Les factures remises aux acheteurs doivent indiquer, si la demande en est faite, le titre des objets Vendus, ainsi que la mention de la prdvëhance française ou étrahgère. » — (Adopté.)
Section UI.
ObUgalions des marchanils ambulants d'ouvrages d'or ou d'argent,
u Art. 10. — Les marcliands ambulants d'ouvrages d'or ou d'argent vendant au public sont tenus, à leur arrivée dans chaque commune, de faire Une déclaration à la mairie et au bureau des contributions indirectes. Le maire peut faire examiner le polnçoii des objets appartenant â ces tnarchands pour en constater la légitimité.
« Dans le cas dû, sur le rapport qui lui est adressé, le maire estime que les objets examinés ne sont pas conformes aujc prescriptions de la loi, il peut en interdire la Yètitej par arrêté notifié au marchand, à charge d'Informer de cette interdiction, dans les tlngt-quatre heures, le directeur ou le soUs-directeur des Contribution» indirectes de la Circonscription. Les objets soupçohnéà sont placés sous cachet par les soins du maire.
« L'arrêté d'interdiction devient nul de plein droit sl^ dans les cinq jdUrs de lA hotlflcatlon ft l'Intéressé^ radministratlôn des Contributions indirectes n'a pas fait procéder à Uiie Visite régulière. >» — (Adopté.)
« Art. il. — Les marchands ambulants tendant aU public sont soumis aiLt prescriptions des articles 8 et 9 ci-dessus.
« Us ne peuvent être détenteurs d'objets destinés â l'exportation. » — (Adopté.)
TITRE II
nèdLES AI*t»LlCAÔtKS AtX OËJEtS t'ABtllQtÉS POim LA tOJÎSOMM.itlON ÎNtÉttlEt'ltË
Section ^^ î)e$ iitres et de ta tolérance,
« Art. 12. — Le titre d'un liuvrage est la quantité d'or ou d'argent fin contenue dans les pièces, exprimée en mllllômes; »
" Art. 13. — Les titres légaux des otivmgrs d'or sont les suivants :
<- 1"% 920 millièmes:
u 2* titre, 840 millièmes i
a 9*^ titre, 790 millièmes (titre tninimuhi pdur la cohSdttimation intérieure) ;
u 4« titre, 588 millièmes (titre spécial pour les objets destinés à réimportation).
ii Tout objet ayant un titre cumpris entre les titres ïégûiix est poinçonné comme appartehailt au titre inférieur.
« il est admis, sur le titre. Une tolérance de 3 millièmes pour les objets massifs.
« Cette tolérance est portée à 20 millièmes pour les boîtiers de montre et pour les objets creux ou assimilés contenant des parties soudées à Itt soudure faible, le titre étant calculé sur l'ensemble de l'ouvrage, soudure comprise ; toutefois, la tolérance de 3 millièmes est seule applicable aU métal constitutif.
« La tolérance est de 5 milHènles pour les objets creux fabriqués par le procédé de la charnière avec assemblage et soudés à Irt soudure forte avant le rougeage, le titre étant calculé sur l'ensemble de l'ouvrage.
M Pour les ouvrages à la charnière soudés à la soUdUre faible après le rougeage, la tolérance est portée à 20 millièmes, le titre étant calculé sur l'ensemble de l'ouvrage, soudure comprise ; toutefois, la tolérance de 5 millièmes est la seule applicable au métal constitutif. » — (Adopté.)
« Art. 14. — Les titres légaux des ouvrages d'argent sont les suivants :
« l'^'- titre, 950 millièmes ;
n 2" titre, 800 milUèmes (titre minimum).
« Les règles applicables à la tolérance Sdttt les mêmes pour les ouvrages d'argent que pour les ouvrages d'or, toutefois, la tolérance de titre appUcable aux objets en argent plein ou au métal Constitutif des objets en argent contenant des parties soudées est portée de 3 à 5 millièmes. » — (Adopté.)
« AH. 15. — Les objets composés uniquement d'or et d'argent sont marqués du poinçon correspondant au métal principal, lorsque la proportion de Tautre métal ne dépasse pas 3 p. 100.
« Dans le cas contraire, les objets sont hiarqués d'un poinçon spécial portant les deux marques Juxtaposées.
t( Les parties d'or et d'argent entrant dam la composition de ces objets doivent, dans tous les cas, être au titre légal minimum. »
— (Adopté.)
u Art. 16. — Tout ouvrage doublé par Un procédé quelconque oU plaqué d'or ou d'argent doit porter, à côté du poinçon de maître, un poinçon sur lequel est empreint lisiblement, insculpé en toutes lettres, selon le cas, le mot « doublé », oU le mot « plaqué. » — (Adopté.)
« Art. 17. — L'emploi simultané de l'or, de l'argent et d'autres métaux dans un même objet est autorisé.
« Lorsque les métaux âUtres que l'or et l'argent, employés pour l'ornementation,
sont nettement visibles A l'extérlour^ avec leurs couleurs propres^ le fabrlcatit ddii apposer sur ces objets un poinçon ptiMAnt lisiblement Insculpês et en toutes ieiiten les mdts « métauA divers » oû^ pmt les pièces de petites dimensions^ les lettres « M. D. >».
u Lorsque les objets comprennent une substance étrangère an im mêiïanisme noti visible, lis doivent porter, llslblemeiii insculpé et en toutes lettres, suivant le èas, le mut a bourre » ou <* mêean »».
« SI la prdpdrtlon de 5 p: 100 d'or ou de 15 p. 100 d'argent est atteinte, les objets «ont souniis au contrôle et le fabricant peut faire précéder les mots « métaux diVeM ^; « bourré >» ou «' mécan »» des mots « ot »» nu « argent »♦;
if Dahs le cas contraire, il ne peut pâ»
faire cette addition, et les objets sont dispensés de tout contrôle.
'< Les indications « métaux divers, bburrft ou mécan » doivent être apposées dans des conditions teUes que le poinçon de garantie puisse leur être juxtaposé. *» — (Adbptê:)
Section II
l)es poinçons,
« Art. 18. — La garantie des ouvrages d'or ou d'argent est assurée par des poinçons ; ceux-ci sont appliqués sur Chaque pièce dans les Conditions suivantes. « — (Adopté.)
« Art. 19. — Tout ouvrage d'or ou d'argent soumis à la garantie doit porter le poinçon du fabricant. » — (Adopté.)
« Art. 20. — Le polnyon de garantie est différent pour les ouvrages de fabHcation française et ceux de fabrication étrangère importée. » — (Adopté.)
« Art. 21. — Des poinçons spéciaux indiquent le payement des droits pour les ob« jets réimportés. >» — (Adopté.)
« Art. 22. -- En cas de présomption d'emplois de faux poinçons^ l'administration peut procéder à des vérilications dont le résultat est constaté par l'apposition d'un poinçon dit de recense. — (Adopté.)
»< Art. 23. — Les poinçons de garantie Sont uniformes pour toute la France, la GOrsc et l'Algérie, avec addition d'un signe caTaetérittlque indiquant le bureau de garantie qui les a apposés. >» — (Adopté.)
(c Art. 21. — Les types des poittçous sont déterminés par décrets rendus en forme de règlement d'administration pubUque. >» — (Adopté.)
(♦ Art. 25. — Les poinçons de garantie sont fabriqués par l'administration des monnaies, qui les fait parvenir dans les divers bureaux et en conserve les matrices. » — (Adopté.)
u Art. 28. — Les poinçons dont on ne fait pas usage sont enfermés dans une caisse A trois serrures soUs Irt garde des employés des bureaux de -garantie. » — (Adopta.)
<t Art. 27. — En cas de changement de poinçon, les fabricants et marcliands sont tenus, dans un délai de trois mois après la notiû«ation qui leur en est faite individuel-
lement, de porter au bureau de garantie les ouvrages qu'ils ont dans leurs magasins pour y faire mettre l'empreinte d'un poinçon de recense. » — (Adopté.)
«< Art. 28: — Le poinçon de fabricant, dit de maître, porte la lettre initiale de son nom avec un symbole ; il peut être gravé par tel artiste qu'il lui plaît de choisir, en observant les formes générales et les proportions ôtabjies par l'administration des jnonUfiies.
.< Tput fabricîvnti en fî^Js^^nt la déclaration pjr^vne à l'article 7, dgit déposer le dessin du poJnGOil W'U î5e propose d'adopter, Ce desgjn est transmis k l'administration des mqnnjile^ qui doif fajrp connaître, dans un (}^)at d'un mois, si le type proposé n'a pas été préalablement déposé par un autre . fabricant, et si, par conséquent, Je poinçon e3t accepté par elle.
« 11 en est de même dans le cas où un fabricant se propose de modifier son poinçon. Une fois accepté par la monnaie, le poinçon doit être insculpé au bureau de garantie.
« L'acceptation d'un poinçon par l'admlnistation ne porte aucun préjudice à l'action qui pourrait, le cas échéant, être intentée pour contrefaçon ou imitation, par un fabricant, de la marque appartenant à un autre fabricant.
" Pans }e cas oti l'administration aurait accepté un poinçon déjà déclaré et devrait, par suite, retirer son acceptation, la dépense de fabrication d'un poinçon nouveau serait à sa charge.
" Les conditions dans lesquelles les prescriptions précédentes seront exécutées lors de la mise en vigueur de la présente loi seront déterminées par un des règlements d'administration publique prévus à l'artiéle 69. » — (Adopté.)
TITRE IIÏ
RÈGLES APPLICABLES A l'IMPOUTATIOX
« Art. 39. ~ Les ouvrages d'or ou d'argent venant de l'étranger doivent être présentés aux employés dea douanes du bureau d'entrée pour y être déclarés, pesés et envoyés au bureau de garantie de la ciis conscîrtptjûn du bureau 4es dpnapes, où ils sont soumis aux règles applicables aux ùbjet# de fabrication franç^isp, sauf en c»
<iUi concerne TobUgatian du poinçon de luj^trp pt ^^ type dw poinçon.
« Sont exceptés des dispogitiona qui pré-
« i'> Les objets appartenant aux ambas* sad^i^rs et envoyés des puiss^ces étran- Çères;
« 2<» Les objets d'or ou d'argent à l'usage strictement personnel des voyageurs, jusqu'à concurrence de 500 grammes pour les objets d'or et de 5 kilogr. pour les ouvrages d'argent,
« Les règles relatives à l'importation temporaire d'ouvrages d'argenterie ou d'orfèvrerie par des personnes qui ne font que
séjourner en France seront définies par un règlement d'administration publique.
f< Les ouvrages en doublé, en plaqué, en métaux divers, importés en France, sont soumis aux règles applicables aux objets de fabrication française. » — (Adopté.)
« Art. 30. — Lorsque les pbjets introduits en France en vertu des exceptions de Tar* ticle précédent sont mis dans le commerce, ils doivent être portés à un bureau de ga* rantie. » — (Adopté.)
TITRE IV
RKGJ.ES APPLICABLES 4 Î,'PXP0RTATI0?^
« Art. 31. — Lorsque d^s ouvrages neufs d'or ou d'argent, de fabrication française, portant les poinçons réglementaires, sont exportés pour être vendus à l'étranger, le fabrictvnt ou te négociant qui demande le remboursement partiel d^e» droits dan» le?
conditions prévues à r^t}cle 67, doit présenter ces objets à l'un des bureaux de garantie spécialement désignés par le ministre des finances.
« Les poinçons sont oblitérés. »— (Adopté.)
« Art. 32. — Les fabricants et les commissionnaires exportateurs qui veulent se livrer à la fabrication on au commerce des objets d'or ou d'argent pour l'exportation, sans les soumettre au contrôla, doivent en faire la déclaration spéciale.
« Tout objet destiné à l'exportation et non soumis à la g^antie doit recevoir, par les po)ns du fabricant, avant d'être achevé, le poinçon de maître marqué d'un signe distinctif qui sera déterminé conformément aux prescriptions de l'article 24.
« Les objets destinés à l'exportation, non contrôlés ou contrôlés conformément aux prescriptions de l'article 33, doivent toujours être séparés des objets contrôlés pour le commerce Intérieur.
« 1} est interdit dp livrer h ta con3on>matlon (ntérieure, spus aucun prétexte, le? oifr vrages d'or ^t d'argent dpnt Ip présent article n'autorise la fabrication qu'en vue de l'exportation. » — (Adopté.)
« Art. 33. — Les fabricants qui désirent pxpqrter des objets 4 un titre différent des titres frgjiçî^is peuvent faire constater le titre de ces objets par le service de la garantie.
« Cette constatation résulte de l'apposition du poinçon correspondant au titre immédiatement inférieur, avec addition en chiffres du titre vrai constaté. » — (Adopté.)
« Art. 34. — Les exportateurs doivent, s'ils veulent pouvoir f^ire rentrer ep France les objets exportés, réclamer, ai^ moment de la sortie, t'apposition d'un poinçon spiâcial.
« Les ouvrages rentrant en France et portant les poinçons originaux sont réadmis en franchise après vérification de la régularité des poinçons.
(( Les ouvrages expédiés à l'étranger sous le poinçon de maître déterminé à l'article 32 ne peuvent être réintroduits que par le né-
gociant qui a fait l'exportation et après la vérifloation du poinçon spécial apposé h la sortie. »» — (Adopté.)
« Art. 35. — Dans le cas où, .par suite de fc^lUite ou d^ liquidation judiciaire, Il y a lien de prpcéder à la vente d'pbjets fabriqués dan» les conditions prévues aux arttcjes 32 et 33, le directeur de» contribua tipns indirecte? est averti par lettre rpconimandée dfx jour§ au moin» av^nt la vente.
i< t^es objets vendus ne peuvent ^tre remis p^r le commi»#a}re-priseur, le greffier ou le courtier assermenté, qu'4 des fabricant# ou négociants ayant f ^it ta déclaration prévue à fartjcle 32 ou à des exportateurs.
« Dans te premier cas, le pommlssairepriseur, greWer ou courtier assermenté doit adresser au service de la garantie une déclaration de l'acheteur.
«< Dans le second, il doit, gous ^a responsabilité personnelle, placer en entrepôt réel des douanes les objets achetés jusqu'au moment de l'exporti^tion. » — (Adopté.)
TITRE V
DES BUR^^UX ^^ GARANTIE
Organisation des bureaux de garantie,
« Art. 36. — L'emplacement et la circons-i cription des bureaux de garantie chargés de faire l'essai des ouvrages d'or et d'argent et de percevoir les droits prévus au titre VII de la présente loi sont déterminés par le ministre des finances.
« Ces bureaux relèvent de l'administra tion des monnaies en ce qui concerne le service des essais et de l'administration de9 contributions indirectes pour toutes les ^tres opérations. » — (Adopté.)
« iVrt. 37. — Cloaque bureau ei^t epuiposé d'un contrôleur, cl^ef d^ bUJ^au, d'un esgayeur et d'un receveur, assistés d'^gfeqts en nombre sufflsant pour assur^r le service.
« Le contrôleur, }e receveur et leurs agents appartiennent à l'administration des contributions indirectes.
« Le personnel auxiliaire (Jes essais jBst choisi par l'essayeur (jui est responsable de toutes les opérations fajtes par son ser^ vice. » — (Adopté.)
« Art. 38. — En ce qui concerne le service des essais, les bureaux de garantie sont divisés en deux classes : }es bureaux princir paux et les bureaux auxiliaires. La liste des bureaux principaux est déterminée par décrets. » — (Adopté.)
« Art. 39. — Les essayeurs, tant des bureaux principaux que des bureaux auxiliaU-es, son nommés par le ministre des finances, après avis du directeur des monnaies et du directeur général des contributions indirectes.
« La nomination des essayeurs des bureaux auxiliaires doit être faite, en outre, sur la proposition du préfet.
« Les candidats doivent être pourvus du diplôme d'ossayour du commerce.
« Il y a incompatibilité entre les fonctions d'essayeur de la garantie et la profession de fabricant ou de marchand d'ouvrages d*or et d'argent. » — (Adopté.)
« Art. 40. — Les essayeurs des bureaux principaux recevront un traitement fixe et des allocations pour frais de personnel et de matériel. Le montant de ces traitements et de ces allocations sera déterminé par un règlement d'administration publique qui fixera également le mode de rémunération des essayeure des bureaux secondaires .ainsi que les règles relatives aux intérims.
« Dans le cas où l'essayeur serait rétribué au moyen d'un traitement fixe, les droits d'essai, dont le tarif est flxé par l'article 68 de la présente loi, seront perçus au proQt de l'Etat » — (.\dopté.)
« Art 41. — Les locaux des bureaux de garantie, y compris ceux de l'essayage, sont fournis par les départements; la fourniture, le loyer et l'entretien de ces bureaux constituent une dépense obligatoire pour le budget départemental >» — (Adopté.)
Section II.
Fondionnement des bureaux,
« Art 42. — Les ouvrages d'or et d'argent ne sont reçus par l'essayeur, en dehors des cas prévus aux articles 5, 29, 30 et 55, que s'ils portent l'empreinte du poinçon du fabricant, et s'ils sont assez avancés pour qu'ils n'éprouvent aucune altération par le fait du travail complémentaire. En cas de contestation sur le degré d'achèvement d'un ouvrage, les objets sont soumis à la commission d'arbitrage prévue à l'article 54.
<c Le fabricant ou importateur remet avec chaque ouvrage une déclaration du titre pour lequel il demande le poinçonnage. Il verse le prix de l'essai.
« Chaque déclaration ne doit comprendre que des objets au même titre. » — (Adopté.)
« Art. 43. — Les prises d'essai sont faites sur les parties non soudées, de manière à constater le titre du métal constitutif. L'essayeur s'assure, au besoin par la fonte de l'objet, que l'emploi de la soudure n'a pas été abusif et ne dépasse, dans aucun cas, la proportion déterminée aux articles 13 et 14. » (Adopté.)
« Art 44. — SU résulte des vérifications faites par l'essayeur que les objets sont au titre déclaré par le fabricant ou importateur, ou à un titre supérieur, ces objets sont remis par l'essayeur au receveur avec un certificat qui en constate le titre. Le receveur pèse les objets et perçoit les droits de garantie ainsi que les droits d'essai, s'il y a lieu. Le contrôleur procède à l'apposition du poinçon. » — (Adopté.)
« Art. 45. — Dans le cas contraire, c'est-àdire lorsque l'essai donne un résultat inférieur au titre déclaré par le fabricant ou importateur, tous les objets compris dans la déclaration sont remis à l'Intéressé par l'essayeur après avoir été brisés.
« Toutefois, les ouvrages ne peuvent être brisés qu'après avis donné à l'intéressé ; si celui-ci le demande, il est procédé à un nouvel essai. Dans le cas où ce nouvel essai infirme les résultats du premier, les poinçons sont apposés dans les conditions pré- \'ues à l'article précédent Dans le cas contraire, l'objet est remis, après avoir été brisé, contre versement du prix du second essai, à moins que le fabricant ou importateur ne réclame un essai de contrôle par les soins de l'administration des monnaies. »
« Art 46. -- Dans ce dernier cas, il est fait par le contrôleur, en présence de l'essayeur et de l'intéressé, une prise d'essai sur l'ouvrage, qui est envoyée sous les cachets de l'essayeur et du fabricant ou importateur à l'administration des monnaies.
a L'essai définitif est fait par les soins du directeur des essais au laboratoire de la monnaie. » — (Adopté.)
« Art 47. — Pendant le temps de l'essai, l'ouvrage présenté est laissé au bureau de la garantie, sous les cachets de l'essayeur et du fabricant ou importateur.
« Si l'essai définitif est favorable au réclamant, un extrait du procès-verbal est remis au receveur du bureau de garantie, et il est procédé au poinçonnage dans lés conditions prévues à l'article 44. Tous les frais du second essai et de l'essai définitif sont à la charge de l'essayeur.
« Dans le cas contraire, l'obet est remis, après avoir été brisé, contre payement des frais du second essai et de l'essai définitif.»
— (Adopté.)
« Art. 48. — Dans tous les cas, les cornets et boutons d'essai sont remis au propriétaire de l'ouvrage. » — (Adopté.)
« Art, 49. — Des arrêtés du ministre des finances déterminent la liste des menus objets d'or ou d'argent qui peuvent n'être essayés qu'au touchau. » — (Adopté.)
« Art 50. — Si l'essayeur soupçonne un objet présenté comme homogène d'être fourré d'une matière étrangère ou d'une matière d'un titre insuffisant,ll lefaitcouper en présence du propriétaire. Si le fait est reconnu exact, l'ouvrage est saisi et confisqué, et procès-verbal est dressé.
« Dans le cas contraire, le dommage est payé sur-le-champ au propriétaire et passé en dépenses conmie frais d'administration.»
— (Adopté.)
« Art 54. — Tout propriétaire d'un ouvrage portant le poinçon de titre peut, moyennant versement préalable du prix de l'essai, réclamer de l'administration des monnaies la vérification du titre. Cet essai est fait par les soins du directeur des essais et procèsverbal en est remis au propriétaire.
i< SI l'essai a donné un titre plus bas, l'essayeur pourra être poursuivi et condamné à une amende de 200 à 600 fr. » — (Adopté.)
TITRE VI
RÉPRESSION DES INFRACTIONS
Section l''^ ComtatcUioii des itif raclions,
« Art. 52. — Tout directeur, sous-directeur, inspecteur ou contrôleur des contributions indirectes, ou tout contrôleur d'un bureau de garantie peut requérir le juge de paix, le maire, l'adjoint ou le commissaire de police, pour faire une perquisition dans les locaux, autres que ceux soumis à leurs vérifications en vertu de l'article 26 de la loi du 25 février 1901, où sont supposés exister de faux poinçons en cours ou anciens, ou des poinçons de fantaisie visiblement faits pour imiter les uns ou les autres.
« Les faux poinçons sont saisis; il en est de même des ouvrages d'or et d'argent existant dans lesdits locaux, non marqués ou supposés marqués de faux poljiçons. >»
— (Adopté.)
« Art. 53. -- Les poinçons, ouvrages et objets saisis sont placés sous les cachets de l'administration des contributions indirectes. La personne chez laquelle la saisie a été opérée est invitée à y apposer également son cachet; les objets sont remis au greffe du tribunal dans le délai de cinq jours.
u II est dressé procès-verbal de la saisie dans les formes et conditions déterminées par les articles 21, 24, 25 et 26 du décret du 1*' germinal an XllL Le procès-verbal mentionne, s'il y a lieu, le refus par le contrevenant d'apposer son cachet sur les objets saisis. Il est remis dans le délai de quinze jours au parquet du procureur de la République, si les faits qu'il constate entraînent l'application d'une peine d'emprisonnement » — (Adopté.)
« Art. 54. — En cas de contestatioR d*ordre technique, le juge d'instruction chargé de l'affaire transmet au directeur de l'administration des monnaies le procès-verbal et les objets saisis pour être soumis à l'examen de la conmiission d'arbitrage.
« Cette commission est composée du directeur des essais, président, de deux fonctionnaires des contributions indirectes, de l'un des essayeurs du bureau de garantie de Paris et de quatre négociants désignés, chaque année, par le ministre des finances, sur la proposition du directeur de Fadministration des monnaies.
« L'avis de cette commission est nécessairement transmis au tribunal appelé à juger le crime ou le délit
« La voix du président est prépondérante en cas de partage. » — (Adopté.)
<* .\rt. 55. — Lorsque le tribunal a prononcé la confiscation des objets saisis ou que ces objets lui ont été attribués en vertu d'une transaction, la régie des contributions
indirectes les fait vendre après poinçonnage, s'il y a lieu, ou détruire, s'ils sont audessous du titre minimum.
« La répartition du produit des amendes et conflscrtions a lieu conformément aux dispositions de l'article 32 de la loi du 26 juiUet 1893 et du décret du 22 avril 1898. » — (Adopté.)
« Art. 56. — Les règles prescrites par les articles 52 à 55 ci-dessus sont applicables au cas où il y aurait lieu de constater des contraventions aux prescriptions des articles 5, 6 et 32 de la présente loi. » — (Adopté.)
Section II.
Pénalités,
« Art. 57. — La fabrication, la détention ou l'usage de faux poinçons de la garantie est puni de dix ans de réclusion. Cette peine est réduite de moitié lorsque, au lieu faux poinçons, on a fabriqué ou employé de poinçons de fantaisie destinés à imiter les poinçons véritables, » -— (Adopté.)
« Art. 58. — La détention ou la vente, par un fabricant ou négociant qui ne peut établir sa bonne foi, d'ouvrages sur lesquels les marques des poinçons se trouvent entées, soudées ou contretirées, ou d'ouvrages revêtus de l'empreinte de faux poinçons anciens, est punie d'un emprisonnement d'un mois, indépendamment de la confiscation des objets saisis.
« La détention ou la vente, par un fabricant ou négociant, d'ouvrages terminés non poinçonnés par la garantie ou ne portant pas les indications prévues aux articles 16, 17 et 32, est punie d'une amende de 50 à 500 fr., indépendamment de la confiscation des objets saisis.
« Toute infraction â la prescription de l'article 32, relative à l'obligation de séparer des objets contrôlés pour le commerce intérieur les objets déclarés pour l'exportation, est punie d'une amende de 50 à 500 fr.
« La vente par un fabricant ou négociant, pour la consomm«ition intérieure, d'objets fabriqués dans les conditions de l'article 32, sera punie de la même amende.
« Ladite amende sera également infligée aux commissaires -priseurs, greffiers ou courtiers assermentés, en cas d'infraction aux prescriptions des articles 5 et 35. » — (Adopté.)
« Art. 59. — Tout individu reconnu coupable d'avoir présenté à la garantie ou de détenir dans une intention de fraude des bijoux fourrés est puni d'un emprisonnement d'un mois, indépendamment d'une amende de 500 fr. et de la confiscation des objets saisis. » — (Adopté.)
« Art, 60. — La contrefaçon du poinçon dun fabricant est punie de deux ans de prison. >» — (Adopté.)
« Art. 61. — L'apposition par une personne n'appartenant pas au contrôle d'un bureau
de garantie, ou en dehors d'un bureau, des poinçons légaux, est punie de cinq ans de prison. » — (Adopté.)
« Art 62. — Toute infraction aux prescriptions des articles 5, 7, 8, 9, 10, 11, 29, 30 et 32, en ce qui concerne la déclaration spéciale prévue par cet article, est punie d'une amende de 100 fr. » — (Adopté.)
« Art 63. — Tout employé des bureaux de garantie qui fournit par écrit ou verbalement, ou laisse prendre des renseignements quelconques sur les ouvrages apportés au bureau, est destitué. S'il s'agit d'une personne employée au service des essais, la peine est d'une amende de 500 fr., dont l'essayeur peut être déclaré solidairement responsable. » — (Adopté.)
« Art 64. — L'article 463 du code pénal est applicable aux condamnations prononcées en exécution des articles ci-dessus.
« Si le fabricant ou le négociant peut établir sa bonne foi, les tribunaux sont autorisés, en motivant expressément leur décision sur ce point, à prononcer la remise totale de l'amende et à libérer le contrevenant de la confiscation. Cette disposition cessera d'être applicable en cas de récidive dans le délai de trois années. >> — (Adopté.)
« Art 65. — Le droit de transaction est accordé à l'administration des contributions indirectes, avant comme après le jugement, pour les délits et contraventions constatés par application de la présente loi. » — (Adopté.)
DROITS A PERCEVOIR POUR LE SERVICE DE LA GARANTIE
« Art 66. — Il est perçu, indépendamment des frais d'essai, pour toute apposition des poinçons de garantie, un droit fixé ainsi qu'il suit :
« Pour l'apposition des poinçons or, 37 fr. 50 par hectogramme ;
« Pour l'apposition des poinçons argent, 2 fr. par hectogramme ;
« Pour les objets de faible poids présentés en masse, le minimum de perception par objet est de 5 centimes pour l'or et de 1 centime pour l'argent
« Tout objet d'or présenté individuellement dont le poids sera inférieur à un demi-gramme sera imposé au droit de garantie pour ce minimum d'un demigramme.
« Tout objet d'argent présenté indi\iduellement dont le poids sera inférieur à 1 gramme sera imposé au droit de garantie pour ce minimum de 1 gramme.
« Dans le cas d'apposition du poinçon spécial applicable aux objets composés de deux métaux, la perception est faite d'après la quantité de chaque métal entrant dans l'omTage poinçonné, en tenant compte des minima.
« L'apposition du poinçon de sortie prévu à l'article 34 donne Heu à une perception
par objet de 10 centimes pour les objets en or, et de 5 centimes pour les objets en argent
« L'apposition du poinçon de recense ne donne lieu à aucune perception.
« Le poids des boites de montres présentées à la garantie à l'état brut subit une réduction de 4 p. 100 pour le calcul du droit à payer. » — (Adopté.)
« Art 67.— Dans le cas prévu à l'article 31, le droit de garantie est restitué à l'exportateur sous déduction d'un vingtième, sans que cette retenue puisse être inférieure, par objet, à 5 centimes pour les objets en or, et à 1 centime pour les objets en argent
« Cette restitution n'a lieu que sur la représentation, dans un délai de trois mois, d'un certificat de l'administration des douanes constatant la sortie de France des ouvrages exportés.
« Le remboursement prévu au paragraphe précédent est également accordé aux objets démodés présentés à l'état neuf par les fabricants eux-mêmes et détruits en présence du service de la garantie. » — (Adopté.)
« Art 68. — Le prix d'essai à la coupelle pour l'or est fixé à 25 centimes par décagramme ou fraction de décagramme.
« Toutefois, le minimum de perception est de 3 fr. jusqu'à 120 grammes, lorsqu'il s'agit d'objets présentés simultanément et reconnus au même titre.
« Pour un ouvrage unique, soudé ou comportant des pièces accessoires, le prix d'essai à la coupelle est porté à 4 fr. dans le cas où l'essayeur a dû effectuer plusieurs essais.
« Le prix d'essai à la coupelle ou par la voie humide pour l'argent est fixé à 4 centimes par hectogramme ou fraction d'hectogramme, avec un minimum de perception de 80 centimes jusqu'à 2 kilogrammes lorsqu'il s'agit d'objets présentés simultament et reconnus au même titre.
« Pour un ouvrage unique, homogène et sans soudure, quel qu'en soit le poids, le prix d'essai à la coupelle ou par la voie humide ne doit pas dépasser ce taux de 80 centimes.
« Pour un ouvrage unique, soudé ou comportant des pièces accessoires, le prix d'essai à la coupelle ou par la voie humide est porté à 1 fr. dans le cas où l'essayeur a dû effectuer plusieurs essais.
(< Le prix des essais au touchau est fixé, pour l'or, à 9 centimes par décagramme ou fraction de décagramme.
« Le prix des essais au touchau pour l'argent est fixé à 5 centimes par 25 grammes ou fraction de 25 grammes jusqu'à 400 grammes.
« De 401 grammes à 2 Icllogr., la perception reste limitée à 80 centimes.
« Au delà de 2 kilogr., le prix de l'essa est de 5 centimes par 125 grammes ou fraction de 125 grammes. » — (Adopté.)
TITRE vm
MESURES OÉNÉRAI.ES ET TRAÎ^SITOIRES
" Art. 69. — Deg Fègl&ments d'administFftliQfl publique détepmiQâront les eonditlons d^xécuiion de la présente loi. » «- (Adopté.)
« Art. 70. — Les prescription» de rarticle 39, en ce qui concerne l'organisation du 8i9rv}c3 4^8 essais dans les bureaiix principaux, rj'antrepopt en vigueur qu'à }^ ce^satioi) des fpnotions des titulaires actuels.
Jusqu'^ cette époque, le service des essais y (onptionnera copin^e d^u« Jes bureaux auxilii^ires. » — (Adppté.)
« Art. 71. — Sont abrogées toutes ieç dis-
f^ositiops contraires ^ pelles de U présente pi, eu particuiiiBr 1^ Ipi du i8 brun^re »u VI, ^ l'exeeptlon 4e^ articles 7i, 75, 7fl,
80, 81, 89 et 100, et la loi du25 j^UVier 1884. »> — (Adopté.)
J^. Ip 9vii9i4wt. Je consulte le Sénat sur h question de savoir s'il entend passer h uue secou4*î diJlibératjpn.
(Le âénat décide qu'il passera à une seconde délibération.)
M. la présidant. Messieurs, il ne reste plus à Tordre du jour que la V délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, adoptée avee modifici^tions par le Sépat, uiodiAée par 1q Charnière des députén, ^ur le payement des sa-laires des ouvriers.
h^ reporteur, M. M^xiine Lecomte, s'étant e^usé de ne pouvoir assister h la séance d'aujourd'hui, ij me paraît diiflcile de soumettre cette question à vos délibérations.
[Approbation.)
Je prppose m Sénat de suspendre la séance jusqu'i six lieures et demie.
Il n'y a pas d'opposition i...
Il en est ainsi décidé.
(La séance, suspendue à six heures moins dix minutes, est reprise à sept heures moins vingt-cinq minutes.)
PftÉSipÇiîÇJ^ pg 1^. BAtiBflV, VICE-PKïSIDfiN'r
M. le président. La séance est reprise.
J'ai reçu de M. le président de la Chambre des députés la communication suivante :
" Paris, le 6 décembre 1902.
« Monsieur le président,
« Dans sa séance du 6 décembre 1902, la Chambre des députés a adopté une proposition de loi tendant à réserver un certain nombre d'emplois dans la métropole, aux fonctionnaires et magistrats coloniaux.
•< Le vote a eu lieu après déclaration de Turgence.
i< ConXonnément aux dispositions de l'article 141 du règlement de la Chambre, j'ai 'bdonneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition dont je vous prie de vouloir bien saisir le Sénat.
« Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
« Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma b^ute considération.
« Le président de la Chambre des députés,
« LÉON poujiopoîs. »
La Cham))re des députés ayant déplaré Turgence, le Sénat, aux termes de l'article 127 du règlement doit être consulté sur la cpiestion d'urgence.
Ordinairement Je Sép^t pe statue à cet égard qu'après le dépôt 4u rapport ; veutil atteudre ce moment pour se prononcer sur l'urgence ? i^dhé^ion.)
La proposition de loi est renvoyée aux bureau^.
Elle sera iniprimée et distribuée.
Messieurs, d'après les derniers renseignements que j'ai reçus de la Chambre des députés, le Gouvernement ne peut pas encore vous faire de communication.
Je vous propose, en conséquence, de suspendre de nouveau votre séance jusqu'à neuf heures du sojr. (Adhésion.)
La séance est suspen4up.
(La séance, suspendue à sjx lieures quarante uûuutes, est reprise à neuf heures.)
M. l^ pMftMimt La parob est h M- Je garde des sceaux.
M. "Vallé, garde des sceaux, ministre de la justice. J'ai l'iionneur de porter à la connaissance du Sénat le décret suivant :
« Le Président de la République française, « Vu l'article 2 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, sur les rapports des pouvoirs pii])lics,
« Décrète :
«< Art. 1". — La session extraordinaire de 19Q2 du Sénat et de U Chand)re des députés est et demeure close.
« Art. 2. — Le présent décret sera porté au Sénat par M. Vallé, garde des sceaux, ministre de la justice, et à U Chambre des députés par M. Combes, président du conseil, nMnistre de l'intérieur et des cultes.
« Fait à Paris, le 6 décembre 1902.
« ÉMILp LOUBKT.
• Par le Président de la RépubUque :
(( Le président du conseil, ministre de Vintérieur et des cultes,
« E. coMiutes. »
M. le pré^i^en^. Acte est donné du décret dont le iiéuat vient d'eutendre la lecture.
Il sera inséré au procès-verbal et déppsé aux archives.
La se^on extraordinaire du Sénat pour 1902 est close.
Avant de lever la séance, je donne la parole à l'un de M.M. les secrétaires pour la
lecture du ptoeès-verbal de la séanoe d'au* jourd'hui.
M. Francoz, Vun des secrétaires, donne lecture du procès-ve]i)al de la séance d'aujourd'hui.
M. la président. Il n'y a pas d'observation?...
Le procès-verbal est adopté.
J.a séapce est levée.
(La séance est levée à neuf lieures cinq minutes.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat,
Edmond Faucoxnet.
Sur les crédits provisoires applicables aux mcU de janvier et février i9ds et montant à la $omme de $$9,HM,4Â7 fr.
Nombre des votants 2*^
Majorité absolue 112
Pour l'adoption 221
Contre 2
Le ^nat a adapté.
ONT voxà Roua :
MM. Ala,sj;eur- Allemand (César) (Basses- Alpes. Aucoin. Auoay «comte d'^
Barbey. Barrière. Basire. Bassinet. BataiUe. Beaupin. Belle. Béraud. Berdely. Bérenger. Beraot. Bertbslot. Béstoe. Bidaolt.
Billet (général). Bi«at 4e FQPteuy. Bl^c ^Ptii- Ifpps). ^«Hssel iViotor). poppeaUe. Bonijefoy- Sibour. BqudenoDt. QoufOer. fougues. Bouilliez Achille,. Boulanger yErnestj. poul»ran, Bourganel. Bruel. Brugnot.
Gabart-Danneville. Çalvet. Camparan. Casablanca (dc\ Cassou. Cazot ÎJules> Chantagrel. ChantemiUe. Charles Dupuy. Chaumié.
Chauveau f Franck). Chovet. Olaeys. Clamageran. Clémeaceau. Gasula. CeUiaot Combes.
Cordelet. Costes. Cqureel (baron du). Couteaux. c^'pzet-Fqiirneyron. GqvervUle amiral de. Cuvinot.
Pî^peUe-Bernardin. parbot. Deandreis. Delcros. Dellestable. Delpech. Denis ^Gustave;.
Denoix. Depreux. Deschan^l. Desmons. Destieui-Junca. Diancourt. Droubet Théodore.
Dubois (EmUe^. Dubost (Antooin^. Dubays Fresney. Ducbesne-Fournet Dupuy Ueant.
Durand-Savoyat (Emile. DusoUt^t (A|ei4e>.
Duval i César }.
Expert-Bezançon.
Fagot. Fayard. Fleury Paul . Folllet. Forgemol de Bostquénard. Foriehon. Fortier.
Francoi. Freyeiaet (de. Frézoul. Froment.
iiailly. Galtier. Ganaa de Balsan. Garre^iL Gauthier (Aude;. Gayot iBmile). Giguet. Gil- Ipt. Girard tAllre((). ^ir«rd Théodore^ Girault. Giresse. Godin Jules. Gomot. Gott^ ron. Goiiin. Gourju. Goûtant. Gravln. Grévj général». Guérin Eugène. Guérin Heari .
Guillemaut. Guyot.
llaulon. Hugot Côte-d'Or-. fiuguet.
Jouffrault (Camille . JoulTray.
Knight.
Labiche f Emile . Labrousse. Lacombe. La-
porte-Bisquit. Latappy. Lalerradc. Lavertujon ;Henri;. Lefèvre (Aleiandre). Legrand. Lelièvre. Leroux 'Aimé\ I^ydel Victor . Lordereau. Louis Blanc. Lourties.
Mâcherez. Magnien. Magnin. Maret. Marquis. Martell (Edouard). Martin (Félix;. Maurice-Paure. Méric. Méziùres. Mlllaud (Edouard . Milliard. Mllliès-Lôcroix. Mir (Eugène). Monestier. Monier. Mohîs (Ernest). Alonsservih. Moroux.
Obissier Saint-Martin. Ournac. Outhenin- Cbalandre.
Parisot (Louis). Parissot (Albert). Paul Gérente. Pauliac. Pauliat. Paul Strauss. Pédebidou. Perréal Perrier (Antoine). Petitjean. Peytral. Pichon. Pic-I^aris. Piettre.
Pinault. Piot. Pochon* Ponlevoy (Frogier de). Poriquet. Pozzi. Prevet. Prillieux.
Rambourgt. Baquet. Ratier (Antony*; Raynal Renard. Renaudati Répiquet. Ringot.
Rolland. Roussel (Théophile i . Rouvier (Paul) .
Saint-Germalilt SAint-Romitie. Sal (Léonce (de). 8&TarT. Sêbline. Sig&llasi Silhol.
TttssiH. teissereftc de Bort. TfelUei'. Thêzard (Léo^bld). Thortitts. Thotel. thulHiei'. Tillaye. Treille (Alcide). Trystram. Turgis.
Vallé. Velten. Viger. Vilâf (ËdbUdfd). Villard. Vinet. Viseur. Viâsagtiet VUillod.
Waddidgtoh (Rlbhafd). Wàlloti.
ONT VOTÉ CONTRE
M«. Japy (gôhéralV Mercier (général).
N ONT PAS PRIS PART AU VOTE
MM. Audiffret-Pasquier (duc de).
Béjarry (de). Bérenger (général). Blolfî(COtTlte dé). Mëiflieh'
carné (martîtiis de). Cottstatis. cotnll.
Demarçay (baron). t)evelle (Edmond).
Fallières, Farinole. Fougeirol. Fruchier.
Gauthier (Haute-Saône). Goujon. Goulaine (comte de). Grimaud. Guillier.
Halfan. Hdbrard (Jacquôs).
Labiche (Jutes). La iaillë (amiral de). U^ manelle (de). Leoomte (Maxime). Le Qour Grandmaison (Henri). Le Provost de Liaunay.
Le Roux (Paul). Luro.
Maillard. Maillé (comte de). Mazeau. Merlet. MoDtfort (vicomte de».
Ollivlfer (Auguste^.
PeaudcéeH: l*oirriôr (Seine . Ponibriand (dU Breil, comte de'. POhthifef de Chamaillard.
Pradal.
Raymond. Rlou.
Saint-GGrmaln (gônéral de). Saint -t»rix.
Salsy (Hervé de).
Trarieui. tréveneuc (comte de).
vagnal.
Waldeek-Rousseau.
ABSBNTS PAR CONO* :
MM. Baduel. Bernard, felssèull. tiohtenlt)s.
Briens. Buvignier.
Charmes. Cicéron»
Delobeau. Demôle. Dufoussat.
Fabre (Joseph). Forest.
Gervais,
SEANCE DU DECEMHRE 1902
Haugoumar des Portes.
L.abbé. Legludic
Malézieux. .MarciTC de .
Ouvrier.
Porquier.
Rambaud.
Saillard.
SCRUTIN
8uf* të projet rf* foi, adopté par (a ChaHtbre des députés, relatif au budget de lAtgMe.
Jiombfe doèj votarits «88
Majorité absdluë uô
Pour radoption i 228
Contre
Le Sénat a adopté.
o:tt VOTÉ POCà ;
MM. Alasseur. Allettiand (César) (Basses-Alpfes). AUfeoin. Autiay (comte d).
fiàl-bey. Bat-riét^e. Ôaslre. Baàsinet. Ëataillè. Beaupin. ftellë. Béraud. Berdbly. fiérenger. Berthelot. Bézinè. Bidault, filllot (général). Blzot de Fonteny. filanc (t*hîlippe). Bolssëi (Victot). Bohhèfllle. Bonnfefdy-SlboUî'. Boudenoot. floiifflëf. flougiies. Bdillllieé (Achille). Boulanger (Ernest), fidularaîi. fioUrganel.
Càlvet. Càmparah. Casablanca (dé). CasSoU.
Cazot (Jules). Chantagrel. Chantemille. ChaHes Dupuy. Chaumié. ChauveaU (t'tatick). Chovet. Claeys. Glamaget-ati. Clemenceau. Cocula. Collinot. Coinbes. Consians. Cofdelet.
Cornil. Costes. Courcel (baron de). Couteaux. Crozet-FoUrnéyron. tuverville (amiral de). Cuvinot.
Danelle-Bernardih. t)atbot. Dëandreis, Delcros. Dellestable. Delpech. Denis (Gustave}.
t)enoix. Depreux. î)escfaanel. Desmons. tJestieux-Junca. Diancourt. Drouhot (Théodore/.
Dubois (Emile). Dubost (Antonin). Duboys Fresney. Duchesne-t'ournel. t)upiiy (Jean).
Durand-Savoyat (Emile). Dusoller (Alcide .
Duval (César;.
Expert-Bezançon.
Fagot. Farinole. Fayard. Fleury (Paul).
Folliet. Forgemol de Bostquénard. PoHehen.
Fortier. Fougeirol. Francoz. Freycihet (de).
Frézoul. Froment. Fruchier.
Gallly. Galtier Garran de Balzan. Oai'l'ëau.
Gauthier (Aude). Gauthier (Hautd-SaOne). Gayot (Emile). Giguet. Gillot. Girard (Alfred). Girard (Théodore). Girault. Giresse. Godin (Jules). Gomot. Gotteron. Goiiin. Goujon.
Gourju. Goûtant. Gratin. Grévy (général).
Guérid (Eugène). Guérin (Henri). Guillemaut.
Guyot.
Hauton. «ugot (COte-d'Or). HUguet.
Jouffrault (Camille). Jouffray.
Knight.
LAbiche (Emile). Labrousse. Lacombe. La Jaille (amiral de). Laporte-BIgquit. Latappy. Laterrade. Lavertujon (HenH). Lëfèrre (Alexandre). Legrand. Lelièvre. Leroux (Aimé).
Leydet (Victor). Lordereau. Louis Blanc.
Lourties.
Mâcherez. Magnien. Magâin. Mar^t. Màr-
quis. Martell .Edouard). Martin (I^'élix;. Maurice-Faure. Méric. Môiié^ës. Millaud (Edouard). Milliard. Milliès-Lacroix. Mir (Eugène). Mo»
nestier. Monier. irfonis • Ernest). Mon^servin. MorouXi
Obissier Baint-MaKin. (lufnac. Otithenin- Chalandre.
Parisot (Louis). Parissot ^Albert". Paul Gérente. Pauliac. Pauliat. Paul StraUss. Pédebidou. Perréal. Pèrriér (Antoine), l^etltjean. Peytral. Pichon. Pic-Paris. Piettre. Pinault. Piot. Pochon. Poirrier (Seine). Ponlevoy (Frogier de}. Poriquet. Pozzi. Pradal. Prevet. Prillieux.
.Rambourgt. Raquet. Ratier (Antony). Raynal. Renard. Rsnaudat. Répiquet. Ringot.
Rolland. Roussel (Théophile). Rouvier (Paul).
Saint-Germaih. Saint-Romme. Saisy (Hervé de). Sal (Léonce de. Savary. Sébline. Sîgallas. Silhol.
Tassin. Teisserenc de Bort. Tellier. Thézarc^ (Léopold). Thomas. Thorel. Thuillier. tillaye. Treille (Aleide). Trystrami Turgis.
Vallé. velteii: Viger. Viiaf (Bdouftrd)< Villard. Vlnet. Viseur. Vi«8agufet. ViiilltMi.
Waddlngtoh (ttieha^d). tValloti.
n'ont pas pris t»ART AU ▼dtB :
MM. AttdifTret-Pasquier (duc d).
Béjarry (de). Bérenger fgenéi'al)i fierddt.
Blois (comte de). Bodinier. Bruel. firugnot .
cabart-Datttiëville. tîafrie (marquis de\
Demarçay (baron), tievelle (Edmond j.
Fallières.
Goulaine (comte de). Grimaud. Gttillier.
Halgati. hébràfd (Jacques^
Jâpy (géhéral;.
Liabiche (Jules). lAmarzelle (dé). Lecomte (.Maxime). Le Couf (iraliditialson (Henri;. Le Provost de LaunaJ^. Le îloUx (Paul). Lurd.
Maillard. Maillé (comte del Mazeau. Mercier (général). Merlet. Montfort (vicomte de ,
OUivier (Auguste;.
Peaudecerf. Pontbriand (du Brèil, ëomtë de). Ponthlef de chaitialfkUîd.
Reymond. Riou.
Saint-Germain (général de). Saint-Prix.
Trarieux. Tréveneuc comte de.
vaguât.
Waldëdk-housseau.
ABSENTS PAR CONGO I
MM. Baduel. Besnard. Bisseuil. Bonteuipsi BMens. Buviguier.
Charmes. Cicéron.
Delobeau. t)enlÔle. Dufoussat.
tabre (Joseph). Forest.
Gervais.
Haugoumar des Portes.
Labbé. Legludic.
Malézleùx. MafCêre (de).
Ouvrier.
Porquier.
Rambaud.
Saillard.
SCRUTIN
Sur te projet de loi, adopté par ta Chambre den députée, relatif à la participation deê êervicen de rinêtructioH publique et des beaux-arts à rexpôsition intematUmale de Saint -Louis (Etats-Unis d'Amérique).
Nombre des votants 200
Majorité absolue 101
Pour Tadoption 196
Contre 4
Le Sénat a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Alasseur. Aucoin. Aunay (comte d*).
Barbey. Basire. Bassinet Bataille. Beaupin. Belle. Béraud. Berdoly. Berthelot. Bézine. Bidault. Billot (général). Blanc (Philippe). Boissel (Victor). Bonnefllle. Bonnefoy-Sibour. Boudenoot Bouffler. Bougues.
Bouilliez (Achille). Bruel Brugnot.
Cabart-Danneville. Calvet. Camparan. Casablanca (de). Cassou. Cazot (Jules). Chantagrel. Chantemille. Charles Dupuy. Chaumié.
Chauveau (Franck). Claeys. Clamageran. Clemenceau. Cocula. ColUnot. Combes. Constans. Cordelet. Comil. Costes. Couteaux.
Crozet-Foumeyron.
Darbot Deandreis. Delcros. Dellestable. Delpech. Denis (Gustave). Denoix. Depreux. Desmons. Destieux-Junca. Drouhet (Théodore).
Dubois (Emile). Dubost (Antonin). Duboys Fresney. Duchesne-Fournet. Dupuy (Jean). Durand-Savoyat (Emile). Dusolier (AlcideV Duval (César).
Expert-Bezançon.
Fagot Farinole. Fayard. Folliet. Forgemol de Bostquénard. Forichon. Fortier. Fougeirol.
Francoz. Freycinet (de). Prézoul. Froment.
Galtier. Garran de Balzan. Carreau. Gauthier (Aude). Gauthier (Haute-Saône). Gayot (Emile). Giguet Gillot Girard (Alfred). Girard (Théodore). Girault Giresse. Godin (Jules). Gomot Gotteron. Goujon. Goûtant Gravin. Guérin (Eugène). Guérin (Henri).
Guillemaut. Guyot
Haulon. Hugot (Côte-d'Or). Huguet
Jouffrault (Camille). JoufTray.
Rnight
Labiche (Emile). Labrousse. Lacombc. La porte-Bisquit. Latappy. Laterrade. Lavertu- Jon. (Henri). Lefèvre (Alexandre). Legrand.
Leydet (Victor). Lordereau. * Louis Blanc.
Lourties.
Mâcherez. Magnien. Magnin. Maret Maurice-Faure. Méric. Millaud (Edouard). Milliard. Milliés-Lacroix. Mir (Eugène). Mones tier. Monier. Monis (Ernest). Moroux.
Obissier-Saint-Martin. Ournac. Outhenin- Chalandre.
Parisot (Louis). Parissot (Albert). Paul Gérente. Pauliac. Pauliat Paul Strauss. Pédebidou. Perréal. Perrier (Antoine). Petitjean. Peytral. Pic-Paris. Piettre. Piot. Pochon.
Poirrier (Seine). Ponlevoy (Frogier de). Pozzi. PradaL Prevet Prillieux.
Rambourgt. Baquet Ratier (Antony). Raynal. Renard. Renaudat Reymond. Ringot.
Rolland. Roussel (Théophile). Rouvier (Paul).
Saint-Germain. Saint-Prix. Saint-Romme.
Sal (Léonce de). Savary. Sigallas.
Tassin. Teisserenc de Bort Tellier. Thézard (Léopold). Thomas. Thorel. Thuillier. Tillaye. Treille (Alcide). Trystram. Turgis.
Vallé, Velten. Viger. Vilar (Edouard). Villard. Vinet Mseur. Vuillod.
Waddington (Richard).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Japy (général).
Leliévre.
Mercier (général).
Saisy (Hervé de).
n'ont pas pris part au vote :
MM. Allemand (César) (Basses-Alpes). Audiffret-Pasquier (duc d').
Barrière. Béjarry (de). Bérenger. Bérenger (général). Bemot Bizot de Fonteny. Blois (comte de). Bodinier. Boulanger (Ernest).
Boularan. Bourganel.
Carné (marquis de). Chovet Courcel (baron de). Cuverville (amiral de). Cuvinot
Danelle-Bernardin. Demarçay (baron). Deschanel. Develle (Edmond). Diancourt.
Falllères. Fleury (Paul)). Fruchier.
Gailly. Goilin. Goulaine (comte de). Gourju.
Grévy (général). Grimaud. Guillier.
Halgan. Hébrard (Jacques).
Labiche (Jules). La Jaille (amiral de). Lamarzelle (de). Lecomte (Maxime). Le Cour Grandmaison (Henri). Le Provost de Launay.
Le Roux (Paul). Leroux (Aimé). Luro.
Maillard. Maillé (comte de). Marquis. Martell (Edouard). Martin (Félix). Mazeau. Merlet Mézières. Monsservin. Montfort (vicomte de).
Ollivier (Auguste).
Peaudecerf. Pichon. Pinault Pontbriand du Breil: comte de). Ponthier de Chamaillard. Poriquet
Répiquet. Rlou.
Saint-Germain (général de). Sébline. Silhol.
Trarieux. Tréveneuc (comte de).
Vagnat Vissaguet
Waldeck-RQusseau. Wallon.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Baduel. Bernard. Bisseuil. Bontemps.
Briens. Buvignier.
Charmes. Cicéron.
Delobeau. Demôle. Dufoussat.
Fabre (Joseph). Forest Gervais.
Haugoumar des Portes.
Labbé. Legludic.
Malézieux. Marcère (de).
Ouvrier.
Porquier.
Rambaud.
Saillard.
SCRUTIN
Sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant ouverture au ministre de Vinstruction publique et des beaux-arts (i« section, beaux-arts), d'un crédit extraordinaire de i50/f00 fr., sur Vexercice i90i, pour ta participation des beaux-arts à Vexposition internationale de Saint-Louis.
Nombre des votants 195
Majorité absolue 98
Pour Tadoption 193
Contre 2
Le Sénat a adopté.
ONT VOTE POUR I
MM. Alasseur. Allemand (César) (Basses- Alpes). Aunay (comte d).
Barbey. Basire. Bassinet. Bataille. Beaupin. Belle. Béraud. Berdoly. Berthelot. Bézine. Bidault Billot (général). Bizot de Fonteny. Blanc (Philippe). Boissel (Victor). Bonnefllle. Bonnefoy-Sibour. Boudenoot. Bouffler. Bougues. Bouilliez (Achille). BrueL Brugnot.
Cabart-Danneville. Calvet Camparan. Casablanca (de). Cassou. Cazot (Jules). Gbantagrel Charles Dupuy. Chaumié. Chauveau (Franck). Claeys. Clamageran. Cocula. Gollinot. Combes. Constans. Cornil. Gosles.
Couteaux. Crozet-Fourneyron. Cuverville (amiral de).
Danelle-Bernardin. Darbot Deandreis. Delcros. Dellestable. Delpech. Denis (Gustave.
Denoix. Depreux. DeschaneL Desmons. Destieux-Junca. Drouhet (Théodore). Dubois (Emile). Dubost (Antonin). Duboys Fresney.
Duchesne-Fournet Dupuy (Jean). Durand- Savoyat (Emile). Dusolier (Alcide). Duval (C:ésar).
Expert-Besançon.
Fagot Farinole. Fayard. Folliet. Forgemol de Bostquénard. Forichon. Fortier. Fougeirol. Francoz. Freycinet (de). Frezoul.
Froment
Galtier. Carreau. Gauthier (Aude). Gauthier (Ilaute-Saône). Gayot (Emile). Giguet. Gillot Girard (Alfred). Girault Giresse. Gomot.
Gotteron. Goujon. Goûtant Gravin. Grévy (général). Guérin (Henri). Guillemaut. Guyot .
Haulon. Hugot (Côte-d'Or). Huguet
JoufTray.
Knight.
Labiche (Emile). Labrousse. Lacombe. Laporte-Bisquit Latappy. Laterrade. Lavertu- Jon (Henri). L.efèvre (Alexandre). Legrand.
Leydet (Victor). Lordereau. Louis Blanc.
Lourties.
Magnien. Magnin. Maret Martell (Edouard).
Maurice-Faure. Méric. Millaud (Edouard). Milliard. Milliès-Lacroix. Mir (Eugène). Monestier. Monier. Monis (Ernest). Moroux.
Obissier Saint-Martin. Ournac. Outhenin-Chalandre.
Parisot (Louis). Parissot (Albert). Paul Gérente. Pauliac. Pauliat Paul Strauss. Pédebidou. Perréal Perrier (Antoine). Petitjeao.
Peytral. Pic-Paris. Piettre. Piot Pochon.
Poirrier (Seine). Ponlevoy (Frogier de;. Pozzi. PradaL Prevet Prillieux.
Rambourgt Raquet Ratier (Antony). Raynal. Renard. Renaudat Reymond. Ringot.
Rolland. Roussel (Théophile). Rouvier (Paul).
Saint -Germain. Saint- Prix. Saint-Romme.
Sal (Léonce de). Savary. Sigallas.
Tassin. Teisserenc de Bort. Tellier. Thézard (Léopold). Thomas. ThoreL Thuillier.
Tillaye. Treille (Alcide). Trystram. Turgis.
Vallé. Velten. Viger. Vilar (Edouard^ Villard. Vinet. Viseur. Vuillod.
Waddington (Richard).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Japy (général).
Mercier (général)
N*ONT PAS PRIS PART AU VOTE
MM. Aucoin. Audiffret-Pasquier (duc de).
Barrière. Béjarry (de). Bérenger. Bérenger (géoéral). Bernot. Blois (comte de). Bodioier- Boulanger (Ernest). Boularan. Bourganel.
Carné (marquis de). Chantemille. Ghovet.
Clemenceau. Cordelet. Gourcel (baron de).
Cuvinot.
Demarçay (baron). Develle (Edmond). Diancourt.
Fallières. Fleury (Paul). Fruchier.
Gailly. Garran de Balzan. Girard (Théodore). Godin (Jules). Gotlin. Goulaine (comte de). Gourju. Grimaud. Guérin (Eugène).
Guillier.
Halgan. Hébrard (Jacques).]
Jouffrault (Camille).
Labiche (Jules). La Jaille (amiral de). Lamanelle (de). Lecomte (Maxime). Le Cour Grandmaison (Henri). Lelièvre. Le Provost de Launay. Le Roux (Paul). Leroux (Aimé). Luro.
Mâcherez. Maillard. Maillé (comte de). Marquis. Martin (Félix). Mazeau. Merlet Mézières. Monsservin. Montfort (vicomte de).
OUivier (Auguste).
Peaudecerf. Pichon. Pinault Pontbriand (du Breil, comte de). Ponthier de Chamaillard. Poriquet.
Répiquet. Riou.
Saint-Germain (général de). Saisy (Hervé de) . Sébline. Silhol.
Trarieux. Tréveneuc (comte de).
Vagnat. Vissaguet.
Waldeck-Rousseau. Wallon.
ABSENTS PAR COXOK :
MM. Baduel. Bernard. Blsseuil. Bontemps.
Briens. Buvignier.
Charmes. Cicéron.
Delobeau. Demôle. Dufoussat.
Pabre (Joseph). Forest.
Gervais.
Labbé. Legludic.
Malézieux. Marcère (de t.
Ouvrier.
Porquier.
Rambaud.
Saillard.
^g0f^ — SÉNAT, SESSION EXTR. — ANNALES.
TABLE ANALYTIQUE
DU
(Tome LXII de la Nouvelle Série)
RÉUIGÉE AUX ARCHIVES DU SÉNAT
TABLE ANALYTIQUE
<HMJ J i m ' J ' "H I'' » } .- ■ J ■ n "U . I >' l W F i
AX40ARI8. — 1"" d(Utbt^ratloii %\xv la pruposition de loi, adoptée par la Chambre des D&pVL\é%, relative à Torganlsatlon de« cour»
(Fasslse» et du Jury cilnilnel en Algérie.
Déclaration de Turgence. Décret désignant M. Révoll, Gouverneur général de l'Algérie, en qualité de Commissaire du Oouvemennent. Art. l•'^ Amendement de MM. Paul (Jérenti* ^i »«int - Oermaln î MM. l*«int- (lerroaln* U* Préildent, Thé«ard, HappQvteur^ Vallé, QarUe de$ Hceauif^ Mim9ire de la Justice, TreiU«^« Adoption, au «cru- Un. ParsgmplHî i"', modlflé, | Adoption.
Punignipbe 9. Adoption* Vote sur Tansembla «le Tanide ^•^ Adoption. Art. 2, Amende-' ln*3ni de MM^ PaolGérente, «latnt-Qerm^in et Trellk î MM. Salnt-Germain, le Rapporifur, ramlral de CuvepvUIe, le Garde de»
nceaun* Amendement de M. Treille. Ffise i«n considération et renvoi h la Comin}0filon de Famendement de M. Treille* Rejet de Tamendement de M. Paul Gétenie et deuH de ses collègues. Adoption ilef» paragraphes de raptlcle 2 non réservés ti^xttJ de la commission;. Hetralt, par U, Sialnt'Germain, des amendements pré^ •enU^s pap lui et plusieurs de ses collègues AU r las aril«)es suivants de la proposition ft«! loi Art* 3 A il. Adoption. Art. Vl ^ppres*
«ion du paragraphe i" et adoption du p£|ragraphe 2 de rarticle 12. Mise aux voix des paragraphes réservés de l'article 2 (texte nouveau de la Commission) : M. le Rapporteur. Adoption de rarticle 2 modifié. Adoption de l'ensemble de |a proposition de loi [27 novembre] (p. 186, 189). — Dépôt et lecture, par M. Antonin Dubost, Rapporteur général de la Commission des finances, d'un rapport sur le projet de loi, ado|>té par la Chambre des Députés, autorisant la perception des droits, produits et revenus applicables au Budget spécial de l'Algérie pour TExerclee tooa. Déclaration de Ttirgenee. Diicusslon Immédiate. Adoption «uci»e«rtYe des articles et^ au scrutin, de Tensemlde du projet de loi [ô décembre] (p. 314). — V* délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, portant organiiatlon des territoires du sud de l'Algérie at Intt^ tuant un budget autonome et spécial pour ces régions. Déclaration de l'urgence. Discussion générale ; MM. Denolx, Bapporteur.
Clôture de la dlscqsilon générale. Art. 1".
Contre-projet de M. Treille ; MM. Treille, Charles Laurent, Commissaire du QouvememenL Retrait du contre-projet. Adoption du projet de loi [6 décembre! (p. 321).
AJfT^Vt (a#»éraJ), Ministre de la Guerre, — pjirle dans la discussion de la propo* iitiou de loi relative à la réorgauiaatlon du corps des vétérinahres militaires [30 octobre] (p. 80). — Répond à la question de M. Gotteron sur l'état sanH^lre de l'armée ['^ no* vembreKp, 171).
AMMAM. — i^*" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre dei DéputéSf ayant pour objet la réorganisation du corps des vétérinaires militalrei i MM. le Hréaident, le général Andréa Ministre de la Gueire, Rlohafd Waddlngton, membre de la Commission des Finances. Renvoi de la proposition à cette Commission 13Q octobre] (p. 80). — i'^*' délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, relatif à la comptabilité du matériel classé 4 la réserve de 1^ guerre ; MM. le Président, Richard Waddiiîgtop, Rapporteur. Déclaration de Turgence. Adoption successive des articles et de Tensemble du projet d«î loi [5 décembre] (p. 288). — Discussion de la proposition de loi, adoptée par la Chambre des Députés, ayant pour objet la réorgani* sation du corps des vétérinaires milltafi^s t .MM. le Présidetît, Magnln, Président de la Commission des Finances. Adoption [ê dé* cembre) (p. 327). Préside la séanca [0 dé^ cembre] (p. 334).
BABBKT [Tarn]. — Dépose Un rapport sur le projet de loi, adopté par la ChaïiiJ)rq des Députés, tendant k compléter l'outillago national par l'eiçécution d'un eertain nombre de voles navigables nouvelles, V^mélforation des canaux, des rivières et des ports
maritimes (port de Dunkerque) [2 décembre] (p. 247). — Préside la séance [6 décembre) (p. 334).
BEAUPIN [Nièvi-e]. — Dépose le rapport sur le projet de loi, adopté parla Chambre des Députés, ayant pour objet de modifier les conditions de concession des chemins de fer d'intérêt local de Saint-Héand à Pélussin et de Roanne à Boën [13 novembre] (p. 125) ; dépose un rapport sur le projet de loi, adopté par Ja Chambre des Députés, ayant pour objet de déclarer d'utilité publique rétablissement, dans le département de Saône-et-Loire, d'un chemin de fer d'intérêt local, à voie étroite, de Saint-Marcel à Chalon-sur-Saône [25 novembre] (p. 169).
BÉRARD (Alexandre), Sous-Secréiaire rCEial des Postes et Télégraphes, — Parle dans la discussion du projet de loi relatif aiux services maritimes postaux entre le continent et la Corse [27 novembre] (p. 198, 204), [4 décembre] (p. 266, 273).
BÉRAUD [VaucluseJ. — Parle contre l'ajournement de la discussion de la prise en considération de la proposition de M. Maxime Lecomte sur renseignement supérieur [6 novembre] (p.. 84). — Parle dans la discussion de cette prise en considération [7 novembre] (p. 87).
BÉRENOER [Inamovible]. — Parle sur l'ordre du jour [20 novembre] (p. 167), [4 décembre] (p. 284). — Pose à M. le Garde des Sceaux une question au sujet des publications licencieuses [2 décembre] (p. 234). — Dépose un rapport sur le projet de loi tendant à modifier les articles 334 et 335 du code pénal et 5 et 7 du code d'instruction criminelle [6 décembre] (p. 318).
BERTHELOT [Inamovible]. — Kst élu membre du conseil d'administration de la Caisse des recherches scientifiques [23 octobre] (p. '2S).
BLOIS (comte de) [Maine-et-Loire]. — Parle dans la discussion des interpellations de MM. Chamalllard et Gourju siu» l'application de la loi du i«' juillet i90i [30 octobre] (p. 76\
BONNEFILXiE (Seine-et-OiseJ.— Dépose et lit un rapport fait au nom de la 6« Commission d'intérêt local chargée d'examiner le projet de loi adopté par la Chambre des Députés, tendant à approuver un projet d'assainissement de la ville de Toulon fVar) \\ décembre] fp. 262).
AN.NALES Dt SENAT
BONNEFOT-SIBOURLGardj.— Dépose un ordre du jour à la suite des interpella* tiens de MM. de Chamalllard et Gourju sur l'application de la loi du 1" juillet 1901 [30 octobre] (p. 79».
BORRIOLIONE [Alpes -Maritimes]. - M. le Président annonce sob décès et prononce son éloge funèbre [14 octobre] (p. 2).
BOUOUBS [Haut^iiTonne].— Est admis [30 octobre] (p. 58),
BOUIiAN^ER [Meuse. — Dépose un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, approuvant la conventiott relative à la remise à la ville de Paris des terrains du Champ-de-Mars occupés par l'Exposition de 1900 [20 novembre] (p. 157). — Dépose et lit le rapport sur la convention monétiiire avec la Belgique, la Grèce, Tltalie et la Suisse [6 décembre] (p. 317).
BUREAUX. — Tirage au sort des bureaux [14 octobre j (p. W [\% novembre] (p. laj .
CADUC [ Gironde j. — M. le Président annonce son décès et prononce son éloge funèbre [14 octobre; (p. 2}.
CAISSE DES RECHERCHES SCIEN- TIFIQUES. — Scrutin pour la nomination d'un membre du conseil d'administration de la caisse des recherches scientifiques. Résultat nui Renvoi du second tour de scrutin à la prochaine séance. 2« tour de scrutin.
Résultat. M. Berthelot, élu 1 23 octobre] (p. 18, 28).
CASABIANCA (de) [Corse^. — l»arle sur l'ordre du jour [25 novembre] (p. 183); dans la discussion du projet de loi relatif aux services maritimes postaux entre le continent et la Corse [27 novembre] fp. 199, •205), [4 décembre] (p. 268, 277).
CHAMAILLARD i^Ponthier de )[ Finistère]. — Demande à interpeller M. le l^résident du Conseil sur l'application de la loi du 1" juillet 1901 [14 octobre] (p. 3;. — Parle sur l'ordre du jour [23 octobre] (p. 28). — Développe son interpellation sur l'application de la ioj du i^"" juillet iOOl [28 octobre^
(p. 38). — Dépose un ordre du jour [30 octobre] (p. 79).— Parle dans la discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte sur renseignement supérieur [7 novembre] (p. 89). — Parle dans la discussion du projet de loi tendant à réprimer Touverture d'établissements congréganistes sans autorisation [28 novembre] fp. 209), [2 décembre] (p. 250, '253 .
CHAMP-DE-MARS. - i'« délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des Députés,, approuvant la convention relative à la remise à la ville de Paris des terrains du Champ de Mars occupés par TExposition de 1900 : M. Ernest Boulanger, Rapporteur, Déclaration de Turgence. Décret désignant M. Louis Martin, Directeur du contrôle des administrations financières et de V ordonnancement, en qualité de Commissaire du Gouvernement. Adoption successive des articles et de Tensemble du projet de loi ['27 novembre] (p. 186 .
CHARMES (Francis) [Cantal]. — Parie sur Tordre du jour [30 octobre] (p. 81) ; parle dans la discussion de la proposition de loi relative aux conseils consultatifs du travail [11 novembre] (p. iO'5) [13 novembre] (p. 121, 124).
CHAUMIÉ [Lot-et-Garonne i. Minisire de Vlmtruction Publique et des Beaux-Arts. — Parle : dans la discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte sur l'enseignement supérieur [23 octobre] (p. 28;; dans la discussion du projet de loi relatif à la participation des services des Beaux-Arts à l'exposition de Saint-Louis '6 décembre] (p. 319).
CHEMINS DE FER. — i^ délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, ayant pour objet de modifier les conditions de concession des chemins de fer d'intérêt local de Saint-Héan à Pélussin et de Roanne à Boën. Déclaration de l'urgence. Adoption successive des articles et de l'ensemble du projet de loi [27 novembre] (p. 197). — Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établissement, dans le département du Cher, des chemins de fer dlntérèt local, à voie de 1 mètre : 1<> d'Argent à la (iuerclie, avec embranchement de Neuilly à Saint-Satur; '^ de Saint-Florent à Marçais. Adoption successive des articles ri de l'ensemble du projet de loi. — 1" délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, ayant pour objet do déclarer d'utilité publique l'établissement.
TABLE ANALYTIQUE
dans le département de Saône -et -Loire, d'un chemin de fer dlntérêt local, à voie étroite, de Saint-Marcel à Chalon-sur-Saône.
Déclaration de l'urgence. Adoption successive des articles et de l'ensemble du projet de loi (5 décembre] ip. 286).
CHOVBT [Oise;. — Parle : sur l'ordre du jour [21 octobre] (p. 16) ; dans la discussion de la proposition de loi relative à la saisiearrêt sur les salaires et petits traitements [18 novembre! (p. 135) [25 novembre] (p. 174).
CLEMENCEAU [Varj. - Dépose une proposition de loi tendant k Tabolition de la vénalité des offices ministériels [23 octobre] (p. 21]. — Parle dans la discussion des interpellations de MM. de GhamalUard et Gourju sur Tapplication de la loi du 1*" juillet 1901 [30 octobre] (p. 69, 77).
CODE CIVIL. — 1" délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des Députés, tendant à modifier Tarticle 496 du Code civil (Interdiction) : M. Louis Legrand, Rapporteur, Mise aux voix du passage à la discussion de l'article unique.
Rejet [6 décembre] fp. 3261
COMBES [Charente -Inférieure], Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes, — Répond aux interpellations de MM. de Chamaillard et Gourju sur l'application de la loi du 1" juillet 1901 [28 octobre] (p. 49). — Parle dans la discussion du projet de loi tendant à réprimer l'ouverture d'établissements congréganistes sans autorisation [2 décembre] (p. 250, 254).
COMMUNES ET VILLES. - Toulon.
Adoption [5 décembre] (p. 285).
COMMUNICATIONS. — Communication par le Président : du dépôt par M. le Président du Conseil, Ministre de Tlntérleur et des Cultes, du compte rendu de Tapplication, pendant la période comprise entre le 1" juillet 1900 et le 30 juin 1901, de la loi du 21 décembre 1897 qui a renouvelé pour sept ans, aux administrateurs des ' communes mixtes eu territoire civil de l'Algérie, le droit de répression par voie disciplinaire des infractions spéciales à Tindigénat [13 novembre] (p. 117) ; d'une lettre de M. le Président de la Chambre des Députés portant transmission d'une proposition de loi, adoptée par la Chambre des Députés, tendant à modifier l'article 34 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale [2 décembre] (p. 234) ; d'une lettre de M. le Président de la Chambré des Députés portant transmission d'une proposition de loi, adoptée par
la Chambre des Députés, relative à l'amnistie pour faits de grève et faits connexes; d'une lettre de M. le Président de la Chambre des Députés portant transmission d'une proposition de loi, adoptée par la Chambre des Députés, tendant à réserver un certain nombre d'emplois dans la métropole aux fonctionnaires et magistrats coloniaux [6 décembre] (p. 308. 33 i).
CONSEILS CONSULTATIFS DU TRAVAIL. — l'"*' délibération sur la proposition de loi de M. Bérenger et plusieurs de ses collègues relative à l'institution de conseils consultatifs du travail : MM. Trouillot, Ministre du Commerce, de V Industrie, des Postes et des Télégraphes, Maxime Lecomte, le Président. Renvoi de la discussion [6 novembre] (p. 84}. — Discussion générale :
MM. Strauss, Francis Charmes, Rapporteur. Renvoi de la discussion [7 ijovembre] (p. 99). — M. Francis Charmes, Rapporteur [11 novembre] (p. 105). — Suite de la discussion générale : MM. Trouillot, Ministre du Commerce, de V Industrie, des Postes et des Télégraphes, Francis Charmes, Rapporteur, Clôture de la discussion générale.
Art. 1«'. Adoption. Art. 2. Amendement de M. Strauss : MM. Strauss, le Rapporteur.
Adoption, au scrutin, de l'amendement de M. Strauss. Adoption de la 2** partie de l'article 2 et de l'ensemble du môme article : M. Bérenger, Président de la Commission. Art. 3 et 4. Adoption. Art. 5. Amendement de M. Strauss : MM. Paul Strauss, Gustave Denis, Trouillot, Ministre du Commerce, de V Industrie, d^s Postes et des Télégraphes, Magnln, Prevet. Rejet, au scrutin, de l'amendemenL Reprise de la discussion.
Adoption de l'article 5. Adoption successive des articles 6 à 10. Adoption en l''*' délibération de la proposition de loi [13 novembre] (p. 118). ~ 2« délibération. Adoption successive des articles (nouvelle rédaction de la Commission) et de l'ensemble de la proposition de loi [5 décembre] (p. 289).
CONVENTIONS. — Dépôt et lecture, par .M. Ernest Boulanger, d'un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambi*e des Députés, portant approbation de la convention monétaire additionnelle conclue à Paris, le 15 novembre 1902, entre la France, la Belgique, la Grèce, Tltalie et la Suisse.
Déclaration de l'urgence. Discussion immédiate. Discussion générale : MM. Halgan, Magnln, Président de la Commission des finances. Adoption successive des articles et de l'ensemble du projet de loi r6 décembre] (p. 317^.
CORNIL [Allier]. — Parle dans la discussion sur la prise on considération de la pro-
position de M. Maxime Lecomte sur l'enseignement supérieur [7 novembre] (p. 93),
CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES ET EXTRAORDINAIRES. - Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, portant : 1» ouverture et annulation de crédits sur l'Exercice 1902; 2» ouvertuje et annulation de crédits au titre des Budgets annexes; 3» ouverture de crédits au titre du compte spécial créé par la loi du 17 février 1898. Discussion générale :
MM. Riou, Charles Laurent, Commissaire du Gouvernement, Doumergue, Ministre des colonies. Adoption successive des articles et des états annexés, et, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi [28 octobre] (p. 31). — Discussion du projet de loi adopté par la Chambre des Députés, portant ouverture au Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts (2* section. -- Beaux-Arts), d'un crédit extraordinaire de 150,000 fr., sur l'Exercice 1902, pour la participation des beaux-arts à l'Exposition internationale de Saint-Louis. Adoption successive des articles et, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi [6 décembre] (p. 3201
CUVERVILLE (amiral de] [Flnistèrej.- Parle dans la discussion des Interpellations de MM. de Chamaillard et Gourju sur l'application de la loi du 1«' juillet 1901 [30 octobre] (p. 58). — Parle dans la discussion sur la prise en considération de la proposition de M. Maxime Lecomte sur renseignement supérieur [7 novembre] (p. 92). — Dépose une proposition de loi tendant à interdire tout pont, tout barrage, toute obstruction, quelle qu'elle soit, dans la partie maritime navigable des fleuves, cours d'eau estuaires utilisables pour la défense nationale, sans a>is favorable du conseil supérieur de la marine et du ministère de la marine, et sans approbation de la Chambre des Députés et du Sénat [11 novembre] (p. 105). — Parle dans la discussion du projet de loi tendant à réprimer l'ouverture d'établissements congréganistes sans autorisation [2 décembre] (p. 252) ; — Fait une rectification au procès- verbal [4 décembre] (p. 261). — Dépose un rapport sommaire, fait au nom de la 5« commission d'initiative parlementaire chargée d'examiner la proposition de loi de MM. l'amiral de Cuverville et Cabart-DannevlUe, tendant à Interdire, dans la partie maritime des fleuves et cours d'eau utilisables pour la défense nationale, tout pont, tout barrage, toute obstruction, quelle qu'elle soit, sans avis favorable du conseil supérieur de la marine et du ministère de la marine et sans approbation de la Chambre des Députés et du Sénat [4 décembre] (p. 265>.
DABBOT [Haute^Marne]. — Pépoae une proposition de loi ayant pour but la t*éf le^ mentation du privilège des liouUleuri de oru par la création de distilleries agricoles [iSnovembreKp, 117),
DaLOmOS [Pyrônées-Orientales]. — Dépose un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, tendant à autoriser la ville de Nogent-le-Rotrou (Eureet-Loir) à établir des taxes sur les voitures auomdblles et les pianos [2 décembre] (p. 234). — Dépose et lit le rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, tendant à autoriser la ville d'Albertville (Savoie) : 1» à remanier des taxes de remplacement de droits d'octroi ; 2» â en établir de nouvelles ; 3« à proroger une surtaxe sur Talcool. Déclaration de l'urgence [4 décembre] (p. 265). — Dépose et lit : l'» un rapport sur le projet de loi, adopé par la Chambre des Députés, relatif à la participation des services de Tlnstruction publique et des beaux-arts à Texposltion Internationale de Saint-Louis (Etats- Unis d'Amérique). Déclaration de Vurgence ; 2*» d*un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, portant ouverture au Ministre de Tlnstnictlon publique et des Beaux-Arts (2* section. - Beaux-Arts) d'un crédit extraordinaire de 150,000 fr. sur Texercice 1902, pour la participation des beauX-arts à l'exposition Internationale de Saint-Louis [5 décembre] (p. 284). — Dépose un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, tendant à autoriser la vlUe de Cholet (Malne-et-Lolre) à établir une taxe d'habitation en remplacement des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques [5 décembre] (p, 304).
DSLOBBAU [Finistère]. — Parle dans la discussion des interpellations de MM. de Qhamalllarâ et Ooui^u sur l'application de la loi du iw juillet 1901 [90 octobre] (p. 66).
DBbTHIL [Tarn-et-Garonne]. — M. le Président annonce son décès et prononce son éloge funèbre [14 octobre] (p. 1).
DBNM (ChisUvè) [Mayenne]. — Parle dans la discussion de la proposition de loi relative aux conseils consultatifs du travail [13 novembre] (p. 126).
DSNOIX [Dordogne], — Parle dan» la discussion du projet de loi portant organl^ sation des territoires du liud de l'Algérie [6 décembre] (p« 321)»
POUmUIOUB, Mmittre de$ Colonisé, — Parle dans la discussion du projet de loi portant règlement du Budget de l'Exercice 1895 [21 octobre] (p. 11) ; dans la discussion du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits sur l'Exercice 1902 [28 octobre] (p. 33). — Répond à l'interpellation de M. Knlght sur les actes du gouverneur de la Martinique [5 décembre] (p. 295).
O0UZI*MB8 PROVISOtRSS. - Dépôt et lecture, par M. Antonln Dubost, Hajrporieur général de la Commisiion des fituinces, d'un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, portant : !• ouverture sur l'Exercice 1903 de crédits provisoires applicables aux mois de janvier et de février 1903 et monUnt k 760,568,141 fr. ; 2? autorisation de percevoir pendant les mêmes mois les impôts et revenus publics.
Déclaration de l'extrême urgence. Discussion immédiate. Décret nommant des Com-* mlssalres du Gouvernement. Discussion générale : MM. Charles Prevet, Charles Rlou, Bouvier, Minustre des FinanceSy Antonîn Dubost, Rapporteur général. Clôture de la discussion générale. Adoption successive des articles et, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi [6 décembre] (p. 308),
PUBOST (A^to^in) [Isère J. — Dépose un rapport supplémentaire fait au nom delà Commission des finances, chargée d'examiner le projet 4e loi, adopté par la Chambre des Députés, portant : P* ouverture et annulation de crédits sur l'Exercice 1902 ; 2" ouverture et annulation de crédits au titre des Budgets annexes ; 3« ouverture de crédits au titre du compte spécial créé par la loi du 17 février 1898 [21 octobre] (p. 4). — Dépose un rapport fait au nom de la Commission des Finances chargée d'examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, portant modification de la loi du 19 mars 1895 relative à Tamélloratlon du port du Havre et de la basse Seine [4 décembre] (p. 279). — Dépose et Ut l'avis de la Commlsston des Finances sur le projet de loi portant organisation des territoires du Sud- Algérien [5 décembre] (p. 303).— Dépose et lit le rapport sur les douzièmes provisoires ; parle dans la discussion [6 décembre] (p. 308, 312). — Dépose et lit le rapport relatif au budget de l'Algérie pour 1903 [6 décembre] (p. 314)* — Parle sur l'ordre du jour [5 décembre] (p. 305).
DVMlt. •— Discussion sur la prise en considération de la proposition de toi ds M, Gl^ rauit, ayant pour objet rinterdiotion et la répression du duel : MM* Glrault, Maxime Lecomte. Prise m considération [fô oc* tobre](p.21).
BMPRuirn «T uo^osiTiom va-
TBAOBOnr AIUSS. - ConstanUne. Adop* tion [5 décembre] (p. 288). — Pépartem^nt de la Seine. Adoption [6 décembre] (p. 321,
BHFAlfTS Altmihl. - l'* délibéra^ tion sur le projet de loi sur le service û^i
enfants assistés. Décret désignant M. Laurent en qualité de Commissaire du (fouvernement : MM. Chaumié, Minisire de Umiruclion Publique et de$ fieaux-Arh, Strausi, le Président, — Ajournement de la dlscus»
sion [6 novembre] (p. 84).
BNSBIONBMBirr •UFÉMBim.-Dii* cussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M» Maxime Limmii", tendant à Pabrogation de la loi du 11 juil* lot 1875 sur renseignement supérisur:
MM. Walloui Maxime Lecomte, H^ppiMieur, Chaumié, MinUtre d9 Vlnêtructian pt^Uque etdeêBmuic^ArU; de ChamaUlard. Renvoi de la discussion [23 octobre] (p. 33). 8uitt» de la discussion i MM. Béraud^ la Présidenl Ajournement de la discussion [6 novembrel (p. 81). Suite de la discussion : MM. Béraud, Ponthier de Cbamaillard, Tamiral de Cuvervllle, Cornil, Maxime Lecomte, Aapjwrteur, Wallon, le Président Vote par division sur les conclusions de la Commission. Adoption, au scrutin, de la prise en couBidératlon : MM. le Président, Wallon, Victor Leydet Renvoi de la proposition aux bureaux pour la nomination d*une commission sp<^claie [7 novembre] (p. 86, 98).
ÉTABLISlBMBNTt OOKaBÉOA- NltTSt. - 1»« délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à réprimer le fait d'ouverture ou de tenue d*un établissement oongrégaoisie sans autorisation. Demande d'urgence :
MM. Ponthier de GhamaiUard, Vallé» Qwréf deê See€mx, JUiniêtre de la JuiHce. Scrutin sur la demande d'urgenoe. Adoption.
DéelaraUoA de Furgenoe, Discussion gêné* raie : MM. Wallon, Qourju, Léonce dé Ssl, Bixpporteur. Renvoi de la discussion [38 nœ vembre] (p. 206). Suite de la discussion
TABKK ANALYTh^l i:
:iir.
générale : MM. de Lamarzelle; Vallé, Garde des Sceaux^ MinUire de la Justice, Riou, de Lamarzelle, le Garde des Sceaux. Clôture de la discussion générale. Scrutin sur le passage à la discussion de l'article unique. Adoption. Article unique : MM. Mézières, le Garde des Sceaux, Ponthier de Ghamaillard. Combes, PrésidetU du Conseil, Ministre de Vlntérieur et des Cultes, Amendements de M. Gourju : M. GQurju. Rejet, au scrutin, du premier amendement de M. Gourju. Adoption successive des divers paragraphes de Tarticle 1". Rejet, au scrutin, du paragraphe additionnel, formant le second amendement de M. Gourju. Mise aux voix de Farticle unique du projet de loi : MM. Tamlral de Cuverville, le Président, Hervé de Salsy. Adoption, au scrutin du projet de loi. Article additionnel présenté sous forme d'amendement par M. Ponthier de Chamaillard : MM. Ponthier de Chamaillard, le Président du Conseil. Retrait de Famendement par son auteur [2 décembre] (p. 235, 217, 252).
EXPOSITIONS. — Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, relatif à la participation des services de rinstructlon publique et des beaux-arts à Texposltlon Internationale de Samt-Louls (États-Unis d'Amérique). Discussion générale : MM. Lellèvre, Chaumlé, Ministre de rinstruction publique et des Beaux-Arts, Gourju, Portier. Adoption successive des articles et, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi !6 décembre] (p. 348).
PAIiLIÈRBS [Lot-et-Garonne], Président du Sénat. — Lit le décret convoquant le Sénat en session extraordinaire [14 octobre]
PARINOLB [Corse]. — Dépose, au nom de M. MllUès-Lacrolx, de M. Lourtles et au sien, une proposition de loi tendant à compléter l'article 4ai du code pénal et à punir les incendies volontaires des landes, maquis, etc. [13 novembre] (p. 132). — Parle dans la discussion du projet de loi relatif aux services maritimes postaux entre la France et la Corse [4 décembre] (p. 275).
POROBMOL DE BOSTQUÉNARD
[Seine-et-Marne]. — Dépose un rapport sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des Députés, ayant pour objet la réor-
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ganisation du corps des vétérinaires militaires |2i octobre' (p. 5). — Dépose une proposition de loi tendant à proroger jusqu'au 14 juillet 1904 le délai imparti par la loi du 12 juillet 1899 aux anciens militaires, caporaux et sous-offlciers pour obtenir la revision de leurs pensions proportionnelles [30 octobre] (p. 57). — Parle sur l'ordre du jour [4 décembre] (p. 281).
PORTIER [Selne-lnférleure]. — Parle dans la discussion de la proposition de loi relative à la saisie-arrèt sur les salaires et petits traitements [25 novembre] (p. 178). — Dépose un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, tendant à compléter ToutUlage national par l'exécution d'un certain nombre de voles navigables nouvelles, Tamélloratlon des canaux, des rivières et des ports maritimes (port de Dieppe) [27 novembre] (p. 189). — Parle dans la discussion du projet de loi relatif à la participation des services des beaux-arts à lexposltion de Salnt-Louls [6 décembre] (p. 319).
GARANTIE. — 1'« délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des Députés, concernant la réforme de la législation sur la garantie. Discussion générale : MM. Prevet, Rapporteur, Leydet, Tlllaye.
Adoption successive des articles et de l'ensemble de la proposition de loi en i'*' déli-" bération [6 décembre] ip. 328;.
OÉRT-LBORAND [Nord]. — M. le Président annonce son décès et prononce son éloge funèbre [14 octobre] fp. 2).
GIRARD (Théodore) [Deux-Sèvres].- Parle dans la discussion de la proposition de loi relative aux salaires et petits traitements [20 novembre] fp. 165\ [25 novembre] (p. 180).
GIRAULT [Cher]. — Parle dans la discussion sur la prise en considération de sa proposition de loi tendant à la répression du duel [23 octobre] (p. 21).
GODIN [Inde française]. — Parle dans la discussion de l'Interpellation de M. Knlght sur les actes du gouverneur de la Martinique [5 décembre] (p. 303).
GOMOT [Puy-de-Dôme]. — Dépose un rapport sommaire sur la proposition de loi
de M. Glrault sur la répression et l'interdiction du duel [li octobre] (p. 4). — Dépose et lit le rapport sur l'élection du département de la Haute-Garonne - [30 octobre] (p. 57). — Dépose un rapport fait au nom de la 5* commission d'Initiative parlementaire chargée d'examiner la proposition de loi de MM. Farlnole, Victor Lourtles et Mllllès-Lacrolx, tendant à compléter l'article 43 i du code pénal et à punir les Incendies volontaires des landes, maquis, etc. [4 décembre] (p. 262).
GOTTERON [Haute- Vienne]. — Pose une question à M. le Ministre de la Guerre sur l'état sanitaire, de l'aqaiée [25 novembre]
. QOUIiAINE (comte de; [Morbihan]. — Parle dans la discussion des Interpellations de MM. de Chamaillard et Gourju sur lappllcatlon de la loi du 1"- julUet 1901 [2S octobre] (p. 53). — Parle sur l'ordre du jour [6 novembre] (p. 83 j.
GOURJU [Rhône]. — Demande à Interpeller M. le Président du Conseil sur l'application de la loi du 1" juillet 1901 [il octobre] (p. 3) ; parle sur la fixation de la date de la discussion [21 octobre] (p. 15). ; développe son Interpellation [28 octobre] (p. 43). — Dépose un ordre du jour [30 octobre] (p. 79). — Parle dans la discussion du projet de loi tendant à réprimer l'ouverture d'établissements congréganlstes sans autorisation [28 novembre] (p-. 215) ; [2 décembre] (p. 251). — Dépose un rapport sur le projet de loi, adopté pat* la Chambre des Députés; tendant à autoriser la ville de Bourgoln (Isère) à modifier l'assiette de la taxe d'habitation quelle perçoit, en remplacement de droits d'octroi Î2 décembre] (p. 2i6).
GOUTANT [Ardennes]. — Dépose un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, autorisant la prorogation d'une surtaxe sur Talcool à l'octroi de Vitré (llle-et-Vllalne) [25 novembre] (p. t69;; — Dépose et Ut le rapport fait au nom de la ô« commission d'Intérêt local, chargée d'examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, tendant à autoriser le département de la Seine à s'Imposer extraordinalrement pour divers services d'assistance. Déclaration de l'urgence. Demande de discussion Immédiate [4 décembre] (p. 279). — Dépose et lit le rapport sur le projet de loi adopté par la Chambre des Députés, autorisant la perception d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de la Ferté- Macé (Orne) [5 décembre] (p. 304).
GRAVIN ^Savoie . — l^arh^sur !♦• piocèsverbal [(5 novembre»; (p. 83.
OUÉRIlf (Eugène) [Vaucluuo]. — Dépose, au nom de M. Béraud et au sien, une proposition de loi relative à la réglementation des prises d'eau de la Durance [20 novembre] (p. 157). — Dépose un rapport sommaire sur là proposition de loi de MM. Eugène Guérin et Béraud sur la réglementation des eaux de la Durance [28 novembre] Cp. 2091.
HALOAN [Vendée]. — Parle dans la discussion du projet de loi relatif à la convention monétaire avec la Belgique, la Suisse, la Grèce et Fltalle [6 décembre] fp. 317).
INCENDIX8 DB FORÊTS* - 1"> délibération sur le projet de loi, adopté par le Sénat, adopté avec modifications par la Chambre des députés, concernant les mesures à prendre contre les incendies des forôlQ : M. Lourties, Rapporleur. Déclaration de rurgenœ. Adoption successive des articles et de Tensemble du projet de loi '[2 décembre] (p. 23&).
' KNÎOHT [La* Martinique]. — Parle sur le ptôcès^verbàl [30 octobre] (p. 57). —Dënlandè'à interpeller M. le Ministre des Colôhlèè' sur lesactes du gouverneur de la Martlnl^e [27 novembre] (p. '186); développe Ô6n1nterpellatlôn [5 décembre] fp. 289).
LAMARZB](^LB (d^r [Morbihan]. -- P^le î sur Tprdre dujour [14 octobre] (p. 4);dans la discussion de» interpellations de*
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MM. dt» ChamalUard et (iourju sur l'application de la loi du 1" juillet 1901 [30 octobre] (p. 60). — Fait une rectification au procèsverbal [6 novembre] (p. 83). — Parle dans la discussion du projet de loi tendant à réprimer Touverture d'établissements congréganjstes sans autorisation [2 décembre] (p. 235, 247),
LAURENT, Commissaire du Gouvernement. — Parle : dans la discussion du projet de loi portant règlement du budget de TExercice 1895 [21 octobre] (p. 10); dans la discussion du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits sur TExerclce 1902 [28 octobre] (p. 32); dans la discussion du projet de loi portant organisation des territoires du Sud de T.Mgérie [6 décembre] (p. 325).
LBCOHTE (Maxime) [Nord].— Parle : dam la discussion sur la prise eu considération de la proposition de loi de M. Ghrault tendant à la répression du duel [23 octobre] (p.22j ; dans la discussion sur la prise en considération de sa proposition de loi relative à renseignement supérieur [23 octobre] (p. 27), [7 novembre] (p. 95). — Parle sur l'ordre du jour [23 octobre] (p. 29), [6 novembre] (p. 86j. — Dépose une proposition de loi relative à la répression du duel [28 octobre] (p. 38).
LBORAND [Seine-et-Oise]. — Dépose le rapport sur la proposition de loi, adopté par la Chambre des Députés, tendant à modifier Tarticle 496 du code civil (Interdiction) [13 novembre] (p. 117). — Parle dans la discussion [6 décembre] (p. 326). — Parle dans la discussion de la proposition relative à la saisie-arrêt sur les salaires et petits traitements [25 novembre] fp. 177).
LELIÈVRE [Jura]. — Parle dans la discussion du projet de loi relatif k]m pariieipatiou des services des beaux-arts à l'expo^ sillon de Saint-Louis [6 décembre] (p. 318).
LEPORCHÉ [Sarthe]. — M. le Président annonce son décès et prononce son éloge funèbre [14 octobre] (p. 3).
LE PROVOST DE LAUNAT [Gôtes'Kiu-
Nord]. — Parle dans la discussion des inter-
• pellations (jie MM. de Chamalllard QtGouiju
1 sur TappUçatlon de la loi du 1" juillet 1901.
■ [30 octobre] (p. 64 .
LETDET [Bouches-du-Rhône]. — Dépose un rapport fsur le projet de loi^ adopté parla Chambre des députés, tendant à compléter
loutlUîige national par l'exécution d'un cortain nombre de voies navigables nouvelle», ramélioratlon des canaux, des rivières ^t des ports maritimes (canal de Marseille au Rhône) [3 décembre] (p. 234). — Parle daçs la discussion de la proposUiou de loi relative ji la législation sur la |;arantie [6 décembre] (p. 329).
IiOtJXTIBS [Landes]. — Dépose un rapport sur le projet de loi adopté parle Sénat, adopté avec modifications par la Chambre des Députés, concernant les mesures à prendre contre les Incendies des forêts [18 novembre] (p. 155) ; dépose un ordre du jour à la suite de Tlnterpellatlon de M. Knight [5 décembre] (p. 303\
MAONIN [\namo\ih\el Présideul,4eJa Commission des finances, — Parle dans la discussion de la proposition de loi relative aux conseils consultatifs du travail [13 novembre] (p. 129); dans la discussion du projet de loi relatif aux services maritimes postaux entre le continent et la Cor»e [27 novembre] (p. 198,206); [4 décembre!
(p. 268) ; dans la discussion du projet de loi relatif à la convention monétaire avec la Belgique, la Grèce, Tltalle et la Suisse [6 décembre] (p. 3i7j.
MAILLARD [Loire-Inférieure]. ~ Fait une rectification au procès-verbal [6 noven> brej (p. 83).
V MAURICSB-FAURB [Drôme]. — Est admis [20 novembre] (p, 157).
MÉZIÈRES [Meurthe-et-Moselle]. - Parie dans la discussion du projet de loi tendant à réprimer Touverture d'état^liAsemients oongréganistes stns autorisation [2 décembre] (p. 249).
MILLIARD [Eure]. — Parle dans la discussion des interpellations de MM. de Cbamaillard et Gourju sur Tapplication de la loi du 1«' juUlet 1901 [30 octobre] (p. 77].
MILLIÈS-LA<»OIX [Landa*]. - Parie dans la discussion du projet de loi portant règlement du Budget de rExerclce 18^ [21 octobre] (p. 7).—. Dépose et lit le rapport sur l'élection d'Indre-et-Loire [28 octobre'
(p. 55j.— Dépose le rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, portant règlement du Budget de TExercice 1897 [28 novembre] (p. 209).
MONESTIER ILozère]. — Dépose et lit un rapport fait au nom de la Commission des chemins de fer, chargée d'examiner les projets de loi, adoptés par la Chambre des Députés, ayant pour objet de déclarer d*utilité publique l'établissement, dans le département du Cher, des chemins de fer à d*intérêt local à vole de 1 mètre tl<» d -Argent ft la Ouerche, avec embranchement de NeiilUy à Saint-Satiif *, 2» de Salnt^Florent à Marçais. Déclaration de Turgence [4 décem* f bre] (p. 263).
OBJXTS ABANDONNÉS. - 2<^ délibé^ ration sur la proposition de loi de M. Paul Strauss, relative à la vente des objets abandonnés ches les ouvriers et industriels:
M. Paul Strauss* Adoption successive des articles et de l'ensemble de la proposition de loi [23 oetobre] (p. 22).
OCTROIS. — Vitré. Adoption [5 décembre] (p. 287). La Ferté-Macé. Adoption [6 décembre] (p. 321).
OURNAO [Haute-Garonne]. — Dépose un rapport sur la proposition de loi de MM. Ournac, Gauthier (Aude), Abeille et Giresse, tendant à autoriser la culture du tabac [20 novembre] (p. 157).
PÉTITIONS. — Résolutions des Commissions des Pétitions [11 novembre] (p. 114) [•iê novembre] (p. 228).
PBTTRAL [Bouches-du-HhoneJ. — Vréside la séance [27 novembre] (p. 185). — Dépose un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, tendant à compléter Toutillage national par lexécutton d'un certain nombre de voies navigables nouvelles, Famélioration des canaux, des rivières et des ports maritimes fport d«' Cette) [2 décembre] p. 23 i).
TABLE ANALYTIQUE
PIC-PARIS [Indre-et-Loire]. — Est admis [28 octobre] (p. 55). "
POIRRIER [Seine]. — l^réside la séance ['20 novembre] (p. 157).
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